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U^OMS  DES  LIBRAIRES  ASSOCIÉS. 

HERISSANT  Père  ,  Imprimeur  du  Cabinet  du  Roi 
rue  Saint  Jacques. 

SAILLANT,  rue  Saint  Jean  de  Beauvais* 

Chez/  La  Veuve  SA  VOYE,  rue  Saint  Jacques. 

C  E  L  L  O  T  ,  Imprimeur ,  au  Palais. 

DESAINT,  rue  du  Foin-Saint- Jacques. 

HERISSANT  Fils ,  rue  Saint  Jacques, 


ŒUVRES 

DE  M.  LE  CHANCELIER 

D'AGUESSEAU. 

TOME    TROISIEME, 
CONTENANT 

LES  PLAIDOYERS  PRONONCÉS  AUPARLEMENT 

en  qualité  d'Avocat  Général,  dans  les  années  1(394,  1(395  j 

Deux  Plaidoyers  ,  l'un  du  mois  de  Janvier  1 696 ,  l'autre  de  i  (^98 , 
dans  la  Caufe  de  M,  le  Prince  de  Conty  &  de  Madame 

la  DuchefTe  de  Nemours  ; 

Et  un  Plaidoyer  du  mois  d'Avril  1(396  ,  dans  la  Caufe 
de  M.  le  Duc  de  Luxembourg ,  &  des  autres  Ducs  &  Pairs. 


A     PARIS, 
CHEZ    LES    LIBRAIRES    ASSOCIÉS. 


M.     D  C  C.     L  X  I  I. 

ÂrJSC  APPROBATION  £-ÎC  PRIFILEGE  DU  ROI. 


AVE 


MENT 


SUR  LES  PLAIDOYERS 


CONTENUS  DANS  CE  VOLUME. 
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Es  recherches  que  nous  avons  faites 
depuis  Tannée  1693  ,  où  le  Tome 
précédent  finit ,  n'ont  pu  nous  procu- 
rer que  neuf  Plaidoyers  prononcés  par  M,  le 
Chancelier  d'Aguefleau  en  qualité  d'Avocat 
Général,  dans  les  années  1694  &  1695  ;  mais 
elles  nous  ont  conduit  au  temps,  où  après  avoir 


vj         AVERTISSEMENT. 

traité  avec  tant  de  fupériorité  des  Caufes  ordi- 
naires, il  parut  au-deffus  de  celles  mêmes  qui 
font  d'un  ordre  fupérieur. 

On  en  trouvera  deux  de  ce  genre ,  dans  ce 
troifiéme  Volume. 

La  première  intéreffoit  M.  le  Prince  de  Conty 
&  Madame  la  Ducheffe  de  Nemours.  Il  s'agiffoit 
de  fe  déterminer  entre  deux  Teflaments  de 
M.  TAbbé  d'Orléans  Duc  de  Longueville ,  en 
qui  s'éteignit  par  une  mort  précédée  d  une  lon- 
gue démence,  la poftérité  mafculine  du  fameux 
Comte  de  Dunois.  Cette  circonftance  fournit 
à  cet  Orateur  vertueux  un  trait  d'Eloquence  & 
de  Morale  tout  enfemble,  fur  le  néant  des  Gran- 
deurs humaines ,  fi  frappant  qu'il  s'étoit  confervé 
jufqu  ici  dans  la  mémoire  des  hommes,  par  une 
efpéce  de  tradition  du  Barreau. 

C'étoit ,  félon  fon  expreflion ,  la  Caufe  lapins 
Immenfe  qui. eût  été  portée  à  V  Audience.  Nous 
n'en  avions  pas  encore  une  connoiflance  exafte , 
lors  de  l'impreflion  du  fécond  Volume.  Nous 
avons  reconnu  depuis ,  qu'elle  a  été  plaidée 
deux  fois  h  la  Grand'Chambre  ;  la  première^  à 
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la  fin  de  Tannée  1 69  5 ,  &  au  commencement  de 
1696 ,  fur  lappel  d  une  Sentence  interlocutoire  ; 
la  féconde  en  1698,  fur  l'appel  de  la  Sentence 
définitive* 

Dans  la  première  Plaidoierie ,  les  Défenfeurs 
des  Parties  furent  entendus  pendant  vingt  Au- 
diences 5  &  la  Partie  publique  en  remplit  deux. 
'Avant  que  d'admettre  la  preuve  des  Faits ,  il 
falloit  éclaircir  &  décider  les  Queftions  de  Droit 
les  plus  abftraites.  M.  d'Aguefleau  les  mit  dans 
un  fi  grand  jour ,  &  il  ralTembla  des  raifons  fi  for- 
tes ,  qu'il  entraîna  les  fuffrages  ;  il  fut  rendu  fur 
le  champ  un  Arrêt  conforme  à  i^s  Conclufions. 

La  féconde  Plaidoierie  occupa  trente-trois 
Audiences  ;  vingt -neuf  pour  les  Avocats  , 
quatre  pour  fon  Plaidoyer.  Il  expofa  dans  la 
première,  le  Fait  &  les  Moyens  :  dans  la  feconde^^ 
il  rendit  compte  des  reproches  propofés  contre 
plufieurs  Témoins ,  &  fit  enfuite  la  lefture  d'um 
grand  nombre  de  Dépofitions  :  dans  la  troifiéme^ 
il  établit  les  Principes ,  &  difcuta  les  Aftes  ;  il 
examina  dans  la  quatrième ,  les  Faits  qui  réful- 
toient  de  la  preuve  tefl:imoniale. 
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Les  deux  dernières  Audiences  contenoient 
toute  la  fuite  de  fon  avis.  Il  fçavoit  qu  il  n  eft 
pas  d  ufage  de  le  divifer  :  il  connoiffoit  les  in- 
convénients de  cette  divifion  ;  &  il  s'étoit  pro- 
pofé  de  le  prononcer  fans  interruption ,  dans  une 
feule  Audience.  Mais  le  deilr  d'éviter  aux 
Juges  la  fatigue  d'une  trop  longue  contention , 
ou  la  crainte  qu'ils  eurent  d'expofer  au  danger 
d'une  adion  qui  auroit  duré  cinq  ou  fix  heures , 
un  Magiftrat  dont  la  confervation  devenoit  de 
plus  en  plus  précieufe  ,  ou  ces  deux  motifs  à 
la  fois,  l'empêchèrent  de  fuivre  fon  premier 
plan ,  &  l'obligèrent  de  couper  ce  qu'il  avoit  lié 
d'abord ,  dans  le  deffein  de  n'en  former  qu'un 
feul  tifTu. 

La  nature  de  cette  affaire  ne  permettoit  pas 
d'en  abréger  l'explication.  Il  étoit  queftion  de 
prouver  un  état  de  démence  ,  qui  ne  peut  être 
connu  que  par  le  détail  des  avions.  Celles  qui 
étoient  les  plus  bizarres  &  les  plus  baffes  , 
étoient  les  plus  importantes  pour  la  décifion. 
Le  devoir  de  fa  Place  exigeoit  de  les  préfenter 
telles  que  les  Témoins  les  avoient  expliquées. 

Lart 
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L'art  de  convaincre ,  qui  lui  étoit  comme  naturel, 
les  convertit  en  démonftration  ;  &  fon  éloquence 
fçut  les  relever  &  les  annoblir ,  non  par  des  tours 
recherchés  ,  non  par  des  fleurs  déplacées , 
mais  par  des  réflexions  pleines  des  ces  fentiments 
qu'éprouve  un  homme  de  bien ,  à  la  vue  de  tout 
ce  qui  eft  contraire  à  la  Raifon ,  à  TOrdre  & 
à  la  Bienféance, 

On  avoit  encore  augmenté  l'étendue  de  cette 
Caufe ,  en  renouveîlant  les  Queilions  de  Droit 
déjà  jugées  par  l'Arrêt  de  1696.  Il  crut  devoir 
retracer  des  idées  qu'un  intervalle  de  deux  ans 
pouvoit  avoir  effacées  ;  il  remit  fous  les  yeux 
des  Juges  &  du  Public ,  un  précis  de  fon  premier 
Plaidoyer.  Cette  analyfe  faite  par  l'Auteur  lui- 
même  ,  en  contient  toute  la  fubftance ,  ôi  même 
quelques  morceaux  entiers  qu'il  avoit  fait  tranf- 
crire  par  un  Secrétaire  pour  fe  mettre  en  état 
de  rappeller  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  effentiel. 
Comme  il  étoit  dans  i'ufage  de  varier  fes  expref- 
fions  lors  de  la  prononciation  ^  il  ne  pouvoit  fe 
trouver  dans  le  cas  de  répéter  précifément  les 
mêmes  paroles  ;  mais  nous  ne  pouvons  prefenter 
■au  Public  que  celles  qui  fe  font  coofervées  fur 
Tom,  IIL  b 
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le  papier  ;  &  elles  font  fi  belles ,  que  nous  ne 
doutons  pas  du  plaifir  que  les  Lecteurs  auront 
à  les  relire. 

Les  Magiftrats  qui  doivent  flatuer  fur  une 
conteilation  fi  importante ,  crurent  ne  pouvoir 
fe  difpenfer  de  voir  par  eux-mêmes  les  Pièces 
&  les  Enquêtes  dans  la  forme  des  Procès  par 
écrit.  Mais  l'impreflion  que  fon  Difcours  avoit 
faite  fur  eux ,  ne  fut  point  altérée  ,  &  ils  adop- 
tèrent fon  fentiment  environ  huit  mois  après , 
comme  on  le  verra  par  l'Arrêt  définitif. 

Quoique  l'ordre  des  dates  nous  ait  paru  pré- 
férable à  tout  autre  dans  cette  Colleâion  de 
Plaidoyers ,  nous  avons  cru  devoir  y  faire  une 
exception ,  pour  ne  pas  féparer  deux  Ouvrages 
qui  ont  le  même  fujet ,  &  nous  avons  placé  le 
fécond  de  ces  Difcours  qui  eft  de  l'année  1698  9 
à  la  fuite  de  celui  qui  fut  prononcé  au  mois  de 
Janvier  1696. 

C  E  F  u  T  quelques  femaines  après ,  que  l'on 
commença  à  plaider  une  Caufe  qui  offrit  au 
même  Magiftrat  une  matière  entièrement  diffé- 
rente ,  &  encore  plus  élevée. 

Il  s'apifToit  de  l'origine  &  de  la  nature  des 
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Pairies ,  &  en  particulier  de  Fexiftence  ou  de 
Textinûion  de  celle  de  Piney.  Les  Parties  entre 
lefquelles  cette  conteftation  s'étoit  formée , 
étoient  d'un  côté  M.  le  Duc  de  Luxembourg  , 
&  de  l'autre ,  tous  ceux  dont  les  Terres  avoient 
été  érigées  en  Pairies. 

Après  douze  Audiences  dans  lefquelles  les 
Avocats  des  Parties  s'étoient  diftingués  par  leurs 
talents  &  leur  érudition ,  M.  d'Agueffeau  pro- 
nonça fon  Plaidoyer  en  deux  jours.  L'Hiftoire 
particulière  du  Duché  de  Piney ,  &  des  contes- 
tations qui  s'étoient  élevées  au  fujet  des  diffé- 
rentes Lettres  accordées  aux  Poffeffeurs  de  cette 
Terre  ;  FHiftoire  générale  de  la  Pairie  ,  fes 
différents  âges ,  les  divers  changements  qu  elle 
avoit  éprouvés ,  &  les  Maximes  qui  en  avoient 
réfulté ,  firent  le  partage  de  ce  Difcours.  Il 
produifît  un  effet  defiré  depuis  long-temps ,  en 
faifant  ceifer  les  doutes  qui  avoient  fabnilé  juf- 
qu'alors  fur  cette  manière.  L'Arrêt ,  quoique 
différent  de  fes  Conclufions  ,  fut  conforme  à  fes 
principes ,  &  conduifit  enfin  à  une  décifion 
émanée  du  Roi ,  qui  les  autorifa  pour  toujours. 

Il  femble  que  ces  deux  Caufes  éclatantes 

b  ij 
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ayent  été  deftinées  à  faire  reconnoître  dès-lors 
dans  ce  grand  homme  ,  un  fçavoir  qu'il  ne 
chercha  jamais  à  montrer.  Il  avoit  à  peine  ac- 
compli fa  vingt-feptiéme  année ,  lorfque  ces  deux 
Caufes  furent  remifes  entre  fes  mains.  Toutes 
deux  demandoient  un  Jurifconfulte  confommé  : 
Tune  dans  le  Droit  Civil ,  Tavitre  dans  le  Droit 
Public  ;  ce  qui  embraffe  toute  la  fcience  des 
Loix. 

Dans  Tune  ,  on  reconnut  qu'ail  avoit  étudié 
toutes  les  compilations  différentes  des  Loix 
Civiles.  La  connoiffance  des  Langues  lui  avoit 
rendu  familières  celles  qui  ont  été  écrites  en 
Grec  5  &  le  Barreau  fut  étonné  de  l'ufage  qu  il 
fit  dune  Conffitution  inférée  dans  les  Bafili- 
ques,  pour  réfoudre  une  ob)e£î:ion  tirée  d'un 
Texte  latin. 

Dans  l'autre ,  on  ne  fut  pas  moins  furpris  de 
le  voir  parcourir  une  longue  fuite  de  fiécles 
pour  y  chercher  les  fondements  &  les  progrès 
de  la  Jurifprudence  Françoife ,  &  former  d'une 
multitude  de  Faits  diftribués  par  Epoques ,  un 
grand  Tableau  où  tout  concouroit  à  mettre  en 
évidence  les  objets  qui  dévoient  attirer  le  plus 
les  regards» 
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Tels  furent  les  fruits  de  cet  amour  de  la 
fcience,  &  de  cette  application  confiante  au 
travail,  dont  il  donna  l'exemple  dès  fa  jeuneffe , 
&  qu  il  recommande  fi  fouvent  dans  fes  Haran- 
gues &  fes  Inftruftions* 

Il  eft  encore  remarquable ,  que  lune  &  l'autre 
de  ces  affaires  ont  donné  lieu ,  plufieurs  années 
après ,  à  des  Loix  générales. 

L'Article  XXVI.  du  Titre  I.  de  l'Ordon- 
nance de  1747  9  concernant  les  Subflitutions ,  a 
fait  cefTer  la  diverfité  de  Jurifprudence  fur  deux 
des  Queflions  qui  avoient  été  agitées  entre 
M.  le  Prince  de  Conty  &  Madame  la  Ducheffe 
de  Nemours.  Nous  avons  joint  aux  Arrêts 
rendus  fur  cette  affaire ,  des  Obfervations  à  la 
fin  defquelles  on  trouvera  cet  Article. 

A  l'égard  des  conteflations  qui  intérefToient 
les  Pairs ,  elles  ne  furent  terminées  que  par 
TEdit  de  171 1.  On  en  a  placé  un  Extrait  après 
l'Arrêt  provifoire  dont  cette  Loi  ordonna 
l'exécution  définitive.  Cet  Extrait  contient  le 
Préambule  entier ,  &  les  Articles  qui  ont  rap- 
port aux  Queflions  traitées  dans  le  Plaidoyer 
prononcé  fur  cette  Caufe, 
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Plufieurs  circonftances ,  &  les  recherches  que 
nous  avons  été  obligés  de  faire  pour  retrouver 
Mnc  partie  des  Plaidoyers  qui  forment  ce  Vo- 
lume 5  auffi-bien  que  les  Arrêts  auxquels  ils  ont 
donné  occasion ,  ne  nous  ont  pas  permis ,  malgré 
notre  zèle ,  de  le  publier  auffitôt  que  nous  la- 
vions  efpéré.  Quoiqu'il  contienne  moins  de 
Plaidoyers  que  le  précédent ,  il  eft  beaucoup 
plus  ample  parce  qu'ils  font  plus  étendus. 
îl  conduit  la  CoUeûion  de  ce  genre  de  Difcours 
jufqu'au  mois  d'Avril  1696.  Nous  en  remettons 
la  continuation  au  Tome  fuivant ,  dont  l'impref- 
fion  tik  déjà  commencée^  bi  que  nous  donnerons 
le  plutôt  qu'il  nous  fera  poflible  ;  mais  l'exaûi- 
tude  dont  nous  nous  faifons  une  loi  pour  l'Edi- 
tion de  pareils  Ouvrages ,  exigeant  plus  de  temps 
que  nous  ne  l'avions  cru  d'abord,  nous  pré- 
voyons qu'il  fera  difficile  de  le  faire  paroître 
avant  le  mois  de  Janvier  prochain.  On  aura  la 
fatisfaûion  d'y  trouver  encore  plufieurs  Plai- 
doyers du  même  ordre ,  &  auffi  dignes  de  leur 
Auteur» 
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CONTENUS  DANS  CE  VOLUME. 

XXVIII.      PLAIDOYER. 

Du  zâ  Janvier  i6c}4. 

Dans  la  Caufe  de  Victor  Colliquet,  &  Marie 

LE  Moine. 

//  s'agiïïoit  de  deux  Appels  comme  d'abus  ,  l'un  d'une  Sentence 
de  r  Officiai  qui  avait  ordonné  qu  il  feroit procédé  à  une  vérifica-'- 
lion  d^ Ecritures  quoiqu'elle  eût  été  ordonnée  &  commencée  dans 
un  Tribunal  Laie  :  l'autre  Appel  êomm.e  d'abus  étoit   inter- 

'  jette  de  la  célébration  d'un  troijiéme  Mariage  contra  clé  par  une 
femme  qui  navoit  rapporté  aucune  preuve  de  la  mort  de  fon 
premier  mari ,  que  l'on  prétendait  être  encore  vivant.   Pag.  i . 

XXIX.     PLAIDOYER. 

Du  zj  Mars  i6g4. 

Dans  la  Caufe  des  héritiers  de  M.  de  VillaYer,  Doyen 
du  Confeil ,  contre  fes  Exécuteurs  Teftamentaires ,  l'Hôtel- 
Dieu  de  Paris ,  &  les  Pauvres  de  la  ParoilTe  de  S.  Nicolas- 
des  Champs, 


V 


xvj  TITRES 

1°.  Si  la  furvenance  et  un  petit- fils  poflhume ,  qui  nétoit  ni  né 
ni  conçu  lors  du  décès  du  Tejlateur  ^  peut  faire  révoquer  fes 
Difpofîtions  à  caufe  de  mort  ? 

2,^.  Si  ces  Difpofîtions  font  nulles  ,lorfqu  il  paroit  que  le  Teflament 
a  été  fait  par  un  Père  irrité  contre  un  de  fes  Enfants  ,  &  qiiil 
porte  d'ailleurs  des  marques  de  foihleffe  d'efprit  ;  &  fî  en 
rannullant ,  on  peut  cependant  adjuger  aux  Pauvres  quil 
av oit  fait  fes  Légataires  univfirfels ,  une  fomme  proportionnée 
à  fes  facultés  t  29. 


XXX.     PLAIDOYER. 

Du  zy  Avril  16^4» 

Dans  la  Caufe  de  Melchior  Fleury,  &  Ton  Fils,  la 
Dame  de  Razac,  &la  Demoifelie  fa  fille. 

Sur  la  nullité  des  Mariages  des  Mineurs ,  faits  fans  le  confentt' 
ment  de  leurs  Pères  ,  Mères  ,  Tuteurs  ,  ou  Curateurs ,  indé- 
pendammcnt  des  circonflances  de  violence  ou  de  Rapt  de  fé» 
duclwn. 

Et  fur  la  nécefjité  de  la  publication  de  Bans  pour  la  validité  des 
Mariages  des  Mineurs,  69. 

"  ■  Il  ■  I  a^».— I  I  IM.— —  lin  n 

XXX  I.     PLAIDOYER. 

Du  8  Juin  i6c)4. 

Dans  la  Caufe  de  M-  d  e  l  a  B  a  r  R  e  ,  Avocat  au  Parlement, 
la  Veuve  de  Pierre  Collinet,  &fes  Enfants. 

1°,  Si  la  portion  des  biens  de  la  femme  ^  qui  a  été  mife  dans  la 
Communauté ,  efl  comprife  dans  le  Don  mutuel  ^  lorquil y  a 
une  Claufe  de  reprife  dans  le  Contrat  de  Alariage ,  ou  fi  cette 
Claufe peut  empêcher  r effet  du  Don  mutuel  à  cet  égards 

%\Si 
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2^,  Si  la  d'ifpojiîion  de  la  Coutume  qui  oblige  le  Donataire' 
mutuel  à  payer  &  avancer  les  frais  funéraires  ,  a  lieu  feulement 
en  faveur  de  l'héritier  des  meubles  &  acquêts  ,  ou  fi  elle  ejl 
faite  auffi  en  faveur  de  l'héritier  des  Propres  ?  98. 

XXXI  I.    PLAIDOYER. 

Du  z8  Juillet  16^4, 

Dans  la  Caufe  des  Adminiftrateurs  de  l'Hôpital  -  Général 
étant  aux  droits  de  Jean-Jacques  Seignoret,  Légataire 
univerfelde  Guillaume  Rocquigny,  laDarae  Marquife 
DE  Gamache  ,  Donataire  du  Roi,  le  Fermier  &  le 
Receveur  du  Domaine ,  &  autres  Parties. 

Ils'agijfoit  deplufieurs  Quejlions  concernant  la  qualité  d'Etranger 

ou  Aubain, 
1°.  Si  la  reftriciion  du  Droit  d'Aubaine  à  certains  égards ,  faite 

par  des  Traités ,  peut  effacer  la  qualité  d' Etranger ,  fans  Let" 

très  de  Naturalité  ? 
2^.  Si  des  Lettres  de  Naturalité  enregifirées  dans  une  Jurifdlc- 

lion  de   Privilège ,  peuvent  avoir  effet  ailleurs   qu'en  cette 

JurifdiËion  ? 
3*^.  Si  des  Lettres  de  Naturalité  enregiflrées  au  Parlement  & 

en  la  Chambre  des  Comptes,  accordées  à  un  véritable  Etranger, 

nont  d'effet  que  pour  lui  &  les  enfants  nés  depuis ,  ou  fi 

elles  peuvent  s'appliquer  aux  enfants  nés  auparavant  ? 
A^,  Si  le  fils  d'un  François  né  en  Pays  étranger  oà  fon  père 

s'étoit  établi ,  doit  être  regardé  comme  François  en  venant 

faire  fa  demeure  en  France  ,  &  obtenant  des  Lettres  de  décla^ 

ration  de  Naturalité  / 
<°,  Si  des  Lettres  de  cette  nature,  en  le  rétabliffant  dans  les 

droits  de  fon  Origiîie,  ont  effet  en  faveur  de  tous  fes  enfants  ^ 

même  nés  auparavant ,  &  en  Pays  étranger,  1 1 6, 

Tome  1 1 L  c 
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XXXIII.     PLAIDOYER. 
I?u  3  Août  i6q4. 

Dans  la  Caufe  de  Louise  de  Bury,  femme  du  Sieur 
d'Athonas,  Veuve  en  premières  noces  de  PierPvE 
ToucHET ,  &  Marie  d'Avalleau  ,  Veuve  de  Jacques 
ToucHET,  Tutrice  de  fes  enfants. 

Il  s'agijjoit  Je  fc  avoir  i^,Ji  un  Mariage  contracté  fans  le  confen- 
tement  de  la  Mère  en  Majorité ,  mais  précédé  d\n  commerce 
illégitime  en  Minorité^  célébré  folemnellement  après  des  pu- 
blications  de  Bans ,  mais  fans  en  avoir  publié  dans  le  lieu  du 
domicile  ordinaire ,  étoit  nul  en  lui-même, 

2°.  Si  ce  Mariage  ayant  été  fuivi  d'une  poffejfioîi  d'état ,  publique 
&  paifible  pendant  fept  années  fous  les  yeux  de  la  Mère  ,&  delà 
naiffance  de  plujieurs  enfants  reconnus  légitimes  par  les  plus 
proches  parents  du  Mari^  on  pouvoit  oppofer  des  fins  de  non- 
recevoir  à  la  Mère  qui  s' étoit  remariée^  &  navoit  attaqué  l'état 
de  la  veuve  &  des  enfants ,  que  par  vengeance  d'une  accufation 
de  Recelé  ,  qui  avoit  été  intentée  contre  fon  frère,  141. 

Observations  sur  ce  Plaidoyer.  155, 

X  X  X  I  V.     P  L  A  I  D  O  Y  E  R. 

Du  i6  Juillet  i6c)3. 

Dans  la  Caufe  d'A lexandre  de  Lastre,  Marie- 
Madeleine C0UR.T01S fa  femme,  Firmin-Alexandre 
DE  Lastre  leur  fils,  Marguerite  Veret,  & 
Alexandre  de  la  MarPvE. 

i^.  La  fréquentation  fuivie  du  Mariage^  &  les  foins  pris  par 
le  mari ,  de  lenjant  né  trois  mois  après  le  Mariage ,  fs^nt  des 
preuves  quil  en  efl  le  père. 
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2.*.  Haccujat'ion  d'un  crime  capital ,  formez  par  un  mari  contre 
Ja  femme  ,  fe  trouvant  mal  fondée  ,  fuff.t  pour  prononcer  la 
féparation  de  corps  &  de  biens. 

3°.  Un  Curé  décrété  pour  avoir  donné  un  Certificat  contre  une 

Sage-femme  de  fa  ParoiJJe ,  à  laquelle  il  imputoit  plufieurs 

faits  graves ,  (S*  difoit  quil  refufoit  de  baptifer  les  enfants 

quelle  lui préfentoit,  i ^o. 


XXXV.     PLAIDOYER. 

Du  zc)  Juillet  i6^h. 

Dans  la  Caufe  de  Louis  Quelier  &  fes  enfants,  la 

Veuve  Quelier  fa  mère ,  &  les  enfants  puinés  de 

Louis  Quelier  fon  père. 

1  °.  Si  r exhérédation  prononcée  contre  un  fils  qui  s^efl  marié 
fans  le  confentement  de  fes  parents  ,  a  effet  contre  les  enfants 
nés  de  fon  Mariage  t 

2®.  Si  la  bénédiction  donnée  par  un  P^re  en  mourant ,  fufflt 
feule  pour  éteindre  r  exhérédation  / 

3*^.  Si  lorfquily  a  des  faits  de  réconciliation^  outre  cette  cir^ 
confiance^  l' exhérédation  efl  éteinte ^  &  fi  Von  peut  en  admettre 
la  preuve  ^  2030 

1^^»^  I         ■  I  II  1 

XXXVI.     PLAIDOYER. 

Du   II    Août  i6ç)b. 

Dans  la  Caufe  de  Louis  &  Nicolas  Forbi 

&  Barbe  Brie  t. 

I  ^ ,  Le  défaut  de  préfence  du  propre  Cure  ,  efi  un  moyen  dabu^ 
&  de  nullité  contre  le  Mariage  dun  Majeur ,  comme  contre 
icelui  dun  Mineur, 

«  • 

cij 
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1°,  Un  Majeur  peut  être  admis  à  fe  fervir  de  ce  moyen  &  de 
faits  de  féduciion  ,  contre  fon  propre  Mariage ,  &  contre  des 
enfyagrements  qu'on  lui  a  fait  Jigner, 

3°.  Le  Père  ejl  auiïi  recevable  àinterjetter  appel  comme  d^ahus 
d'un  pareil  Mariage ,  quoique  contracté  par  fon  fils  en  Ma- 
jorités 2 1 5  » 


XXXVII.     PLAIDOYER. 

Prononcé  en  deux  Audiences ,  la  dernière  du  dix 

Janvier  i6qG, 

Dans  la  Caufe  de  M.  le  Prince  de  CoNTY,  &  de 
Madame  la  Duchefle  de  N  E  M  o  u  R  s , 

Sur  l'Appel  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  qui  or- 
donnoit  une  preuve  par  Témoins  fur  le  temps  où  ayoit 
commencé  la  Démence  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  dernier 
mâle  de  la  Maifon  de  Longuevilie. 

I^.  Si  la  caducité  de  rinflitution  emporte  la  caducité  i' une  Suh- 
jlitution  conçue  en  termes  de  prières  ^  &  purement  fidei-com- 
mijfaire  t 

1^,  Si  la  Claufe  CodicilUairefoutient  dans  ce  cas  ,  laSuhfiitution 
fidci-commijjaire  / 

3^.  Si  r  Auteur  de  cette  Suhftitution  ayant  fait  un  fécond  Tefia- 
ment  qui  changeoit  la  difpofition  du  premier ,  une  Donatiojv 
&  plufieurs  autres  Acles  ,  6*  ayant  été  interdit fix  mois  après  , 
pour  démence ,  on  peut  admettre  la  preuve  par  Témoins  du 
fait  que  la  démence  étoit  commencée  dans  le  temps  de  ce  der- 
nier  Teftament  &  die  ces  Acles l  249^ 

Première    Audience.  ihid. 

Seconde  Audience,  303,. 
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SECOND     PLAIDOYER. 

Dans  là  Caufe  de  M.  le  Prince  de  CoNTY,  &  Madame 
la  Duchefle  de  Nemours, 

Prononcé  en  plujîeurs  Audiences ,   la  dernière 

du  }  ^  Mars  tffc)8. 

Sur  rAppei  interjette  par  Madame  de  Ne  Mo  uk  s,  de  1^ 
Sentence  définitive  rendue  aux  Requêtes  du  Palais  ,  en 
faveur  de  M.  le  Prince  de  C  o  n  t  y, 

//  s*agijffou  de  fçavoir  i^»  fi  l^on  pouvoit  tenouveller  tes  Quef" 
lions  de  Droit  jugées  en  i6c)6  ^  &  Ji  en  fuppofant  ^ue  les 
chofes  fiijfcnt  encore  entières  ^  elles  dévoient  être  décidées  de 
la  même  manière, 

1°.  Si  le  grand  nombre  d' Acles  Jignés  par  M,  VAbbé  cTOrléans 

dans  le  temps  ou  il  avoit  fait  un  fécond  Teflament ,  et  oit  une 

preuve  de  fa  fageffe ,  ou  du  deffein  que  fes  Parents  avoient  de 

'    le  mettre  dans  un  état  d' Interdiction  ,  ayant  connoiffance  de 

fa  démence» 

3".  S'il  y  avoit  une  preuve  fufffante  de  fa  démence  dans  ce  temps , 
par  les  dépoftions  des  Témoins,  40^ 

Premier.  E    Audience^  ibid. 

Seconde    Audience.  470 


Troisième    Audience.  486 


QuatriemeAudience.  56  r 


OBSERVATIONS 

Sur  les  Qiiefiions  traitées  dans  les  Plaidoyers  fur  l'affaire  de 
M»  le  Prince  de  Coniy  6*  de  Madame  de  Nemours,       63  4- 
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XXXVII  L     PLAIDOYER. 

Prononcé  en  deux  Audiences ,  la  dernière  du 

1}  Avril  1696. 

Dans  la  Caufe  de  M.  le  Duc  de  Luxembourg,  &  des  autres 

Ducs  &  Pairs  Laies. 

//  sagiffoit  de  plujieurs  Quejlïons  concernant  la  nature  des 
Pairies. 

I^.  Si  ceux  dont  les  Pairies  font  antérieures  ou  poflérieures  à 
une  éreciion  en  Pairie ,  peuvent  être  admis  à  former  une 
demande  pour  faire  déclarer  quelle  efl  éteinte? 

Z^,  Si  la  Dignité  de  Pair  efl  mafculine  ,  &  fi  les  filles  &  les 
petites  filles  peuvent  la  tranfmettre  à  leurs  Maris  ou  à  leurs 
Defcendants  ? 

3®.  Si  les  Lettres  dans  le f quelles  le  Roi  approuvoit  un  Contrat 
de  Mariage  contenant  une  cejjion  de  Droits  ainfi  tranfmis, 
étant  conçues  &  expédiées  dans  les  termes  &  la  forme  nécef" 
f  aires  pour  une  nouvelle  Ereciion  ^  faifoient  revivre  l'ancienne  y 
ou  ne  dévoient  avoir  effet  que  du  jour  quelles  avoient  été 
cnregiflrées  ? 

4®.  Si  r interprétation  qui  avoit  été  donnée  à  ces  Lettres  par 

Vautres  Lettres  pofiérieures ,  à  VEnregifirement  def quelles  il 

y  avoit  eu  oppofition ,  pouvoit  empêcher  de  regarder  les  pré" 

mieres  comme  un  Titre  fujfifant  en  faveur  du  Fils  de  celui  à 

^ui  elles  avoient  été  accordées  "i  ^43» 

Première    Audience.  ibid. 

Deuxième     Audience.  6%y 

Fin  des  Titres, 


NOMS    DES    PARTIES, 

FJR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


AvALLEAU,  (Marie  d') 
Veuve  de  Jacques  T  o  u  c  H  E T, 
Tutrice  de  fes  enfants.  141 


B 


B. 


Arre,  (M*'  de  la.)  Avocat 

au  Parlement.      '  98 

Briet.  (  Barbe)  215 

BuRY  ,  (Louife  de)  Femme  du 

fieur  d'AxHONAS,  Veuve  en 

premières  noces  de  Pierre  T  o  u- 

CHET.  141 


G. 

V-T  A  M  A  c  H  E,  (  La  Dame  Mar- 
quife  de  )  1 1 5 

H. 

O  P I T  AL.  Adminifîrateurs  de 
l'Hôpital  -  Général  de  Paris  , 
étant  aux  droits  de  Jean- Jacques 
Seignoret ,  Légataire  univerfel 
de  Guillaume  Rocquigny.  1 1 6 
H  ô  T  EL-D I E  u  de  Paris.  29 


C 


c. 


L. 


Ollinet,  (La  Veuve  de 

Pierre)  &  fes  enfants.  98 

CoLLiQUET.  ( Vi£lor )  I 

CoNTY.  (  M.  le  Prince  de)  249. 403 

Courtois,  (Marie-Magdeleine) 

Femme  d'Alexandre  de  Laftre. 

160 


\.^i 


D 


D. 


O  M  AINE.  (Le  Fermier  & 


Receveur  du) 


116 


(Amarre.  (Alexandre  de)  160 

L  A  s  T  R  E.  (  Alexandre  de  )     ibid» 

Firmin-Alexandre  de  )  fils 

d'Alexandre   de   Laftre  , 

&  de  Marie-Magdeleine 

Courtois.  ibid» 

Luxembourg  ,  (  M.  le  Duc  de  ) 

Ôc  autres  Pairs  Laies.  643 

M. 


OiNE.  (Marie  le) 


F 


F. 


N. 


Leury,  (Melchlor)  &  ioxs. 
fils.  69 

F  ORBi.  (Louis  &  Nicolas)    115 


N 


Emours.  (  Madame  la  Du- 
cheffe  de  )  249.  4^3 
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NOMS  DES  PARTIES, 

R. 


Nicolas,  (  Les  Pauvres  de  Saint 
Nicolas  de^  Champs.)  29     T) 

XVAzAC  ,  (  La  Dame  de  )  &  la 
Demoirçlle  la  fille.  69 

Q. 

V. 


Q 


Uelter.  (Louis  &  fes  en-  T  7* 

tants)  la  Veuve  Quelier  fa  mère,  V  Eret.  (Marguerite)        160 

&  les  enfants-puinés  de  Louis  Villayer,  (Les  Héritiers  de 

Quelier  ion  père,                 203  M.  de  )  Doyen  du  Confeil.     3^^ 

Fin  des  noms  des  Parties, 


PLAIDOYERS 


vl.  D'AGUESSEAU-,   ,- ■ 
PRONONCÉS    AU    P'A R LJ/M' ÎTN.'Î 

EN  Q_UALITÉ  D'AVOCAT  GÉNÉRAL. 

XXVIII.   PLAIDOYEPo 

Du  0.5  Janvier   ï'Gcu^...    .. 
Dans  la  Caufe  de  Victor  Co  lli  quet,   &  Mari  e 

L  E    MOIN-E.      ■  -i-fiSj  ;  ...-^ 

//  s'apjj'oh  de,  deux  Appzls  comme  d^ahiis  ,  Pun  d^une  Sentence  de  f  Officiai 
^iii  avoit  ordonné  au  il  ferait  procédé  À  une  vérification  d^ Ecritures  ^  quoi' 
quelle  eût  été  ordonnée  &  commencée  dans  un  Tribunal  Laie  :  Vautre 
Appel  comme  d'abus  étoit  interjette  de  la  célébration  -d'un  troijiéme 
mariage  contracté  par  une  femme  qui  n'avait  rapporté  aucune  preuve  de  Id 
mort  de  fon  premier  mari  ^  que  l'o?!  prétendait  être  encore  vivant,  '     ^- 

U  O  ï  Q U  E  cette  Caufe  -foit  très- impartante 

-,.  par  rapport  à  l'intérêt  des  Parties  qui  en  atten- 

?g  dent  le  Jugement ,   nous    croyons  néanmoins 

pouvoir    dire   d'abord  qu'elle   eil  encore  plus 

'  coniidérable  par  rapport  à  l'intérêt  que  ieJPublic 

doit  y  prendre,  puifqu'il  s'agit  aujourd'hui  non-foulenieîK  de 

décider  de  la  validité  ^\:in  mariage  ,  mais  encore  d'aflurer 

TomzIIL  A 


i  V  I  N  G  T-H  U  I  T  I  E  M  E 

la  fainteté  de  ce  Sacrement  contre  la  licence  de  ceux  qu'oa 
1 694.      accufe  de  l'avoir  violée  par  des  facriléges  réitérés. 

Pour  fatisfaire  également  dans  cette  Caufe  à  tout  ce  que 
l'utilité  publique  &  particulière  peuvent  exiger  de  notre  Mi- 
niftere ,  nous  croyons  qu'il  efl:  de  notre  devoir  de  nous  atta- 
cher fcrupuleufement  à  l'explication  des  circonflances  du  fait* 
Si  elles  font  d'un  grand  poids  dans  les  autres  conteftations  , 
on  peut  dire  qu'elles  doivent  être  décifîves  dans  cette  affaire  ^ 
puifque  toute  fa  difficulté  fe  renferme  dans  l'examen  d'une 
Queflion  de  Fait ,  qui  confille  à  fçavoir  li  le  premier  mari  de 
l'Intimée  étoit  encore  vivant  lorfqu'elle  a  contrafté  un  fé- 
cond &  un  troifiéme  mariage ,  ou  fi  la  mort  d'Etienne  Robert 
lui  avoir  rendu  fa  première  liberté. 

Marie  le  Moine  a  été  mariée  trois  fois;  &  s'il  eft  vrai  ^ 
comme  l'Appellant  le  foutient ,  que  fon  premier  engagement 
fubfifte  encore ,  on  peut  dire  que  le  fécond  de  fes  maris  a  été 
le  moins  malheureux  de  tous ,  puifque  la  mort  lui  a  dérobé  la 
connoiffance  du  véritable  état  de  fa  femme. 

Elle  a  contra61:é  en  l'année  1 666  un  premier  mariage  avec 
Etienne  Robert,  Sergent  à  Verge  au  Châtelet  de  Paris. 

Avant  que  d'expliquer  les  fuites  de  ce  mariage  ,  il  eu  né- 
ceflaire  de  faire  quelques  réflexions  fur  l'état  &  la  qualité  de 
Robert  dans  le  temps  de  fon  mariage. 

Il  paroît  que  dès  l'année  1659  il  avoit  étéaccufé  du  crime 
d'incefte ,  &  condamné  par  Sentence  du  Bailli  de  S.  Germain- 
des-Prés  à  être  pendu.  La  Cour  modéra ,  par  fon  Arrêt  ^ 
les  peines  qui  avoient  été  prononcées  par  les  premiers  Ju- 
ges j  elle  fe  contenta  de  condamner  Robert  aux  Galères 
pour  cinq  ans.  Il  fut  attaché  à  la  Chaîne  &  conduit  à  Mar- 
feille  :  une  maladie  favorable  au  defî'ein  qu'il  avoit  de  fe  fau- 
Ver ,  le  fit  entrer  dans  l'Hôpital  des  Galériens  ;  il  trouva  le 
moyen  de  tromper  fa  Garde ,  il  revint  à  Paris.  Il  a  prétendu 
autrefois  ,  comme  nous  l'expliquerons  dans  la  fuite ,  qu'il 
avoit  obtenu  des  Lettres  de  grâce  :  ce  fait  n'ell  point  juftifié  j 
&  foit  qu'il  foit  véritable  ou  fuppofé ,  il  efl:  toujours  certain 
qiie  Robert  a  demeuré  dans  la  ûbre  &  paifible  polTeiîion  de 
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fon  état  depuis  l'année    1660,  jufqu'en   Tannée    166^.       —-0^,0^.. a 

Telle  étoit  la  condition  d'Etienne  Robert.   A  l'égard  de       1694, 
Marie  le  Moine,  nous  ne  répéterons  pas  ici  toutes  les  obfer va- 
lions qu'on  vous  a  faites  fui  fon  âge ,  fur  fes  biens ,  &  fur  fa 
conduite,  parce  qu'elles  nous  paroifTent  plus  propres  à  orner 
cette  Caufe  qu'à  la  décider. 

Le  mariage  fut  célébré  avec  toutes  les  formalités  prefcrites 
par  les  Loix  Civiles  &  Canoniques.  . 

Peu  de  temps  après,  foitpar  les  intrigues  fecrettes  de  Marie 
ie  Moine,  comme  l'Appeilant  vous  l'a  dit;  foit  parce  que 
Kobert  fut  accufé  d'un  nouveau  crime  ;  foit  parce  qu'il  ne 
gardoit  pas  fon  ban  ,  ou  peut-être  par  toutes  ces  raifons  enfen;- 
ble,  Etienne  Robert  fut  arrêté  à  la  requête  du  Subftitut  de 
M.  le  Procureur  Général  au  Châtelet  :  fon  procès  lui  fut  fait 
&  parfait  ;  &  par  Sentence  de  l'année  1668  ,  il  fut  condamné 
aux  Galères  perpétuelles. 

Ce  Jugement  a  eu  une  entière  exécution  ;  Robert  plus  mal- 
heureux la  féconde  fois  que  la  première ,  n'a  jamais  pu  recou- 
vrer fa  liberté. 

Marie  le  Moine  a  gardé  le  filence  pendant  cinq  ans.  Enfin, 
en  l'année  1673  ^^^^  ^  prétendu  que  Robert,  condamné  dès 
l'année  i<>59,  efclave  de  la  peine,  incapable  des  effets  civils, 
n'avoit  pu  contra6ler  un  mariage  légitime  avec  elle  ;  èc  fur  1^ 
fondement  de  cette  erreur  dans  la  condition  de  fon  mari , 
elle  demanda  que  fon  mariage  fut  déclaré  nul.  L'Official  de 
Paris ,  devant  qui  la  demande  fut  intentée ,  ordonna  que  les 
Parties  feroient  interrogées. 

Etienne  Robert  fubit  l'interrogatoire  pardevant  l'Official 
jde  Marfeille.  11  remontra  qu'il  n'étoit  point  mort  civilement 
jen  l'année  1 666 ,  foit  parce  qu'il  n'avoit  été  condamné  qu'aux 
Galères  à  temps ,  foit  parce  que  le  temps  de  fa  peine  étoit 
expiré ,  foit  enfin  parce  qu'il  avoir  obtenu  des  Lettres  de  grâce  ; 
il  ajouta  qu'il  y  avoir  de  véritables  caufes  de  divorce  qui 
étoient  connues  à  fa  femme  ,  mais  qu'il  ne  vouloir  pas  expli- 
quer. Enfin  il  déclara  qu'il  s'en  rapportoit  à  l'Official  fur  la 
validité  ou  la  nullité  de  fon  mariage. 

A  ij 


4  yiN(ÎT-HUITIEME 

Après. cet  interrogatoire,  la  demande  de  Marie  le  Moine 
ï  ^94*  parut  û  mal  fondée  ,  que  quoiqu'Etienne  Robert  eût  témoi- 
'  gné  qu'il  étoit  indilïérent  fur  la  décifion  du  Procès  ,  elle  fut 

déboutée  purement  &  fimpiement  de  fa  demande  ,  par  Sen- 
tence de  Tannée  i(>73. 

Elle  a  acquiefcé  à  cette  Sentence  ;  elle  l'a  même  exécutée , 
pourainfi  dire,  par  la  qualité  de  femme  d'Etienne  Robert  qu'elle 
a  toujours  prife  depuis  l'année  1673  >  jufqu'en  l'année  i68r. 
Un  an  après ,  fans  certificat  de  la  mort  d'Etienne  Robert , 
comme  elle  l'a  déclaré  elle-même  dans  le  cours  de  cette  con- 
teilation  ,  elle  a  époufé  publiquement  dans  la  ParoiiTe  de 
Saint  Euftache  ,  Jean  Gaudier  ;  &  quoiqu'il  ne  paroifTe  pas 
qu'il  foit  arrivé  aucun  changement  dans  la  perfonne  d'Etienne 
Robert  depuis  l'année  1681  jufqu'en  l'année  1682,  elle  prend 
néanmoins  dans  l'aile  de  célébration  la  qualité  de  fa  Veuve^ 
pour  acquérir  par  ce  titre ,  le  droit  de  devenir  la  femm.e  d'un 
autre. 

Ce  fécond  mariage  n'a  duré  que  cinq  ans.  Gaudier  efl  dé- 
cédé en  l'année  16S7. 

'     Viélor  Colliquet  ell  devenu  le  troifiéme  mari  de  l'Intimée 
en  l'année  1688. 

Il  l'a  époufée  fur  la  foi  de  Textrait-mortuaire  de  Jean  Gau- 
dier j  &  la  certitude  de  la  mort  d'un  fécond  mari ,  ne  lui  permer- 
toit  pas  de  foupçonner  que  le  premier  pût  être  encore  vivant. 
Les  fuites  de  ce  dernier  engagement  ont  été  malheureufes. 
La  femme  a  obtenu  d'abord  une  Sentence  de  féparation  de 
biens  à  laquelle  le  mari  a  acquiefcé  ;  &  par  la  rranfa6Iion 
qu'ils  ont  pafTée  fur  l'exécution  de  ce  Jugement,  ils  confen* 
tent  réciproquement  à  une  féparation  de  corps  &  d'habita- 
tion ,  moyennant  quoi  t'Appellant  promet  à  Fîntimée  unepen- 
{îon  viagère  de  1 50  livres. 

;  Elle  a  été  payée  jufqu'en  l'année  i6Sg,  C'eft  alors  que 
"Colliquet ,  prétendant  que  fa  femme  abufoit  de  la  permi/îion 
qu'elle  avoit  obtenu  de  vivre  féparémeht,  intenta  contre  elle 
une  accufation  d'adultère.  Il  l'a  porta  d'abord  dans  le  Tribunal 
duPrévôidemôtelo 
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Marie  le  Moine  déclina  fa  Jurifdi6lion.  Conflit  au  Confeil  " 


entre  le  Châtelet  &  la  Prévôté  de  motel.  i^94^ 

Pendant  le  cours  de  l'Infrance ,  Colliquet  prétend  avoir 
appris  que  le  premier  mari  de  l'Intimée  étoit  encore  vivant. 

Alors  il  abandonne  la  qualité  de  mari*.  Il  protelle  de  fe  pour-- 
voir  pour  faire  déclarer  fon  mariage  nul. 

Arrêt  du  Confeil ,  rendu  du  confentement  des  Parties ,  qui  les 
renvoie  au  Châtelet  fur  les  contellations  civiles  ,  &  en  l'Oiïï- 
cialité  fur  la  nullité  ou  validité  du  mariage. 

De-là  deux  Infiances  à  diilinguer,  lune  à  rOfFicialité ,  Tau^ 
tre  au  Châtelet. 

L'Official  a  rendu  d'abord  pluiieurs  Sentences  préparatoi- 
res ;  les  Parties  interrogées ,  Marie  le  Moine  a  déclaré  qu'elle 
n'avoit  eu  en  1682  ,  dans  le  temps  de  fon  fécond  mariage  ^ 
aucun  certificat  de  la  mort  de  fon  premier  mari  ;  on  a  ordonné 
que  Colliquet  juflifieroit  de  fon  exiflence.  On  lui  a  enfuite 
accordé  divers  délais. 

Pendant  ces  procédures  à  l'Officialité  ,  Colliquet  s'étoit 
pourvu  au  Châtelet  contre  fon  contrat  de  mariage,  &  contre 
la  tranfa61ion  qu'il  avoit  paffée  avec  fa  femme  ;  il  demandoit 
main-levée  de  la  faifie  qu'elle  avoit  fait  faire  fur  lui,  faute  de 
payement  de  fa  penlion. 

Pour  prouver  la  nullité  du  contrat  de  mariage  &:  des  a.8:es 
qui  Favoient  fuivi ,  Colliquet  rapporta  au  Châtelet  des  Let- 
tres fignées  du  nom  de  Robert ,  &  datées  de  l'année  1691-^  par 
lefquelles  il  prétendoit  juflifier  que  le  premier  mari  de  l'Inti- 
mée étoit  vivant  en  1688. 

Sentence  le  19  Avril  1692,  qui  ordonne  que  les  Parties 
feront  diligence  pour  faire  juger  le  procès  pendant  en  i'Oili- 
cialité;  cependant  main-levée  à  Colliquet,  en  donnant  bonne 
&  fuffifante  caution.  Et  après  que  Marie  le  Moine  a  dénié 
que  les  Lettres  rapportées  fuffent  écrites  &  (ignées  de  la  main 
de  Robert,  il  tut  permis  de  les  vérifier. 

Les  Experts  nommés,  l'un  par  Colliquet,  l'autre  d'ofîîce^- 
procèdent  le  2  ,  le  3  ,  le  4  &  le  5  Pvlai,  à  la  vérification,  nonob- 
liant  l'appel  fignifié  le  3.  Ils  efiimenî  que  les  Pièces  font  véri- 
tables» 
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Cependant  Marie  le  Moine  prefTe  CoUiquet  à  l'Ofïîcialîté 
1694.  jg  prouver  l'exiftence  de  fon  premier  mati  -,  il  rapporte  les 
mêmes  pièces  ;  Flntimée  demande  qu'elles  foient  vérifiées. 
Colliquet  repréfente  par  une  Requête  du  5  Mai,  que  la  même 
chofe  a  été  ordonnée  par  Sentence  du  Châtelet ,  que  la  vé- 
rification eft  commencée  &  prefque  achevée  -,  mais  que 
pour  éviter  tous  foupçons  de  fuite  ,  il  s'en  rapporte  à  l'Of- 
ficial. 

Sentence  de  l'Official ,  par  laquelle  il  donne  afte  à  Marie 
le  Moine  de  fa  dénégation  ,  &  ordonne  que  les  pièces  feront 
vérifiées. 

Appel  comme  d'abus  de  cette  Sentence.  On  y  joint  Fappel 
comme  d'abus  de  la  célébration  du  mariage ,  &  des  Lettres  de 
refcifion  contre  le  contrat  &  la  tranfaôion. 

Appel  fimple  par  Marie  le  Moine  de  la  Sentence  du  Châ- 
telet. 

Arrêt  qui  ordonne  une  nouvelle  vérification.  Les  nouveaux 
Experts  font  d'avis  contraire  aux  premiers. 

Telles  font  toutes  les  circonftances  de  cette  Caufe ,  &  tous 
les  chefs  de  conteilation  fur  lefquels  vous  avez  à  prononcer. 

Nous  ne  répéterons  point  ici  dans  toute  leur  étendue  ,  les 
Moyens  qui  vous  ont  été  propofés  par  l'Appellant  comme 
d'abus. 

La  Cour  fe  fouviendra  long-temps  de  la  force  &  de  l'élo- 
quence avec  laquelle  ils  ont  été  expliqués.  Elle  a  vu  avec 
plaifir ,  nous  pouvons  dire  même  avec  étonnement ,  un  jeune 
Orateur  (a)  ,  élevé  par  fon  mérite  au-deffus  de  fon  âge  , 
montrer  dans  la  défenfe  des  particuliers  qu'il  a  pris  fous  fa 
prote6lion ,  ce  que  l'on  doit  attendre  de  lui ,  lorfqu'il  foutien- 
dra  dans  la  place  qui  lui  elî  deftinée ,  la  Caufe  &  les  intérêts 
,    du  PubHc. 

Pour  répondre  dignement  au  choix  dont  il  a  plu  au  Roi  de 
l'honorer,  il  n'a  qu'à  imiter  les  exemples  de  fageffe  &  de 

(a)  M.  Portail  qui  fut  reçu  peu  après  dans  la  Charge  d'Avocat  du  Roi  au 
Châtelet ,  depuis  Confeiller  au  Parlement,  Avocat  Général  en  1698  j  çnluite  Préfi, 
i^est  à  Mortier ,  &  enfin  Premier  Préûdent  du  Parlement, 
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religion,  de  droiture  &  de  capacité  qu'il  a  continuellement 
devant  les  yeuxj  la  Juftice  n'a  rien  de  plus  grand  à  lui  pro-  1694. 
pofer  pour  modèle ,  que  ce  qu'il  trouve  réuni  dans  ia  famille  5 
&  fans  parler  ici  de  ceux  (a)  dont  la  préfence  &  la  modeftie 
nous  impofent  un  filence  injurieux  à  leurs  autres  qualités  ,  la 
vie  de  fon  ayeul  (/^)  peut  feule  lui  fournir  le  véritable  carac- 
tère d'un  parfait  Magiftrat  j  Grand  dans  les  fondions  qu'il  a 
fi  dignement  remplies  ;  plus  Grand  encore  dans  la  précieufe 
tranquillité  de  fa  retraite ,  où  il  femble  que  Dieu  prolonge 
visiblement  fes  jours,  pour  le  faire  jouir  des  bénédiftions  des 
Patriarches ,  &  pour  conferver  plus  long-temps  fur  la  terre 
l'image  vivante  de  la  Vertu. 

Après  nous  être  acquittés  d'un  devoir  que  le  Public  exi- 
geoit  de  nous  dans  une  occafion  fi  diflinguée  ,  nous  nous  con- 
tenterons de  reprendre  en  très-peu  de  paroles ,  les  principaux 
moyens  qui  vous  ont  été  expliqués. 

Sur  l'appel  comme  d'abus  de  la  célébration  du  mariage , 
unique  moyen  :  exillence  du  premier  mari.  Preuves  de  ce  fait 
important. 

I  ^.  Préfomption  générale  qu'un  homme  vit  jufqu'à  cent  ans  j 
préfomption  qui  fait  tomber  l'obligation  de  prouver ,  fur  la 
Partie  qui  prétend  qu'il  ne  vit  plus. 

2^.  Progrès  de  Droit  fur  cette  matière  ,  fuivant  lequel  l'on 
oblige  la  femme  à  faire  la  preuve  du  décès  de  fon  mari. 

3"^.  Preuves  positives  rapportées  par  Colliquet. 

Première  Preuve.  Certificats  des  Galères  ,  du  Gouverneur 
de  la  Guadeloupe,  du  Curé,  d'un  Chirurgien. 

Seconde  Preuve.  Lettres  de  Robert. 

La  vérification  de  ces  Lettres,  faite  au  Châtelet,  efl:  régu- 
lière. 

)^)  M.  Portail  fon  père  &  M.  le  Nain  fon  oncle  maternel ,  tous  deux  Confeillere 
à  la  Grand'Chambre  ,  qui  étoient  préfenti. 

{b)  M.  le  Nain,  Maître  des  Requêtes  Honoraire,  fon  ayeul  maternel.  Il  étoie 
fi  laborieux  ,  que  s'étant  retiré  dans  un  â^e  déjà  avancé,  il  lut  tous  les  Regiftres  do» 
Parlement  pendant  fa  retraite  ,  &  en  fit  une  Table  dont  il  y  a  des  Copies  dans  plu» 
fleurs  Bibliothèques,  Il  étoit  père  de  M.  le  Nain ,  mort  Doyen  du  Parlement  ^  &  dç: 
M,  le  Nain  de  Tiliemom ,  fi  connu  par  fon  Hifloire  de  l'Eglife. 


8  V  I  N  G  T  -  H  U  î  T  î  E  M  E 

A        ,    —       Celle  qui  a  été  faite  en  la  Cour  eil  fufpe^le  d'afîeelation  ,' 
i6q4»      ou  de  partialité  de  la  part  des  Experts. 

Troiiiéme  Preuve.  Le  contenu  de  ces  Lettres  prouve  le^ir 
vérité.j  &c  cette  preuve  eil  beaucoup  plus  fûre  que  la  vérifi- 
cation qui  fe  fait  par  la  comparaifon  d'une  écriture  quia  plus 
\  .de  vingt-{ix  ans. 

Quatrième  Preuve ,  tirée  de  la  mauvaife  foi  de  Marie  le 
Moine.  Elle  s'efl:  mariée  fans  aucun  certiiicat  de  la  mort  de 
fon  mari.  Elle  a  fait  de  fauffes  dénégations. 

Sur  l'appel  comme  d'abus  de  la  Sentence  de  l'Official 
i".  Juge  incompétent.  Il  s'agifToit  d'une  vérification. 
1^,  Le  Juge  Séculier  avoir  prévenu. 

MOYENS     DE     L'  INTIMÉE. 

Sur  le  premier  appel  comme  d'abus 

i'^.  Propofition  générale,  que  le  fécond  mariage  contrarié 
de  bonne  foi ,  ne  peut  être  rompu  que  par  le  retour  du  pre- 
mier mari.  On  le  prouve  par  la  faveur  du  mariage  pour  le^ 
quel  il  faut  décider  dans  le  doute  ;,  &  par  la  ^difpofition  da 
Chapitre  Dominus  X.  de  fecund,  Niipt. 

2".  Les  Preuves  alléguées  par  Colliquet,  ne  peuvent  fup- 
pléer  au  défaut  de  la  repréfentation  du  premier  mari. 

1°.  Certificats  informes,  non  écrits  fur  papier  timbré  j  écri- 
tures privées. 

2°.  Lettres  fauffes. 

1°.  La  vérification  faite  en  la  Cour,  en  prouve  la  faufTeté, 
&  doit  être  préférée  à  celle  qui  a  été  faite  au  Châtelet. 

±^,  Contrariété  des  faits  qu'elles  contiennent,  avec  ceux 
qui  font  certains  dans  la  Caufe. 

3^.  ImpofTibilité  de  décider  une  conteflation  fi  importante, 
par  le  feul  témoignage  des  Experts. 

Sur  le  fécond  appel  comme  d'abus 

1°.  Le  Juge  d'Eglife  efl:  compétent  incidemment. 

2°.  CoUiquet  y  a  confenti. 

Sur  fon  appel  iimple 

-î°.  Le  Châtelet  n'étoit  pas  compétent,  puifque  la  vérifi- 
cation 
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cation  étoit  un  incident  du  procès  pendant  en  l'OfFicialité  ;  & 

cette  vérification  a  été  faite  au  préjudice  de  l'appel.  i  ^94- 

2°.  La  Sentence  a  accordé  une  main-levée  contre  le  tiîre 
qui  fubliftoit. 

Quant  a  Nous  ,  nous  croyons  devoir  diilinguer  d'abord 
deux  parties  dans  cette  Caufe. 

La  première  regarde  l'intérêt  de  ceux  qui  en  attendent  le 
Jugement. 

La  féconde  regarde  l'intérêt  du  Public. 

Dans  la  première  ,  nous  avons  à  examiner  Ci  les  preuves 
que  l'Appellant  rapporte  pour  juflifier  Texiflence  du  premier 
mari  de  l'Intimée  ,  font  fuffifantes  pour  rompre  dès-à-préfent 
une  union  qui  n'a  eu  pour  fondement  que  l'erreur  &  l'impru- 
dence des  Parties. 

Dans  la  féconde ,  nous  entrerons  dans  l'examen  des  diffé- 
rents prétextes  dont  l'Intimée  fe  fert  pour  juftifier  fa  con- 
duite ,  &  pour  prouver  fa  bonne  foi.  Nous  examinerons  fi  cette 
ignorance  qu'elle  allègue  en  fa  faveur  a  été  véritable  ou  af- 
feftée  ;  {î  elle  mérite  ou  l'indulgence  ou  la  févérité  de  la  Loi. 

Nous  retrancherons  d'abord  de  la  première  partie  de  cette 
Caufe  ,  toutes  les  queflions  qui  ne  nous  paroifi'ent  point  abfo- 
lument  effentielles  à  fa  déciiion  ;  &  quoique  vous  ayez  à  pro-- 
noncer  fur  deux  appellations  comme  d'abus  ,  l'une  de  la  Sen- 
tence de  rOfficial,  l'autre  de  la  célébration  du  mariage  de 
Viciox  Colliquet  &L  de  Marie  le  Moine  ,  nous  nous  attache^ 
ions  prefque  uniquement  à  ce  qui  regarde  ce  dernier  appel 
comme  d'abus.  C'efI:  de  fa  déciiion  que  dépend  le  Jugement 
de  cette  Caufe. 

Nous  nous  contenterons  feulement  d'obferver  fur  la  Sen- 
tence de  rOfficial ,  que  quand  on  la  confidéreroit  en  elle- 
même  ,  &  indépendamment  de  l'appel  comme  d'abus  de  la 
célébration  du  mariage ,  il  feroit  difîicile  de  ne  pas  recon- 
noître  l'abus  qu'elle  contient. 

Nous  n'examinerons  point  ici  (i  TOfficial  peut  connoitre  d'u- 
ne  queftion  de  fait  j  nous  ne  doutons  point  qu'il  ne  puiiie  le  faire, 
Tome  IlL  B 
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lorfqu'elle  efl  incidente  à  une  Caufe  qui  efl:  de  fa  compétence^ 
1694.  Nous  fuppoferons  encore,  qu'il  peut  ordonner  une  vérifi- 

cation d'Ecritures  dans  le  même  cas  ;  quoique  ce  fécond, 
doute  fût  beaucoup  plus  raifonnable  que  le  premier  ;  quoi- 
qu'on pût  alléguer  la  difpofition  de  l'article  92.  de  l'Ordon- 
nance de  I  539  j»  qui  fe  fert  du  terme  de  Juge  féculier  ^  & 
qui  par-là  femble  exclure  les  Juges  d'Eglife  ;  quoiqu'enfin  on 
pût  tirer  un  argument  conGdérable  de  l'exemple  de  l'infcrip- 
tion  en  faux,  dont  la  connoifTance  a  toujours  été  interdite  aux 
OfHciaux. 

Quelque  grandes  que  fufTent  toutes  ces  autorités  ,  nous 

croyons  qu'on  ne  pourroit  fans  injuftice  refufer  aux  Juges  Ec- 

cléfiaiiiques  le  droit  d'ordonner  une  vérification  d'Ecritures 

dans  les  Caufes  dont  ils  peuvent  connoître.  Piufieurs  raifons 

■    femblent  les  y  autorifer  : 

i*^.  Mandata  jiirifdlcilone ,  ea  omnia  mandata  intelliguntiir  ^ 
fine  quihus  jiirifdictio  exercerï  non  poteji, 

2**.  Diilinélion  perpétuellement  autorifée  par  les  Arrêts  , 
entre  la  preuve  du  fait  &  la  peine  à  prononcer  contre  le  cri- 
minel. 

Quand  il  ne  s'agit  que  de  la  feule  vérité  du  fait  par  rap- 
port à  une  comellation  dont  l'Oflicial  cil  Juge  naturel ,  les 
Arrêts  ont  décidé  qu'il  pouvoit  en  ordonner  la  preuve  comme 
un  Juge  féculier. 

Au  contraire,  s'il  entreprend  de  prononcer  des  peines  fur 
un  fait  de  cette  qualité ,  il  excède  fon  pouvoir  ;  &  l'attenrat 
qu'il  commet  contre  la  Jurifdiftion  Royale  ,  peut  être  réprimé 
par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus. 

Ainfi ,  lorfque  l'on  dénie  la  vérité  d'aune  promeiTe  de  ma- 
riage, rOfHcial  peut  en  ordonner  la  vérification  ;  mais  il  ne 
peut  prononcer  aucune  peine  contre  celui  qui  feroit  convaincu 
de  l'avoir  fabriquée. 

C'efl  encore  par  la  même  raifon  ,  que  rien  n'empêche  les 
Parties  de  reconnoître  leur  écriture  ou  leur  fignature  parde- 
vant  l'Oflicial  ;  mais  cette  reconnoiiTance  ne  peut  emporter 
aucune  hypothèque  fur  leurs  biens.   Il  faut  donc  nécefTaire- 
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ment  diflinguer  entre  la  preuve ,  &  les  conféquences  du  fait.     ■»»««« 

L'une  eft  toujours  foumife  au  pouvoir  de  i'Ofïicial ,  lorfque      1 6(^4. 
la  conteilation  principale  eft  de  ùi  compétence. 

Les  autres  excédent  Ibuvent  les  bornes  de  Ion  pouvoir , 
foit  par  rapport  à  la  peine ,  foit  par  rapport  aux  eftets 
civils. 

Ces  deux  premiers  moyensferoient  donc  peu  considérables 
par  eux-mêmes  ,  û  l'on  y  en  ajoutoit  un  iroifiéme ,  tiré  des  cir- 
conilances  particulières  de  cette  Caufe. 

Si  les  chofes  avoienr  été  entières,  peut-être  l'Oîlicial auroit 
pu  fans  abus  ordonner  une  vérification  j  mais  elle  étoit  ordon- 
née par  le  Juge  Séculier  dès  le  1 9  Avril  1 69  2.  L'on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  ait  ignoré  cette  Sentence ,  puifqu'elle  efl:  rapportée 
dans  la  Requête  que  Colliquet  lui  a  préfentée  le  troifiéme 
Mai ,  dans  laquelle  il  déclare  même  qu'elle  eiï  exécutée ,  & 
crue  la  vérification  eu  commencée. 

Enfin  il  eil:  inutile  de  dire  que  Collicfuet  a  confenti  à  une 
nouvelle  vérification  pardevant  TOilicial. 

1°.  Il  ny  a  confenti  qu'à  la  dernière  extrémité  ,  après  avoir 
expliqué  l'état  dans  lequel  étoit  la  procédure  civile,  &  pour 
faire  voir  qu'il  ne  cherchoit  point  à  apporter  de  nouveaux  obf- 
tacles  au  Jufi;ement  de  l'aiTaire. 

2^.  Son  confentement  ne  pouvoit  attribuer  à  FOfncial  une 
Jurifdiftion  qui  ne  lui  appartenoit  plus  par  la  prévention  du 
Juge  Laïc,  puifque  la  vérité  des  pièces  étoit  conftatée  par- 
devant  un  Juge  qui  ne  reconnoit  point  l'Oflicial  pour  fapé- 
rieur.  Ce  feroit  donner  aux  Otriciaux  une  autorité  indire8:e 
fur  les  Jufyes  féculiers. 

Après  avoir  expliqué  en  peu  de  mots  nos  fentimens  fur  ce 
premier  appel  comme  d'abus  ,  nous  nous  renfermerons  uni- 
quement  dans  l'examen   de  la  véritable  queilion   de   cette 
Caufe,  qui  condile  à  fçavoir  fï  la  Partie  de  M^  de  Rets  étoit     . 
libre  lorfqu'elle  s'efl:  engagée  folemnellement  avec  T Appel lant. 

Quoique  les  principes  du  Droit  Civil  &  Canonique  foient 
affez  certains  dans  cette  matière  ,  nous  croyons  néanmoins 
qu'il  efl:  néceflaire  de  les  reprendre  en  peu  de  mots  ,  avant 

Bij 
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que  d'entrer  dans  la  difcuflion  des  faits  qui  vous  ont  été  ex- 
1694.      pliqués. 

Ce  n'eft  plus  une  queflion  douteufe ,  de  fçavoir  fi  rabfence 
ou  la  captivité  du  mari  peuvent  fournir  à  la  femme  une  Caufe 
légitime ,  ou  même  un  prétexte  fpécieux  de  divorce. 

Les  anciens  Légillateurs  ont  agité  cette  queftion  dans  un 
temps ,  oii,  pour  être  capable  du  lien  du  mariage  ,  il  falloir  être 
citoyen  Romain  ;  &  comme  la  captivité  rompoit  abfolumens 
les  nœuds  de  la  focieté  civile  ,  l'on  ne  doutoit  pas  qu'elle  ne 
Rit  capable  de  dilToudre  les  engagements  du  mariage. 

Les  Loix  ne  prefcrivoi^nt  aucun  tems  à  la  femme  pour 
attendre  le  retour  de  fon  mari  :  la  mort  &  la  captivité  pro- 
duifoient  le  même  effet  -,  &  la  République  mettoit  au  nom- 
bre des  m.orts ,  ceux  qui  avoient  celle  de  vivre  pour  leur 
Patrie. 

C'ell:  ainfi  que  la  Loi  première ,  au  Dig.  De  dlvonils  ,  dé- 
cide exprefTément  que  le  mariage  eil  éteint  par  le  divorce  , 
par  la  mort ,  par  la  captivité.  Dirimïtur  matrimoniuin  divonio  y 
morte ,   captivïtate  ,  vel  aliâ  cotingente  fervitute  utrius  eorum. 

Quelque  privilège  que  les  Loix  Romaines  eufTent  ac- 
cordé à  ce  droit  favorable  qu'ils  appelloient  Jus  poflliminn  / 
quoiqu'il  rendît  au  père  l'autorité  paternelle  que  la  captivité 
lui  avoient  fait  perdre  fur  fes  enfants  ,  il  n'étoit  pas  affez  fort 
pour  réunir  ceux  qu'une  fervitude  palTagere  avoir  féparés.- 
La  femme  étoit  libre  de  contrafter  de  nouveaux  engage- 
ments j  &  quand  même  elle  n'auroit  pas  ufé  de  cette  liberté  ^ 
le  retour  du  mari  ne  fuffifoit  pas  pour  faire  revivre  le  maria- 
ge :  on  exigeoit  un  nouveau  confentement  de  la  fem.me  j  & 
quoique  la  Loi  la  foumît  à  certaines  peines ,  lorfqu'elle  re- 
fufoit  de  l'accorder ,  il  dépendoit  néanmoins  de  fon  choix  de 
contrafter  un  nouvel  engagement  avec  fon  premier  mari ,  de- 
puis fon  retour  de  captivité  ,  ou  de  demeurer  dans  la  liberté 
que  cette  captivité  lui  avoit  acquife.  Legc  8.  ^,  de  Capdvis  & 
pojîliminio  rêver  fis. 

A  l'égard  de  l'abfence ,  les  anciennes  Loix  paroifTent  fort 
obfcures.  Aucunes  difpofitions  précifes  ne  permettent  le  di- 
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vorce  en  ce  cas  -,  &:puifque  la  Loi  2,  RuCode  de  Repiicl.{em- 

ble  exiger  d'une  fiancée  un  temps  de  trois  années,  il  eft  difFi-       i^94» 

cile  de  fe  perfliader  que  l'on  difpenfât  les  femmes  d'attendre 

au  moins  pendant  le  même  efpace  de  temps ,  le  retour  de  leurs 

maris.  La  Loi  miles,  §  1  2.  i?.  adLegemJuliam  de  adulte riis^Çem- 

ble  defirer  que  la  femme  d'un  abfent  ait  laiiTé  paffer  un  grand 

nombre  d'années  avant  que  de  fe  remarier ,  &  même  qu'elle 

ait  été  trompée  par  pluiîeurs  faux  bruits  de  la  mort  de  fon 

mari. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  paroît  peu  important  d'examiner  cu- 
rieufement  la  difpoiition  de  ces  anciennes  Loix ,  puifqu'elles 
font  abrogées  par  celles  des  Empereurs  Chrétiens. 

Conftantin  eft  le  premier  qui  femble  avoir  prefcrit  le  ter- 
me de  quatre  ans  ;  mais  ce  n^eft  qu'une  des  conditions  établies 
par  l'Empereur.  Il  exige  encore  que  ii  le  mari  eu  engagé  dans 
les  troupes  ,  la  femme  s'aclreffe  au  Tribun.  Loi  7.  Cod. 
de  Repud. 

Juftinien  a  fait  plufieurs  Loix  fur  cette  matière ,  dans  lef- 
quelles  il  n'a  envifagé  que  deux  cas ,  celui  de  la  captivité ,  & 
celui  de  la  guerre. 

A  l'égard  de  la  captivité  ,  il  abroge  l'ancienne  Loi  qui  dé- 
claroit  le  mariage  diffous  en  ce  cas  ^  &  quelque  longue  que 
foit  l'abfence  du  mari  captif^  il  ne  foufire  pas  qu'elle  puifTe 
donner  atteinte  au  lien  du  mariage  :  mais  lorfqu'il  efl:  certani 
fi  le  mari  eft  encore  vivant  ,  Quinqiieiuiium  cxpeclandum  ejl  ^ 
quo  elapjo  nubere  licehit, 

Léon  le  Philofophe ,  plus  févère  que  Juflinien ,  ne  permet 
pas  aux  femmes  des  captifs  de  conîra6î:er  \\\\  fécond  mariage 
jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  reçu  des  nouvelles  certaines  de  la 
mort  de  leur  mari.  Aucun  efpace  d'années  ne  fuffit  pour  la 
faire  préfumer ,  fi  ce  n'eil  celui  de  cent  ans  ,  terme  fatal  de  la 
plus  longue  vie,  fuivant  la  do6lrine  des  Jurifconfultes. 

Si  nous  paffons  de  la  captivité  à  l'abfence ,  nous  trouverons 
fur  cette  matière  une  parfaite  conformité  entre  les  Loix  Civi- 
les &  Canoniques, 

Quoique  Juilinien  dans  ûi  Nov.  XXIL  Chap.  XIV.  eût 
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—  permis  aux  femmes  de  fe  remarier  après  dix  années  d'abfence,^ 
1694."  cette-  Loi  ne  peut  plus  être  coniidérée,  parce  que  le  même 
Empereur  y  a  dérogé  formellement  dans  la  Nov.  cxvir. 
Chap.  XL  dans  laquelle  i'abfenee,  quelque  longue  qu'elle 
foit,'  ne  peut  jamais  fervir  d'excufe'  légitime  à  la  femme  d'un 
Soldat,  qui  fe  remarie  fans  avoir  des  nouvelles  certaines  de  fa 
mort.     '''^^'^ 

Deux  conditions  elTentielles ,  l'une  que  la  femmiC  s'adrefTe 
au  Tribun  fous  les  enfeignes  duquel  fon  mari  s'étoit  engagé  , 
&  que  la  vérité  de  fa  mort  lui  foit  attelée  avec  ferment ,  taciis 
Evangeliu. 

L'autre  ,  que  même  après  cette  atteiration  folemnelle ,  elle 
palle  encore  une  année  dans  l'attente  de  fon  m.ari. 

La  peine  c|ue  la  Loi  propofe  contre  celle  qui  néglige  l'une 
ou  l'autre  de  ces  conditions ,  eil:  la  même  qu'elle  prononce 
contre  les  Adultères. 

Les  Canons  des  Conciles ,  &.  les  Loix  Canoniques  fe  font 
conformés  à  cette  difpo^ition ,  Can.  XXXl.  de  Saint  Ba(île  , 
€an.  XCIII.  du  fïxiéme  Concile,  Chap.  Camper  ùelllcam , 
&  autres  rapportés  dans  le  Décret  de  Gratien  ,  Cai//â  34, 
Qiiœfl.  i.  &  2. 

Il  réfulte  de  toutes  ces  autorités,  que  ni  l'abfence  ,  ni  les 
préfomptions  ne  peuvent  juilifier  une  femme  qui  fe  remarie  fans 
être  parfaitement  affurée  du  décès  de  fon  premier  mari. 

Il  faut  ajoutera  cette  première  obfervation ,  une  féconde 
réflexion  qui  n'efî:  pas  moins  importante  dans  ces  matières. 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  d'obftacle  plus  invincible  que  celui 
d'un  premier  mariage  ,  l'on  ne  doit  pourtant  pas  prononcer 
'  la  nullité  du  fécond  engagement ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  abfolu- 

ment  certain  que  le  premier  mari  étoit  vivant  dans  le  tem.ps 
du  fécond  mariage  ;  jufques-là  on  oblige  ceux  qui  ont  été  ma- 
riés dans  cet  état  d'incertitude  ,  à  demeurer  féparément  ,  Se 
Ton  ne  prononce  pas  la  dilTolution  de  leur  mariage  qui  demeure 
enfufpens. 

Mais  quelles  doivent  être  les  preuves  de  l'exiflence  du  pre- 
mier mari  ^ 
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Deux  raifons  nous  perfuadent  qu'on  ne  peut  apporter  trop   .aumsmm^xm. 
de  précautions  dans  l'examen  des  arguments  dont  on  Te  fert       1694» 
en  ces  occaiicns. 

i^.  L'importance  de  4a  matière  ■:  elle  concerne  la, confir- 
mation ou  la  réiblution  d'un  mariage ,  Tétat  de  pludeurs  per- 
fonnes. 

1^.  Les  mêmes  preuves  qui  fervent  à  rompre  le  mariacre  , 
font  le  fondement  de  la  condamnation  que  l'on  prononce 
contre  celui  ou  celle  qui  ell  convaincu  de  Bigamie  -,  ainii  il 
ne  s'agit  pas  feulement  de  la  plus  importante  de  toutes  les 
contelïations  civiles,  il  s'agit  d'une  véritable  accufation  cri- 
minelle ,  dans  laquelle  on  ne  doit  admettre  que  les  preuves  & 
les  arguments  les  plus  infaillibles. 

La  Loi  n'en  reçoit  que  trois  de  cette  nature  -,  les  titres ,  les 
témoins ,  les  indices  indubitables  &  plus  clairs  que  le  jour. 

Il  ell  diiBcile  que  de  ces  trois  preuves ,  la  féconde  puiffe 
être  fufEfmte  par  elle-même  pour  diiloudre  un  mariage  ,  puif- 
qu'afin  que  le  témoin  pût  dépofer  certainement  de  l'exiflence 
du  premier  mari  ,  il  feroit  prefque  néceffaire  qu'il  ne  l'eût 
point  quitté  depuis  le  premier  moment  de  fon  abfénce  jufqu'au 
jour  qu'il  dépofe. 

A  l'égard  des  indices ,  il  eft  difficile  de  concevoir  qu'ils 
puffent  former  une  preuve  allez  forte  pour  prononcer  un  Ju-  ' 
gement  définitif  ;  il  faut  donc  recourir  néceiTafrement  aux  ti- 
tres authentiques.  C'eil  par  cette  feule  voje  qu'on  peut  par- 
venir à  la  preuv-e  d'un  fait  fi  important  ;  car  nous  ne  mettons 
point  au  nombre  des  preuves  le  retour  &  la  repréfentation  du 
mari ,  puifque  c'ell  le  fait  même  qu'il  s'agit  de  prouver. 

Après  ces  réflexions ,  il  ei\  aifé  de  fe  décider  fur  la  qualité 
des  preuves  qu'on  rapporte  dans  cette  Audience. 

On  n'eil  point  dans  fe  cas  oii  le  premier  mari  paroît  lui- 
même  :  on  allègue  deux  fortes  de  preuves  pour  jullifier  fon 
exihe-.ce. 

L'une  eft  tirée  de  plufieurs  certificats  que  Ton  veut  faire 
pafier  pour  autant  d'aftes  publics. 

L'autre  eil  fondée  fur  les  lettres  que  l'on  prét^d  que  le 
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ff—iwmf..  premier  mari  a  écrites  depuis  le  mariage  dont  on  demande  la 
1694.      difîblution. 

Examinons  féparément  l'une  Se  l'autre  de  ces  preuves. 

Le  premier ,,  &  peut-être  le  feul  de  tous  ces  a6les ,  qui  puilTe 
paffer  pour  authentique ,  efl:  un  extrait  des  regiftres  des  Ga- 
lères 5  par  lequel  il  paroît  qu'Etienne  Robert  condamné  par 
Sentence  du  Châteiet  de  1668  ,  pour  faux  Exploits  ,  a  été  en- 
voyé dans  riile  de  la  Guadeloupe  par  ordre  du  Roi ,  le  3  Jan- 
vier 1687  ',  mais  on  ne  peut  conclure  de  cet  afte  que  Robert 
fût  vivant  en  1688. 

Le  fécond ,  eft  un  certificat  d'un  Religieux  Carme  qui  prend 
la  qualité  de  Curé  dans  l'Ille  de  la  Guadeloupe  ;  mais  c'eft 
une  écriture  privée ,  revêtue  d'une  légalifation  ridicule  du 
Prieur  des  Carmes. 

Le  troifiéme,  eft  un  certificat  du  (ieur  Infelin^  Gouverneur 
de  la  Guadeloupe  ,  au  bas  du  Placet  qui  lui  a  été  préfenté  par 
le  nommé  Robert. 

Mais  i^.  il  feroit  peut-être  dangereux  d'ajouter  une  foi 
entière  à  l'écriture  de  cet  Officier ,  la  préfomption  n'efl  pas 
la  même  que  dans  les  écritures  du  même  genre  qui  fe  font  par 
de  femblables  Officiers  au-dedans  du  Royaume. 

2".  Il  neréfulte  autre  chofe  de  ce  certificat ,  fice  n'eiî  qu'un 
inconnu  s'eft  préfenté  au  Gouverneur  de  la  Guadeloupe;  qu'il 
lui  a  dit  qu'il Ts'appelioit  Etienne  Robert^  qu'il  étoit  celui  qui 
avoit  été  conduit  dans  cette  Ifle  par  ordre  du  Roi  en  1687  ; 
mais  que  cet  inconnu  foit  le  véritable  Etienne  Robert ,  c'eit 
ce  qu'on  ne  peut  conclure  de  ce  certificat. 

Il  en  eu  de  même  du  certificat  du  nommé  de  Lorme ,  de 
celui  du  Chirurgien  ,  &c. 

PaiTons  maintenant  à  l'examen  des  Lettres  :  il  faut  repren- 
dre ici  en  peu  de  mots  la  procédure  qui  a  été  faite  pour  la 
vérification. 

i^.  Vérification  du  Châteiet  qui  ne  peut  être  attaquée  par 
tous  les  moyens  qu'on  vous  a  propofés  :  le  Juge  étoit  com- 
pétent, puifque  tout  Juge  l'eil:  pour  une  vérification  d'Ecritu- 
res :  Se  d'ailleurs  ,  la  vérification  n'étoit  pas  moins  néceffaire 

pour 
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•pour  la  décitlon  de  la  Caufe  qui  étoit  portée  au  Châtelet,  que 

pour  rin{lru6lion  du  procès  qui  étoit  pendant  à  i'Ofîicialité.  1094-, 

L'appel  n'a  point  été  qualifié  comme  de  Juge  incompétent  .5 
d'ailleurs  ,  il  n'a  été  fignifié  qu'après  la  vérification  commen- 
cée. Ainfi ,  à  la  rigueur ,  cette  vérification  efl  valable. 

2°.  Vérification  faite  en  la  Cour.,  accordée  par  grâce  à 
JMarie  le  Moine^  mais  qui  devient  une  des  principales  diffi- 
cultés de  la  Caufe  :  elle  efi:  faite  contradi6loirement  fur  un 
plus  grand  nombre  de  Pièces  de  comparaifon.  Les  deux  Ex- 
perts font  unanimes ,  &  croyem  fauiTes  les  Lettres  que  les 
premiers  ont  cru  véritables. 

Ainfi ,  jufqu'à  préfent ,  la  foi  de  cette  Ecriture  efi:  incertaine* 
Jl  efl  doAc  nécellaire  de  TalTurer  par  une  nouvelle  vérifi- 
xation. 

On  peut  faire  une  obje^lion  confidérable  \  frujira  prohtLtur 
qitod prohatum  îion  relevât.  Or  foit  que  les  Experts  eftiment  les 
Pièces  véritables  ou  fuppofées  ,  quelle  induftion  en  pourra- 
t-on  tirer  pour  le  jugement  définitif  de  la  Caufe? 

Si  les  nouveaux  Experts  font  de  même  avis  que  les  féconds , 
pourra-î-on  dès-à-préfent  décider  qu'il  n'y  a  point  d'abus  dans 
le  mariage  dont  il  s'agit  5  &  parce  qu'il  fera  faux  que  Robert 
ait  écrit  des  Lettres  en  1691  ,  conclura-t-on  qu'il  eil  décédé 
dès  l'année  1687  ? 

Si  au  contraire  le  troifieme  rapport  confirme  le  premier  , 
pourra-t-GD  fur  ce  feul  argument  prononcer  la  dilTolution  du 
.mariage  ? 

On  peut  ajouter  trois  obfervatioiïs  fur  la  preuve  qui  réful- 
tera  d'une  nouvelle  vérification. 

1°.  Elle  ne  produira  qu'un  fimple  témoignage  d'Experts  : 
.en  matière  civile  ,  fuivant  les  Loix  Romaines  ,  il  ne  forme 
aucune  preuve.  Il  efi:  regardé  comme  une  preuve  parmi  nous^ 
OTais  fuffiroit-elle  dans  une  matière  auffi  importante  que  la 
diilolution  d'un  mariage  ? 

2^,  11  s'agit  ici  d'une  matière  criminelle  ,  où  la  preuve  qui 
tfe  tire  de  la  comparaifon  d'écritures  ,  ne  fait  qu'une  preuve 
.^e//é  ^«e//d,  comme  dit  la  Glofe. 

Tome  III^  C 
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^e^simmmm^^       ^o^  j^^  raifoii  fut  laquelle  font  fondées  les  deux  obferva^ 
i  (594.      tions  précédentes  ^  a  une  application  entière  à  l'Efpece  de 
cette  C au fe. 

La  preuve  qui  réfulte  d'une  vérification ,  n'ell: ,  comme  dit 
Balde,  que  argumentum  àjimili  &  veriJîmilL  Or  toutes  les  fois 
que  la  décifion  d'une  Caufe  dépend  de  la  certitude  phyfîque 
d'un  fait ,  l'argument  qui  fe  tire  de  la  vraifemblance  ne  prou- 
ve rien. 

Cependant  il  faut  avouer  que  quand  on  ne  regarderoit 
cette  vérification  que  comme  une  préfomption  ,  elle  feroit 
toujours  confidérable,  &  que  jointe  avec  d'autres  preuves 
que  Colliquet  fera  peut-être  en  état  de  recouvrer  dans  le 
temps  que  l'on  procédera  à  une  nouvelle  vérification  ,  elle 
pourra  fervir  à  prononcer  un  jugement  définitif.  Plus  la  ma- 
tière efi:  importante,  moins  on  doit  négliger  tout  ce  qui  peut 
fervir  à  faire  connoître  la  vérité. 

Après  avoir  expliqué  ce  qui  regarde  l'intérêt  des  Parties  ,, 
paffons  à  ce  qui  regarde  l'intérêt  du  Public. 

Quoiqu'il   foit   encore  incertain  fi  Etienne  Robert  étoit 
vivant  dans  le  temps  du  troifieme  mariage  ,  on  ne  peut  douter^ 
qu'il  ne  fût  vivant  au  moins  en  l'année  1687  j  ce  fait  efl:  établi 
par  l'extrait  des  regiflres  des  Galères ,  &c. 

Ainfi  le  fécond  mariage  efi:  une  véritable  Bigamie ,  &  l'In- 
timée ne  peut  fe  juftifier  par  une  apparence  de  bonne  foi  qui 
a  fouvent  mérité  l'indulgence  des  Loix  &  des  Canons. 

1°.  Elle  n'a. en  effet  rapporté  aucun  certificat  ou  faux  oa^ 
véritable  de  la  mort  d'Etienne  Robert   ;   elle  n'a  point  été 
trompée  par  des  bruits  fauffement  répandus. 

i*^.  Le  temps  de  l'abfence  ne  lui  fournit  pas  même  un  pré- 
texte apparent.  Les  Loix  exigent  au  moins  dix  ans  pour  or- 
donner un  partage  des  biens  de  l'abfent  :  ici  il  s'agifToit  d'un 
engagement  irréparable,  &  cependant  la  femme  l'a  contraflé 
avant  ce  terme. 

Depuis  la  Sentence  de  1(^73  ,  4^1  confirme  Ton  mariage^ 
avec  Robert,  jufqu'à  fon  fécond  mariage  avec  Gaudier,!!  n©- 
s'eft  écoulé  que  neuf  années. 
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3*'.  Elle  ne  peut  alléguer  rimpoffibilité  d'avoir  des  nou-  ^ 


nielles  de  Ton  mari.  Rien  de  plus  facile  que  de  lever  un  extrait      i<^94' 
des  regiftres  des  Galères  j  CoUiquet  a  montré  qu'il  étoit  fort 
aifé  d'avoir  des  nouvelles  d'un  Galérien. 

4^.  Elle  étoit  inflruite  de  l'exiftence  de  fon  mari  en  1 68 1 , 
puisqu'elle  prend  la  qualité  de  fa  femme  dans  un  A6te  pafTé 
pardevant  Notaire.  Quelle  nouvelle  a- 1- elle  reçue  depuis 
i68i  ,  jufqu'en  1682 ,  qui  ait  pu  la  déterminer  à  changer  la 
qualité  de  femme  dans  celle  de  veuve  d'Etienne  Robert  ? 

5°.  II  fuffit  d'examiner  quelques  articles  de  fon  interroga- 
toire ,  pour  être  convaincu  de  fa  mauvaife  foi.  Elle  déclare 
qu'elle  n'a  eu  aucun  certificat  de  la  mort  de  fon  premier  mari 
en  1682  ,  mais  qu'il  y  avoir  feize  années  qu'elle  n'avoit  reçu 
de  fes  nouvelles.  Cependant  elle  l'avoit  fait  interroger  à 
Marfeille  en  1673  3  &  en  168 1  elle  prenoit  encore  la  qualité 
de  fa  femme. 

La  Bigamie  &  la  mauvaife  foi  font  donc  également  conf- 
iantes, &c. 

La  fin  de  ce  Plaidoyer  &  les  Conclufions  n'ont  pas  été  écrites.  II  paroit  par  ce  qui 
«n  a  été  écrit ,  que  les  Conclurions  tendoient  à  ordonner  une  nouvelle  vérification  des 
Lettres  de  Robert ,  &  une  preuve  du  fait  qu'il  étoit  encore  vivant  lors  du  dernier  ma- 
riage de  Marie  le  Moine.  C'eft  ce  qui  fut  ordonné  par  l'Arrêt  fuivant. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  z5  Janvier  z  S ^4, 

ENtre  Marie  le  Moine  ,  femme  féparée  de  Viftor  CoUiquet , 
Garde  -  Vaiflelle  du  Grand-Commun  du  Roi  ,  auparavant  veuve 
d'Etienne  Robert  &  Jean  Gaudier ,  fes  premier  &  fécond  maris ,  Appel- 
lante,  tant  comme  de  Juge  incompétent ,  qu'autrement,  d'une  Sentence 
rendue  par  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  fon  Lieutenant  Civil ,  le  dix-neuf 
Avril  1691,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfui vi  d'une  part  ;  &  ledit 
Viftor  CoUiquet ,  Intimé  d'autre  :  6c  entre  ledit  CoUiquet  Appeilant  , 
tant  comme  d'abus  ,  déni  de  Juftice ,  qu'autrement  ,  d'une  Sentence 
Tendue  par  f Officiai  de  Paris  ou  fon  Vicegérent,  le  zi  Août  1692 
d'une  part  ;  &  ladite  Marie  le  Moine ,  Intimée  d'autre  ;  &  entre  ledit 
CoUiquet,  Demandeur  en  Requête  du  9  Août  1691 ,  tendante  à  ce 
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qu''en  adhérant  à  fon  premier  appel  ci-deffiis  ,.il  plût  à  la  Cour  le  rece-^- 
l^QA.       '^^^^^  encore  Appellant  comme  d'abus  de   la  célébration  de  Mariage- 
d'entre  lui  &  ladite  le  Moine  ,  fait  le  3  Mai  1 688-;  ce  faifant  ,&  pronon- 
çant fur  leCdites  Appellations  ,  dire  qu'il  y  a  eu  abus  dans  la  célébration 
àd  Mariage  d'entre  lui  &  ladite  le  Moine ,  qui:  fera  déclaré  nul ,  ainfi» 
que  ladite  Sentence  de  l'OfRcial,  &C  ladite  le  Moine  condamnée  aux: 
dommages  &  intérêts  dudit  CoUiquet,  &en.tous  les  dépens  ,  &  ladite- 
Marie  le  Moine  ,  DéfenderefTe  &  Intimée  d'autre  ;  &  encore  entre 
ledit  Vi£lor  Colliquet,  Demandeur  en  deux  autres  Requêtes  des  4  Sep- 
tembre 1692  &  9  Février  1693  ,  la  première  tendante  à  ce  qu'il  plût  à 
la  Cour  en  venant  plaider  la  Caufe  fur  les  Appellations  &  fur  les  Let- 
tres obtenues  en  Chancellerie  contre  le  Contrat  dudit  prétendu  mariage 
d'entre  lui  &:  ladite  le  Moine  ,  daté  du  onze  Mai  audit  an   1688  ,  &C 
Afte  en  forme  de  TranfaiSHon  du  17  Juillet  de  la  même  année,  caffer, , 
refcinder  &  annuller  ledit  Contrat  &  Aùe  de  tranfa£tion  ,  &  remettre  ' 
les  Parties  en  tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  ,   &  condamner 
ladite  le  Moine  aux  dommages  &  intérêts  dudit  Colliquet ,  &z  en  tous 
les  dépens ,  dommages  ôi  intérêts  ,  fauf  à  M.  le  Procureur  Général  à 
prendre  telles  autres  conclufions  qu'il  lui  plaira  pour  l'intérêt  public  ; 
&  la  féconde,  à  ce  qu'en  venant  plaider  la  Caufe  étant  au  Rôle  de 
Paris  ,  &c  pour  fortir  les  Parties  plus  promptement  d'affaire  il  plût  à  la 
Cour  ,  faifant  droit  définitivement  fur  le  tout ,  en  tant  que  touche  les 
Appellations  comme  d'abus  par  lui  interjettées  ,  tant  de  la  célébration  : 
du  Mariage  contrafté  entre  lui  &  ladite  le*Moine  ,  le  1 1  Mai  1.688  ,  que 
de  la  Sentence  rendue  en  l'Officialité  de  Paris  le  21  Mai  1692;  dire 
qu'il  a  été  mal ,  nullement  &  abufiveraent  célébré,  ordonné  &  jugé,  & 
enthérinant  les  Lettres  de  Refcifion  fufdaîées  ,  caffer  ,  refcinder  &c 
annuller  ledit  Contrat  de  mariage  &  Afte  en  forme  de  Tranfaftion 
llifdatés  ,  &  remettre  les  Parties  en  môme  état  qu'elles  étoient  avant 
iceux  ,  &z  à  l'égard  de  l'Appel  par  ladite  le  Moine  ,  interjette  de  la  Sen- 
tence du  Châtelet  ,  du  19  Avril  1692  ,  mettre  l'Appellation  au  néant  ,. 
&  en  conféquence  faire  main- levée    définitive  des  faifies   faites   fur 
ledit  Colliquet,  ordonner  que  la.  caution  par  lui  donnée  fera  déchar- 
gée, condamner  ladite  le  Moine  en  l'amende ,  èc  aux  domrwages  &  in- 
térêts dudit  Colliquet  pour  lefquels  il  fe  reflraint  àlafomme  de  dix  mille 
livres  ,  &   en  tous  les  dépens  faits   tant  en  la  Prévôté  de  l'Hôtel,, 
l'Officialité  ,  Châtelet  de  Paris,  Grand-Confeil ,  qu'en  la  Cour,  même 
en  ceux  réfervés  par  l'Arrêt  du  17  Août  1692  d'une  parf  ;  Se  ladite  Je 
Moine,  Défendereffe  d'autre.  Et  encore  entre  ladite  Marie  le  Moine, 
Demandereffe  en  quatre. Requêtes  ,  la  première  du  20  Février  dernier, 
à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  adjuger  à  ladite  le  Moine  fes  Conclufions. 
avec  dépens  ;   condamner  ledit  Colliquet  aux  dépens  réfervés  par 
l'Arrêt  du  7  Août  1692  :  la  féconde  du  premier  Avril  dernier ,  à  ce 
«jii'én  cas  que,  la  Cour  ordonne  avant  défaire  droit  au  principal,  qus; 
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"Vérification  fera  faite  des  Lettres  &  autres  Pièces  dont  ledit  Colliqiiet 
entend  fe  fervir  ,  ordonner  que  par  provifon  icelle  le  Moine  fera  i694i 
payée  des  arrérages  échus  &  à  écheoir  de  la  penfion  alimentaire  de 
cent  cinquante  livres  portée  par  ladite  Tranfadion  du  17  Juillet  1688  , 
&  au  payement  ledit  Colliquet  contraint  ;  la  troifiéme  du  8  Mai 
1693  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  condamner  ledit  Colliquet  aux  domma- 
ges 6c  intérêts  de  ladite  le  Moine  ,  pour  raifon  de  la  calomnieufe  de- 
mande à  fin  de  nullité  de  fon  Mariage ,  &  des  Pièces  fauffes  dont  il  s'efl 
fervi ,  pour  lefquels  dommages  &  intérêts  elle  s'eil:  reflrainte  à  la  fom- 
me  de  dix  mille  livres  ;  condamner  en  outre  ledit  Colliquet  en  tous  les 
dépens  par  elle  faits  tant  en  la  Cour ,  Grand  -  Confeil  ,  Prévôté  de 
l'Hôtel ,  qu'à  rOfficialité  &  Châtelet  de  Paris  ;  &  la  quatrième  &  der- 
nière du  22  dudit  mois  de  Mai,  à  ce  qu'en  lui  adjugeant  (es  Concîu- 
fions,  ordonner  que  ladite  Tranfaftion  du  17  Janvier  1688,  fera  exécutée 
félon  fa  forme  Se  teneur,  même  qu'elle  demieiirera  féparée  de  corps  & 
d'habitation  avec  ledit  Colliquet ,  &  aux  dépens  d'une  part  ;  &  ledit 
Vidor  Colliquet ,  Défendeur  d'autre  part.  Après  que  Portail,  Avocat 
de  Colliquet ,  de  Retz,  Avocat  de  Marie  le  Moine  ,  ont  été  ouis  pen- 
dant quatre  Audiences  ;  enfemble  d'Aguefleau  pour  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  : 

LA  COUR  ,  avant  faire  droit  fur  les  Appellations  tant  fimples 
que  d'abus ,  ordonne  qu'il  fera  de  nouveau  procédé  à  la  vérification 
des  Pièces  rapportées  par  la  Partie  de  Portail  pour  prouver  l'Ecriture 
d'Etienne  Robert ,  par  François  Prevofl ,  Jean  Petit  &  Louis  Loyauté  y- 
Maîtres  Ecrivains,  Jurés -Experts,  qu'elle  a  nommés  d'office  ,  &  que 
la  Partie  de  Portail  fera  preuve  ,  tant  par  titres  que  par  témoins  ,. 
que  ledit  Etienne  Robert  a  été  transféré  de  Marfeille  en  l'année  1687  ^.. 
en  rifle  de  laj Guadeloupe,  qu'il  étoit  vivant  en  1688  ,.  &  encore  de- 
puis ;  &c  la  Partie  de  M^  de  Retz  au  contraire  ,  fi  bon  lui  femble  ,  par- 
devant  le  Lieutenant  du  Sénéchal  de  Marfeille,  &  le  Juge  Royal  de  la 
Guadeloupe  ,.&:  ce  dans  un  an  pour  tout  délai ,  pour  ce  fait  être  fait 
droit  fur  lefdites  Appellations  ,  ainii  qu'il  appartiendra  ;  ordonne  que 
la  Sentence  du  Châtelet  fera  exécutée  fans  préjudicier  aux  droits  des 
Parties  ;  ce  fàifant ,  fera  la  Partie  de  M^  de  Retz  payée  de  la  fomme  de. 
cent  cinquante  livres  de  peniion  annuelle  pour  fa.  fubfiflance ,  dépens 
réfervés. 

Il  y  eut  beaucoup  de  Procédures  depuis  cet  Arrêt.  Marie  le  Moine  s'infcrivit  ett 
faux  contre  les  pièces  qui  prouvoiènt  l'exiftence  de  Robert  fon  premier  mari  ,  ce 
qui  donna  lieu  à  plufieurs  incidents.  Par  Arrêt  du  11  Décembre  1698,166  Parties 
furent  appointées  fur  les  Appellations  au  Confeil ,  &  fur  les  demandes  en  droit  6ù 
joint.  Enfin  il  intervint  Arrêt  définitif  au  rapport  de  Me  Joly  de  Flèury  ,  qui  fans 
s'arrêter  au  faux  ,  déclara  le  mariage  de  Marie  le  Moine  avec  Viftor  Colliquet 
abufif  ;  déclara  aufTi  la  Sentence  de  l'Officialité  abufive  ;  enthérina  les  Lettres  de 
Refcifion  prifes  par  Colliquet  contre  le  Contrat  de  mariage  &  les  Aftes  qu'ii. 
îiYQit  paffés  avec  Marie  le  Moine,  &  la  décréta  de  grife  de^ corps. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT, 

Du  27   Mars   iyoo„ 

ENtre  Viûor  Coiliquet ,  Argentier  du  Grand- Commun  du  Roî  ,^ 
Appellant  tant  comme  de  Juge  incompétent ,  qu'autrement  ,  tant 
de  la  Sentence  de  l'Officialité  de  Paris,  du  21  Mai  1692  ,  que  de  la 
célébration  de  fon  mariage  avec  la  Défendereffe  ci-après  nommée  , 
&  Demandeur  en  Lettres  de  Refcifion ,  du  30  Juin  1692  ,  obtenues 
contre  fon  Contrat  de  mariage  ,  &  Acte  fait  en  conféquence  des  onze 
Mai  &  17  Juillet  1688  ,  &  en  Requête  des  9  Août  &  4  Septembre 
1692  ,  9  Février  1693  ,  24  Février  ,  19  Mars  ,  13  Avril ,  18  ifuin  ,  26 
Juillet  1 696  ,  28  Novembre  1 697 , 1 3  Juin  &  29  Novembre  1 698 ,  d'une 
part  ;  &  Marie  le  Moine,  femme  d'Etienne  Robert  ,  Intimée  &  Dé- 
iendereiTe  ;  &  entre  ladite  le  Moine  ,  Appellante  de  la  Sentence  ren- 
due au  Châtelet  de  Paris ,  du  19  Avril  1692  ,  &  Demandereffe  en  Re- 
•quêtes  des  premier  Avril,  8  &  22  Mai  1693  ,  19  Mars  ,7,  17,  19  Mai 
1696  ,  &  10  Janvier  1698  ;  &  ledit  Coiliquet,  Intimé  &  Défendeur. 
Vu  par  la  Cour  l'Extrait  de  la  célébration  du  Mariage  du  13  Mars 
i688  ,  célébré  en  la  Paroifle  de  Saint  Barthelemide  Paris,  entre  ledit 
Victor  Coiliquet  &  ladite  Marie  le  Moine  ,  les  Sentences  dont  eft  ap- 
pel, la  première  rendue  au  Châtelet  de  Paris,  le  19  Avril  1692,  entre 
ledit  Coiliquet  ,  Demandeur  en  Requête ,  &  Exploit  des  5  &  6  Avril 
1691  ;  &  encore  aux  fins  de  la  Requête  du  31  Mars  1692,  contre 
ladite  le  Moine  ,  Défendereffe  &  Demanderelfe  au  principal ,  &:  en 
exécution  de  la  Tranfaftion  du  17  Juillet  i<S88,  par  laquelle  aupara- 
vant faire  droit  fur  les  demandes  &  contertations  des  Parties  ,  auroit 
été  dit  qu'elles  feroient  leurs  diligences  pour  faire  juger  le  Procès  qui 
étoitentr'elles  à  l'Officialité,  fur  la  validité  &  invalidité  de  leur  maria- 
ge ,  cependant  fans  préjudice  de  leurs  droits  au  principal  ,  main-levée 
auroit  été  faîte  audit  Coiliquet  de  toutes  les  faifies  fur  lui  faites  ;  le  Gar- 
dien de  fes  meubles  déchargé ,  &:à  vuider  leurs  mains  les  Débiteurs  con- 
traints, quoi  faifant  déchargés,  en  donnant  néanmoins  par  lui  bonne  & 
fuffifante  caution  de  rapporter  s'il  étoit  dit  en  fin  de  Caufe,  les  arréra- 
ges de  la  rente  viagère  en  queftion  ,  &  après  que  ladite  le  Moine  pré- 
fente enperfonne  ,  auroit  dénié  que  les  deux  miflives  repréfentées  ,  & 
la  Requête  adreflante  au  Gouvernewr  de  la  Martinique  foient  écrites 
&:  fignées  de  la  main  d'Etienne  Robert  fon  mari ,  Û.  qu'il  auroit  été 
fputenu  au  contraire  par  ledit  Coiliquet  ,  qu'elles  étoient  écrites  & 
fignées  dudit  Robert,  mari  de  ladite  le  Moine  ,  auroit  été  permis  audit 
Coiliquet  de  faire  procéder,fuivantrOrdonnance,  à  la  vérification  déf- 
aites Pièces ,  tant  par  comparaifon  d'Ecritures ,  Témoins  ,  qu'autre-r 
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ment ,  laquelle  comparaifon  d^Ecritures  feroit  faite  par  Experts;  Se  fur  

les  Pièces  de  comparaiibn,  dont  les  Parties  conviendroient  ,  dépens  ,        1604* 
dommages  &  intérêts  réfervés  ,  ce  qui  feroit  exécuté  nonobflant  op- 
j?ofitions  ou  appellations  quelconques  :  la  Sentence  du  21  Mai  1692  , 
rendue  en  l'Officialité  de  Paris  entre  les  Parties,  par  laquelle  Aûe  au- 
roit  été  donné  à  ladite  le  Moine  de  la  déclaration  par  elle  faite  qu'elle 
ne  reconnoiffoit  point  les  Pièces  en  queftion  ,  pour  être  des  mains 
des  perfonnes  des  noms   dont  elles  font  fignées  ;  &  après  qu'elle  a 
foutenu  que  lefdites  Pièces  n'étoient  point  d'elle  ,  &  qu'il  auroit  été 
foutenu  au  contraire  par  ledit  Colliquet ,  auroit  été  ordonné  qu'il  fe-^ 
roit  fait  vérification  defdites  Pièces  par  témoins  &  par  Pièces  de  com- 
paraifon dans  huitaine,  aux  dépens  de  qui  il  appartiendroit ,  &  ce  à  la 
diligence  néanmoins  dudit  Colliquet  ,  &C  qu'à  cet  effet  les  Parties  con- 
viendroient d'Experts  ,  fmon  en  feroit  nommé  d'office ,  &  convien- 
droient aufîi  de  Pièces  de  comparaifon ,  dépens  réfervés.  Les  Lettres 
de  Refcifion  obtenues  en  Chancellerie  par  ledit  Colliquet ,  à  ce  que  les 
Parties  fuffent  remifes  en  l'état  qu*^elles  ètoient  avant  fon  Contrat  de 
mariage  avec  ladite  le  Moine  ,  &  Ade  fait  en  conféquence  des  onze 
Mai  &   17  Juillet  1688  ;  les  Requêtes  des  Parties,  la  première  du  9-: 
Août  1692  dudit  Colliquet  ,  à  ce  qu'en  adhérant  à  l'Appel  par  lui  in-- 
terjetté  comme  d'abus  de  ladite  Sentence  de  l'Officialité  du  21  Mai; 
1692,  il  fut  pareillement  reçu  Appellant  comme  d'abus  delà  célébration 
du  dernier  mariage  d'entre  lui  &  ladite  le  Moine  le  13  Mai  1688  ,  ce 
faifant  il  fût  dit  qu'il  y.  avoit  abus  à  ladite  célébration  de  mariage  qur 
feroit  déclaré  nul  ,  ainfi  que  ladite  Sentence  ,  &  condamner  ladite  le 
Moine  en  fes  dommages  &  intérêts  yik  en  tous  les  dépens^  La  féconde 
dudit  Colliquet,  du  4  Septembre  audit  an  1692  ,  à  ce  qu'en  venant 
plaider  fur  lefdites  Appellations  ,  il  plût  à  la  Cour  enthèriner  les  Let- 
tres de  Refcifion  par  lui  obtenues"  le  30  Juillet  1692,  &c  que  les  Parties 
fuffent  remifes  en  tel  &  femblable  état   qu'elles  étoient  avant  ledit' 
Contrat  de  mariage  &  Afte  en  forme  de  Tranfa6lion  fait  en  confé- 
quence ,  des  II  Mai  &  17  Juillet  1688.  La  troifiéme  du  9  Février  1693; 
dudit  Colliquet ,   à  ce  qu'en  venant  plaider  fur  les  Appellations  ref- 
peftives  des  Parties  ,  faifant  droit  définitivement  fur  le  tout  ,  en  tant 
que  touche  les  Appellations  comme  d'abus  interjettées  par  ledit  Colli- 
quet,  tant  de  la  célébration  de  fon  mariage,  que  de  la  Sentence  de 
l'Officialité  du  21  Mai  1692  ,  il  fût  dit  qu'il  avoit  été  mal,  nullement  Se 
abufivement  célèbre  ,  ordonné  Se  jugé  ,  Se  enthérinant  les  Lettres- 
de  Refcifion  obtenues  par  ledit  Colliquet  ,   les  Parties  fulTent  remi- 
fes au  même  état   qu'elles  étoient  avant  ledit  Contrat  de  mariage  Sc 
Afte  en  forme  de  Tranfadion  faite  en  conféquence,  des  11  Mai  &   17 
Juillet  1688  ;  &  à  l'égard  de  l'Appel  interjette  par  ladite  le  Moine  de 
la  Sentence  du  Châtelet  du  19  Avril  1692.,  ladite  Appellation  fût  mife 
au  néantj  en  conféquence  main-levée  définitive  fût  faite  des  faifies  faites^ 
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fur  Icfiit  Colliqiiet  ;  ordonner  que  la  Caution  par  lui  donnée  feroît 
déchargée  ,  6c  condamner  ladite  le  Moine  en  l'amende  &  en  fes 
dommages  &  intérêts  ,  pour  lefquels  il  fe  reftraignoit  à  la  fomme  de 
dix  mille  livres  6c  en  tous  les  dépens  faits  ,  tant  en  la  Prévôté  de  l'Hô- 
tel ,  Officialité ,  Châtelet  de  Paris,  qu'au  Grand-Confeil  ,  Confeil 
Privé  ,  &  en  la  Cour ,  même  en  ceux  réfervés  par  l'Arrêt  du  17  Août 
1692.  La  quatrième,  du  premier  Avril  1693  de  ladite  le  Mcine ,  à  ce 
qu'en  venant  plaider  fur  lés  Appellations  &  demandes  refpe^tives  ,  en 
cas  que  la  Cour  ordonne  avant  faire  droit  au  principal ,  que  vérifica- 
tion feroit  faite  des  Lettres  &  autres  Pièces  dont  ledit  CoUiquet  en- 
tendoit  fe  fervir  ,  il  fût  ordonné  que  par  provifion  elle  feroit  payée 
des  arrérages  échus  de  la  penfion  alimentaire  de  cent  cinquante  livres  , 
portée  par  la  Tranfadion  du  17  Juillet  1688,  au  payement  defqiiels 
arrérages  feroit  condamné ,  ôi  aux  dépens.  La  einquién^e  de  ladite  le 
Moine  ,  du  8  Mai  1693  ,  à  ce  que  ledit  Coiliquet  fut  condamné  en  {es 
dommages  &  intérêts  ,  pour  lefquels  elle  fe  reflraignoit  à  la  fomme 
de  dix  mille  livres  ;  &  en  outre  en  tous  les  dépens.  La  fixiéme  de  ladite 
le  Moine, 4u  22  Mai  1693  ,  à  ce  qu'en  plaidant  fur  lefdites  Appella- 
itions  comme  d'abus  &  lur  l'Appel  fimple  par  elle  interjette  de  la 
Sentence  du  Châtelet,  du  19  Avril  1692  ,  &  lui  adjugeant  fes  Conclu- 
rions,  il  fut  ordonné  que  la  Tranfaclion  du  1 7  Juillet  1688 ,  feroit  exécu- 
tée félon  fa  forme  &  teneiu- ,  même  qu'elle  demeureroit  féparée  de 
corps  &  d'habitation  d'avec  ledit  Coiliquet ,  6z  le  condamner  aux 
dépens.  Arrêt  du  25  Janvier  1694,  rendu  entre  les  Parties  ,  par  le- 
quel avant  faire  droit  fur  les  Appeikitions  tant  fimple  qi  e  d'abus ,  au- 
roit  été  ordonné  qu'il  feroit  de  nouveau  procédé  à  la  vérification  des 
Pièces  rapportées  par  ledit  Coiliquet  pour  prouver  les  Ecritures 
.d'Etienne  Robert,  par  François  Prévôt,  Jean  Petit  ëc  Louis  Loyauté  , 
Maîtres  Ecrivains ,  Jurés-Experts  qui  auroient  été  nommés  d'ofiice , 
&  que  ledit  Coiliquet  feroit  preuve,  tant  par  titres  que  témoins  ,  que 
ledit  Etienne  Robert  avoit  été  transféré  en  l'année  1687  de  Marfeille 
^n  l'Ifle  de  la  Guadeloupe  ,  qu'il  étoit  vivant  en  l'année  1688  ,  &  en- 
.core  depuis  ;  &  ladite  le  Moine  au  contraire  ,  fi  bon  lui  fembloit ,  par- 
<levant  le  Lieutenant  du  Sénéchal  de  Marfeille  ,  &  le  Juge  Royal  de  la 
Guadeloupe,  &  ce  dans  un  an  pour  tout  délai ,  pour  ce  fait  être  fait 
.droit  fur  lefdites  Appellations  ainfi  qu'il  appartiendroit ,  ordonné  que 
la  Sentence  du  Châtelet  feroit  exécutée  fans  préjudicier  aux  droits  des 
Parties  ;  ce  faifant,  que  ladite  le  Moine  feroit  payée  de  la  fomme  de 
cent  cinquante  livres  de  penfion  annuelle  pour  la  fubfifiance ,  dépens 
réfervés.  La  feptiéme,  du  24  Février  1696  dudit  Coiliquet ,  à  ce  qu'en 
faifant  droit  définitivement  fur  le  tout,  uns  s'arrêter  aux  Requêtes  de 
ladite  le  Moine  ,  en  tant  que  touche  les  Appellations  comme  d'abus  , 
interjettées  par  ledit  Coiliquet,  tant  de  la  célébration  de  fon  mariage 
gyec  ladite  le  Moine  j  que  de  la  Sentence  de  rOfHcialité  du  2 1  Mai 
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l6^i ,  il  fiH  dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement  &  abuiivement  célébré  , 
"ordonné  &  jugé;  ce  faifant,  ayant  égard  aux  Lettres  dudit  Colliquet,       i  694. 
8c  {celles  enthérinant ,  ledit  Contrat  de  mariage  6c  Aftes  des  1 1  Mai  &c 
17  Juillet  1688  fuffent  caffés,  6c  les  Parties  remifes  en  tel  état  qu'elle 
ëtoit  avant  iceux,  &C  fur  i'Appei  de  ladite  le  Moine ,   rAppeliation 
fut  mife  au  néant ,  &C  en  conféquence  main-levée  définitive  fût  faite 
audit  Colliquet  des  faifies  fur  lui  faites  ,  la  Caution  par  lui  donnée  dé- 
chargée ;  que  ladite  le  Moine  feroit  condamnée  à  lui  reftituer  les  fem- 
mes qu'elle  a  exigées  ou  fait  exiger  de  lui  par  (es  Ceflionnaires  en  ver- 
tu de  ladite  Tranlaftion  ,  aux  dommages  &  intérêts  pour  lefquels  ledit 
Colliquet  fe  reftraignoit  à  la  fomme  de  dix  mille  livres  ,  &  en  tous  les 
dépens,  même  en  ceuxréfervés  par  l'Arrêt  du  25  Janvier  1694,  Vau- 
tres rendus  avant  &  depuis.  La  huitième ,  de  ladite  le  Moine,  à  ce  qu'il 
lui  fût  permis  de  s'infcrire  en  faux  contre  quatre  Pièces  dont  ledit  Col- 
liquet fe  fervoit  :  la  première  efl  une  miiTive  ,  étant  au  bas  d'une  Lettre 
du  4  Février  1690  ,  fîgnée  Robert;  la  féconde  du  ii  Novembre  1691 , 
aufli  fîgnée  Robert  ;  la  troifieme,  efi  le  Placet  préfentéau  fiéur  Chevalier 
Hencelin,  Gouverneur  pour  le  Roi  en  l'Ifle  de  la  Guadeloupe ,  au  bas 
duquel  efl  un  Certificat  fîgné  Hencelin  ,  du  1 1  Novembre  1691  ;  la 
quatrième  ,  le  prétendu  interrogatoire  fubi  en  l'Ifle  de  la  Guadeloupe^ 
pardevant  le  Juge  Royal  dudit  lieu  ,  par  Etienne  Robert  ie  25  Mai 
1695.  La  neuvième  dudit  Colliquet,  à  ce  que  ladite  le  Moine  fût  dé- 
clarée non-recevabie  en  fon  infcription  de  faux  ;  ce  faifant ,  en  tant 
que  befoin  feroit ,  ledit  Colliquet  fût  reçu  Oppofant  à  l'Ordonnance  de 
la  Cour  ,  appofée  au  bas  de  ladite  Requête  du  19  Mars,  faifant  droit 
fur  ladite  oppofition  ,  elle  fût  déboutée  de  fa  demande  avec  dépens.  La 
dixième  dudit  Colliquet ,  à  ce  qu'il  {ùt  ordonné  que  les  Arrêts  des  20 
Mars  &  3  Avril  1696  feroient  exécutés,  &  en  conféquence  crue  ladite 
le  Moine  feroit  tenue  de  mettre  fon  infcription  de  faux  en  état  d'être 
jugée  dans  le  tems  porté  par  ledit  Arrêt ,  faiif  à  elle  à  faire  apporter  au 
Greffe  de  la  Cour  la  Minute  de  l'Interrogatoire  fubi  par  Etienne  Ro- 
bert fon  mari ,  en  l'Ifle  de  la  Guadeloupe ,  le  2  5  Mai  1 69  5  ,  &  où  la  Cour 
y  feroit  difficulté ,  il  lui  fût  donné  Ade  de  ce  qu'elle  confentoit  qu'il  fût 
procédé  à  l'inflrudion  du  faux  contre  les  Lettres  milîives  écrites  &C 
lignées  de  la  main  dudit  Etienne  Robert ,  &  contre  le  placet  par  lui 
préfenté  au  Gouverneur  de  l'Ifle  de  la  Guadeloupe.  La  Dixième  de 
ladite  le  Moine  ,  du  7  Mars  1696  ,  à  ce  que  ledit  Colliquet  fût  tenu  de 
faire  apporter  au  Greffe  Criminel  de  la  Cour  la  Minute  de  l'Interroga- 
toire fubi  par  ledit  prétendu  Etienne  Robert ,  le  25  Mai  1695  ,  devant  • 
le  Juge  de  la  Guadeloupe  infcrite  de  faux  ,  finon  que  ladite  Minute  ôc 
Groffe  feroient  rejettées  du  Procès  ,  &  condamner  ledit  Colliquet  aux: 
dommages  &  intérêts  pour  raifon  de  ce  ,  &  en  tous  les  dépens.  La 
Requête  de  ladite  le  Moine  dii  17  dudit  mois.  La  onzième  de  ladite  le 
Moine ,  du  19  dudit  mois  de  Mai ,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  là  Grofi'e 
Tome  II  h  D 
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■Z  h  Copie-  de  l'Arrct  du  9  Mai  1696  ,  feront  rapportées  poi'.r  y  être 
ajouté  ie  temps  de  fix  mois  ,  dans  lequel  ledit  Colliqiiet  feroit  tenu,4e- 
faire  apporter  au  Greffe  de  la  Cour  la  Minute  dont  étoit  queftiori ,  du 
Greffe  de  la  Guadeloupe  ,  fmon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  qu'il  feroit  fait 
droit  fur  le  furplus  de  la  Requête  de  ladite  le  Moine  du  7  dudit  mois 
de  Mai.  Les  douzième  &  treizième  des  18  Juin  &  25  Juillet  1696,  du- 
dit Coiiiquet ,  à  ce  que  faute  par  ladite  le  Moine  d'avoir  fatisfait  à  l'Ar- 
rêt Contradifi-oire  du  9  Mai  précédent ,  &c  fuivant  icelui  inflruit  &  pa- 
rachevé i'infcription  de  faux  à  l'égard  des  Pièces  mifes  au  Greife  par 
ledit  Coiiiquet ,  autres  que  ledit  Interrogatoire  prêté  par  Etienne  Ro- 
bert ,  ladite  le  Moine  (ùî  déclarée  mal  fondée  en  fadite  infcription  de 
faux ,  qu'elle  en  feroit  déboutée  purement  &  fimplement  ,  enfemble 
de  fa  Requête  du  7  dudit  mois  de  Mai  ,  &  la  condamner  en  l'amende 
&  en  telle  réparation  qu'il  plairoit  à  la  Cour,  &  en  conféquence,  qu'il 
feroit  pafTé  outre  au  jugement  de  l'inilance ,  &  qu'elle  feroit  condam- 
née aux  dommages  &  intérêts.  La  quatorzième  dudit  Coiiiquet,  à  ce 
que  faute  par"  ladite  le  Moine  d'avoir  mis  en  état  ladite  Infcription  de 
faux  dans  le  temps  porté  par  les  Arrêts  des  20  Mars,  3  Avril,  9Mai&  23 
Juin  audit  an  1696,  elle  en  fût  déboutée  purement  &  fmiplement , 
&  condamnée  en  l'amende  &  en  telle  réparation  qu'il  plairoit  à  la 
Cour  ;  &  à  l'égard  de  la  Minute  de  l'Interrogatoire  d'Etienne  Ro- 
bert,  prêté  devant  le  Juge  de  la  Guadeloupe  ,^ il  lui  fût  donné  Ade  de 
ce  qu'il  fe  mpportoit  à  la  Cour  d'avoir  tel  égard  qu'elle  jugeroit  à  la 
GrofTe  dudit  Interrogatoire  ,  &  en  conféquence  il  lui  fut  pareillement 
donné  Aile  de  ce  qu'il  confentoit  que  les  conteflations  d'entre  les  Par- 
ties fuffent  jugées  en  l'état  que  fe  trouvoit  îa  procédure;  condamner 
ladite  le  Moine  aux  dépens.  La  quinzième  de  10  Janvier  1698  ,  de  ladite 
le  Moine  j  à  ce  qu'attendu  que  la  Minute  de  l'Arrêt  du  26  Juillet  1696  ^ 
ne  fe  trouvoit  plus  au  Greffe  ,  il  fût  de  nouveau  procédé  au  Juge- 
ment des  moyens  de  faux  par  elle  donnés  contre  les  deux  Lettres 
miiuves  écrites  au  bas  d'une  Lettre  du  4  Février  1690  ,  &  autres 
Pièces.  La  feizième  du  13  Juin  1698  ,  dudit  Coiiiquet,  à  ce  que  faute 
par  ladite  le  Moine  d'avoir  fatisfait  à  fix  Arrêts  Contradidoires  ,  &z  fui- 
vant iceux  d'avoir  mis  le  faux  en  état ,  elle  en  fût  déboutée  piu^ement 
(k  fimplement ,  &  en  conféquence  elle  fût  condamnée  en  l'amende 
ordinaire  &  en  telle  réparation  ,  &  dommages  &  intérêts  que  la 
Cour  jugeroit  à  propos  ,  &  en  conféquence  qu'il  feroit  pafTé  outre 
au  jugement  de  la  Caufe  principale  fur  les  Appellations  ,  tant  fim.ples 
que  comme  d'abus  ,  &  autres  demandes  refpeûives  des  Parties  ,  &  con- 
damner ladite  le  Moine  aux  dépens.  La  dix-feptième  dudit  Coiiiquet  ,, 
du  29  Novembre  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  déclarer  I'infcription  de 
faux  formée  par  ladite  le  Moine,  calomnieufe  ,  &c  qu'elle  feroit  condam- 
née envers  ledit  Coiiiquet  en  telles  réparations  qu'il  plairoit  à  la 
Cour ,  &c  ea  l'amende  ordinaire  de  trois  cent  livres ,  dont  le  tiers  lui . 
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•appartiendroît ,  &  en  fes  dommages  intérêts ,  &  aux  dépens.  Arrêt  o.n  1 1 
'Décembre  1698  ,  par  icqiiel  fur  leiclites  Appellations  ,  les  Parties  au-  "" 

roient  été  appointées  au  Confeii,  &c  fur  les  demandes  en  droit  &  joint.  ^  ^94' 
Av^rtiiFement  dudit  Colliquet  du  5  Mars  1 699 ,  iervant  de  Caufes  d'ap- 
pel. Avertiffement  du  5  Juillet  enfuivant  de  ladite  le  Moine  ,  fervant 
de  réponfes  à  caufes  d'appel  &  de  moyens  d'appel.  Productions  des 
Parties  Se  Contredits  par  elles  refpeûivement  fournis  les  17  Dé- 
cembre 1699,  ^  premier  Février  1700.  Ceux  dudit  Colliquet  fervant 
de  Salvations,  fommations  de  fournir  de  réponfes  à  caufes  d'appel  par 
ledit  Colliquet.  A6te  d'înfcription  de  faux  du  17  Mai  1696,  formé  au 
Greffe  de  la  Cour  par  ladite  le  Moine  ,  contre  deux  prétendues  Lettres 
miffives,  l'une  inicrite  au  bas  d'une  Lettre  du  4  Février  1690,  l'autre 
du  12  Novembre  1691 ,  concernant  le  Placet  adreffé  au  fieur  Chevalier 
Hencelin,  Gouverneur  pour  le  Roi  en  l'ifle  de  la  Guadeloupe,  au  bas 
duquel  ell  un  Certificat  du  Gouverneur  de  ladite  îfîe  ,  du  1 1  Novembre 
audit  an  1691 ,  ligné  Hencelin  ,  &  contenant  la  fignature  Robert ,  étant 
au  bas  de  l'interrogatoire  fubi  par  Etienne  Robert  ,  devant  le  Ju^e 
de  la  Guadeloupe,  le  25  Mai  1695  ;  moyens  de  faux  de  ladite  le 
Moine.  Les  Pièces  arguées.  Arrêt  du  8  Février  1698,  par  lequel  le 
premier  moyen  de  faux  de  ladite  le  Moine  ,  qui  étoit  que  l'Ecriture  6c 
îignature  Robert  des  deux  Lettres  miiîives ,  &  la  iignature  Robert , 
du  placet  préfenté  audit  Hencelin  par  Etienne  Robert  de  Paris  ,  n'é- 
îoient  point  de  la  main  de  défunt  Etienne  Robert ,  &  qu'ils  font  d'une 
autre  main  ,  auroit  été  déclaré  admiffible  ,  permis  à  ladite  le  Moine 
d'en  faire  preuve  dans  le  lendemain  de  Quafmiodo  pardevant  M^  Jean- 
François  Joly  ,  Confeiller ,  tant  par  titres  que  témoins  ,  &  par  compa- 
raifon  des  Ecritures  &  Signatures  ,  par  Robert  JacquefTon  &  Louis 
Valet,  Jurés-Experts,  que  la  Cour  auroit  nommés  d'office  ,  fmon  &:  à 
faute  de  ce  faire ,  en  vertu  dudit  An-êt ,  &c  fans  qu'il  en  fût  befoin  d'au- 
tres, auroit  été  ordonné  qu'il  feroit  paffé  outre  au  jugement  de  l'Ap- 
pel comme  d'abus  Se  autres  conteftations  d'entre  les  Parties ,  &  le  fur- 
plus  des  autres  Moyens  de  faux  joint  à  l'Inîlance  ,  dépens  réfervés. 
Le  Procès-verbal  du  8  Juillet  &  jours  fuivans  1698  ,  fait  par  ledit 
lieùr  Joly,  Confeiller,  en  exécution  dudit  Arrêt  du  8  Février,  con- 
tenant la  preftation  de  ferment  defdits  Experts.  Les  conteftations  des 
Parties  &  le  rapport  defdits  Experts  fur  ladite  Infcription  en  faux 
'fur  les  Pièces  de  comparailbn  convenues  &  reçues  par  Arrêt.  Arrêt  du 
9  Août  1698  ,  par  lequel  ledit  Procès- verbal  auroit  été  joint  à  l'Inflan- 
■çe  d'entre  les  Parties.  Conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi ,  le 
tout  joint  &  coniidéré  : 

LA  COUR  faifant  droit  fur  le  tout,  fans  s'arrêter  au  faux  ,  en  tant 
^ue  touche  les  Appellations  comme  d'abus  interjettées  par  ledit  Colli- 
quet de  ia  célébration  de  fon  mariage  avec  ladite  le  Moine ,  &  de  la 
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Sentence  de  rOfficialité  de  Paris  du  21  Mai  1692  ,  dit  qu'il  a  été  mr.î  ^ 
i604.  nullement,  abufivement  célébré  &  ordonné  ;  déclare  kdit  mariage 
non-valablement  centrale  ,  61  liir  l'appel  limpk  de  ladite  le  Moine  de 
la  Sentence  du  Châtelet  du  19  Avril  1692,  a  mis  &  met  ladite  Appel- 
lation au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effet  ;  &  ayant 
égard  aux  Lettres  de  Reicifion  dudit  CoUiquet ,  &  icelles  enthéri- 
nant ,  a  remis  les  Parties  en  l'état  qu'elles  étoient  avant  Ton  Contrat  de 
mariage  &:  Tranfadion  des  11  Mai  &;  18  Juillet  1688,  &  en  confé- 
quence  condamne  ladite  le  Moine  à  rendre  &  reiHtuer  audit  CoUiquet  les 
fommes  qui  lui  ont  été  payées  en  vertu  de  ladite  Tranfaûion.  Ordonne 
que  la  main-levée  faite  audit  CoUiquet  par  provilion  ,  des  faifies  fur  lui 
faites  à  la  requête  de  ladite  le  Moine  ,  dem^eurera  définitive,  les  Cau- 
tions par  lui  données  ,  déchargées.  Déboute  ladite  le  Moine  de  toutes 
fes  demandes  ;  la  condamne  es  amefndes  tant  du  faux  que  de  fon  Ap- 
pel ,  &  en  tous  les  dépens  dudit  CoUiquet ,  faits  tant  en  la  Prévôté  de 
l'Hôtel,  OfHcialité,  Châtelet,  Grand-Confeil ,  Confeil  Privé  ,  qu'en  la 
Cour,  même  en  ceux  réfervés  par  tous  les  Arrêts  :  ëc  faifant  droit  fur 
les  Conclufions  du  Procurtnir  Général  du  Roi  ,  ordonne  que  ladite  le 
Moine  fera  prife  au  corps  &C  conftituée  prifonniere  es  Priions  de  la 
Conciergerie  du  Palais  ,.  fi  prife  &  appréhendée  peut  être  ,  fmon  afîi- 
gnée ,  fes  biens  faifis  &  annotés  fuivant  l'Ordonnance ,  pour  être  ouïe 
&  interrogée  pardevant  le  Confeiller  Rapporteur  du  préfent  Arrêt  fur 
aucuns  faits  réfultans  du  Procès ,  &  répondre  aux  Conclufions  du  Pro- 
cureur Général  ,  pour  enfuite  ,  le  tout  à  lui  communiqué  ,  être  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra.  Fait  en  Parlement  le  vingt-fept  Mars  mil 
fept  cent. 
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XXIX.    PLAIDOYER. 

D  u    Z3    Mars    1604, 

Dans  la  Caufe  des  héritiers  de  M.  DE  VIllayèr, 
Doyen  du  Confeil ,  contre  Tes  Exécuteurs  Tefta- 
mentaires ,  THôtel-Dieu  de  Paris ,  &  les  Pauvres 
de  la  Paroifl'e  de  Saint  Nicolas  des  Champs. 

I  °,  Si  la  furvenance  d'un  petit-fils  pofihumi ,  qui  nétoit  ni  né 
ni  conçu  lors  du  décès  du  Tejiauur  j  peut  faire  révoquer  f es 
difpo filions  à  caufe  de  mort  / 

2°.  Si  ces  difpofitions  font  nulles  lorfquil  paroit  que  le  Teflament 
a  été  fait  par  un  Père  irrité  contre  un  de  fes  Enfants  y  &  quil 
porte  d'ailleurs  des  marques  de  foiblejfe  defprit  ;  &  fi  en 
Hannullant ,  on  peut  cependant  adjuger  aux  Pauvres  quil 
avoit  fait  fes  Légataires  univerfels  ,  une  fonime  proportionnée 
à  fes  facultés  ^ 

SI  la  feule  faveur  des  Parties  devoit  fervir  de  fondement  à 
TArrêt  que  vous  allez  prononcer ,  la  décifion  de  cette 
Caufe  feroit  aufîl  difficile  que  fon  explication  ell  étendue , 
&  les  fufFrages  des  Juges  pourroient  être  juflement  fufpendus 
entre  les  différents  motifs  d'équité  &  de  religion ,  de  fagelîe 
&  de  charité  qui  vous  ont  été  expliqués  de  part  6<:  d'autre. 

En  effet,  (1  Ton  ne  confidere  que  la  perfonne  des  héritiers, 
quelle  prétention  peut  paroître  jamais  plus  digne  de  la  pro- 
teftion  de  la  Juftice,  que  celle  de  deux  Enfants  qui  implorent 
dans  votre  Audieilce  la  faveur  de  ce  nom  facré ,  contre  la  dif- 
pofition  d'un  père  ,  qui ,  par  un  (ilence  injurieux  à  fa  mémoire , 
les  prive  d'une  fucceffion  que  la  Nature  &  la  Loi  leur  avoient 
également  deftinée. 

D'un  autre  côté ,  fi  Ton  examine  la  qualité  à^s  Légataires  ^ 


1(594. 


30  ■         Y  1  N  G  T  -  N  E  V  V  î  E  M  E 

la  Juuiœ  peut-elle  être  infeniible  à  la  voix  de  tant  de  maî- 
■ï^94«  heureux  ;,  ou  renfermés  dans  des  Hôpitaux,  ou  expofes  en- 
core aux  yeux  &  à  la  compafîion  du  Public  ?  Leur  refufera- 
t-elle  ce  lecours  inefpéré  ,  cette  confolation  imprévue  que 
la  Providence  leur  envoie  dans  ces  jours  de  miferes  &  de  ca- 
lamités ;  6^  détruira-t-elle  par  fon  autorité  une  difpofition 
fainte  ,  un  teftament  folemnel ,  qui  porte  en  même-temps  le 
€ara6Lere  de  la  jufte  févérité  du  Tedateur  envers  lui-même , 
de  fa  religion  envers  Dieu ,  &:  de  fa  charité  envers  les  Pau- 
vres ? 

Dans  ce  combat  de  tant  de  raifons  &  de  motifs  différents , 
c'eft  à  vous ,  Messieurs  ,  à  prononcer  entre  la  Nature  &  la 
Religion ,  ou  pour  mieux  dire  ,  c'efl  à  vous  à  concilier  par  un 
fage  tempéramment  des  intérêts  qui  paroiffent  û  contraires  , 
Se  à  conferver  par  votre  Arrêt  le  refpecl  qui  ell  dû  à  la  Na- 
ture ,  fans  blefler  les  règles  inviolables  de  la  plus  parfaite 
charité. 

Après  vous  avoir  donné  cette  idée  générale  de  toute  la 
conteilation  ,  nous  entrerons  d'abord  dans  l'explication  des 
circonftances  du  fait ,  qui  fe  divife  naturellement  en  deux 
-parties. 

La  première  doit  comprendre  tout  ce  que  M.  de  Viîîayer 
a  fait  pour  fes  enfants,  jufqu'au  moment  fatal  dans  lequel  on 
l'accufe  d'avoir  étouffé  par  une  pafTion  injufle  ,  tous  les  mou- 
vements de  tendrcife  qu^'il  avoir  fait  paroitre  pendant  le  cours 
de  fa  vie  pour  fa  famille. 

La  féconde  ,  au  contraire  ,  fe  réduit  à  expliquer  tout  ce 
qu'il  a  fait  contre  ies  enfants  ;  &  c'eflen  cet  endroit  que  nous 
entrerons  dans  le  détail  des  difpofitions  de  fon  Teftament. 

Le  mariage  que  M.  de  Villayer  contrafta  en  l'année  1 636 
avec  Dame  Marthe  de  Neubourg ,  a  été  fuivi  de  la  naifTance 
de  deux  enfants ,  un  fils  &  une  fille  ;  tous  deux ,  comme  ils 
vous  l'ont  dit ,  éga-lement  chéris  de  leur  père  pendant  les 
premières  années  de  leur  vie. 

En  l'année  1659  ,  M.  de  Villayer  qui  ne  négligeoit  rien 
pour  l'établiiTement  de  fon  fils  aîné ,  le  fit  recevoir  Confeiller 
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au  Parlement  de  Bretagne.  La  Charge  coûta  au  père  près  de 

cent  mille  livres.  Le  fils  négligea  de  fliire  enregiilrer  fes  Pro-      1 694= 

vifions  au  Greffe  du  Parlement  de  Bretagne ,  &  l'on  vous  a 

dit,  Messieurs,  que  cette  négligence  lui  avoit  été  fatale, 

puifqu'elle  a  fervi  dans  la  fuite  de  prétexte  à  la  haine  du  père. 

HjouifToit  paifiblement  de  cette  Charge,  lorfqu'en  l'année 
1^663  ,  M.  &  Mad.  de  Villayer  déclarèrent  par  un  a6le  fe- 
cret ,  dont  il  ne  fut.  point  laiffé  de  minute  chez  le  Notaire  ^ 
qu'ils  vouloient  que  le  prix  de  cet  Office  fat  imputé  fur  la 
fuccefUon  de  celui  d'entre  eux  qui  mourroit  le  premier. 

En  l'année  1672  ,  M.  de  Villayer  fils  voulut  fixer  pour  tou- 
jours fon  domicile  &  le  llége  de  fa  fortune  en  Bretap-ne  , 
par  un  mariage  avantageux  qu'il  contra61a  en  cette  Province. 

Le  père  y  donna  fon  confentement.  Il  envoya  fa  procura- 
tion au  fieur  de  la  Touche ,  pour  affilier  en  fon  nom  à  la 
fignature  des  articles  ,  &  à  la  célébration  du  mariage. 

Il  a  prétendu  dans  la  fuite  que  ce  Procureur  avoit  excédé 
fon  pouvoir  ,  &  que  trompé  par  les  artifices  de  fon  fils  ,  il 
.  avoit  fait  inférer  dans  le  Contrat  de  mariage  une  claufe  im- 
portante ,  par  laquelle  il  étoit  convenu  que  la  Charge  de 
Confeiller  au  Parlement  de  Bretagne  ne  feroit  rapportée  par 
le  fils ,  que  fur  le  pied  de  la  dernière  vendue. 

Le  détail  des  autres  claufes  que  contient  cet  A61e  eu  inu- 
tile à  la  décifion  de  cette  Caufe.  Nous  nous  contenterons 
d'obferver  qu'il  porte  exprefiement ,  que  tout  ce  qui  eil  donné 
par  le  père  ou  par  la  mère ,  fera  imputé  fur  la  fiicceffion  du. 
premier  mourant,  fans  que  le  fils  puiffis  jamais  demander  ni 
compte  ni  partage  au  furvivant. 

Les  fuites  de  ce  mariage  n'ont  pas  été  fort  heureufes.  M.  de 
Villayer  fils  ,  prefque  toujours  aveuglé  par  une  paffion  étran- 
gère ,  n'eût  que  du  mépris  pour  fa  femme  légitime.  Elle  fut 
obUgée  de  chercher  dans  la  maifon  du  père  de  fon  mari  _,  un 
afyle  afliiré  contre  fes  mauvais  traitemens ,  &  une  retraite  > 
favorable  où  elle  pût  du  moins  n'être  pas  le  témoin  de  fon 
infidélité. 

Elle  demeura  avec  fon  beau-pere  pendant  plufieurs  années»  ■ 
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Et  quoiqu'elle  foir  réduite  aujourd'hui  à  la  trifte  nécefîîté  d  ac- 
î^94»      cufer  la  mémoire  de  fon  bienfaiteur,  elle  n'a  pu  s'empêcher 
de  reconnoître  les  obligations  qu'elle  lui  avoit  eues  dans  ces 
temps  de  difgraces  &  d'afHiftions. 

Ce  fut  dans  cet  intervalle  que  fe  fit  le  mariage  de  M.  &  de 
Mad.  d'Hodic.  Il  contient  une  claufe  femblable  à  celle  que 
nous  avons  déjà  expHquée,  par  rapport  au  mariage  de  M.  de 
Villayer  fils.  Madame  d'Hodic  s'oblige  à  imputer  les  cin- 
quante mille  écus  qu'elle  reçoit ,  fur  la  lliccefiion  du  premier 
mourant. 

Jufquesici,  Messieurs  ,  vous  n'avez  entendu  que  des 
circonilances  favorables  à  la  mémoire  de  M.  de  Villayer.  Il 
n'a  donné  que  des  preuves  de  fa  tendrelTe  &  de  fon  attache- 
ment  pour  fes  enfants.  Il  faut  paffer  maintenant  au  fécond 
temps  ;  &  après  vous  avoir  marqué  ce  que  M.  de  Villayer  a 
fait  pour  l'établifTement  de  fa  famille,  il  eii:  temps  d'obferver 
ce  qu'il  a  fait  contre  fes  enfants. 

La  mort  de  Madame  de  Villayer  fa  femme,  a  été  ,  fi  Ton  en 
croit  les  enfants,  lafource  de  tous  leurs  malheurs.  La  première 
démarche  par  laquelle  le  père  a  commencé  à  marquer  de  l'ai- 
greur &  de  l'animofité  contre  fon  fils ,  eu  le  deflein  inutile 
qu  il  conçut  de  faire  un  Inventaire  des  biens  de  fa  femme  ,  & 
des  effets  de  la  Communauté. 

Après  les  proteftations  des  enfants ,  qu'ils  ne  comparoif- 
foient  que  pour  obéir  à  leur  père ,  on  commença  la  defcrip- 
tion  des  titres  &  des  papiers.  Ce  fut  dans  cette  defcription  , 
que  M.  de  Villayer  voulut  que  l'on  comprît  un  ancien  regiilre 
de  Madame  de  Longlée  fa  mère.  11  déclara  que  fon  intention 
étoit  de  faire  juger  par-là  de  la  quantité  &  de  la  valeur  des 
effets  qu'elle  avoit  laiffés  en  mourant  :  il  ajouta  que  cela  étoit 
d'autant  plus  indifpenfable ,  qjj'après  fa  mort ,  on  n'avoit  point 
fait  d'Inventaire ,  qu'il  n'étoit  point  en  Bretagne ,  Se  que  ion 
fils  demeuroit  avec  elle. 

Le  fils  demanda  permiffion  à  fon  père  de  fe  jufiifier  devant 
ceux  qui  avoient  été  les  témoins  de  ces  accufations  indireftes. 
Il  foutint  qu'il  avoit  été  à  Rennes  depuis  la  mort  de  Madame 

de 
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de  Longlée  -,  qu'il  avoit  difpofé  des  effets  de  fa  fuccefîlon.  Il  en  Sïï^îS 
rapporta  plusieurs  preuves  tirées  de  l'Inventaire  même  auquel  i^94^ 
©n  travailloit  a61uellement. 

Le  père  ne  répondit  que  par  des  proteftations  générales  : 
cet  incident  arriva  le  30  Janvier  1690. 

Le  Teftament  dont  on  fe  plaint ,  eft  écrit  &  fîgné  le  pre- 
mier Février  1690.  La  Cour  fe  fouvient  encore  de  l'impor- 
tance de  cette  date,  &  des  indu6liohs  qu'on  en  a  tirées.  Nous 
ne  les  expliquons  point  à  préfent.  Achevons  de  reprendre  ici 
en  peu  de  mots ,  la  forme ,  les  motifs  &  les  difpofitions  de  ce 
Telliament, 

Ceft  un  Teilament  olographe.  On  y  remarque  d'abord  un 
long  préambule  plein  de  fentiments  pieux,  de  difpofitions 
faintes  ,  de  maximes  chrétiennes  ,  qu'il  avoit  tirées  d'un  petit 
Livre  imprimé  ,  qui  porte  pour  titre  :  Le  Tejiament  de  famé 
chrétienne.  On  préfume  avec  affez  de  fondement ,  qu'il  a  pris 
ce  traité  pour  modèle  de  fon  Teftament,  parce  qu'il  ne  s'ell: 
pas  contenté  d'en  fuivre  les  penfées  j  il  en  a  copié  jufqu'aux 
tours  &  aux  expreffions. 

Après  ce  long  préambule,  qui  contient  beaucoup  plus  d'un 
tiers  de  fon  Tellament ,  il  explique  quelles  font  (qs  dettes , 
&  il  déclare  enfin  ,  que  fon  intention  efl:  de  donner  aux  Pau- 
vres tous  fes  biens.  Il  répète  trois  fois  cette  difpofition  ,  & 
trois  fois  il  ajoute  qu'il  donne  tout  ce  que  les  Coutumes  lui 
permettent  de  donner ,  c'efl-à-dire ,  tous  les  biens  qui  lui  font 
échus  par  fuccefTions  directes  ou  collatérales  ,  légitimes  ou 
teftamentaires ,  par  acquifition ,  &  en  quelque  forme  &  ma- 
nière que  ce  puifTe  être,  y  compris  même  les  avantages  qu'il 
avoit  faits  à  fes  enfants  par  leurs  contrats  de  mariage  ,  &  ce , 
autant  que  les  Coutumes  lui  permettent  de  donner  &  de  dif- 
pofer. 

Les  motifs  d'une  difpofition  fî  générale,  font  des  raifons  de 
Juflice ,  de  confcience  &  de  charité  ;  &  fous  le  nom  de  legs 
uuiverfels ,  c'ell  une  véritable  reilitution  dont  il  s'acquitte  en- 
vers les  Pauvres. 

Il  commence  par  s'accufer  lui-même  aux  yeux  du  Public 
Tome  II L  E 
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ï  &  de  la  Juflice ,  d'avoir  été  un  mauvais  Juge  ,  qui  par  négîi- 
h.(jQA,  gence  ou  par  incapacité  a  pu  empêcher  que  la  Juftice  n'ait 
été  faite.  Il  proportionne  l'étendue  de  fa  reflitution  au  nom» 
bre  prefque  infini  de  Jugements  auxquels  il  avoit  aflifté.  Il  fe 
donne  enfuite  la  qualité  de  riche  intéreffé  ,  qui  n'avoit  aug= 
mente  fes  biens  que  par  des  intérêts  ufuraires.  Il  fe  repent 
d'avoir  autorifé  ce  défordre  par  fon  exemple.  îl  reconnoît 
qu'il  a  été  trompé  par  le  fentiment  de  quelques  Cafuiftes  >  & 
que  dans  la  diverfité  des  opinions  ,.  il.  a  cru  pouvoir  prendre 
le  parti  qui  lui  plaifoit  davantage. 

Mais  pour  réparer  fa  faute  ,  dans  les  derniers  moments  de 
fa  vie,  il  donne  aux  Pauvres  tout  ce  qu'il  peut  leur  donner  j 
&  il  le  fait  d'autant  plus  volontiers ,  qu'il  avoit  négligé  pen- 
dant le  cours  de  fa  vie  de  s'acquitter  de  ce  devoir. 

Après  avoir  expliqué  l'étendue  &  les- motifs  de  fadifpofî- 
tion,  il  fait  quelques  legs  &  quelques  fondations  particulières^. 
Il  revient  enfuite  à  la  diilribution  du  legs  univerfel.  Il  veut 
qu'il  en  foit  donné  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  ,  un  tiers  pour  faire 
dire  des  meffes  à  des  autels  privilégiés,  au  nombre  de  trois 
mille  cinq  cent.  Dix  mille  livres  aux  Pauvres  de  fa  ParoifTe, 
Et  à  l'égard  du  furplus,  il  le  foumet  à  la  difpofition  de  fes  Exé- 
cuteurs teilamentaires.  Il  en  avoit  nommé  quatre ,  il  n'y  en  a 
que  deux  qui  paroifTenî  dans  cette  Audience  ,  dont  le  zèle  Se. 
l'application  à  foutenir  le  Teftament ,  font  voir  que  le  Tefta- 
îeur  ne  s'efl:  point  trompé ,  lorfqu'il  a  mis  l'intérêt  des  Pauvres 
©n  de  fi  dignes  mains. 

Enfin ,  il  joint  à  la  diflribution  de  fes  biens  une  dernière 
difpofition ,  qui  regarde  fa  fépulture.  Il  veut  que  fon  corps 
foit  porté  dans  l'Eglife  du  Noviciat  des  Jéfuites  ,  qui  lui  ont 
promis  de  lui  accorder  cette  grâce ,  après  en  avoir  obtenu 
la  permiffion  de  leur  Supérieur  ,  même  pour  Madame  de 
Villayer ,  û  c'eft  une  choie  qui  puifTe  s'obtenir  de  M.  l'Arche- 
vêque de  Paris,  ou  de  Notre  Saint  Père  le  Pape  ,  parce  que 
î^rfqu'il  faifoit  fon  Teflam^nt ,  elle  étoit  déjà  enterrée  dans 
l'Eglife  de  l'Hôpital  de  la  Pitié. 

11  défend  toutes  fortes  de  cérémonies. &  de  pompe  funèbre 
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à  fon  enterrement  ;  &  il  déclare  dans  un  autre  endroit  ,   qu'il  ■■ 

ne  veut  pas  que  les  frais  de  fon  enterrement  excédent  la  fomme      1 694. 
de  trois  mille  livres. 

M.  de  Villayer  a  furvêcu  pendant  plus  d'une  année  à  Ton 
Tellament.  11  eft  mort  en  1691  ,  âgé  de  quatre-vingt-trois 
ans.  Le  fcellé  a  été  appofé  fur  fes  eft'ets ,  à  la  requête  de  fes 
Exécuteurs  teftamentaires.  On  a  fait  l'Inventaire  detousifes 
papiers  ,  &  c'eit-là  qu'on  a  trouvé  une  infinité  de  Mémoires, 
les  uns  écrits  ,  les  autres  apoflillés  de  fa  main  ;  plufieurs 
commencements  de  Fa6lum  imprimés ,  toutes  produ6lions  im- 
parfaites ,  projets  mal  digérés  ,  fans  ordre  &  fans  fuite ,  auf- 
quels  il  auroit  apparemment  donné  une  meilleure  forme ,  (i  la 
mort  ne  l'eût  pas  furpris  dans  le  milieu  de  fon  travail. 

Tous  ces  Mémoires  ont  été  inventoriés.  On  a  fait  recon- 
îioître  ceux  qu'on  a  cru  les  plus  importants ,  &  Ton  s'ell  fervi 
des  uns  &  des  autres  pour  attaquer  ce  Teftament. 

A  la  vue  de  ces  Mémoires ,  &  du  Teflament  qui  les  fuit 
ou  qui  les  précède  ;  (  car  ce  fait  eft  affez  incertain  )  M.  de 
Villayer  ,  Confeiller  au  Parlement  de  Bretagne  ,  &  Madame 
d'Hodic,  fe  font  élevés  contre  cette  difpofition  ,  qu'ils  appel- 
lent inofficieufe.  Ils  ont  porté  leurs  plaintes  direftement  dans 
ce  Tribunal ,  à  caufe  de  l'intérêt  que  l'Hôtel-Dieu  avoit  dans 
cette  Caufe« 

'  La  mort  a  empêché  M.  de  Villayer  fils  de  voir  la  fin  de  ce 
procès.  Il  a  eu  le  bonheur  de  mourir  réconcilié  avec  fa  fem- 
me ,  &  le  pofthume  qui  eft  né  peu  de  temps  après  fon  décès  , 
^fl:  le  gage  de  leur  réconciliation ,  &  le  feul  fruit  de  leur 
mariage. 

Sa  veuve ,  en  qualité  de  Tutrice  de  fon  fils ,  a  repris  l'Info 
tance ,  &  c'efl  par  la  naifTance  de  cet  enfant  plus  favorable 
que  fon  père,  que  l'on  prétend  vous  faire  voir  que  le  Tefta-^ 
ment  eft  révoqué ,  comme  nous  l'expliquerons  dans  la  fuite. 

Les  héritiers  joignent  à  ces  demandes  un  appel  de  la  Sen- 
tence du  Châtelet ,  qui  fait  délivrance  du  legs  de  dix  mille 
livres  aux  Pauvres  de  la  ParoifTe  de  S.  Nicolas-des-Champs, 

Les  .moyens  des  Héritiers  fe  réduifent  à  trois  principaux* 

Eij 
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Le  Teflament  que  l'on  attaque  eft  un  Afte  nul  pcr  la  paf- 
i;094,  f^Q^  q^j  jyj  ^  fervi  de  principe  ;  une  difpodtion  inofficieufe  , 
par  la  préférence  injufte  que  le  Teftateur  donne  à  des  étrarr- 
gers  fur  fes  propres  enfants.  Enfin ,  une  donation  révoquée 
par  la  furvenance  d'un  petit-fils  ,  qui  bien  loin  d'avoir  jamais 
été  l'objet  de  la  haine  de  fon  ayeul,  l'auroit  réconcilié  avec 
fon  fils  ,  s'il  avoir  pu  prévoir  fa  naiffance. 

Par  rapport  au  premier  moyen  ,  on  vous  a  ex'pliqué  les 
textes  des  Loix  Romaines ,  l'autorité  de  nos  Coutumes  ,  la 
difpofition  finguliere  de  celle  de  Bretagne ,  &  enfin  les  exem>- 
pies  anciens  &  nouveaux  de  ces  Arrêts  folemnels  par  lefquels 
vous,  avez  infirmé  ces  Teftaments  odieux ,  dans  lefquels  un 
père  ne  laifle  la  légitime  à  fes  enfants  que  pour  acheter  par*- 
là  le  droit  de  facrifier  impunément  le  refle  de  fes  biens  à  fa 
pafRon  &  à  fa  vengeance. 

Il  efi  plus  difficile  dans  cette  Caufe  de  choifir  les  preuves 
de  la  haine  du  Teftateur ,  que  de  les  trouver.  Ce  qui  a  pré- 
cédé ,  &  ce  qui  a  fuivi  le  Teflament ,  accufe  également  M.  de 
Villayer. 

La  feule  date  du  Teflament ,  efl:  une  preuve  convaincante 
de  la  haine  qui  l'a  infpiré. 

Le  père  accufe  fon  fils  d'un  recelé  confidérable.  Le  fils  ofe 
fis  défendre  contre  fon  père ,  mais  avec  modeftie,  foumiffion , 
refpecl,.. 

Le  père  n'écoute-  plus  que  les  confeils  de  fa  colère  ;  à 
peine  trouve- t-on  un  jour  d'intervalle  entre  l'accufation  &  îa 
punition. 

Le  Teflament  même  efi:  la  plus  forte  de  toutes  les  preuves 
de  la  paffion  d\j.  Teflateur.  Silence  cruel  à  l'égard  de  (es  en- 
fants. Difpofition  abfurde  ou  contradi6loire  ;  diflribution  du 
legs  univerfel  j  exhumation  de  fa  femme  ;  frais  funéraires  5 
fondation  d'une  MefTe  pour  obtenir  la  grâce  d'une  bonna 
rçiort;,  à  commencer  un  mois  devant  fon  Teflament. 

Ce  qui  a  fuivi  paroît  encore  plus  criminel. 

Préparation  funefle  à  fa  famille  ,  injurieufe  à  fa  mémoire^; 
ds'pluiieurs  procès  également  inj-ufles  5  Fadum,  Mémoires^^ 
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Inventaire  de  produftion ,  Libelles  imprimés  &  manufcrits  :      . 

ee  font  les  armes  dont  il  prétendoit  fe  fervir  dans  cette  guerre      1 694, 

domeftique. 

Premier  procès  fur  le  prix  de  la  Charge  ,  &c. 

Second  procès  fur  le  recelé  &  divertifiement  de  la  fuccef- 
fion  de  la  Dame  de  Longlée. 

Troiiiéme  procès  encore  plus  odieux.  Accufation  capitale 
d'une  falfification  infigne  commife  dans  le  dépôt  facré  du 
Greffe  du  Parlement ,  dans  les  archives  publiques.  Il  accufe 
tm  fils  innocent  que  la  pitié  paternelle  l'obligeoit  de  défendre 
de  la  rigueur  des  Loix  ,  quand  même  il  auroit  été  coupable, 
La  mort  a  révélé  le  fecret  de  fa  haine  5  &  à  la  honte  du  père , 
on  a  Trouvé  entre  fes  m.ains,  fcs  proviiions  qu'il  accufoit  foa 
£ls  d'avoir  voléeSo- 

I-l  y  ajoute  encore  les  injures ,  les  inve6lives  atroces  ,  les 
noms  odieux  de  fubornateur,  corrupteur  de  témoins,  monflre 
de  débauche  &  d'ingratitude, 

Teilament  odieux ,  par  les  prétextes  fpécieux  de  reftitutioa 
dont  il  a  voilé  fa  colère.  Pour  mieux  affurer  l'exécution  de  fa-    . 
vengeance,  il  l'a  remife  entre  les  mains  des  Pauvres. 

Second  moyen  :  Teftament  inofficieux,  foit parce  qu'il  ré- 
voque les  donations  faites  aux  enfants,  foit  parce  qu'il  infti^ 
tue  à  leur  préjudice  des  héritiers  non  capables. 

Troifiéme  moyen  :  Teilament  révoqué  par  la  naiflance  d'ua 
pofthume.  Application  de  la  Loi  y?  unquaîju  Autorité  de  M^ 
Tiraqueau. 

Moyens  d^s  Légat  ânes,- 

1°.  Réflexion  générale  :  Teflament  qui  efl  l'ouvrage  d'un 
Magiftrat  confommé ,  qui  a  voulu  prévenir  les  Jugements  da 
Dieu  par  une  condamnation  falutaire  qu'il  a  prononcé  contre 
lui-même.  Inutile  de  chercher  d'autres  motifs  de  fa  difpofîtioa 
que  ceux  qu'il  a  expUqués.  Il  eft  odieux  de  voir  des  enfants 
traiter  d'hypocriiîe  la  confeffion  fincere  de  leur  père. 

Il  a  facrifié  à  la  chariié  tout  ce  qu'il  avoit  pu  acquérir  pac 
un  principe  de  cupidité. . 
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Il  a  diflingué  dans  fa  perfonne  le  Magiftrat ,  du  père  de 
1604,  famille.  Il  a  vengé  févérement  fur  lui-même  les  fautes  de 
l'un  &  de  l'autre.  Quand  il  auroit  exigé  un  compte  trop  ri- 
goureux de  lui-même  ,  qui  ofera  entrer  dans  un  examen  dont 
Dieu  feul  a  pu  être  le  témoin  &  le  juge  ?  Si  ces  motifs  font 
véritables ,  il  faut  retrancher  tous  ceux  qui  vous  ont  été  ex- 
pliqués ,  d'autant  plus  qu'ils  font  avancés  fans  preuve  &  fans 
fondement. 

i*'.  Tous  ces  faits  ne  regardent  que  le  fils,  &  fi  la  "haine 
n'a  point  eu  de  part  au  Jugement  qui  exclut  Madame  d'Hodic 
de  la  fucceffion  de  fon  père,  comment  aura- 1- elle  infpiré  Tex- 
hérédation  prétendue  du  fils  ?  La  volonté  eft  une ,  indivifible  -, 
la  juftice  &  l'injufiiice,  la  raifon  &c  la  paflion  ,  la  religion  & 
l'impiété  peuvent-elles  habiter  dans  un  même  cœur? 

1^,  On  eft  entré  dans  le  détail  des  faits  qui  font  les  preuves 
de  cette  haine ,  &  on  a  foutenu 
'  I  °.  Qu'il  étoit  inutile  d'obferver  la  date  du  Tefi:ament  ;  la 

vacation  de  l'Inventaire  qui  le  précède,  ne  marque  aucun  em- 
portement de  la  part  du  Teftateur. 

2^.  Que  tous  les  mémoires  dont  on  fe  fert,  font  des  pièces 
informes  ;  qu'elles  marquent  une  foibleffe  d'efprit  qui  lui  étoit 
commune  avec  plufieurs  perfonnes  d'un  mérite  diftingué.  Il 
ne  vouloit  perdre  aucune  de  fes  penfées  ;  il  les  mettoit  en  dé- 
pôt fur  le  papier.  Toujours  occupé  de  projets  différents ,  il 
foulageoit  par  l'écriture,  la  chaleur  de  fon  imagination.  Il  a 
condamné  lui-même  la  plupart  de  ces  pièces  qui  ont  été  trou* 
-vées  barrées  ,  &  que  l'on  n'a  ramafTées  que  dans  le  défefpoir 
d'en  trouver  de  meilleures. 

3*^.  Que  fi  on  examinoit  même  tous  ces  procès ,  ils  paroif- 
fent  tous  également  bien  fondés. 

Dans  k  premier^  il  y  avoit  un  abus  manifefi:e  de  la  procu- 
jation  du  père. 

Dans  le  fécond ,  preuve  affez  apparente  d'un  recelé. 

Dans  le  troifiéme ,  le  père  avoit  raifon  de  demander  les 
provifions  de  fou  fils.  On  ne  les  a  remifes  entre  fes  papi^ers 
qu'après  £à  mort. 
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Enfin,  deux  réponfes  générales  :  i^.  G'étoit  l'intérêt  de  fa 
fille  qui  Fanimoit  :  2*^.  On  ne  trouvera  pas  qu'il  ait  porté      i<^94« 
aucun  de  ces  procès  dans  les  Tribunaux  de  la  Juftice. 

Le  Teftament  ne  contient  pas  plus  de  preuves  de  l'animo- 
iité  du  Teftateur.  On  a  fait  plufieurs  réponfes  aux  abfurdités 
prétendues  de  la  dîftribution  du  legs  univerfel ,  de  l'exhuma- 
tion de  fa  femme  ,  des  fondations  ,  des  frais  funéraires. 

Enfin ,  ce  qui  a  fuivi  le  Teflament  ne  peut  le  détruire. 

i^.  Vains  projets ,  qui  n'ont  été  fuivis  d'aucune  exécution» 

2^.  11  ne  vouloit  changer  la  nature  que  de  quelques-uns 
de  Ces  biens.  Qu'en  peut-on  conclure  contre  le  legs  uni- 
verfel ? 

Réponfe  au  fécond  moyen  : 

1°.  Le  Teftament  non  inofficieux  5  puifque  réferve  expreffe 
de  la  légitime. 

2°.  Les  Pauvres  ne  font  point  incapables  des  difpofitions 
univerfelles. 

Réponfe   au  troifiéme  moyen  :   l'application  de  la  Loi 
Ji  unquam  ,  aux  donations  à  caufe  de  mort  ,   &  dans  le  cas 
d'un  père  qui  a  déjà  d'autres  enfants  >  eft  contraire  à  tous  les 
principes. 

Tels  font  tous  les  moyens  qui  vous  ont  été  expliqués  de 
part  &  d'autre  pour  attaquer  ou  pour  foutenir  le  Teftament 
qui  fait  le  fujet  de  cette  conteftation.  G'eft  par  toutes  ces 
raifons ,  que  les  uns  veulent  le  faire  confidérer  comme  la  pro- 
duftion  injufi:e  de  la  haine  d'un  père  contre  fes  propres  en- 
fants y  &  les  autres ,  comme  l'ouvrage  de  la  jufiice  d'un  Ma- 
giflrat ,  de  la  religion  d'un  chrétien ,  &  de  la  charité  d'un 
homme  mourant  ,  qui  veut  réparer  par  une  libéralité  abon- 
dante après  fa  mort ,  la  dureté  qu'il  avoit  eue  pour  les  Pau- 
vres pendant  fa  vie. 

Quant  a  Nous  ,  pour  vous  propofer  nos  fentiments  dans*^ 
une  Caufe  aufîi  importante  qu'elle  efi:  étendue ,  nous  croyons 
devoir  diftinguer  d'abord  les  différents  intérêts  de  ceux  qui 
a'éle.vent   aujourd'hui  contre   les    dernières   difpofitions  d'3^ 
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-«^-—s  M.  de  Villayer.  Nous  retrancherons  eniliite  les  queftions  que 

i'694.     ^'^^^  ^  voulu  mêler  dans  cette  Caufe,  &  qui  nous  paroiffent 

ou  fuperflues  ou  étrangères  à  fa  décifion  :  &  enfin ,  nous  nous 

■^    renfermerons  dans  l'explication  des  véritables  principes  que 

Eous  apprenons  tous  lesjoursdelajurifprudence  de  vos  Arrêts. 

Deux  Parties  qui  femblent  l'une  &  l'autre  également  favo- 
rables ,  paroiflent  aujourd'hui  dans  votre  Audience ,  pour 
implorer  le  fecours  des  Loix  contre  un  Teflament  qui  les 
prive  toutes  deux  d'une  fuccefîîon  que  la  Nature  leur  avoit 
également  dellinée* 

L'une  eft  la  fille ,  &  l'autre  eft  le  petit-fils  du  Teftateur. 
Leur  intérêt  eft  le  même  ,  mais  leurs  moyens  font  différents. 
Ils  accufent  tous  deux  le  Teilateur  de  haine  &  de  colère  j 
mais  outre  ces  raifons  qui  leur  font  communes  ,  le  petit -fils 
prétend  que  fon  exifl:ence  feule,  que  la  faveur  de  fa  naiifance 
&  fa  qualité  de  pofihume  ,  ne  depuis  le  Teftament  &  la  mort 
de  M.  de  Villayer  ,  font  des  titres  capables  de  révoquer  ,  de 
rompre  &  d'anéantir  la  dernière  difpofition  de  fon  ayeul. 

Quoique  l'ordre  le  plus  naturel  parût  demander  ici  que  nous 
commençaffions  l'examen  de  cette  Caufe  par  l'explication  des 
moyens  qui  regardent  tous  les  enfants  en  commun ,  avant  que 
d'entrer  dans  \c  détail  de  ceux  que  l'on  emprunte  de  la  per- 
sonne du  petit-fils ,  nous  croyons  néanmoins  pouvoir  nous  dif- 
p.enfer  de  ces  règles  ordinaires ,  &  vou5  expliquer  d'abord  ce 
qui  nous  paroît  plus  fimple  &  plus  facile  à  décider  ,  pour  nous 
attacher  uniquement  enfuite  à  ce  qui  peut  être  ou  plus  éten^ 
du  ou  plus  difficile. 

Le  feul  moyen  qui  regarde  perfonnellement  le  pofihume  , 
■eil  celui  que  l'on  a  tiré  de  la  fameufe  difpofition  de  la  Loi 
Jiun^uam  C  de  revocand,  Donat.  On  a  foutenu  que  la  furve- 
nance  des  enfants  ne  devoit  pas  avoir  moins  de  force  contre 
les  difpofitions  à  caufe  de  mort  ,  que  contre  les  donations 
,€ntre-vifs  ;  que  fi  la  mort  avoit  enlevé  le  Tefi:ateur  avant  qu'il 
,eût  eu  la  confolation  de  laifier  des  héritiers  de  fon  nom  &  de 
fes  biens  ,  il  étoit  de  l'équité  des  Juges  de  faire  après  fa  mort , 
£e  qu'il  n'avoit  pu  faire  pendant  fa  vie  ^  de  fuppléer  ce  qui  pou- 

voit 
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voit  manquer  à  la  fageffe  de  fes  dernières  volontés  ,  &  par 

une  juite  préfomption  de  la  pitié  paternelle,  réparer  rinjufti-      ^^94 

ce  qu'une  mort  inopinée,  ou  une  ignorance  volontaire  lui 

avoit  fait  commettre  :  Repentini  cafus  inlquitas  per  conjeciu- 

ram  paterncc  pictatis  eniendanda  ejl. 

Quelque  couleur  favorable  que  l'on  ait  voulu  donner  à  cette 
prétention,  il  eftfacilede  diffiper  ces  prétextes  fpécieux  de  jufn- 
ce  &  d'équité  naturelle ,  fi  l'on  s'attache  aux  véritables  principes 
du  Droit  Romain  j  c'efl:  la  feule  voye  que  nous  puiffions  fuivre 
pour  décider  une  queftion  fur  laquelle  nos  Coutumes  ne  fe 
font  point  expliquées  ,  &  dont  il  femble  qu'elles  ayent  laifTé 
la  déciiion  ,  comme  d'une  infinité  d'autres ,  ou  à  la  fageffe  des 
Juges ,  ou  à  l'autorité  de  la  Raifon  écrite. 

Si  l'on  confulte  la  difpofition  des  Loix  civiles  fur  cette  ma- 
tière ,  il  femble  qu'il  y  ait  deux  fortes  de  voyes  par  lefquelles 
un  pofthume  puifTe  attaquer  le  Teftament  de  fon  père  ou  de 
fon  ayeul. 

La  Loi ,  Gallus  de  lïhcris  &  poflhum,  &  une  infinité  d'autres 
femblables  ,  déclarent  le  Tellament  rompu  par  la  naifiTance  du 
pofihume  qui  y  efi:  oublié  ;  &  foit  que  cet  oubli  ait  pour  fon- 
ilement  une  ignorance  excufable  ,  ou  une  haine  aveugle  con- 
tre un  enfant  qui  n'étoit  pas  encore  né  ,  fon  exifi:ence  feule 
détruit  toujours  un  a6le  qui  renferme  une  injuftice  évidente, 
quand  même  le  Tefi:ateur  en  feroit  innocent. 

Voilà  la  première  &  peut-être  la  feule  voye  que  le  Droit 
Romain  avoit  établie  en  faveur  des  pofi:humes  oubliés  dans 
le  Tefiament  de  leurs  pères ,  &  cette  voye  a  paru  fi  digne  de 
la  fageffe  &  de  l'équité  d'un  Légiflateur,  que  la  feule  autorité 
de  la  raifon ,  fans  le  fecours  d'aucune  Loi  pofitive ,  l'a  fouvent 
fait  admettre  dans  nos  moeurs.  Vos  Arrêts  l'ont  plufieurs  fois 
confirmée  ;  &  fans  s'arrêtex  à  la  diflinftion  fubtile  que  les  Jurif^ 
confultes  faifoient  entre  un  Codicille  &  un  Teflament,  ils  ont 
décidé  qu'il  fuffifoit  que  le  pofthume  fût  oublié  par  fon  père , 
pour  donner  atteinte  à  une  difpofition  que  le  père  lui-même 
auroit  défavouée  s'il  eût  efpéré  de  revivre  un  jour  en  la  per- 
sonne de  fon  fils. 

Tome  II L  F 
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Mais  à  cette  première  voye  que  les  Loix  avoient  introduis 
1694.  ^çg^  quelques  Douleurs  modernes  en  ont  ajouté  une  féconde, 
&  c'eft  la  feule  qui  vous  ait  été  propofée.  Ils  ont  prétendu 
que  l'on  pouvoit  étendre  ce  qui  a  été  introduit  pour  les  dona- 
tions entre-vifs  ,  aux  difpofitions  teflamentaires  ,  &  que  la 
furvenance  des  enfants  révoquoit  également  les  unes  &  les 
autres. 

Quoique  cette  opinion  ne  foit  fondée  que  fur  la  confufion 
que  l'on  a  faite  des  principes  qui  règlent  la  nature  des  dona- 
tions entre- vifs ,  &  de  ceux  qui  déterminent  le  caraftere  des 
donations  à  caufe  de  mort ,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à 
la  réfuter  ,  &  nous  fuppoferons  qu'un  poflliume  ,  prétérit 
dans  le  Teftament  de  fon  père  ,  peut  trouver  dans  la  Loi 
fi  unqiiam ,  un  afyle  afluré  contre  l'injullice  de  fa  difpofition. 
Mais  quel  argument  peut-on  tirer  de  tous  ces  principes,  en 
faveur  du  poflhume  dont  onfoutient  aujourd'hui  les  intérêts? 
Il  ed  vrai  qu'il  porte  le  nom  du  Teftateur  ,  qu'il  defcend 
de  lui  en  ligne  direfte ,  &  que  dans  le  langage  ordinaire ,  il 
peut  être  appelle  fon  petit-fils  :  mais  il  faut  reconnoître  en 
même-temps  ,  que  ,  fuivant  les  exprefTions  des  Loix  ,  il  ne 
peut  être  confidéré  que  comme  un  étranger  à  fon  égard  , 
incapable  d'être  fon  héritier  immédiat ,  né  ck  conçu  après  fa 
mort  j  il  eft  de  fa  famille  ,  mais  il  n'eft  point  au  nombre  de  fes 
parents  :  Nullo  jure  cognationis  patrem  fui  patris  attigit. 

S'il  allègue  en  fa  faveur  la  difpofition  du  Droit ,  qui  veut 
qu'un  poilhume  rompe  par  fa  naillance  le  Teflament  de  fon 
père ,  on  lui  répondra  que  les  termes  mêmes  de  la  Loi  dont 
il  emprunte  l'autorité  ,  excluent  nomm.ément  les  podhumes 
qui  naiffent  dix  mois  après  la  mort  de  leur  ayeul. 

Si  au  contraire  ,  il  veut  fe  fervir  de  la  Loi  y?  unquain ,  on 
lui  oppofera  toujours  que  pour  jouir  du  privilège  qu'elle  ac- 
corde ,  il  faut  être  héritier  du  Donateur  ,  &  que  ce  titre  ne 
peut  jamais  convenir  à  celui  qui ,  dans  le  temps  de  l'ouver- 
ture de  la  fucceffion  ,  dans  ce  moment  fatal  qui  eil  le  feul 
que  la  Loi  confidere  ,  n'étoit  pas  encore  au  nombre  des 
vivants. 
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Après  cela  ,  il  eil  inutile  d'examiner  fi  les  petits-enfants 
font  compris  dans  la  difpoiition  de  cette  Loi ,  Ci  la  {urvenance  ^  ^<)4* 
d'un  petit-fils  peut  révoquer  la  donation  de  fon  ayeul ,  iori- 
qu'il  avoit  d'autres  enfants  dans  le  temps  qu'il  a  difpofé  de  Tes 
biens.  Toutes  les  dillinftions  que  l'on  a  tirées  de  M.  Tira- 
queau,  font  fuperflues.  11  fuppofe  toujours  que  le  petit-fils 
foit  né  ,  ou  du  moins  conçu  du  vivant  de  fon  ayeul ,  afin  qu'il 
puiife  venir  de  fon  chef  à  fa  fuccefîion  ;  &  jamais  ,  ni  cet  Au- 
teur ,  ni  tous  ceux  qui  ont  traité  cette  queilion ,  n'ont  cru  qu'elle 
pût  être  agitée  en  faveur  d'un  poflhume ,  qui  ne  peut  jamais 
être  confidéré  ni  comme  l'héritier  immédiat  y  ni  même  com- 
me le  parent  du  Donateur. 

Si  le  pollhume  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  fon  père , 
fi  fa  naifTance  n'apporte  aucun  changement  dans  cette  Caufe , 
elle  fe  réduit  à  examiner ,  non  pas  fi  le  Teflament  eft  révo- 
qué ,  mais  s'il  efl:  nul  dans  fon  principe  par  les  raifons  qui  font 
communes  à  l'une  &  à  l'autre  Partie  ;  &  c'eftdans  cet  examen 
que  nous  devons  renfermer  tout  ce  que  nous  avons  à  vous 
propofer  dans  cette  Caufe. 

Nous  en  retrancherons  d'abord  une  des  queflions  qui  vous 
ont  été  expliquées  ,  &  nous  ne  nous  attacherons  point  à  vous 
prouver  par  une  longue  fuite  d'autorités ,  qu'un  Teflament  , 
dans  lequel  un  père  réferve  expreffément  la  légitime  à  fes 
enfants ,  ne  peut  jamais  mériter  le  nom  de  Teftament  inofïi- 
cieux. 

On  a  toujours  diflingué  l'obligation  naturelle,  qui,  fuivant 
le  vœu  commun  de  tous  les  pères  ,  femble  appeller  les  enfants 
à  la  fucceffion  entière  de  ceux  qui  leur  ont  donné  la  vie  ,  de 
l'obligation  civile  qui  ne  rend  le  père  véritablement  débiteur 
que  de  la  légitime  j  &  puifquel'exhérédation  n'eft  autre  chofe 
qu'un  jugement  domefiique  par  lequel  un  père  prive  fes  en- 
fants d'une  fuccefîion  qui  leur  étoit  due ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  les  ait  déshérités  ,  lorfqu'il  leur  a  laifTé  cette  portion  fa- 
crée  de  fon  bien ,  qui  ell  la  feule  que  les  Loîx  leur  afïeftent. 
11  a  prévenu  par  fa  difpofition  ;,  la  querelle  d'inofficiofité.  La 
Loi  même  protège  fes  dernières  volontés ,  &  elle  défend , 
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contre  les  plaintes  injuftes  des  enfants ,  ceux  qui  ont  fatïS" 
1O94,      £^-j.  ^  toutes  les  obligations  qu'elle  leur  impofe. 

Il  eu  prefque  inutile  de  faire  l'application  de  ces  principes. 
Vous  vous  fouvenez,  Messieurs  j  des  termes  du  Tefta- 
ment>  qui  vous  ont  été  expliqués  tant  de  fois  de  part  &  d'au- 
tre. Vous  y  avez  obfervé  que  fi  M.  de  Villayer  répète  en 
quatre  endroits  la  difpoiition  générale  par  laquelle  il  donne 
tout  fon  bien  aux  pauvres ,  il  répète  aufli  quatre  fois  qu'il  ne 
prétend  enrichir  les  pauvres  que  de  ce  que  les  Coutumes  lui 
,  j  permettent  d'ôter  à  fes  enfants.   11  a  fournis  fa  difpofition  à 

celle  de  la  Loi.  Si  la  légitime  eft  la  feule  dette  néceffaire  dont 
elle  charge  un  père  envers  fes  enfants  ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  les  ait  deshérités  ;  &  s'il  ne  prononce  pas  la  peine  de 
l'exhérédation ,  fon  Teftàment  n'eft  point  inofficieux. 

Après  avoir  retranché  toutes  les  queftions  qui  nous  paroif- 
fent  étrangères  à  la  conteftation  fur  laquelle  vous  avez  à  pro- 
noncer ,  nous  croyons  pouvoir  renfermer  tout  ce  qui  eft  ef- 
fentiel  à  fa  décifion  dans  cette  propofition  générale  : 

Un  Teftàment  olographe  ,  ou  folemnel  ,  qui  ne  contient 
■aucunes  nullités  dans  la  forme  :  un  teftàment ,  dont  les  difpo- 
fitions  ne  peuvent ,  à  la  rigueur  ,  mériter  le  nom  d'inofficieu- 
fes ,  ne  fçauroit  plus  recevoir  d'atteinte  que  par  les  incapaci- 
tés qui  fe  trouvent  ou  dans  la  perfonne  du  Teftateur  ou  dans 
celle  de  l'héritier  inftitué. 

C'eft  envain  que  l'on  a  fatisfait  à  toutes  les  folemnités 
prefcritespar  les  Loix  ou  parles  Coutumes  :  c'eft  inutilement 
que  pour  mieux  cacher  un  deftein  injufte  de  haine  ou  de,  co- 
-  1ère ,  on  a  foumis  en  apparence  fa  difpofition  à  celle  de  la 
Loi ,  {\  Ton  prouve  que  le  Teftateur  ,  accablé  par  le  nombre 
des  années  ou  par  l'excès  de  la  maladie,  trompé  par  ceux 
qui  abufoient  de  la  foiblefte  de  fa  raifon  dans  les  derniers 
moments  de  fa  vie ,  ou  féduit  par  la  colère  qui  aveugloit  fon 
efprit,  a  été  le  Miniftre  d'une  paffion  étrangère ,  ou  l'efclave 
de  la  fienne.  Si  l'on  ajoute  à  tous  ces  faits ,  qu'il  a  choifi  un 
héritier  incapable  de  recueillir  fa  fucceffion  à  titre  univerfel  5 
fa  difpofuion  ,  quoique  foiemnelle ,  demeurera  fans  exécu- 
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tîon  ,  &  l'autorité  de  la  Juftice  détruira  toujours  fonTefta- 
îuent,  foit  parce  qu'il  ne  porte  pas  le  caraftere  d'une  vo-      ï<^94« 
lonté  libre,  foit  parce  qu'il  n'eft  point  l'ouvrage  d'une  volonté 
jufle  &  conforme  à  celle  de  la  Loi. 

C'efl:  par  rapport  à  ces  deux  vues  différentes  que  nous  exa- 
minerons les  véritables  difficultés  de  cette  Caufe.  Nous  nous 
attacherons  d'abord  à  confidérer  la  perfonne  du  Teftateur. 
Nous  pafferons  enfuite  à  l'examen  de  la  qualité  des  Légatai- 
res univerfels.  Nous  les  envifagerons  ,  &  comme  perfonnes 
incertaines,  &  comme  gens  de  Main-morte  j  ce  font  les  deux 
défauts  qu'on  leur  oppofe ,  &  par  lefquels  on  prétend  qu'ils 
font  incapables  de  recevoir  une  difpofition  univerfelle. 

PREMIERE    PARTIE. 

Quoique  l'on  ait  foutenu  que  M.  de  Villayer  avoit  été 
également  hors  d'état  de  difpofer  de  (qs  biens ,  foit  par  la  foi- 
blefîe  de  fon  efprit  qui  fuccomboit  fous  le  poids  des  années  , 
foit  par  les  égarements  de  fon  cœur  qui  fe  laiffoit  entraîner 
par  les  mouvements  aveugles  de  la  haine  qu'il  avoit  conçue 
contre  fes  enfants  :  nous  ne  diftinguerons  pas  néanmoins  dans 
cette  première  Partie  de  la  Caufe ,  les  faits  par  lefquels  on 
prétend  prouver  l'imbécillité  de  fa  raifon  ,  de  ceux  dont  on 
fe  fert  pour  faire  voir  l'injuflice  de  la  paffion  dont  il  étoit 
animé. 

Si  l'on  examine  attentivement  les  premiers  faits ,  on  trou- 
vera qu'il  faut  en  diflinguer  de  deux  fortes. 

Les  uns  font  abfolument  étrangers  au  Teflament  ;  les  au- 
tres au  contraire  font  partie  de  cette  Caufe.  Ce  font  des  clau- 
fes  &  des  expreffions  du  Teflament  même  ,  &  c'efl  par  la 
contradiction  &  l'abfurdité  prétendue  de  ces  difpofitions  ,  que 
l'on  veut  détruire  l'aéle  qui  les  contient. 

A  l'égard  des  premiers ,  on  n'en  rapporte  aucune  preuve. 

On  fait  bien  voir  que  M.  de  Villayer  a  eu  un  Procès  avec 
les  Grands  Auguftins.  On  juflifie  fuffifamment  qu'il  en  a  in- 
tenté un  autre  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  contre  le  nommé 
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Fénis.  Mais  que  le  Procès  contre  les  Auguftins  fût  injuffe  6>c 
.ï^94*  téméraire  ;  qu'il  fût  l'unique  effet  du  caprice  ,  de  l'inconllan- 
ce  ,  du  dérèglement  de  l'efprit  de  M.  de  Villayer  ;  que  celui 
des  Requêtes  de  l'Hôtel  ne  fût  pas  nrioins  la  marque  d'une 
vanité  ridicule  ,  que  la  fburce  de  l'averfion  qu'il  avoir  con- 
çue contre  M.  d'Hodic  fon  gendre  j  qu'il  l'ait  menacé  dans  ce 
moment  de  le  punir  par  la  perte  de  fa  fucceffion  :  c'efl:  ce  qui 
n'a  point  encore  été  juftifié  ,  &  c'eft  cependant  le  feul  fait 
qui  pouvoit  avoir  quelque  rapport  avec  la  queflion  que  vous 
avez  à  décider. 

Ajoutons  même  que  tous  ces  récits ,  &:  plufieurs  autres 
encore  moins  dignes  de  la  gravité  de  l'Audience  ,  peuvent 
bien  n'être  pas  avantageux  à  la  mémoire  de  M.  de  Villayer  , 
mais  que ,  quand  mêm.e  leur  vérité  feroit  confiante ,  ils  ne  fe- 
roient  pas  capables  de  donner  atteinte  à  fon  Teltament.  Ils 
ferviroient  feulement  à  faire  connoître  ce  que  perfonne  n'a 
ignoré  ,  &  ce  que  les  Légataires  mêmes  n'ont  pu  difFimuler  ; 
qu'au  milieu  de  plufieurs  grandes  qualités ,  le  Teftateur  avoît 
un  caraftere  d'efprit  fingulier  ^  une  imagination  vivement 
frappée  de  certains  objets  ,  une  inquiétude  naturelle  qui  lui 
faifoit  former  continuellement  de  nouveaux  deffeins ,  fouvenî 
inutiles  pour  lui ,  encore  plus  pour  le  Public.  Mais  cette  fin- 
gularité  d'efprit  le  rendoit-elle  incapable  de  difpofer  de  fes 
biens  ?  Et  pourra-t'on  foutenir  qu'un  Magiftrat  qui  affifloit 
tous  les  jours  au  Confeil  du  Roi ,  où  fon  âge  l'avoir  élevé  à  la 
qualité  de  Doyen  ,  qui  y  décidoit  des  biens  &  de  la  fortune 
des  hommes ,  qui  y  interprétoit  les  Loix  &  les  Ordonnances , 
n' étoit  pas  en  état  de  conduire  fes  propres  affaires  ,  de  pro- 
noncer un  Jugement  domeftique  entre  fes  enfants  ,  &  de 
difter  en  mourant ,  ce  que  les  Jurifconfultes  appellent  une  loi 
privée  que  le  Teffateur  di6]:e  à  fa  pofférité  ;  comme  fi  les 
fon61:ions  les  plus  importantes  de  la  Jullice  demandoient 
moins  de  force  &  de  liberté  d'efprit  ,  que  l'adminiffration 
des  biens  d'un  Particulier  ,  &  que  le  caraèlere  d'un  véritable 
Magiftrat  fût  plus  facile  à  foutenir  que  celui  d'un  bon  père 
de  famille  ? 


PLAIDOYER.  47 

Nous  ne  nous  arrêterons  donc  pas  davantage  à  l'explica-  — ~ — 
don  de  ces  premiers  faits.  La  liberté  qu'on  s'ell  donnée  de  ^  ^^' 
les  propofer ,  pourroit  avoir  des  conféquences  pernicieufes 
fi  elles  étoient  autorifées  par  la  Juflice  j  &  les  Teftaments 
des  plus  grands  hommes  ne  ieroient  pas  en  fureté,  s'il  fuffifoit , 
pour  leur  donner  atteinte ,  de  rapporter  quelque  preuve  de  la 
bizarrerie  ou  de  la  fmgularité  de  l'efprit  du  Teftateur. 

Il  y  a  d'autres  faits  beaucoup  plus  importants  :  ce  font  ceux 
qui  réfultent  du  Teflament  même.  Nous  n'avons  garde  de 
les  omettre.  Il  n'y  en  a  point  de  plus  eUentieîs  \  mais  comme 
on  peut  les  confidérer  comme  une  fuite  de  la  colère  dont  on 
accufe  M.  de  Villayer  ,  nous  les  confondrons  avec  les  preu- 
ves de  cette  haine,  qui,  fi  l'on  en  croit  les  héritiers,  leur  a 
fervi  de  principe. 

Et  puifque  cette  première  Partie  de  la  Caufe  ,  dégagée 
de  toutes  les  queftions  &  de  tous  les  faits  inutiles ,  fe  réduit 
uniquement  à  examiner  quels  font  les  motifs  qui  ont  animé 
l'efprit  &  conduit  la  plume  du  Teftateur  ,  fouffrez  ,  M  F.  s« 
SIEURS,  que  nous  reprenions  en  peu  de  mots  les  vérita- 
bles principes  fur  lefquels  vos  i^.rrêts  fe  font  fondés ,  lorfque 
par  une  couleur  inconnue  à  la  Jurifprudence  Romaine ,  ils  ont 
îbuvent  infirmé  le  Teflament  d'un  père  irrité ,  qui  avoir  réduit 
fes  enfants  à  la  légitime. 

En  effet ,  fi  cette  Caufe  avoit  dû  être  décidée  par  les 
principes  rigoureux  du  Droit  Romain  ,  {\  elle  avoit  été  plaidée 
devant  les  Centumvirs  ,  Juges  ordinaires  des  Teftaments 
inofHcieux ,  la  faveur  des  enfants  auroit  été  un  foible  argu- 
ment contre  l'autorité  du  Teilament  de  leur  père. 

L'héritier  inftitué  auroit  fait  parler  pour  lui  toutes  les  dif- 
pofitions  des  Loix  ,  toutes  les  décifions  des  Jurifconfultes , 
qui  n'obligent  le  père  qu'à  laifler  la  légitime  à  fes  enfants. 
Arbitre  fouverain  dans  fa  famille  ;  maître  abfolu  de  tous  fes 
biens  \  (ÎJuand  il  a  fatisfait  au  feul  devoir  que  la  Loi  lui  impo- 
fe  ;  quand  il  n'a  ni  oublié  ni  déshéiité  injuftement  fes  enfants, 
il  peut  difpofer  en  Légiflateur  du  refle  de  fa  fucceffion.  Securè 
tejîatus  cjî^  dit  Papinien  :  &  bien  loin  que  les  plaintes  des 
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enfants  puiflent  être  écoutées,  ils  doivent  refpeéler  cette  loi 
'  "94»      rigoureufe  ,  mais  jufte  &  irrévocable  ,  que  le  père  a  pronon- 
cée contr'eux. 

Quelque  refpeft  que  l'on  doive  à  la  mémoire  de  ces  grands 
hommes  qui  ont  rendu  Rome  aufîi  célèbre  par  la  fageffe  de 
fes  loix ,  qu'elle  l'étoit  avant  eux  par  la  force  de  fes  armes  ; 
il  faut  avouer  néanmoins  que  cette  févérité  réfiftoit  aux  pre- 
mières loix  de  la  Nature ,  &  qu'elle  ne  pouvoit  être  coniidé- 
rée  que  comme  un  refte  de  cette  puiffance  inhumaine  qui  ren- 
doit  les  pères  maîtres  abfolus  de  la  vie  &  de  la  mort ,  des 
biens  &  de  la  fortune  de  leurs  enfants. 

Vos  Arrêts  plus  conformes  à  l'équité ,  plus  attentifs  à  la 
voix  du  fang  &  de  la  nature ,  ont  diftingué  deux  fortes  de  biens 
dans  la  fucceflion  d'un  père. 

Les  uns ,  qui  font  tellement  affe6lés ,  que  le  père  n'en  peut 
jamais  difpofer  à  leur  préjudice ,  fans  une  des  caufes  prefcri- 
tes  par  la  Novelle  de  Juftinien  ,  ou  par  les  Ordonnances  de 
nos  Rois. 

Les  autres ,  dont  on  laifîe  ,  à  la  vérité  ,  la  libre  difpofition 
au  père  j  mais  avec  cette  condition  efl'entielle  ,  qu'il  n'abufera 
pas  du  pouvoir  que  la  Loi  ne  lui  confie  que  pour  le  bien  de 
fa  famille  ;  qu'il  n'écoutera  jamais  les  confeils  violents  de  fon 
averfion  injufte,  ou  de  fa  prédilection  aveugle  pour  un  de 
fes  enfants  ;  que  la  pitié  d'un  père ,  &  la  prudence  d'un  père 
de  famille  animeront  toutes  fes  difpofîtions.  Comme  il  tient 
toute  fon  autorité  de  la  Loi ,  c'eft  à  elle  qu'il  doit  rendre 
compte  de  l'ufage  qu'il  en  a  fait.  Le  jugement  qu'il  a  pronon- 
cé ,  eft  réformé  dans  le  Tribunal  fupérieur  de  la  Juftice  j  Se 
lorfque  le  père  s'efl  rendu  indigne  de  la  qualité  de  Juge  & 
de  Légillateur,  la  Loi  venge  elle-même  l'injure  qui  lui  efl 
faite  ,  &  reprenant  fes  premiers  droits ,  elle  rend  aux  enfants 
ce  que  le  père  leur  avoit  ôté  injullement. 

Pour  établir  une  Jurifprudence  û  contraire  au  Droit  Ro- 
main ,  on  s'efl  heureufement  fervi  des  principes  du  Droit 
Romain  même. 

Peut-on  croire  qu'un  Teftament  qui  a  pour  principe  la  haine 
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&  la  paffion  d*un  père  ,  puifle  être  appelle  ,  volwitads 
nojlrce  jufia  fententia  F  Trouvera-t'on  dans  un  Teftateur  agité  1694. 
par  des  mouvements  fi  contraires  à  la  raifon ,  cette  intégrité 
de  l'efprit  infiniment  plus  néceffaire  que  la  fanté  du  corps  ? 
Enfin ,  dira-t'on  qu'un  Teflament  foit  fait  ex  officio  pietatis  , 
lorfqu'il  donne  à  des  étrangers  le  pain  qui  étoit  defliné  aux 
enfants  légitimes ,  &  que  leur  père  leur  laifTe  à  regret  ce  qu'il 
voudroit  que  la  Loi  lui  permît  de  leur  ôter  ? 

Si  l'on  oppofe  que  la  Juflice  ne  préfume  plus  de  colère 
&  d'emportement  dans  un  père  qui  a  réfervé  la  légitime  à  fes 
enfants  ,  il  eft  facile  de  répondre,  que  fi  la  Loi  n'écoute  plus , 
à  la  vérité  ,  ces  préfomptions  générales ,  elle  n'exclut  pas  les 
preuves  particulières  de  la  haine  qui  a  infpiré  le  Teflament  j 
&  ce  feroit  trop  déférer  à  cette  précaution  fou  vent  criminelle 
d'un  Teftateur  ,  que  de  refufer  aux  héritiers  du  fang  ,  le  droit 
de  rapporter  des  arguments  propres  au  fait  dont  il  s'agit,  fou- 
vent  plus  forts  que  les  conjeélures  communes  &  établies  par 
l'autorité  des  Loix. 

C'eflfur  le  fondement  de  tous  ces  principes,  que  quelques- 
unes  de  nos  Coutumes  autorifent  expreffément  les  plaintes  des 
enfants  réduits  à  leur  légitime.  Il  n'y  en  a  point  de  plus  for- 
melle que  celle  de  Bretagne. 

Elle  ne  foumet  à  la  difpofition  de  l'homme  que  le  tiers  de 
fes  biens  ;  &  même  dans  ce  tiers  qu'elle  lui  abandonne,  elle 
ne  lui  laifTe  pas  un  pouvoir  aveugle  &  arbitraire.  Elle  ne 
confirme  fa  difpofition  ,  qu'en  cas  qu'elle  ne  foit  pas  faite  en 
fraude  ou  en  haine  de  l'héritier  apparente 

La  fagefîe  de  cette  Coutume  a  fervi  de  modèle  à  la  Jurif- 
prudence  de  vos  Arrêts ,  &  elle  efl  d'autant  plus  importante 
dans  cette  Caufe  ,  qu'elle  ne  doit  pas  y  être  confidérée  com- 
me un  exemple  &  une  autorité ,  mais  comme  une  régie  &  un 
principe  de  décifîon  ,  puifqu'une  grande  partie  des  biens  de 
M.  de  Villayer  efl  fituée  en  Bretagne ,  &  affujettie  à  l'autorité 
de  cette  Loi. 

Concluons  donc  de  toutes  ces  obfervations  ,  que  parmi 
«eus  il  ne  fuffit  pas  à  un  père  de  lai/Ter  la  légitime  à  fes  enfants. 
Tome  IIL         -:  G 
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La  faveur  de  ce  nom  efi:  li  grande,  &  dans  refprit  de  nos  Cou- 
16^4,  tûmes  y  &  dans  la  jurifprudence  de  vos  Arrêts  ,  que  lorfque 
le  père  les  a  privés  du  farplus  de  Tes  biens  ,  la  Juftice  a  droit 
d'examiner  encore  quels  font  les  motifs  de  (on  Teftament. 
Et  foit  qu'il  ait  préféré  un  feul  de  fes  enfants  à  tous  les  autres  5 
foit  que  par  une  difpofition  encore  plus  extraordinaire  ,  il  ait 
préféré  un  étranger  à  fes  propres  enfants ,  on  ne  confirme  ja- 
mais fon  choix ,  que  lorfqu'il  a  pour  fondement  l'amour  même 
de  fes  enfants  ôc  le  bien  de  fa  famille. 

Enfin,  vous  avez  jugé  pluiieurs  fois  que  la  haine  &  la  co- 
lère étoientii  contraires  à  la  liberté  d'efprit  qui  efl  il  néceflaire 
pour  la  validité  d'un  Teilament,  que,  quand  même  l'averlion 
du  Teilateur  n'auroit  eu  pour  objet  qu'un  feul  de  fes  héritiers  , 
û  néanmoins  il  les  a  privés  tous  également  de  fa  fucceilion , 
fon  Teftament  ne  peut  jamais  être  exécuté  ,  même  pour  la 
part  de  celui  qui  ne  fe  plaint  pas  de  la  colère  du  Teflateur , 
parce  que  la  volonté  qui  produit  un  Teftament ,  efl  indivifible 
dans  fon  principe,  quoiqu'elle  puifle  être  divifée  dans  fes  fui- 
tes. Tout  ce  qui  vient  d'une  fource  fi  corrompue  ,  eft  infedié 
dans  fon  origine  ,  &  comme  autrefois  dans  le  Droit  Romain, 
la  prétérition  ou  exhérédation  injufle  d'un  feul  des  enfants 
rendoit  tout  le  Teilament  nul ,  de  même  parmi  nous  ,  l'ani- 
mofité  d'un  père  contre  un  feul  de  fes  héritiers ,  fufîit  pour 
anéantir  toute  fa  difpofition. 

Tels  font  tous  les  principes  généraux  que  nous  trouvons 
écrits  dans  la  jurifprudence  de  vos  Arrêts.  Voyons  maintenant 
quelle  peut  en  être  l'application  à  l'efpéce  de  cette  Caufe. 
Examinons  les  différentes  preuves  que  l'on  allègue  pour  con- 
vaincre le  Tellateur  de  haine  &  de  colère  ,  ^^«^  non  fancç 
mentis  fuerit ,  càm  tejiamentum  ordinavit. 

Nous  en  diftinguerons  de  deux  fortes. 

Les  unes  particulières  à  feu  M.  de  Villayer,  Confeiller  au 
Parlement  de  Bretagne ,  fils  aîné  du  Teftateur. 

Les  autres ,  qui  lui  font  communes  avec  Madame  d'Hodic 
fa  fœur» 
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Faits  qui  regardent  uniquement  M.  de  Villayerfils,  "TéôZ 

Si  M.  de  Villayern'avoitpas  eu  la  facilité  de  confier  témé- 
rairement au  premier  papier  qu'il  trouvoit  fous  fa  main ,  les 
différentes  penfées  dont  il  étoit  agité  ,  il  n'auroit  laifîe  à  fes 
enfants  aucun  autre  titre  pour  attaquer  les  difpofitions  de  fon 
Teflament,  que  le  Teflament  même  qui  les  contient. 

Mais  on  prétend  que  la  haine  dont  il  étoit  animé  ,  ne  lui 
permettoit  pas  de  renfermer  en  lui-même  tous  les  mouvements 
qui  le  pofTédoient ,  &  que  par  un  eilet  de  la  Providence  qui 
s'efl  déclarée  ouvertement  pour  fes  enfants  ,  fon  imprudence 
a  détruit  cet  ouvrage  d'iniquité  que  fa  paflion  avoit  élevé. 

11  ed  donc  néceffaire  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  Mémoires 
prefque  immenfes,  dont  on  emprunte  les  plus  fortes  conjec- 
tures, pour  ne  pas  dire  les  preuves  les  plus  folides  des  véri- 
tables motifs  qui  ont  infpiré  fa  difpofition. 

Deux  réflexions  générales  fur  la  forme  &  fur  la  nature  de 
toutes  ces  pièces. 

1°.  Quelque  informes  qu'elles  paroiiTent ,  leur  Vérité  ne 
peut  être  conteiiée  ;  &  quelques  efforts  qu'on  ait  faits  pour  les 
combattre,  on  n'a  pu  répandre  aucun  foupçon  légitime  contre 
leur  fincérité, 

îl  faut  en  diffinguer  trois  efpéces  différentes. 

Les  unes  font  écrites  de  la  main  de  M.  de  Villayer  :  les 
autres  font  l'ouvrage  d'une  main  étrangère  ,  mais  la  plupart 
font  apoffillées  de  la  main  du  Teffateur  :  les  dernières  font 
des  Mémoires  imprimés  ,  des  Faftums  imparfaits  ,  des  ré- 
flexions détachées ,  fur  les  preuves  dont  M.  de  Villayer  avoit 
deffein  de  fe  fervir  contre  fon  fils. 

Toutes  ces  pièces  ont  été  trouvées  fous  le  fcellé ,  elles  font 
toutes  inventoriées  j  &  quoique  cette  précaution  parût  fuffi- 
ûuite ,  les  enfants  en  ont  fait  reconnoître  un  grand  nombre  , 
dans  lequel  on  a  compris  toutes  celles  qu'ils  ont  regardées 
comme  des  armes  que  le  Teilateur  lui-même  leur  avoit  four- 
nies contre  fonTeffament. 

2^.  On  a  voulu  détruire  ou  affoiblir  l'autorité  de  ces  Mé* 

Gij 
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moires  ,  en  vous  difant  qu'ils  ne  font  point  le  fruit  d'urîe 
^  ^94»  mûre  délibération ,  ni  d'une  volonté  conftante  &  déterminée 
du  Teltateur  ;  que  ce  font  des  papiers  inutiles  qu'il  n'avoit 
écrits  que  pour  lui-même,  qui  ne  dévoient  jamais  voirie  jour, 
encore  moins  être  expofés  aux  yeux  de  la  Juftice  ;  que  la 
plupart  de  ces  pièces  fe  trouvoient  rayées  &  barrées  ,  &  que 
puifque  M.  de  Viliayer  avoit  condamné  par  avance  ces  ex- 
preflions  trop  fortes  que  la  chaleur  de  fon  imagination  lui 
avoit  infpirées  ,  on  ne  pouvoit  faire  revivre  aujourd'hui  des 
fentiments  qu'il  a  lui-même  étouffés  dans  leur  naiffance  ,  ni 
abufer  de  quelques  papiers,  qu'il  a  négligé  de  brûler  ,  pour 
déshonorer  fa  mémoire. 

La  feule  leélure  de  tous  ces  Mémoires  auxquels  on  a  voulu 
donner  le  nom  de  papiers  de  rebut  ,  diffipe  tellement  toutes 
ces  ob)e6l:ions ,  qu'il  ei\  furprenant  qu'on  ait  ofé  vous  les  pro- 
pofer.  Il  y  en  a  plufieurs  qui  ne  font  ni  effacés ,  ni  barrés.  Si 
î'o  1  en  trouve  quelques-uns  rayés  de  la  main  de  M.  de  Vil- 
iayer ,  on  ne  peut  en  tirer  aucun  avantage  pour  juftifier  la 
droiture  de  fes  intentions  :  il  ne  rayoit  l'original,  qu'après  en 
avoir  fait  faire  une  copie ,  ou  même  après  l'avoir  fait  imprimer  ; 
&  les  originaux  barrés  de  la  main  du  Teftateur,  font  toujours 
fuivis  d'une  copie  manufcrite  ou  imprimée  ,  qui  ,  bien  loin 
d'avoir  été  rejettée  par  M.  de  Viliayer  ,  fe  trouve  prefque 
toujours  apoftillée  de  fa  main. 

Qu'on  ne  dife  donc  point  qu'il  a  lui-même  condamné  de 
fang  froid  ce  que  les  mouvements  d'une  imagination  trop 
échauffée  lui  avoient  fait  faire.  Non-feulement  il  a  eu  la  force 
d'écrire  de  fa  main  des  injures  atroces  contre  fon  propre  fils  , 
mais  la  perfévérance  de  fa  haine  l'a  porté  jufqu'à  les  faire 
copier  par  une  main  étrangère  j  &  non  content  d'avoir  eu  ce 
confident  domefîique  de  fa  pafîion  ,  il  a  voulu  que  l'impref^ 
{ion  de  ces  Mémoires  rendît  tout  le  public  témoin  de  fes  em- 
portements. 

Qu'on  ne  dife  pas  non  plus  que  ce  font  des  pièces  infor- 
mes ,  imparfaites ,  des  projets  mal  conçus ,  fans  ordre  &  fans 
fuite ,  qui  n'auroient  été  fuivis  d'aucune  exécution  j  car  bien 
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loin  que  de  pareilles  réflexions  puiffent  combattre  la  force  -. — 

de  ces  écrits ,  c'eft  ce  qui  achevé  de  les  rendre  décififs.  ^   ^^' 

Ce  n'eft  point  dans  des  titres  authentiques  qu'on  doit  cher- 
cher la  preuve  de  la  haine  d'un  Teftateur.  Quel  efî:  le  père 
afîez  aveuglé  par  fa  paffion ,  pour  la  confier  au  Public  dans 
des  a6):es  folemnels  ?  Et  ne  voit-on  pas  au  contraire ,  que  tous 
ceux  qui  ont  conçu  le  defîein  injufle  de  dépouiller  leurs  en- 
fants des  biens  que  la  Nature  leur  avoir  def}:inés,ne  laiffent 
échapper  aucune  preuve  de  leur  colère  dans  leur  Teftament , 
&  que  par  une  précaution  plus  funeile  à  leurs  héritiers  qu'une 
déclaration  ouverte  de  leur  haine  &  de  leur  refîentiment ,  ils 
empruntent  le  langage  d'un  véritable  père  ,  dans  le  temps 
même  qu'ils  en  ont  perdu  les  fentiments  ? 

Jamais  on  ne  parviendroit  à  la  connoifîance  des  véritables 
motifs  qui  ont  infpiré  un  Teilament ,  fi  on  rejettoit  des  preu- 
ves pareilles  à  celles  qu'on  allègue  en  cette  Caiife.  Difons 
même  qu  elles  font  plus  fortes  que  toutes  celles  qu'on  pour- 
roit  rapporter.  Elles  portent  un  caraftere  de  naïveté ,  de  fm- 
cérité  ,  de  vérité  ,  qui  les  met  à  couvert  de  tout  foupçon. 
C'eft  dans  ces  Mémoires  informes  &  imparfaits  ,  mal  conçus, 
&:  encore  plus  mal  digérés ,  que  l'on  connoît  mieux  tous  les 
fentiments  de  celui  qui  les  a  écrits.  Partout  ailleurs  il  a  cher- 
ché à  fe  cacher  aux  yeux  du  public;  c'eft-là  qu'il  s'eit  dépeint 
tel  qu'il  étoit  à  fes  propres  yeux.  C'efl  dans  cet  intérieur  qu'il 
ne  penfoit  pas  qu'on  dût  jamais  pénétrer  ;  c'efl  dans  ce  fecret 
où  il  n'avoir  point  d'autre  témoin  de  fa  paffion  que  lui-même , 
qu'il  a  découvert  tous  les  mouvements  de  fon  cœur ,  que ,  s'il 
eft  permis  de  s'expliquer  ainfi ,  il  a  fait  voir  toute  fon  ame , 
&  que  la  peinture  qu'il  en  a  faite ,  a  été  d'autant  plus  fidèle  , 
qu'il  ne  fongeoit  qu'à  exprimer  ce  qui  fe  pafToit  au-dedans  de 
liii- même ,  fans  vouloir  eniaire  un  portrait  capable  de  plaire 
aux  autres  hommes. 

Ainfi,  de  quelque  côté  que  l'on  envifage  ces  Mémoires  y 
ils  font  auffi  favorables  à  l'intérêt  des  enfants  ,  qu'injurieux  à 
la  mémoire  du  père. 

Si  on  les  confidére  comme  des  écrits  qu'il  vouloit  donne? 
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au  Public ,  peut-on  blâmer  avec  juftice  ceux  qui  s'en  fervent 

1 69 4.      aujourd'hui  contre  lui-même  ? 

Si  on  les  regarde  comme  des  Mémoires  qu'il  ne  drefîbit 
que  pour  lui ,  ce  font  des  preuves  d'autant  plus  fortes  &  plus 
naturelles  de  fes  véritables  difpofitions  ,  qu'elles  font  moins 
étudiées.  Mais  après  avoir  rétabli  l'autorité  de  ces  pièces 
qu'on  avoit  voulu  vous  rendre  fufpeftes  ,  il  ne  refle  plus  qu'à 
examiner  le  détail  des  faits  qu'elles  contiennent. 

On  ne  fçauroit  ouvrir  ces  volumes  prodigieux  de  différents 
Mémoires  qu'on  a  inventoriés  après  le  décès  de  M.  de  Vil- 
layer ,  fans  être  furpris  de  voir  un  vieillard  âgé  de  quatre-vingt- 
trois  ans ,  un  Magiilrat  confommé  dans  les  plus  faintes  fonc- 
tions de  la  Juitice,  &  pour  dire  encore  quelque  chofe  de  plus 
fort ,  un  père  occupé  dans  les  derniers  moments  de  fa  vie  à 
dreHei  des  inventaires  de  produ6Hons  contre  fon  fils  ,  à  écrire 
des  Mémoires,  à  compofer  des  Faftums,  à  ramaffer  un  grand 
nombre  de  faits  ,  de  preuves  ,  d'arguments  ,  pour  troubler 
en  mourant  ,  la  paix  &  la  tranquillité  de  fa  famille  ,  pour 
armer  fes  enfants  les  uns  contre  les  autres  ,  &  pour  laiffer 
après  fa  mort  des  héritiers  de  fa  haine  encore  plus  que  de  fes 
biens. 
**  Il  fufTiroit  prefque  de  dire  pour  prouver  fa  colère  ,  qu'il 

méditoit  une  longue  fuite  de  procès  contre  fon  fils.  Le  nom 
feul  de  procès,  &  de  procès  entre  proches,  renferme  prefque 
toujours  la  preuve  d'une  haine  déclarée.  Telle  eft  la  iufie  puni- 
tion de  ceux  qui  ont  commencé  par  rompre  les  liens  du  fang 
&  de  la  nature  pour  fe  livrer  aux  mouvem.ents  aveugles  de 
leur  intérêt  ou  de  leur  vengeance.  Si  l'on  trouve  quelques 
exemples  de  modération  entre  des  étrangers  que  leur  intérêt 
divife ,  il  efl  très-rare  de  voir  des  proches  plaider  fans  aigreur 
&  fans  emportement  les  uns  contre  les  autres  :  Qjiœque  int^ 
concordes  vincula  caritatis ,  interinfenfos  uicitamenta  irarum. 

Mais  ,  fans  nous  artêter  à  cette  obfervation  générale  ,  en- 
trons dans  l'examen  de  tous  ces  procès  ,  &  réduifons  -  les  à 
trois  circonilances  principales  ,  qui  comprennent  toutes  les 
jndu8:ions  qu'on  peut  en  tirer. 
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Ce  font  des  procès  que  ie  père  commence ,  dont  il  efl  le 
premier  &  l'unique  auteur  ;  le  fils  n'y  a  aucune  part.  1694. 

Ces  procès  font  prefque  tous  injuftes  ,  odieux  ,  témé- 
raires. 

Enfin  ,  les  injures  les  plus  atroces ,  les  inventives  les  plus 
fortes,  qui  ne  font  d'ordinaire  que  le  fruit  malheureux  d'une 
longue  conteflation  ,  préviennent  ici  la  contellation  même. 
Il  eil  aifé  de  juger  par -là  à  quels  excès  d'emportement  la 
paffion  auroit  porté  ce  père ,  (i  le  fils  eût  augmenté  par  fa  ré- 
lidiance  ce  feu  qui  n'étoit  déjà  que  trop  allumé. 

Examinons  donc  toutes  ces  circonilances ,  &  remarquons 
d'abord  qu'on  ne  peut  point  ici  fe  fervir  de  ce  moyen  général 
que  l'on  a  fou  vent  oppofé  aux  enfants  qui  avoient  eu  des  pro- 
cès contre  leurs  pères.  On  ne  fçauroit  montrer  que  M.  de 
Villayer  fils  ait  jamais  formé  aucune  demande  contre  M.  fon 
père  ;  que  par  une  faufTe  prudence  il  ait  intenté  contre  lai  un 
procès,  pour  prévenir  par-là  l'effet  d'une  exhérédation  dont 
il  auroit  été  jugement  menacé.  Si  l'on  compare  la  conduite 
du  fils  avec  celle  du  père  ,  on  tr©uvera  d'un  côté  un  filence 
profond  de  la  part  du  fils  ,  une  foumifiion  aveugle  aux  volon- 
tés de  fon  père  j  non  pas  à  la  vérité ,  pour  Iç  règlement  de  fes 
mœurs  ,  mais  pour  tout  ce  qui  pouvoit  regarder  fon  intérêt  : 
&  de  l'autre  côté  ,  on  ne  verra  que  deffeins  injufles  ,  que  pro- 
jets téméraires  ,  qu'une  longue  &  odieufe  recherche  de  tout 
ce  qui  pouvoit  nuire  à  fon  fils. 

Nous  vous  avons  déjà  expliqué  par  avance  les  fondements 
des  trois  principaux  procès  qui  ont  occupé  les  dernières  pen- 
fées  duTeftateur.  Il  vouloit  obHgerfon  iils  à  rapporter  l'Office 
de  Confeiller  au  Parlement  de  Bretagne  ,  fur  le  pied  de  cent 
.mille  livres ,  quoique  dansu  le  Contrat  de  mariage  du  fils  ,  il 
fût  dit  que  ce  rapport  ne  feroit  fait  que  fur  le  pied  de  la  der- 
nière Charge  qui  avoir  été  vendue. 

Il  prétendoit  le  rendre  coupable  d'un  recelé  &  divertifTe- 
menr  imaginaire,  commis,  à  ce  qu'il  foutenoit  ,  dans  la  fuc- 
ceffion  de  Madame  de  Longlée  fon  ayeule. 

Enfin ,  il  vouloit  le  noircir  par  une  accufation  capitale.  II 
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■■  publioit  hautement  (  ce  font  fes  propres  termes  )  que  Ton  fils 

1 694.       avoit  arraché  ,  volé  ,  pillé  fes  Provilions  ;  &  que  par  une  har- 

diefTe  punifîable  ,  il  avoit  falfific  les  Regiftres  du  Parlement 

de  Bretagne  ,  &  ceux  de  la  Chambre  des  Comptes  de  fa 

Province. 

De  tous  ces  projets  que  M.  de  Villayer  avoit  conçus  avec 
tant  de  chaleur,  6c  que  la  mort  feule  l'a  empêché  d'exécuter, 
il  n'y  a  que  le  premier  qui  puilTe  avoir  quelque  couleur  de 
juftice  &  d'équité. 

On  pouvoit  dire  en  faveur  du  père ,  que  la  claufe  par  la- 
quelle on  obligeoit  le  fils  à  ne  rapporter  fa  Charge  que  fur  le 
pied  de  la  dernière  vendue  ,  avoit  été  ajoutée  à  fon  Contrat 
de  mariage  par  furprife  &  par  artifice  ;  que  l'on  avoit  excédé 
les  bornes  de  la  Procuration  que  le  père  avoit  donnée  au 
fieur  de  la  Touche  pour  affifier  en  fon  nom  au  mariage  de 
fon  fils. 

Quoique  ce  procès  n'eût  pas  été  fans  fondement  fi  M.  de 
Villayer  l'avoir  commencé  peu  de  temps  après  le  mariage  ^  il 
faut  avouer  que  fon  filence  pendant  près  de  vingt  années  , 
rendoit  fa  pourfuite  odieufe,  &  fa  prétention  défavorable. 

Pourra-t-on  fe  perfuader  qu'un  père  de  famille  aufii  attentif 
à  fes  intérêts  que  M.  de  Villayer  l'a  toujours  paru,  ait  ignoré 
pendant  vingt  ans  les  claufes  du  Contrat  de  mariage  de  fon 
fils  ?  Et  s'il  en  a  eu  une  parfaite  connoifi^ance  ,  comme  il  eft 
prefque  impoffible  d'en  douter  ,  ne  pouvoit-on  pas  foutenir 
qu'il  l'avoit  approuvé  ,  ratifié^  confirmé  par  fon  filence? 

Suppofons  néanmoins  que  ce  Contrat  ait  été  toujours  fe- 
cret ,  que  l'on  ait  affefté  d'en  dérober  la  connoifi!ance  à  M.  de 
Villayer  ,  que  ce  myfi:ere  n'ait  été  découvert  qu'en  l'année 
1689 ,  dans  le  temps  du  décès  de  Madame  de  Villayer  j  quel 
intérêt  pouvoit-il  avoir  à  pourfuivre  avec  tant  de  chaleur  une 
aftion  qui  n'étoit  pas  encore  née ,  à  informer  le  Public  de 
cette  contefiation  future,  par  des  Faftums  &  par  des  Libelles 
imprimés  ?  Le  fils  ne  lui  demandoit  ni  compte  ni  partage. 
La  difpofition  précife  de  fon  Contrat  de  mariage  fufpendoit 
îpujours  (qs  pourfuites. 

Jufque-là 
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Jufque-là  il  étoit  inutile  d'examiner  fur  quel  pied  il  rappop- 
teroitla  Cliarg;e  dont  il  étoit  pourvu;  cette  aâion  ne  reo-ar-      1694. 
doit  en  aucune  manière  la  perfonne  de  M.  de  VUlayer.  Elle; 
appartenoit  à  ûi  fucceffion  ,  elle  41e  regardoit  que  les  héri- 
tiers. 

Mais ,  dit-on  ,  c'eft  la  faveur  ïPiême  de  ces  héritiers  ,  &  le^ 
deiir  de  conferver  l'égalité  entre  eux,  quia  di£i:é  tous  ces  Mé- 
moires à  M.  de  Villayer  :  ce  n'étoit  point  fon  intérêt  quil'ani- 
moit ,  c'étoit  uniquement  celui  de  fa.  fille.  Il  ne  vouloit  pas 
qu'elle  fut  après  fa  mort  la  viciime  de  l'avarice  de  fon  iils.  Il 
vouloit  rinftruire  de  fes  véritables  droits  ,  lui  donner  des  ar- 
mes pour  fe  défendre.  C'cit  ce  qu'il  a  lui-même  expreffémenti 
déclaré  dans  quelques-uns  de  fes  Ecrits ,  dont  on  fe  fert  mal-' 
à-propos  aujourd'hui  pour  déshonorer  la  miémoire. 

Quelque  fpécieufe  que  foit  cette  obje^lion,  il  eil  néan-- 
moins  facile  de  la  détruire.  • 

Premièrement ,  quoiqu'en  quelques  endroits  de  ces  Mé- 
moires M.  de  Villayer  ait  voulu  joindre  l'intérêt  de;  fa  fillô-*^ 
avec  le  fien  pour  rendre  facaufeplus  favorable  ,  il  faut  avouer 
néanmoins  que ,  puifque  par-tout  il  ne  parle  que  de  lui  ,  il 
n'agit  que  pour  lui ,  il  ne  ie  plaint  que  de  finjuitice  de  fon  fils 
envers  lui.  S'il  a  parlé  quelquefois  de  fa  fille ,  c'étoit  comme 
il  l'a  marqué  dans  quelques  Mémoires  qui  vous  ont. été  lus, 
pour  intérefTer  M.  dTIodic  fon  gendre  à  la  défenfe  de  fes  pré- 
tention^j  c'étoit  pour  fe  fervir  de  fon  crédit  dans  quelques 
occafions  où  il  pouvoir  lui  être  néceilaire  en  Bretagne.  Faut-il 
enfin  d'autre  preuve  pour  faire  voir  que  le  père  croyoit  tra- 
vailler pour  lui ,  &  non  pour  fa  fille ,  que  le  procès  même 
qu'il  a  intenté  contre  celui  qu'il  avoit  chargé  de  fa  Procura- 
tion dans  le  tems  du  mariage  ^  Procès  dans  lequel  il  de- 
mandoit  qu'il  fût  tenu  de  rapporter  l'original  de  la  Procura- 
tion ,  pour  être  en  droit  enfuite  de  former  fa  demande  contre- 
fon  fils.  . 

Et  par-là  vous  voyez,  Messieurs  ,  fi  l'on  a  eu  raifon  de 
vous  dire  que  tous   ces  Mémoires  manufcrits  ou  imprimés 
n'étoient  que  des  papiers  de  rebut,  pièces  informes,  projets 
Tome  IIL  H 
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fil  ■»  I  ■■  ■  demeurés  fans  exécution.  Le  Tribunal  des  Requêtes  du  PalaiS' 
1 694.  a  été  instruit  des  prétentions  de  M,  de  Villayer.  Il  les  a  ex- 
pofées  dans  fa  Requête,  fur  laquelle  il  a  obtenu  permiffion 
de  faire  affigner  celui  qu'il  avoit  chargé  de  fa  Procuration 
pour  afTifler  au  mariage  de  fon  fils  ;  &  fi  la  mort  ne  Tavoit 
pas  prévenu ,  il  auroit  fait  éclater  aux  yeux  du  Public  &  de 
la  Juftice  ,  cette  colère  dont  on  cherche  aujourd'hui  des 
preuves. 

Mais,  en  fécond  lieu,  comment  peut -on  foutenir  que 
M.  de  Villayer  n'avoit  eu  en  vue  dans  ce  procès  que  l'in- 
térêt de  Madame  d'Hodic ,  puifque  dans  fon  Teftament  il  ne 
Ta  pas  traitée  plus  favorablement  que  fon  fils  ?  Il  l'a  réduite 
également  à  fa  légitime,  &  par-là  il  a  retranché  toutes  les 
queilions  qui  pouvoient  naître  entre  eux  fur  la  valeur  de  cette 
Charge  -,  &  cette  raifon  ell:  d'autant  plus  forte ,  qu'il  y  a  grande 
apparence  que  tous  les  Mémoires  font  pofiérieurs  au  Tef- 
tament.  Les  Légataires  eux-mêmes  ont  foutenu  que  M.  de 
Villayer  n'avoit  eu  aucune  connoilTance  du  Contrat  de  ma- 
riage de  fon  fils,  que  dans  le  temps  de  l'Inventaire  fait  après 
le  décès  de  fa  femme,  c'ell-à-dire,  dans  le  temps  même  du 
Teftament  ;  &  fi  tous  ces  Mémoires  font  poftérieurs  aux  der- 
nières difpofitions  de  M.  de  Villayer,  comment  pourra-t-on 
foutenir  qu'il  n'a  été  conduit  ({ue  par  l'intérêt  d'une  fille  qu'il 
excluoit  de  fa  fuccefîion,  qu'il  réduifoit  à  fa  légitime  ,  &  qu'il 
traitoit  auffi  durement  que  fon  fils ,  l'objet  de  toute  fa  colcre^ 

Si  nous  paffons  de  ce  premier  procès  à  l'examen  des  deux 
autres ,  nous  trouverons  qu'ils  font  encore  plus  odieux  ,  parce 
qu'ils  font  plus  dellitués  de  prétextes  &  d'apparences. 

Peut-on  douter  de  la  colère  injufie  d'un  père  contre  fon 
fils  ,  quand  on  voit  qu'il  veut  le  rendre  coupable  de  vol ,  de 
recelé,  de  divertiffement  ?  Mais  dans  quelle  circonftance  ! 
Vingt-deux  ans  après  la  mort  de  celle  dont  il  l'accufe  d'avoir 
pillé  la  fucceffion.  Nulle  plainte  ,  nulle  accufation  dans  le 
temps  de  fon  décès ,  nuls  foupçons  contre  le  fils  ;  &  après  un 
filence  de  vingt-deux  années ,  lorfque  le  crime  feroit  éteint 
même  à  l'égard  des  étrangers  ,  un  père  entreprendra  de  former 
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contre  Ton  fils  une  accufation  odieufe ,  Tans  prétexte  &  fans  c 
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fondement,  &  l'on  doutera  encore  de  fa  colère l  1^94. 

Mais  quand  le  père  feroit  innocent  dans  les  deux  premiers 
procès,  qui  pourroit  excufer  fa  conduite  dans  le  troifieme  ? 

M.  de'Villayer  veut  perfuader  au  Public  Se  à  la  Juilice^, 
que  fon  fils  a  violé  la  foi  du  dépôt  public  des  B-egidres  du 
Parlement  ;  qu'il  n'a  pas  rerpe6té  ceux  de  la  Chambre  des 
Comptes  ;  qu'il  a  commis  par-tout  àes  vols ,  des  fauiTetés ,  des 
crimes  énormes.  Il  s'adrelTe  à  tous  les  Juges  ;  il  implore  le 
fecours  des  premiers  Magiilrats.  Il  porte  fa  plainte  à  M.  le 
Chancelier  :  il  obtient  de  lui  une  Lettre  pour  M.  le  Procureur- 
Général  du  Parlement  de  Bretagne  -,  en  un  mot ,  il  n'oublie 
rien  pour  rendre  Ton  fils  coupable  ,  ou  du  moins  très-fufpeâ: 
d'un  crime  capital. 

Le  fondement  de  fa  plainte  ell  la  perte  des  Proviiions  de 
l'Office  de  Confeiller  au  Parlement  de  Bretap-ne,  Il  exagère  la 
faute  de  fon  fils  :  il  la  dépeint  avec  les  plus  vives  couleurs 
que  fon  imagination  échauffée  peut  lui  fournir. 

Et  cependant,  après  fa  mort,  on  trouve  fous  le'fcéïlé  les 
Provifions  de  fon  fils,  qui  étoient  le  fujet  de  toutes  fes  in- 
veftives  j  &  dans  le  temps  qu'il  i'accufoit  de  les  avoir  volées , 
il  les  avoit  entre  les  mains. 

Quelle  preuve  peut  jamais  égaler  celle  qui  réfiilte  d'un  fait 
fi  important?  Qui  pourroit  croire  qu'un  pere  ne  fe  contentât 
pas  d'intenter  contre  fon  fils  des  procès  téméraires  pour  un 
intérêt  civil;  que  fa  paflion  le  portât  encore  à  pafier  jufqu'à 
la  calomnie ,  pour  déshonorer  fon  fils  ,  &  pour  facrifier  à 
fes  refientiments  au  moins  fa  réputation  ,  &  peut-être  fa  vie 
civile  ? 

On  a  tâché  de  diminuer  la  force  de  cette  induélion  par  des 
faits  avancés  fans  preuves.  On  a  voulu  vous  infinuer  que 
M.  de  Villayer  fils  avoit  eu  l'artifice  de  faire  glifier  fes  Pro- 
vifions dans  les  papiers  de  M.  fon  pere.  Mais  quelle  preuve 
d'un  fait  de  cette  qualité  ?  &  d'ailleurs  ,  quel  intérêt  le  fils 
avoit-il  à  cacher  fes' Provifions?  Elles  ne  contenoient  rien 
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que  d'ordinaire  ;  au  lieu  que  le  père  cherchoit  à  autorifer  fofl 
1694.  jugement  par  toutes  fortes  de  voies  injuftes.  Aveuglé  par  fa 
colère ,  il  vouloir  que  fon  fils  fut  coupable. 

Mais  ne  nous  étendons  pas  davantage  fur  des  faits  qui  font 
plus  forts  que  toutes  nos  paroles.  Achevons  d'expliquer  Vd 
dernière  circonftance  des  faits  qui  regardent  la  perfonne  de 
M,  de  Villayer  fils ,  c'eit-à-dire  la  paflion  répandue  dans  tous 
les  écrits  du  Teilateur;  cette  paiiion  injuile  qui  lui  a  friit 
concevoir  tajit  de  projets  téméraires,  &  qui  l'a  porté  à  dé- 
chirer la  réputation  de  fonfîis  par  une  infinité  d'injures  écrites 
de  fa  main ,  qui  font  une  preuve  invincible  des  véritables 
motifs  qui  ont  infpiré  fa  difpofirion. 

C'efl  là  qu'on  voit  un  père  agité  par  les  mouvements  déré- 
glés d'unreflentiment  injuile,  accufer  fon  fils  d'avoir  corrompu 
■  un  Notaire ,  fuborné  des  témoins ,  gagné  par  argent  des  do- 
meitiques ,  pour  tromper  fon  père  &  toute  fa  famille. 

Les  expreiTions  les  plus  fortes  lui  paroiiTent  trop  foibles 
pQur  expliquer  tous  les  fenriments  qu'il  a  contre  fon  fils. 

Après  avoir  employé  les  termes  d'ingratitude  ,  de  mauvaife 
foi,  d'impoilure,  d'iniquité,  il  déclare  qu'il  veut  encore  mé- 
nager l'honneur  de  fon  fils,  &  ne  pas  l'expcfer  à  la  confufion 
qu'il  mérite. 

Il  jomt  les  figures  les  plus  véhémentes  aux  exprefTions  les 
plus  injurieufes.  Si  l'on  écoute  fa  pafiion ,  de  trois  cents  mille 
Officiers ,  &  de  trois  cents  mille  enfants ,  il  ne  s'eit  jamais 
trouvé  ni  un  Juge  plus  méchant  &  moins  éclairé  ,  ni  un  fils 
plus  injufie  ,  plus  dénaturé ,  plus  déréglé  que  le  fien. 

Il  l'appelle  ^^uvent  mjnftre  d'ingratitude,  poffédé  du  defir 
effréné  d'avoir  du  hïenperfis  &  nejas ,  voleur  ,  fauifaire ,  enne- 
mi de  tout  bien 5  injufce  envers  fon  père  &  fa  mère,  fa  fœur,. 
toute  fa  famille ,  monilre  de  débauche  ,  coupable  enfin  des 
plus  grands  crimes. 

Efl-ce-là  le  langage  d'un  père?  Reconnoît-on  dans  cqs  ex- 
preffions  la  voix  de  la  nature ,  le  fouvenir  de  la  pitié  pater- 
nelle ;  ou  plutôt ,  ne  remarque-t-on  pas  l'excès  d'une  haine 
aveugle,  d'une  pa/Iion  injufte ,  qui,  après  avoir  corrompu 
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le  cœur  de  M.  de  Villayer ,  avoit  même  déréglé  fon  efprit  ?  , . 

RéuniHons  toutes  ces  preuves ,  &  voyons  par  cet  affem-      1694, 
blage  de  tant  de  faits,  quelles  ont  été  les  difpofitions  du  Teda- 
teur  à  Fég-ard  d'un  de  (es  enfants. 

Vous  avez  vu  dans  la  conduite  de  M.  de  Villayer  un  père 
occupé  à  préparer  une  longue  fuite  de  procès  contre  fon  fils  : 

Un  père  qui  n'a  jamais  été  attaqué  par  fes  enfants ,  mais 
qui  au  contraire  ,  a  été  toujours  &  le  premier  &  le  feul  au- 
teur de  la  divifion  : 

Un  pcre  qui  a  conçu  des  projets  injufles;  qui  non  contert 
de  vouloir  troubler  fan  nls  dans  ies  biens ,  a  voulu  le  couvrif 
d'une  confuiîon  éternelle  : 

Enfin ,  un  père  qui  accompagne  tous  fes  préparatifs ,  des  in- 
jures ies  plus  atroces ,  des  calomnies  les  plus  fanglantes ,  ôc 
des  inveftives  ies  plus  envenimées. 

Après  vous  avoir  maraué  le  caraclere  qu'il  a  tracé  de  fes 
fentirnents  dans  tous  fes  écrits ,  nous  pourrions  finir  ici  l'ex- 
plication de  cette  Caufe ,  puifque ,  félon  ies  fentiments  des 
Docteurs ,  la  haine  du  Teiliateur  contre  un  des  héritiers  , 
détruit  tout  Vâ&ie  oui  a  eu  un  orincipe  fi  vicieux.  Nous 
pourrions  dès-à-préfent  nous  élever  contre  une  difpofitioii 
il  injuile. 

Nous  ajouterions  même  que  ces  principes  ont  une  applica- 
tion d'autani  plus  naturelle  à  cette  Caufe  ,  que  la  haine  que 
M.  de  Villayer  avoit  contre  fjn  fils ,  pouvoir  lui  faire  crain- 
dre qu'il  ne  trouvât  un  jour  fes  biens  confondus  dans  la  fuc* 
ceflion  de  fa  fœur  qui  n'avoit  point  d'enfants. 

Mais  puifque  ces  preuves  ne  font  pas  les  feules  ,  &  qu'il 
y  en  a  de  communes  aux  deux  héritiers  ,  nous  ne  pouvons 
nous  difpenfer  de  les  expliquer  ici  le  plus  fommairement  qu'il 
nous  fera  poiFible. 

Nous  en  diitinguerons  de  deux  fortes  5  les  unes  font  tirées 
du  Teitament  raèiiiQ ,  les  autres  de  quelques  faits  qui  font 
fuivi.  ^ 

On  a  eu  raifon  de  vous  dire  que  pour  détruire  le  Tefla- 
ment ,  il  ne  falloit  employer  que  Le  Teilament  ir.ême  j  &  c'efl 
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ici  que  Ton  doit  joindre  les  preuves  de  la  foibleffe  de  refprit  du 
Teftateur  avec  celles  de  fa  haine. 

On  peut  y  diftinguer  deux  chofes  : 

Le  temps  de  la  date  du  Teitament ,  , 

Les  difpoiitions  de  ce  Tellament. 

Il  iembîe  que  la  Providence  ait  permis  que  ce  Teilament 
injuile  fut  précédé  immédiatement  dune  circonftance  foible 
par  elle-m.ême,  mais  qui  jomre  aux  autres  preuves,  peut 
faire  une  préfomption  violente  de  la  pafîion. 

C'elî:  la  Vacation  du  30  Janvier  1690,  où  l'on  voit  les 
accufations  obliques  du  père ,  les  défenfes  refpe6lueufes  du 
fils.  Quoiqu'il  ne  paroifle  pas  d'emportement  dans  le  père , 
{&s  avions  ont  marqué  les  véritables  fentimens  de  fon  cœur. 

Voilà  toujours  une  accufation  intentée  contre  fon  fils  , 
mais  une  accufation  faufTe ,  injufte  ,  téméraire.  Et  quand  on 
voit  un  deffein  li  odieux  ,  faivi  deux  jours  après  d'un  Tefta- 
ment  tel  que  celui  dont  il  s'agit  »  qui  peut  douter  ,  qui  peut 
même  demander  des  preuves  de  la  violence  Ck  de  la  paffion  ? 

PalTons  de  la  date  aux  difpofitions  du  Teilament. 

Première  réflexion.  Silence  profond  du  père  à  Tégard  de 
fes  enfonts ,  oubli  criminel ,  infenfibilité  que  lesLoix  appellent 
du  nom  de  fureur. 

Heureux  s'il  eût  fuivi  Texemple  de  fa  femme ,  dont  le  Tefla- 
ment  ne  contient  que  des  vœux  &  des  prières ,  des  exhorta- 
tions à  la  paix  &  à  l'union.  Aufli  fa  mémoire  eil  en  bénédic- 
tion, dans  le  temps  qu'on  accufe  celle  de  fon  mari. 

Si  en  deux  endroits  il  parle  de  ies  enfants ,  dans  l'un  il  n'en- 
vifage  Madame  d'Hodic  que  comme  créancière  :  dans  l'au- 
tre ,  c'eft  pour  les  obliger  à  rapporter  les  avantages  qu'il  leur 
avoir  faits. 

Quoique  cette  claufe  puifTe  être  interprétée  favorable- 
ment, cependant  elle  contient  une  preuve  trop  évidente  de 
la  crainte  que  le  père  a  eue  de  laifîer  à  (ts  enfants  plus  que 
leur  légitime. 

Seroit-il  néceffaire  d'alléguer  d'autres  preuves  que  ce  filence 
criminel ,  fans  raifon  ,   fans  prétexte  ?  Silence  inexcufable , 
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que  la  feule  paillon  ou  la  feule  foibleffe  de  Tefprit  a  pu  inf- 
pirerj  une  fille  innocente  confondue  avec  un  fils  qu'il  croit      ^^94' 
coupable.  Eil-ce  là  la  jullice  d'un  père  ,  &  d'un  père  mou- 
rant? 

Si  nous  entrons  dans  le  détail  des  difpofitions ,  nous  y  trou- 
vons deux  fortes  de  Legs. 

1°.  Un  Legs  univerfel,  dont  la  diftribution  eft  ridicule, 
abfurde,  inexplicable;  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu;  un  autre  tiers 
pour  des  Méfies  ;  &  le  furplus^  il  le  remet  à  la  difpofition  de 
îes  Exécuteurs  teilamentaires.  Quelle  fingularité  1  quelle  né- 
gligence dans  une  aélion  fi  importante  !  Il  manifefce  par-là 
que  fa  principale  intention  étoit  d'exclure  fes  enfans  de  fa 
fucceiTion,  &  qu'il  étoit  peu  occupé  de  tout  le  refte. 

2°.  11  fait  des  1  egs  particuliers  &  des  difpofitions  llngir- 
lieres  ,  dans  lefqueiies  on  peut  remarquer 

I  °.  L'exhumation  de  fa  femme ,  enterrée  depuis  trois  mois. 
Il  étoit  en  parfaite  fanté  ;  &  l'attachement  qu'il  avoit  pour 
les  biens.-de  la  terre,  ne  fait  pas  préfumer  qu'il  penfât  à  les 
quitter  (i  promptement. 

2*^.  Les  frais  funéraires  qu'il  femble  retrancher ,  en  voulant 
être  enterré  fans  pompe  ;  &  néanmoins  il  ajoute  qu'ils  ne 
pourront  excéder  trois  malle  livres. 

3^.   Les  fondations  qu'il  fait. 

En  premier  lieu  ,  pour  demander  à  Dieu  une  bonne  mort, 
après  qu'il  feroit  décédé. 

En  fécond  lieu,  une  Méfie,  à  commencer  un  mois  avant 
fon  Teibment.   Quel  égarement  d'efprit  ! 

Pafibns  à  la  féconde  efpéce  de  preuves  communes  aux  en- 
fants ;  &  c'efi:  ce  qui  a  fuivi  le  Telîament. 

il  fjfiit  d'obferver  i^.  que  le  Tefiateiir,  fi  zèle  en  appa- 
rence pour  l'intérêt  des  Pauvres  ,  veut  dilliper  tout  fon  bien  ^ 
le  placer  à  fond  perdu,  furie  Clergé,  à  la  Tontine,  aux  Cor- 
deUers  ;  il  cherche  à  dégrader  la  Terre  de  Villayer ,  à  vendre 
toutes  fes  autres  Terres.  La  preuve  que  cela  ell:  fait  depuis  le 
Tefi:ament,  efi:  qu'il  femble  dans  fes  Mémoires,  vouloir  pré- 
venir les  plaintes  de  fes  enfants. 
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=r=       Or  ,  de  même  que  les  Pères  de  l'Eglife  ont  dit  qu'il  n'y 
1694.      avoir  que  deux  principes  de  toutes  nos  acHons  ,  la  charité  3c 
la  cupidité  -,  on  peut  dire  ici  que  le  Teilateur  n'a  pu  être  ani- 
mé que  par  deux  motifs  différens ,  l'amour  des  Pauvres  ,  la 
haine  de  Tes  enfants. 

Si  l'on  jiiilifie  que  ce  n'efl  point  le  premier  ,  ce  ne  peut  être 
que  le  fécond  ,  &c. 

2^.  Que  daîis  cette  réfolution  aveugle  que  le  père  avoit 
prifc  de  diillper  tout  fon  bien  ,  il  lui  efl:  échappé  de  parler 
deux  ou  trois  fois  de  fon  fils ,  quoique  cela  n'eut  aucun  rap- 
port avec  ce  qu'il  écrivoit. 

C'ell:  ainfî  que  dans  fon  Agenda^  après  avoir  dit  qu'il  veut 
vendre  fes  Terres,  il  ajoute  auifi-tôt  :  Il  faut  faire  affiner  mon 
fis  y  pour  me  payer  les  pcnfions  de  fa  femme, 

C'ell  encore  dans  le  même  efprit ,  qu'après  avoir  dit  qu'il 
fera  bon  compte  de  fa  maifon  aux  Cordcliers ,  il  ajoute  dans 
un  Mémoire  qu'il  n'écrit  que  pour  lui-même  :  //  nen  faut  parler 
à  pcrfonn.e  ,  mon  fils  lien  ufe  pas  bien. 

Pour  réunir  en  peu  de  mots  tout  ce  que  nouis  avons  expliqué 
dans  cette  première  Partie ,  nous  reconnoiiTons  à  ces  traits , 
un  père  également  incapable  de  faire  des  difoofitions  pour 
ôter  fon  bien  à  fes  enfants  ,  foit  par  la  haine  ,  foit  par  la  foi- 
bleffe  de  fon  efprit. 

Nous  en  trouvons  des  preuves  décifives. 

Les  unes  qui  font  particulières  au  fils ,  telles  que  ces  pré- 
paratn^s  de  procès  011  le  père  eil  aggreffeur,  où  le  père  efl 
mal  fondé ,  où  le  père  fe  répand  en  injures  atroces,  &c. 

Les  autres  qui  iowi  communes  aux  deux  enfants. 

i".  Le  Tefiam.ent ,  fa  date,  &  fes  abfurdités  : 

z°.  Tout  ce  qui  l'a  fuivi. 

SECONDE     PARTIE. 

La  difcuflîon  de  la  féconde  Partie  fera  beaucoup  plus  courte 
que  celle  de  la  premiiere. 

Nous  n'entrerons  point  dans  un  long  examen  de  la  qualité 
des  Légataires  univerfels. 

I^Ce 
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i**.  Ce  font  des  perfonnes  incertaines  ;  mais  parmi  nous  , 
on  fait  peu  d'attention  à  cette  obje6lion ,  lorfque  la  qualité      K594. 
de  ceux  qui  font  l'objet  de  la  difpofition  eft  indiquée. 

2*^.  On  foutient  que  ce  font  des  perfonnes  incapables  de 
difpofitions  univerfelles. 

Nulle  Loi  pofitive  qui  ait  établi  cette  incapacité  ,  mais 
Jurifprudence  certaine  qui  les  empêche  de  recueillir  tout 
l'effet  d'une  pareille  difpofition ,  lorfqu'elle  eft  exceiîive  Se 
faite  dans  la  vue  de  dépouiller  les  héritiers  légitimes  ,  même 
en  ligne  collatérale. 

Aucun  exemple  qu'on  ait  autorifé  un  Legs  univerfel  fait 
en  leur  faveur ,  au  préjudice  des  héritiers  en  ligne  direfte. 

Il  nous  refte  à  examiner  une  objeftion  générale  ,  &  que 
nous  avons  réfervée  à  la  fin  de  cette  Caufe  ,  parce  qu'elle 
eft  commune  à  fes  deux  parties.  Ce  n'eft  point ,  dit-on  ,  un 
Legs  ,  c'eft  une  reftitution.  Un  Teftateur  eft  toujours  ca- 
pable de  la  faire.  Les  pauvres  font  toujours  capables  de  la 
recevoir. 

Mais  1°.  Il  ne  peut  plus  être  douteux  que  la  haine  n'ait 
infpiré  ce  Teftament ,  Se  n'ait  porté  à  le  revêtir  d'une  cou- 
leur recherchée. 

1^,  Il  eft  dangereux  d'écouter  trop  légèrement  de  pareilles 
déclarations.  Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  inftituoient  autre- 
fois les  Empereurs  héritiers  ,  pour  voiler  leur  injuftice  fous 
i'ombre  &  la  proteftion  de  ce  nom  augufte. 

3^.  Nulle  preuve  dans  les  papiers  de  M,  de  Villayer ,  de 
ce  commerce  condamnable  dont  il  s'accufe. 

Nous  fommes  donc  dans  le  cas  de  donner  des  bornes  à  cet 
excès  de  libéralité ,  &  de  faire  ce  que  la  Cour  a  fait  en  plu- 
fîeurs  occafions ,  en  accordant  aux  Pauvres  la  fomme  qu'elle 
jugera  convenable  ,  au  lieu  d'un  Legs  univerfel  di6i:é  par  la 
haine ,  &  qui  eft  exceflif  dans  fon  objet. 
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1694.  EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du    23    Mars    16^4. 

EN T  R E  les  Maîtres  Gouverneurs  &:  Adminiftrateurs  de  l'Hôtel- 
Dieu  de  cette  Ville  de  Paris  ,  Demandeurs  aux  fins  de  l'Exploit 
du  18  Août  1 691  ,  à  ce  que  délivrance  leur  fut  faite  du  legs  pour  un- 
tiers  fait  audit  Hôtel-Dieu  par  le  Teftament  olographe  &  ordonnance 
de  dernière  volonté  de  défunt  Meffire  Jean-Jacques  de  Renouard  ,  Che- 
valier ,  Comte  de  Villayer ,  Doyen  du  Confeil  de  Sa  Majefté  ,  du  pre- 
mier Février  1690  ,  avec  les  intérêts  &  dépens  ,  d'une  part  ;  &  Dame 
Lucrèce  Chappel ,  veuve  de  Meffire  Jean- Jacques  de  Renouard,  Che- 
valier ,  Seigneur  de  Villayer,  vivant,  Confeiller  au  Parlement  de  Bre- 
tagne ,  fils  &  héritier  par  bénéfice  d'Inventaire  dudit  défunt  Sieur  de 
Villayer,  Doyen  du  Confeil,  tant  en  fon  nom  que  comme  Mère  ÔC 
Tutrice  de  l'enfant  mineur  dudit  défunt  Sieur  de  Villayer,  Confeiller  , 
&  d'elle  ,  héritier  dudit  défunt  Sieur  de  Villayer  fon  Père  ,  ladite  Dame 
ayant  repris  en  fon  lieu  par  Ade  du  6  Avril  1693  ;  &  Dame  Magde- 
îeine- Angélique  de  Renouard  de  Villayer  ,  Epoufe  de  Meffire  Pierre- 
Claude  d'Hodic  ,  Chevalier ,  Seigneur  dudit  lieu  &  Comte  de  Marly- 
la-Ville,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maître  des  Requêtes  or- 
dinaire de  fon  Hôtel  ,  auîorifée  par  Juftice  à  fon  refus  pour  la  pour- 
fuite  de  fes  droits  ,  &  aufîî  héritière  par  bénéfice  d'Inventaire  dudit 
défunt  Sieur  de  Villayer  ,  Doyen  du  Confeil ,  fon  père,  Défendereffe , 
d'autre  part.  Et  entre  Meffire  Jean  de  Creil ,  Chevalier  ,  Seigneur  de 
Soify  ,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Maître  des  Requêtes  ordi- 
naire de  fon  Hôtel  ,  &  Meffire  Camus ,  Chevalier 
de  Pontcarré  ,  Exécuteurs  dudit  Teftament  dudit  défunt  Sieur  de  Vil- 
layer ,  Doyen  du  Confeil ,  Demandeurs  aux  fins  de  leurs  Requête  &: 
Exploit  du  loOftobre  audit  an  1691  ,  à  ce  que  l'Arrêt  qui  intervien- 
droit  fur  ladite  demande  en  délivrance  de  legs  formée  par  lefdits  Maî- 
tres, Gouverneurs  &:  Adminiflrateurs  dudit  Hôtel-Dieu,  contre  lef- 
dites  Dames  de  Villayer  &  d'Hodic  efdits  noms  ,  fût  déclaré  com- 
mun avec  eux ,  ce  faifant  que  ledit  Teflament  fût  exécuté  ,  &  en  cas 
de  conteflation ,  lefdites  Dames  de  Villayer  &  d'Hodic  ,  condamnées 
aux  dépens  d'une  part  ,  &  lefdites  Dames  de  Villayer  &  d'Hodic 
efdits  noms ,  DéfenderefTes  d'autre  ;  &  entre  lefdits  Sieur  &  Dame 
d'Hodic  ,  Demandeurs  en  Requête  du  20  Mars  1692,  afin  d'être  reçus 
oppofants  à  l'exécution  de  l'Arrêt  obtenu  par  défaut  le  huit  du  même 
mois  ,  que  la  procédure  fût  déclarée  nulle  ,  &  qu'au  principal  les  Par- 
ties en  viendroient  au  premier  jour  ;  &  entre  lefdites  Dames  de  Vil- 
layer ôi  d'Hodic  efdits   noms   incidamment  Demandereffes   fuivant 
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les  défenfes  du  26  Mai  1693  ;  &  en  Requêtes  par  elies  préfentées  à  ^^mmm 
la  Cour  les  15  &  16  Février  dernier  1694  ,  à  ce  que  ledit  prétendu 
Teflament  dudit  feu  Sieur  de  Villayer,  Doyen  du  Confeil ,  fût  déclaré  ^^94* 
nul ,  &  en  conféquence  qu'elles  fuffent  maintenues  &  gardées  en  la 
propriété  &  jouiffance  de  tous  les  biens  de  la  fucceffion  dudit  défunt 
Sieur  de  Villayer  ,  Doyen  du  Confeil ,  &  lefdits  Sieurs  Maîtres  ,  Gou- 
verneurs &  Adminiilrateurs  dudit  Hôtel-Dieu,  &  lefdits  Sieurs  de  Creil 
&  Camus  ,  Chevalier  de  Pont-Carré  efdits  noms  d'Exécuteurs  dudit 
prétendu  Teflament,  déboutés  de  leurs  demandes,  fins  &  conclufions  , 
&  condamnés  aux  dépens  d'une  part  ;  &  lefdits  Maîtres  ,  Gouverneurs 
&  Adminiftrateurs  dudit  Hôtel-Dieu  ,  &  lefdits  Sieurs  de  Creil  & 
Camus  ,  Chevalier  de  Pontcarré  ,  Défendeurs  d'autre.  Et  entre  les 
Pauvres  de  la  Paroiffe  de  Saint  Nicolas  des  Champs  de  cette  Ville  de 
Paris  ,  Demandeurs  en  Requête  par  eux  préfentée  à  la  Cour  le  10  Dé- 
cembre 1691 ,  à  ce  qu'il  lui  plût  les  recevoir  Parties  intervenantes  en 
rinflance  d'entre  lefdits  Sieurs  de  Creil  &  Camus  ,  Chevalier  de  Pont- 
carré  ,  &  lefdits  Maîtres ,  Gouverneurs  &  Adminiftrateurs  dudit  Hôtel- 
Dieu,  &  lefdites  Dames  de  Villayer  &  d'Hodic  ;  faifant  droit  fur  leur 
intervention  ,  ordonner  que  délivrance  leur  feroit  faite  du  legs  de  dix 
mille  livres  porté  par  ledit  Teilament  dudit  défunt  Sieur  de  Villayer  , 
Doyen  du  Confeil ,  laquelle  fomme  de  dix  mille  livres  feroit  mife  es 
mains  de  Meffire  François  de  Montmignon ,  Prêtre  ,  Curé  de  ladite  Pa- 
roiffe, pour  être  employée  à  leurs  befoins  ;  à  ce  faire  lefdits  Sieurs  de 
Creil  &  Camus  de  Pontcarré  ,  Exécuteurs  dudit  Teflament ,  &  comme 
Dépofitaires  des  biens  &  effets  dudit  défunt,  contraints  par  toutes  voies 
dues  &  raifonnables,  &  en  cas  de  conteflation ,  les  Conteflans  con- 
damnés aux  dépens  d'une  part.  Et  lefdites  Dames  de  Villayer  &  d'Hodic 
efdits  noms ,  &  lefdits  Maîtres ,  Gouverneurs  &  Adminiffrateurs  dudit 
Hôtel-Dieu,  &  lefdits  Sieurs  de  Creil  &  Camus,  Chevalier  de  Pont- 
carré ,  efdits  noms  d'Exécuteurs  dudit  Teflament ,  Défendeurs  d'autre. 
Et  entre  lefdites  Dames  de  Villayer  &  d'Hodic  efdits  noms,  Appellantes 
des  Sentences  de  délivrance  dudit  legs  obtenues  au  Châtelet  de  Paris 
par  lefdits  Pauvres  de  ladite  Paroiffe  de  Saint  Nicolas  des  Champs 
les  14  &  15  Décembre  1691  d'une  part,  &  lefdits  Pauvres  de  ladite 
Paroiffe  de  Saint  Nicolas  des  Champs  ,  Intimés  d'autre.  Après  que 
Erard ,  Avocat  de  l'Hôtel-Dieu  ;  Arrault  ,  Avocat  defdits  de  Creil  ôc 
de  Pontcarré  ;  Baudouin  ,  Avocat  des  Pauvres  de  Saint  Nicolas  des 
Champs  ;  de  Teffé,  Avocat  de  ladite  de  Villayer;  &  Nivelle  ,  Avocat 
de  ladite  d'Hodic  ont  été  ouis  pendant  huit  Audiences  ,  enfemble 
d'Agueffeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  : 

LA  COUR  reçoit  les  Intervenants  Parties  intervenantes,  &  y 
faifant  droit ,  enfemble  fur  les  Appellations  &  Demandes  refpeàives, 
fans  s'arrêter  au  Teflament  dont  il  s'agit,  qu'elle  déclare  nul ,  a  mis  & 
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'  I  met  les  Appellations  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant ,  ëmendant  ^ 

I  6q4.       ^  mainrenu  &c  gardé  les  Parties  de  Teffé  ôc  de  Nivelle  en  poffefTion  & 
''^  joLiiffance  de  tous  les  biens  délaifles par  défunt  de  Renouard,  à  la  charge, 

pour  aucunes  bonnes  &c  importantes  confidérations ,  de  payer  par  elles 
à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  Ville  de^aris  ,  la  fomme  de  trente  mille  livres  , 
à  THôpital  Général  celle  de  vingt  mille  livres ,  &  celle  de  dix  mille 
livres  aux  Pauvres  de  la  Paroiffe  de  Saint  Nicolas  des  Champs  ;  fçavoir 
celle  de  dix  mille  livres  aux  Pauvres  de  ladite  Paroiffe ,  ik  la  moitié  des 
trente  mille  livres  adjugées  à  l'Hôtel-Dieu ,  &  des  vingt  mille  livres  à 
THôpital-Général ,  en  argent  comptant ,  moitié  dans  fix  femaine^ ,  & 
l'autre  moitié  iîx  femaines  après ,  &  le  furplus  des  fommes  adjugées  à 
l'Hôtel-Dieu ,  &  à  l'Hôpital-Général,  en  effets  de  la  fucceffion  dont  les 
Parties  de  Teffé  &  de  Nivelle  conviendront  avec  les  Adminiffrateurs 
de  l'Hôtel-Dieu  &  les  Directeurs  de  l'Hôpital  Général,  tous  dépens 
compenfés. 

II  eft  fait  mention  de  cette  affaire  dans  le  Journal  des  Audiences ,  Edition  de 
1733  ,  Tonie  IV.  Livre  IX.  Chap.  IX. 
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XXX.    PLAID  O  YER. 

Du  zy  Avril   16^4» 

Dans  la  Caufe  de  Melchîor  Fleury  ,  &  fon  fils , 
la  Dame  DE  Razac  ,  &  la  Demoiielle  fa  fille. 

Sur  la  nullité  des  Mariages  des  Mineurs  ,  faits  fans  le  Confen- 
tement  de  leurs  Pères  ,  Mères  ,  Tuteurs  ,  ou  Curateurs  ^ 
indépendamment  des  circonflances  de  violence  ou  de  Rapt  de 
féduclion. 

Et  fur  la  nécejjité  de  la  publication  de  Bans  pour  la  validité  des 
Mariages  des  Mineurs, 

L'A  R  RE  S  T  que  vous  prononcerez  en  cette  Caufe  ,  doit 
fixer  pour  toujours  les  véritables  principes  qui  afîurent 
l'honneur  &  la  dignité  des  Mariages ,  qui  confervent  la  paix 
&  la  tranquillité  des  familles,  &  qui  font  les  premiers  fonde- 
ments de  la  fociété  civile.  Le  Public  attend  de  vous  un  exem- 
ple qui  décide  nettement  cette  queftion  célèbre  qui  a  partagé 
les  fentiments  des  plus  grands  hommes ,  &  qui  confifte  à  fça- 
voir ,  fi  le  défaut  de  confentement  du  père  ,  indépendamment  ^ 
de  toutes  les  circonflances  qui  peuvent  prouver  un  Rapt  de 
féduftion ,  efl:  capable  par  lui-même  de  donner  atteinte  à  la 
vahdité  du  Mariage  d'un  Mineur  &  d'un  fils  de  famille. 

Ce  n'eft  point  ici  une  de  ces  Caufes  faciles  à  décider  ,  où 
la  fédu6lion  efl:  manifefte ,  où  le  Rapt  eft  évident,  où  l'auteur 
de  la  fubornation  efl:  connu ,  &  où  il  ne  s'agit  plus  que  de  fou- 
mettre  le  coupable  à  la  jufle  févérité  de  la  Loi. 

Dans  l'efpéce  de  cette  Caufe  ,  le  crime  n'efl  pas  moinf 
douteux  que  le  criminel  paroît  incertain.  La  plupart  des  pré- 
fomptions  que  l'on  allègue  ordinairement  en  ces  fortes  de 
matières,  la  minorité,  la  qualité  de  fils  de  famille,  l'inégalité 
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des  biens  ôc  de  la  condition ,  font  prefque  communes  entre 
'^94-      les  Parties. 

Celles  qui  ont  été  accufées  du  Rapt  de  fédu6lion,  femblent 
entièrement  juflifiées  par  une  Sentence  qui  ne  paroît  pas 
moins  une  preuve  de  leur  innocence  qu'un  préjugé  légitime 
en  faveur  du  Mariage. 

Et  celui  qui  fe  plaint  d'avoir  été  enlevé  à  lui-même,  à  fa 
famille ,  eft  aujourd'hui  accufé  de  fuppofition  ,  de  faufleté  , 
d'impoflure  ;  &  quelque  effort  qu'il  ait  fait  pour  fe  juflifier  de 
ce  crime  ,  ou  pour  le  partager  dumoins  avec  les  Intimés ,  il 
n'a  pu  diffiper  entièrement  les  foupçons  que  l'on  vous  a  fait 
concevoir  contre  fa  conduite. 

Dans  cette  égalité  de  preuves  &  de  préfomptions ,  c'efi  à 
vous,  Messieurs, à  décider  û  le  nom  &  la  qualité  de  père, 
fi  les  droits  facrés  que  la  Nature  &  la  Loi  attachent  à  cette 
qualité,  feront  fuffifants  pour  rompre  un  engagement  folemnel 
auquel  il  feroit  difficile  de  pouvoir  donner  atteinte ,  fi  vous 
n'aviez   à  prononcer  que  fur  les  plaintes  de  ceux  qui  l'ont 

contrafté. 

,;;  Mais  avant  que  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  queflion , 
il  eil:  néceflaire  de  reprendre  en  peu  de  mots  les  faits  dont  on 
a  cherché  de  part  &  d'autre. à  tirer  des  avantages. 

La  qualité  des  Parties  efl  la  première  &  la  plus  importante 
de  toutes  les  circonllances  qui  fervent  de  fondement  à  cette 

çonteflation. 

Ceux  qui  ont  contracté  le  Mariage  dont  il  s'agit  ,  étoient 
t:ous  deux  mineurs  dans  le  temps  de  fa  célébration  -,  tous  deux 
enfants  de  famille ,  également  dignes  de  la  prote61ion  &  de  la 
faveur  de  la  Loi. 

Si  cette  qualité  leur  ell  commune  ,  leur  naiffance  Se  leur 
condition  font  fort  différentes. 

Melchior  Fleury  ,  qui  eft  aujourd'hui  Appellant  comme 
4'abus  de  la  célébration  de  fon  propre  Mariage,  eft  d'une 
naiffance  affez  obfcure.  Quelque  foin  qu'il  ait  pris  de  déguifer 
fon  véritable  état  par  des  titres  illuffres  ,  il  reconnoît  enfin 
q_Lie  fon  père  ,  auquel  il  a  donné  dans  quelques  a6^es  la  qua* 
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lité  de  Chevalier  &  Seigneur  de  Cafliillon ,  eft  un  Médecin 
de  la  Ville  de  Soiflbns  ,  qui  par  le  long  exercice  de  fa  proV 
fefîîon  ,  a  fait  une  fortune  aifez  confidérable  par  rapport  à  fa 
naiffance. 

Il  eft  né  le  25  Juillet  de  Tannée  1 66%,  La  vérité  de  ce  fait 
n'auroit  pas  dû  être  révoquée  en  doute ,  la  preuve  en  ell:  écrite 
dans  un  Extrait-baptiftaire  en  bonne  forme.  Quoique  la  léga- 
lifation  foit  fur  un  a6le  féparé ,  elle  n'en  eil:  pas  moins  forte  , 
puifqu'on  ne  s'infcrit  point  en  faux.  Il  a  méprifé  la  profeffion 
de  fon  père ,  pour  fuivre  celle  des  armes  ;  &  il  eft  encore  à 
préfent  Capitaine  dans  le  Régiment  de  Vaubecourt. 

Au  mois  de  Mai  de  l'année  1693  ,  dans  le  temps  que  le 
Mariage  a  été  contrafté,  il  avoir  vingt-quatre  ans  &  dix  mois. 
Il  ne  lui  manquoit  plus  que  deux  mois  pour  atteindre  le,  terme 
fatal  de  la  Majorité.        •  i-    r 

La  condition  de  la  Demoifelle  de  Razac  ,  qui  prend  en 
votre  Audience  le  nom  de  la  Dame  de  Fleury ,  efl  beaucoup 
plus  élevée  ;  elle^porte  un  nom  quia  été  honoré  des  premières 
dignités  de  l'Etat.  Les  récompenfes  illuftres  que  nos  Rois 
ont  accordées  à  fes  ancêtres ,  font  des  preuves  authentiques 
des  fervices  importants  qu'ils  en  ont  reçus  j  fa  famille  jouit 
encore  aujourd'hufd'une  penfionqui  lui  a  été  accordée  dès  le 
temps  de  François  I.  &  qui  par  un  privilège  fingulier  a  été 
tranfmife  fucceffivement  à  tous  les  defcendants  de  Gafton  de 
Beaulieu  fon  trifayeul.  -^^^  ^  ■ 

Son  âge  n'eft  pas  moins  favorable  que  fa  condition.  Elle 
eft  née  le  22  Août  de  l'année  1672  ;  elle  n'avoit  pas  encore 
vingt-un  ans  accomplis ,  lorfque  le  Mariage  a  été  célébré.,  ^^ 

Depuis  la  mort  du  fieur  de  Razac  fon  père  ,  on  prétend 
qu'elle  a  demeuré  dans  plufieurs  Monafteres  différents  ,  & 
enfin ,  chez  la  Dame  fa  mère ,  fur  la  ParoifTe  de  Saint  SulpicC;, 
où  elle  a  été  mariée. 

Telle  éroit  la  naiffance  ,  la  condition ,  Fâge  &  la  fortune 
des  Parties. 

Nous  n'expliquons  point  encore  quelle  étoit  leur  conduite. 
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— —  5c  nous  ïi  eiitrèfonS  dans  ce  détail  ,  que  lorfque  nous  vous 

1694.      propoferons  les  moyens  des  Parties. 

Au  mois  de  Mars  de  l'année  i  69  3  ,  Melchior  Fleury  partit 
de  Soiflbns  pour  fe  rendre  à  fon  Régiment  qui  étoit  en  Italie. 
Son  malheur  ou  celui- de  l'Intimée,  l'obligea  à  faire  quelque 
féjour  à  Paris  qui  fe  trouvoit  fur  fa  route.  Il  y  arriva  le  3  Mars , 
il  en  eft  parti  le  29  Mai  de  la  même  année  ;  &  c'eil:  dans  cet 
intervalle  de  moins  de  trois  mois  ,  que  tous  les  faits  qui  re- 
gardent fon  Mariage  fe  font  pafTés. 

^  La  vérité  d'une  date  fi  importante  eft  atteftéepar  le  Regif- 
tre  des  maifons  garnies  du  quartier  de  S.  Germain  l'Auxerrois. 
Il  eft  vrai  que  l'on  allègue  le  même  Regiftre ,  pour  faire  voir 
qu'il  eft  venu  à  Paris  au  mois  de  Décembre  ,  mais  il  ne  paroît 
point  qu'il  y  ait  fait  pour-lors  aucun  féjour  ;  on  dit  feulement 
qu'il  y  eft  venu ,  mais  on  ne  marque  point  la  longueur  du  fé- 
jour qu'il  y  a  fait. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  paroît  aiïez  certain  qu'il  en  étoit  parti , 
&  qu'il  n'y  revint  que  le  3  Mars  de  l'année  1693. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  ici  à  vous  expliquer  les 
commencements  &  les  progrès  de  la  connoifîance  du  fîeur 
Fleury  &  de  la  Demoifeile  de  Razac.  Sans  entrer  dans  le 
détail  de  tous  les  faits  qui  vous  ont  été  propofés  ,  il  fuffit  de 
marquer  ici  ce  que  les  Intimés  même  ont  été  obligés  de  re- 
connoître,  que  la  Dame  de  Razac  donne  à  jouer  dans  fa  mai- 
fon  ;  &  fi  elle  eût  ofé  en  difconvenir ,  il  auroit  été  facile  de 
l'en  convaincre  par  une  Ordonnance  du  Lieutenant-Général 
de  Police ,  qui  l'a  condamnée  en  trois  mille  livres  d'amende  , 
pour  avoir  donné  à  jouer  chez  elle  à  des  Jeux  défendus. 

Nous  pouvons  donc  fuppofer  que  c'eft  le  Jeu  qui  a  formé 
la  connoifTance  ào-z  Parties  :  le  refte  eft  un  myftere  dont  le 
fecret  eft  encore  inconnu  ;  &  fans  vouloir  le  développer  en 
cet  endroit ,  nous  nous  contenterons  de  vous  expliquer  ce  qui 
?:éfulîe  des  Pièces  qui  font  entre  nos  mains, 

'  Soit  que  le  fieur  Fleury  ait  été  féduit  par  la  Demoifeile  de 
Razac,  foit  qu'il  ait  été  le  fédufteur,  ou  enfin  ,  que  la  feduc- 
|ipn  ait  été  réciproque  ,  il  paroît  que  l'on  a  commencé  dans 
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le  mois  de  Mai  à  former  le  projet  du  Mariage  qui  a  été  exé- 
cuté dans  la  fuite.  1694. 

Fleury  étoit  mineur  &  fils  de  famille  -,  ces  deux  qualités 
formoient  un  double  obllacle  à  fon  Mariage. 

Pour  lever  ces  deux  empêchements  ,  l'on  fabrique  trois 
Aftes ,  dont  la  fauffeté  eft  prefque  le  feul  fait  confiant  entre 
toutes  les  Parues. 

Les  deux  premiers  font  deux  Extraits-mortuaires  du  père 
&  de  la  merc  de  Fleury. 

Le  dernier  ell:  un  faux  Extrait-baptiilaire  ,  par  lequel  il  pa- 
roiffbit  âgé  de  trente-un  ans. 

Par  les  premiers  on  lui  ôtoit  la  qualité  de  fils  de  famille. 

Par  le  dernier  on  lui  donnoir  celle  de  Majeur. 

Nous  examinerons  bien-tôt  quel  eft  le  véritable  auteur  de 
ces  faulTetés  ,  nous  ne  vous  propoferons  à  préfent  que  le  fait. 
Le  crime  eft  certain  ,  la  falfification  eil  confiante.  Non-feule- 
ment les  a£les  font  faux  dans  leur  énonciation,  ils  le  font  en- 
core dans  leurs  qualités.  On  y  donne  au  lieur  Fleury  le  faux 
titre  de  Chevalier ,  Seigneur  de  Cafliilon. 

Avec  ces  Aftes ,  Fleury  fe  préfente  au  Vicaire  de  Saint 
André-des-Arcs.  îl  fuppofe  un  faux  domicile  dans  l'étendue 
de  cette  ParoifTe.  La  Dame  de  Goufîier  de  Caravas,  certifie 
qu'il  occupe  un  appartement  dans  fa  maifon  ,  quoique  comme 
nous  le  ferons  voir  dans  la  fuite  ,  il  n'y  ait  aucune  preuve  qu'il 
y  ait  jamais  demeuré. 

Le  Vicaire  trompé  par  cette  attefi:ation  ,  furpris  par  les 
pièces  qui  lui  furent  repréfentées  ,  publie  un  Ban  de  mariage 
le  24  Mai  1693. 

L'on  en  publie  un  pareil  dans  la  ParoifTe  de  S.  Sulpice. 

L'on  s'adrefTe  à  M.  l'Archevêque  de  Paris ,  on  furprend  de 
lui  une  Difpenfe  fur  un  faux  expofé. 

On  figne  le  Contrat  de  mariage ,  dans  lequel  Fleury  prend 

toujours  la  qualité  de  Chevalier ,  Seigneur  de  Cafhllon.  La 

Dame  de  Razac  promet  à  fa  fille  la  fomme  de  dix  mille  livres 

pour  fa  dot  ;  on  régie  le  Douaire  ,  la  Communauté  &  les 
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^^■^^^  autres  conventions  ,  dont  le  détail  eft  inutile  à  la  décîfîon  de 
1694.      cette  Caufe. 

Aucun  parent  n'afîîfte  à  ce  Contrat,  de  la  part  de  Fleury« 
Il  eft  (igné  par  la  Dame  de  Razac ,  mère  de  l'Intimée  ;  par  la 
Dame  fa  fœur  aînée ,  par  la  Dame  de  Gouffier  ,  par  le  fieur 
Abbé  de  Guifcard  &  le  (îeur  de  CuUand ,  qui  fe  difent  tous 
amis  de  la  Dame  de  Razac. 

Enfin,  le  29  Mai  à  une  heure  après  minuit,  le  Curé  de 
Saint  Sulpice  croyant  trouver  une  iûreté  fuffifante  dans  les 
pièces  faufTes  qui  furent  remifes  entre  fes  mains  ,  donna  le 
nom  de  Mariage  au  confentement  d'un  Mineur  8c  d'un  fils  de 
famille ,  qui  pour  tromper  fa  vigilance,  avoit  employé  l'arti- 
fice &  Fimpoflure.  Les  mêmes  témoins  qui  avoient  figné  le 
Contrat ,  afTiflent  à  la  célébration  du  Mariage. 

Le  même  jour ,  il  paroît  que  le  fieur  Fkury  a  reçu  la  fomme 
de  dix  mille  livres. 

La  Quittance  porte  numération  d'efpeces. 

Le  même  jour  il  part.  La  Demoifelle  de  Razac  n'a  eu  aucun 
moment  de  pofTefTion  paifible  de  fon  état  j  elle  n'a  point  pris 
la  qualité  de  Dame  de  Fleury.  Celui  qu'elle  appelle  fon  mari^ 
lui  a  écrit  plufieurs  Lettres  fous  le  nom  de  la  Demoifelle  de 
Beaulieu. 

Nous  tâcherons  de  découvrir  dans  la  fuite  les  véritables 
raifons  qui  ont  porté  les  Parties  à  tenir  ce  mariage  fecret. 

Quelque  précaution  qu'on  eût  prife  pour  dérober  au  PubHc 
la  connoilTance  de  cet  engagement ,  le  père  en  a  été  averti. 
Il  rend  fa  plainte  ,  fait  informer.  Décret  ,  Interrogatoire  5 
Règlement  à  Textraordmairc.  Le  père  rallentit  fes  pouriuites» 

La  Dame  &  les  Demoifelles  de  Razac  font  obhgées  de 
demander  que  leur  procès  leur  foit  fait  &  parfait  à  leurs  dé- 
pens, incidemment  à  la  procédure  extraordinaire  ,  elles  accu- 
fent  Fleury  d'avoir  fabriqué  les  faufTes  pièces  ;  elles  foutien- 
nenr  que  c'efl  lui  qui  a  écrit  de  fa  main  la  Légalifation  de  ces 
a8:es  ,  qu'il  les  a  cachetées  de  fon  cachet  ;  elles  demandent  per- 
miliion  d'en  faire  pieuve,  leur  Requête  jointe.  Sentence  dé- 
finitive, hors  de  Cour, 
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Appel  comme  d'abus  du  Mariage,  interjette  parle  père  j  ' 
îe  fiis  y  adhère  ,  &  prend  des  Lettres  de  refciiion.  1694, 

Appel  de  la  Sentence  d'abfolution. 

VOILA,  Messieurs,  quelles  font  toutes  les  circonilau^ 
ces  de  la  Caufe  fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Quelque  fimples  que  foient  les  faits  qui  lui  donnent  Heu, 
fa  déci{ion  n'en  ell  pas  moins  douteufe  par  les  différents 
moyens  qui  vous  ont  été  propofés  de  part  &  d'autre. 

Les  Appeliants  foutiennent  que  le  Mariage  qu'ils  atta- 
quent ,  que  la  Quittance  contre  laquelle  ils  ont  obtenu  des 
Lettres  de  refcifion ,  font  l'ouvrage  de  la  féduftion  &  de  l'ar- 
tifice, de  la  fauffeté  &  de  l'impollure. 

Que  toutes  les  nullités  qui  peuvent  rendre  le  confente- 
naent  d'un  Mineur  imparfait ,  injufte,  illégitime,  fe  trouvent 
réunies. 

Rapt  de  fédu6lion,  défaut  du  confentement  du  père,  clan- 
deftinité. 

Toutes  les  Loix  Civiles  Sz  Canoniques  s'élèvent  également 
contre  le  crime  de  ceux  qui  ofent  enlever  un  Mineur  pour  le     " 
faire  entrer  dans  une  alliance  que  le  père  condamne  ,  &  que 
l'Ordonnance  rend  abfolument  nulle. 

Les  preuves.de  la  féduftion  fe  préfentent  en  foule. 

Minorité,  qualité  de  fils  de  famille ,  qui  met  la  préfomptioiî 
en  fa  faveur.  Conduite  de  la  Dame  de  Razac  &  des  Demoi- 
felles  fes  filles  ;  maifon  ouverte  au  Jeu  ;  portrait  peu  avanta- 
geux que  quelques  témoins  en  ont  fait  j  nul  intérêt  dan5  ce 
Mariage  :  bien  loin  d'y  trouver  de  l'avantage  ,  il  y  expofoit 
fon  honneur  Se  n'y  trouvoit  aucun  bien. 

Inutile  de  dire  en  premier  lieu ,  que  la  Sentence  du  Châtelet 
diffipetous  les  foupçons  dç  Rapt,  &  ne  permet  plus  d'accufer 
l'Intimé  de  féduftion. 

On  répond  1°.  Que  l'appel  interjette  de  cette  Sentence 
par  le  père ,  rend  encore  à  préfent  l'accufation  incertaine  , 
&  fait  revivre  toutes  les  preuves  de  la  fubornation. 

a^.  Qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre  les  preuves  qui 
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'  font  îiéceflaires  pour  prononcer  une  peine  en  matière  crimi- 

1694.     nelle  ^  &  celles  qui  îuffilent  pour  détruire  un  engagement 
civil  par  les  préibmptions  de  Rapt. 

Geû  ce  que  la  Cour  juge  tous  les  jours,  foit  lorfqu'eîle 
met  les  Parties  hors  de  Cour  fur  le  Rapt  ,  dans  le  temps 
même  qu'elle  déclare  le  Mariage  nul ,  foit  lorfqu'eile  réferve 
à  faire  droit  fur  l'un  ,  dans  le  temps  qu'elle  prononce  fur 
l'autre. 

On  efpere  que  vous  ferez  par  un  Jugement  féparé ,  ce  que 
vous  avez  fouvent  fait  dans  un  même  Arrêt. 

3*^.  Que  la  Sentence  ne  contient  point  une  véritable  abfo- 
lution ,  une  décharge  pleine  &  entière  :  hors  de  Cour ,  fans 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ;  abfolution  qui  ne  laifle  pas 
l'Accufé  fans  foupçon  de  crime. 

Inutile  de  dire  en  fécond  lieu,  que  Fleury  ne  peut  plus  allé- 
guer en  fa  faveur  la  préfomption  de  Rapt ,  fondée  fur  fa  mi- 
norité, parce  qu'il  s'eit  dit  majeur. 

i^.  On  fçait  que  la  Cour  n'a  jamais  d'égard  à  ces  fortes  de 
déclarations ,  même  dans  des  a6^es  de  peu  d'importance. 

2^.  Ceux  qui  font  coupables  de  la  féduftion ,  font  les  au- 
teurs de  la  fauiTeté. 

Si  le  Mariage  eft  nul  par  la  féduélion  qui  lui  a  fervi  de 
principe .  il  ne  l'eft  pas  moins  par  le  défaut  de  confentement 
du  père  ,  dont  la  néceffité  prononcée  par  l'Ordonnance,  n'eil 
point  condamnée  par  le  Concile ,  dans  un  Décret  qui  ait  lieu 
en  France. 

•  Enfin  ,  que  peut-on  répondre  à  l'omifîion  de  publication 
de  Bans?  La  Loi  prononce  expreffément  la  peine  de  nullité, 
les  Arrêts  l'ont  toujours  exécutée. 

On  a  pafle  enfuite  à  la  féconde  partie  de  la  Caufe ,  &  l'on 
a  foutenu  que  les  mêmes  préfomptions  qu'on  oppofe  au  Ma- 
riage ,  détruifent  la  quittance  qui  l'a  fuivi  ;  on  y  en  a  joint  de 
particulières  tirées  de  la  dépoiition  des  témoins  qui  prouvent 
que  le  jour  que  la  Dame  de  Razac  prétend  avoir  donné  dix 
mille  livres  à  Fleury,  ni  elle  ni  Fleury  n'ont  pu  trouver  la 
fomme  de  dix  pillcles. 
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De  Tautre  côté  on  prétend  au  contraire ,  que  jamais  il  n'y 
eut  d'accufation  plus  téméraire,  plus  calomnieufe  que  celle  1694, 
de  Rapt  qui  a  été  formée  contre  les  Intimées  ;  que  (i  la  réduc- 
tion ne  peut  plus  être  préiumée  ,  le  défaut  de  confentement 
du  père  n'eft  point  con(idéré  comme  un  empêchement  diri- 
mant ,  &  qu'enfin  le  iieur  Fleury  fils  ne  peut  être  reçu  à 
combattre  par  une  infidélité  criminelle ,  un  Mariage  auquel 
il  a  donné  lieu  par  une  faufleté  puniiTable. 

Si  l'on  entroit  dans  le  détail  des  circonflances  du  fait ,  il 
feroit  facile  de  faire  voir  que  toutes  les  apparences  de  la  féduc- 
tiont  font  du  côté  de  Fleury  ,  toutes  les  preuves  de  la  bonne  foi 
&  de  la  fincéritédu  côté  des  Intimées. 

Si  Fleury  étoit  mineur ,  la  Demoifelle  de  Razac  l'étoit  auffi , 
&  plus  jeune  de  quatre  années. 

11  étoit  engagé  depuis  long-temps  dans  la  Profefîion  des 
armes  j  il  avoit  acquis  une  connoifîance  parfaite  des  affaires 
du  monde ,  plus  capable  de  féduire  que  d'être  féduit. 

Il  trouvoit  un  avantage  ,  un  honneur  confidérable  dans  l'al- 
liance de  la  Demoifelle  de  Razac  j  &  pour  elle,  quelle  confi- 
dération  auroit  pu  la  porter  à  contrarier  une  alliance  inégale 
avec  le  fils  d'un  Médecin  ,  fi  elle  eût  connu  fa  véritable 
qualité  ? 

n'eft  plus  un  fait  douteux  que  l'innocence  des  Intimées  ,  la 
Juflice  l'a  déclarée  par  une  Sentence  contradiéloire. 

Sera-t-il  permis  d'écouter  de  vaines  préfomptions  contre  un 
titre  aufli  folemnel  ?  Et  dans  le  temps  que  toutes  les  circonf- 
tances  accufent  Fleury,  que  la  Juftice  abfout  la  Demoifelle 
de  Razac ,  prétendra-t-il  qu  elle  foit  coupable  &  que  lui  foit 

innocent  ? 

Si  la  juftification  de  l'Intimée  efi:  confiante,  fi  la  Sentence 
détruit  jufqu'à  l'apparence  de  la  fédu61ion ,  c'efi:  en  vain  que 
l'on  propofe  le  défaut  de  confentement  du  père,  comme  uo 
empêchement  capable  de  rompre  le  Mariage. 

On  connoît  la  difpofition  du  Concile  de  Trente  fur  ce  fujet. 
L'Ordonnance  n'y  eil  point  contraire,  La  Loi  n'a  point  pro- 
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!.  nonce  la  peine  de  la  nullité.  Si  les  Arrêts  Tont  fouvent  pro- 

i6q4.  noncée  ,  c'ell  dans  le  cas  du  Rapt  -,  ici  nulle  iipparence  de  fé- 
duftion. 

Le  défaut  de  publication  de  Bans  paroît  plus  confidérable. 

Mais  i".  11  ne  peut  être  imputé  qu'à  Fleury  ,  qui  leul  a 
caché  fa  naiiïance ,  fa  qualité ,  Ion  nom  ,  fon  doniiciie. 

2".  La  publication  des  Bans  n'ell  point  de  l'eflence  du  Ma- 
riage ,  ce  n'eft  qu'une  formalité  ,  une  folemnité  extérieure. 
Si  elle  eût  donné  lieu  à  contrafter  un  Mariage  dont  la  nul- 
lité fut  prononcée  par  l'Ordonnance  ,  ce  feroit  pour -lors 
qu'on  pourroit  appliquer  ici  l'Article  XL.  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  Mais  puifque  le  défaut  de  confenrement  des  pères  n'eft 
point  un  empêchement  dirimant ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
Mariage  foit  nul ,  d'autant  plus  que  le  non-valablement  contracté 
de  l'Ordonnance  eft  expliqué  par  ce  qui  fuit ,  le  tout  jous  les 
peines  portées  par  les  Conciles  ^  or  les  Conciles  ne  prononcent 
point  la  peine  de  nullité 

Enfin  Fleury  ell  indigne  de  profiter  des  privilèges  de  l'âge; 
il  doit  être  traité  comme  un  Majeur. 

On  fçait  la  difpofition  des  Arrêts  qui  ont  défendu  aux  No- 
taires d'inférer  la  déclaration  de  majorité  ,  &  cette  déclaration 
ne  feroit  pas  capable  d'ôter  l'efpérance  de  la  rellitution. 

par  la  relTemblance  des  écritures  &  du  cachet. 

20.  Religion  du  ferment ,  qui  a  conlirmé  l'obligation  du 
Mineur. 

La  mauvaife  foi  de  Fleury  ne  paroît  pas  moins  dans  (qs 
Lettres  de  refcidon ,  que  dans  fon  appel  comme  d'abus.  La 
quittance  porte  numération  d'efpeces  :  toutes  les  Loix  n'accor- 
dent la  reftiturion  qu'au  Mineur  furpris  &  circonvenu.  Ici, 
c'eft  le  Mineur  qui  a  été  le  fédu6^eur  ,  le  fauffaire  ,  l'impof- 
teur  :  Non  ejî  œtans  exciifatio  advcrjus  prœcepta  legum  ,  ci  qui 
çlum  leges  invocat ,  in  cas  committit, 

VOUS  voyez  ,  Messieurs  ,  par  le  récit  que  nous 
venons  de  vous  faire  des  principaux  Moyens  qui  vous  ont  été 
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expliqués  de  part  &  d'autre  ,  que  cette  Caufe  renferme  deux  ^**— *** 
Parties  différentes  ,  dont  la  première  regarde  la  validité  du  1694, 
Mariage  ,  ôc  la  féconde  la  vérité  de  la  Quittance  qui  l'a  fuivi. 
Dans  l'une ,  vous  déciderez  de  l'état ,  &  dans  l'autre ,  de  la  plus 
confidérable  partie  de  la  fortune  de  l'Intimée ,  qui  ne  paroît 
pas  avoir  d'autres  biens  que  la  fomme  de  dix  mille  livres  qui 
lui  a  été  donnée  en  mariage  par  fa  mère. 

Commençons  par  examiner  la  première  &  la  plus  impor- 
tante de  ces  deux  quelHons  ,  c'eft-à- dire  celle  qui  regarde  la 
validité  du  Mariage. 

Quoiqu'on  fe  foit  fort  étendu  fur  le  récit  de  certains  faits 
que  l'on  a  cru  importants  à  la  décifion  de  cette  conteltation, 
il  faut  néanmoins  avouer  qu'elle  doit  être  décidée  par  les  prin- 
cipes généraux  que  nos  Loix  ont  établis  fur  le  Mariage  des 
enfants  de  familles  ,  beaucoup  plus  que  par  les  circonltances 
particulières  dont  les  deux  Parties  tirent  des  indu6l:ions  diffé- 
rentes. 

Ainff  toute  la  difficulté  de  cette  Caufe  fe  réduit  à  examiner 
fi  le  feul  défaut  du  confentement  du  père  ,  joint  à  l'omiffion  de 
la  publication  des  Bans  ,  eff  capable  de  donner  atteinte  à  la 
validité  du  Mariage  d'un  Mineur,  indépendamment  de  i'accu- 
fation  &  des  preuves  du  Rapt  de  fédu6lion. 

C'eft  par  ces  deux  Moyens  qu'on  a  foutenu  la  nullité  du 
Mariage  contre  lequel  un  père  de  famille  implore  aujourd'hui 
votre  autorité.  On  a  prétendu  que  le  confentement  du  fils  étoit 
illégitime,  que  fon  Mariage  étoit  clandeffin,  &  qu'on  avoit 
voulu  dérober  aux  yeux  du  père  &  de  la  Juffice  un  engage- 
ment criminel;,  qui  n'avoit  eu  pour  principe  que  la  faufleté , 
l'impofture  &  le  mépris  de  toutes  les  Loix  divines  &  hu- 
maines. 

Avant  que  de  vous  propofer  nos  fentiments  fur  Fefpece 
particulière  de  cette  Caufe  ,  nous  croyons  qu'il  eft  de  notre 
devoir  de  reprendre  en  peu  de  mots  les  véritables  principes 
que  nous  apprenons  tous  les  jours  de  la  Jurifprudence  de  vos 
Arrêts  touchant  les  Mariages  de  ceux  qui  joignent  au  privi- 
lège de  la  Mmorité,  la  qualité  de  fiis  de  famille. 
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'      '""    ,       Nous  ne  nous  engagerons  point  dans  une  longue  DIflerta* 
16^4,      tion  touchant  l'origine  &  le  progrès  de  cette  Jurifprudence 
également  fainte  ik  falutaire  qui  a  introduit  la  néceifité  de  la 
publication  des  Bans. 

Après  que  le  quatrième  Concile  de  Latran  eut  fait  une  Loi 
générale  d'un  ufage  qui  doit  fa  nailTance  à  l'Egliie  Gallicane, 
on  a  douté  pendant  long-temps  li  le  défaut  de  cette  folemnité 
pouvoit  être  confidéré  comme  un  empêchement  dirimant,  ou 
feulement  comme  un  empêchement  prohibitif. 

Le  Concile  de  Trente  en  renouvellant  ce  Décret,  n'a  pas 
prononcé  exprelTément  la  peine  de  nullité  ;  mais  il  efl:  aifé  de 
l'en  induire  ,  parce  que  perfonne  ne  doute  que  ce  Concile 
n'ait  annullé  à  l'avenir  les  Mariages  clandeftins.  Or  tout  Ma- 
riage contra6lé  fans  publication  de  Bans ,  efl  ciandcftin ,  fui- 
vaut  le  même  Concile. 

Mais  il  eft  inutile  d'argumenter  par  induftion. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  qui  eu  la  Loi  que  l'on  doit  fuivre 
en  France  fur  cette  matière  ,  efl:  précife  ;  &  il  efl:  même  re- 
marquable que  c'eft  le  feul  endroit  où  la  Loi  prononce  difer- 
tement  &  en  propres  termes  la  peine  de  nuUité. 

D'abord  cette  Ordonnance  a  été  étendue  même  aux  Ma- 
jeurs. Mais  enfin  on  l'a  renfermée  fuivant  Ton  efprit,  dans  la 
perfonne  des  Mineurs. 

On  pourroit  finir  ici  l'exam.en  de  cette  Caufe ,  puifqu'il 
s'agit  du  mariage  d'un  Mineur  qui  n'a  point  été  précédé  de  la 
publication  des  Bans.  Cependaht  comme  on  a  foutenu  que  le 
défaut  de  publication  de  Bans  n'étoit  qu'un  empêchement  re- 
latif, qui  tiroit  toute  fa  force  de  celui  auquel  il  avoir  rapport  ; 
examinons  fi  le  confentement  des  pères  au  Mariage  de  leurs 
enfants  mineurs  ,  eft  requis  à  peine  de  nulHté. 

S'il  étoit  néceflaire  d'expliquer  ici  le  progrès  du  Droit  fur 
cette  matière,  &  de  remonter  jufqu'aux  premières  Loix  des 
Empereurs  Chrétiens  ,  jufqu'aux  plus  anciennes  difpofitions 
des  Conciles  ,  il  ne  feroit  pas  difficile  de  faire  voir  par  une 
longue  fuite  d'autorités  ,  que  les  Loix  ni  les  Canons  ne  confir- 
ïïioient  jamais  un  Mariage  contrafté  au  mépris  de  la  puiiïance 

paternelle  j 
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paternelle;  que  ce  qui  fait  aujourd'hui  la  matière  d'une  quef- 
tion,  étoit  autrefois  il  conftant,  que  perfonne  n'ofoit  le  révo-  1694. 
quer  en  doute;  que  jamais  le  Droit  naturel  &:po(itif,  lesLoix 
Civiles  &  Canoniques  ,  l'Empire  &  le  Sacerdoce  n  ont  été  iî 
long-temps,  ni  (i  parfaitement  d'accord,  que  fur  cette  matière  j 
que  les  familles  feroient  plus  heureufes  ,  les  fortunes  plus  affu- 
rées ,  les  Mariages  plus  exempts  des  facriléges  qui  les  désho- 
norent ,  fi  les  Canonises  des  derniers  Siècles  euffent  été  auffi 
fevères  dans  leurs  maximes ,  aufli  jaloux  de  la  fainteté  des  Ma- 
riages, que  les  Junfconfultes  Romains. 

On  prouveroit  la  vérité  de  ces  principes  par  le  fuffrage  de 
toute  i'Egiife  Grecque ,  qui ,  fuivant  les  traces  de  S.  Bafile  (a), 
a  canomfé  les  Loix  des  Empereurs  ,  Se  confacré ,  pour  ainii 
dire  ,  leuts  fages  difpofitions. 

On  y  joindroit  l'autorité  de  FEglife  de  France  ;  on  feroit 
voir  par  les  Canons  des  Conciles  du  VI.  du  VII.  du  VIÏI.  & 
du  IX^  Siècle,  par  les  monuments  qui  nous  relient  de  l'An- 
tiquité, &  par  tous  les  exemples  fameux  qui  ont  été  cités  tant 
de  fois  dans  cette  Audience,  que  non-feulement  I'Egiife  con- 
damnoit,  déteftoit,  défendoit  les  Mariages  des  enfants  de 
famille  que  le  père  n'avoit  point  approuvés  ,  qu'elle  les  dé- 
claroit  même  abfolument  nuls  &  illégitimes.  Elle  fe  confor- 
moit  aux  Loix  de  l'Etat  qui  fe  trouvent  encore  aujourd'hui 
dans  les  Capitulaires  de  nos  Rois  ;  &  reconnoiflant  fans  peine 
que  tout  ce  qui  regardoit  le  Contrat  civil  étoit  foumis  à  la 
Puiffance  Séculière ,  elle  n'avoit  garde  d'honorer  du  nom  de 
Sacrement  >  une  union  que  les  Conllitutions  du  Prince  &c  la 
Loi  même  de  la  Nature  condamnoient  également. 

Quelque  faintes  que  fuffent  ces  Conftitutions  ;  quoiqu'elles 
fuffent  fondées  &  fur  le  confentement  des  deux  Puiffances , 
&  fur  la  Tradition  confiante  de  I'Egiife  Grecque  &  Latine  : 
on  eft  obligé  de  reconnoître  qu'elles  étoient  peu  à  peu  tom- 
bées en  défuétude ,  &  que  dans  des  temps  d'ignorance  ,  de 

(a)  QucE/îne  us  qui  habent  poteflafem  fiunt  matrimonia  ,  funt  fornicatlones,  Epître 
IL  Canonique  de  Saint  Bafile.  f^oye^  Juftification  des  Ufages  de  France  fur  les  Ma^ 
riages  des  enfants  de  Famille  ,  faits  fans  le  confentement  de  leurs  parents.  Par  M>  l<s 
Merre,  où  cçtte  matière  eft  traitée  avec  beatiçoup  de  foliditç  &  dç  fçiencç. 

Tome  îlh  L 
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déibrdre  Se  de  confufion ,  la  fubtilité  de  quelques  Canoniftes 
ï<^94»  avoit  prévalu  contre  la  rigueur  &  la  févérité  de  l'ancienne 
Difcipline.  Les  mêmes  raifons  qui  portèrent  les  Juges  d'Eglife 
à  tolérer  les  Mariages  clandeftins ,  leur  firent  confidérer  la 
Loi  qui  exigeoit  le  confentement  des  pères,  comme  une  loi  de 
bienféance  qu'on  ne  pouvoir  violer  fans  crime,  mais  dont  Tin- 
fraftion  ne  donnoit  point  d'atteinte  à  la  validité  du  Mariage» 

C'efI:  pour  s'oppofer  à  cet  abus ,  &  pour  réprimer  la  licence 
de  ces  Mariages  qui  troubloient  le  repos  des  familles ,  que 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont  établi  des  précautions  éga- 
lement faintes  &  inviolables  ,  à  l'obfervation  defquelles  la  di- 
gnité des  Mariages  ,  la  paix  &  tranquillité  publique  font 
inféparablement  attachées. 

Nous  ne  chercherons  point  dans  d'autres  fources  lés  vérita- 
bles principes  que  nous  devons  fuivre  dans  ces  matières  ;  Se 
fans  nous  engager  dans  une  differtation  plus  curieufe  qu'utile 
\  fur  tout  ce  qui  a  précédé  l'Ordonnance  de  Blois  ,  nous  exa- 
minerons en  peu  de  mots,  s'il  efl:  vrai  que  cette  Ordonnance 
Si  la  Déclaration  de  i<^39.  qui  l'a  fuivie,  ayent  confidéré  le 
confentement  du  père  comme  une  condition  fi  efîentielle  à  la 
validité  du  Mariage  d'un  fils  de  famille,  Mineur,  que  ce  feul 
défaut  foit  capable  de  le  rendre  abfolument  nul. 

Nous  pouvons  dire  d  abord ,  que  fî  cetie  queftion  devoit 
être  décidée  plus  par  autorité  que  par  raifonnem.ent,  elle  ne 
feroit  fufceptible  d'aucune  difficulté  j  il  fuffiroit  de  parcourir 
tous  les  Ecrits  de  ceux  qui  ont  expliqué  cette  matière  dans  le 
temps  qui  a  fuivi  immédiatement  la  publication, de  cette  Loi 
nouvelle ,  pour  être  convaincu  qu'ils  étoient  tous  également 
perfuadés  que  l'Ordonnance  prononçoit  la  peine  de  nullité. 
Tel  étoit  le  fentiment  de  M.  Louet ,  &  celui  de  toutes  les 
Chambres  qui  furent  confultés  de  fon  temps  fur  cette  quef- 
tion.  Tels  ont  été  les  fentiments  de  tous  les  grands  hommes 
qui  ont  foutenu  dans  ia  place  que  nous  avons  l'honneur  d'oc- 
cuper ,  la  Caule  &  les  intérêts  du  Public^  Si  l'on  examine  tous 
leurs  Plaidoyers ,  on  y  trouvera  une  diftinftion  perpétuelle- 
entre  les  Mariages  des  Mineurs  qui  avoient  précédé  i'Ordon- 
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iiance ,  &  ceux  qui  Favoient  fuivie.  La  mort  feule  pouvoit  don-  ■■— ^ 

ner  atteinte  aux  premiers,  au  lieu  qu'ils  ont  toujours  foutenu  1(^94. 
que  les  féconds  étoient  nuls  par  la  difpofttion  de  l'Ordonnance 
de  Blois  ;  &  quand  nous  n'aurions  que  leur  autorité  pour  ga- 
rand  de  ce  fentiment ,  nous  croirions  pouvoir  le  propofer  ici 
avec  certitude  ,  puifque  les  Arrêts  que  vous  avez  prononcés 
conformément  à  leurs  concluions,  ont  donné  à  leurs  opinions 
la  force  &  le  caraftere  de  l'autorité  publique. 

Si  nous  paffons  enfuite  à  l'examen  des  raifons  dont  ils  fe 
font  fervi  pour  autorifer  cette  interprétation  de  l'Ordonnance , 
nous  trouverons  qu'ils  ont  diftingué  trois  difpoiîtions  différen- 
tes dans  l'article  XL.  de  l'Ordonnance  de  Blois. 

La  première  regarde  la  néceflité  de  la  proclamation  des 
Bans. 

La  féconde,  les  conditions  qui  font  nécefTaires  pour  en  ob- 
tenir la  Difpenfe. 

Et  la  troifieme ,  les  peines  prononcées  contre  les  Prêtres 
qui  marient  des  Mineurs  fans  être  aifurés  du  confentement  des 
pères ,  mères ,  tuteurs  &  curateurs. 

Ils  ont  foutenu  qu'il  n'y  avoit  pas  une  de  ces  difpofîtions 
qui  ne  fût  une  preuve  évidente  de  la  nécellité  indifpenfable 
du  confentement  des  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs. 

L*Ordonnance  déclare  d'abord  que  perfonne  de  quelque 
état  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'il  foit ,  ne  pourra 
valablement  contrarier  Mariage,  fans  proclamation  précé- 
dente de  Bans. 

Perfonne  n'ignore  que  la  publication  des  Bans  n'eft  pas 
conlidérée  comme  une  cérémonie  qui  foit  de  l'effence  du 
Contrat  ou  du  Sacrement  ;  qu'elle  n'a  été  introduite  que 
comme  une  précaution  néceffaire  pour  obvier  aux  abus  des 
Mariages  clandeftins  :  ce  font  les  propres  termes  de  l'Ordon- 
îiance. 

Mais  quel  eft  l'abus  que  l'Ordonnance  a  eu  principalement 
en  vue ,  lorfqu'elle  a  défendu  ces  Mariages  ?  Que  l'on  par- 
coure non-feulement  cette  Ordonnance ,  mais  encore  celle 
:de  1639.  &  toutes  celles  qui  ont  été  faites  fur  cette  matière, 

L  ij 
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on  trouvera  par-tout  que  les  enfants  de  famille  Se  les  Mineur? , 
^^*  ont  été  prefque  l'unique  objet  de  leurs  difpofitions  5  que  c'eft 
par  rapport  à  leur  intérêt  qu'elles  ont  prefcrit  toutes  ces  fo- 
lemnités  différentes  :  &  pour  prouver  ce  principe  ^  il  fuffit 
d'obferver  la  diftinftion  que  vos  Arrêts  ont  faite  entre  les 
Mariages  des  Majeurs,  auxquels  le  défaut  de  publication  de 
Bans  ne  donne  point  d'atteinte ,  &  ceux  des  Mineurs  que  vous 
avez  fouvent  déclarés  nuls  par  la  feule  omifîion  de  cette  for- 
malité effentielle. 

Nous  devons  donc  diflinguer  deux  chofes  dans  la  Loi  qui 
irapofe  la  nécefïïté  de  la  publication  des  Bans. 

La  première,  ell  le  mal  Ôc  l'inconvénient  que  l'on  a  voulu 
prévenir  ,  &  qui  a  été  le  principal  objet  du  Légiflateur. 

La  féconde,  eft  le  remède  &  la  précaution  qu'on,  a  cru  ca- 
pable d'en  arrêter  le  progrès. 

L'inconvénient  que  la  Loi  a  eu  en  vue ,  efl  le  mépris  de  la 
puiflance  paternelle,  &  les  fuites  funeiles  que  pouvoit  avoir 
un  engagement  condamné  par  le  père. 

La  précaution  qu'on  a  voulu  oppofer  à  ce  défordre,  eflla 
proclamation  des  Bans. 

Pourra-t-on  foutenir  que  la  peine  de  nullité  foit  prononcée 
contre  l'un ,  &  qu'elle  ne  le  foit  pas  contre  l'autre  ?  Que  la  Loi 
venge  plus  févérement  l'omiffion  de  cette  formalité,  que  le 
crime  même  que  l'on  a  voulu  prévenir  par  l'obfervation  de 
cette  formalité  ?  Et  en  un  mot ,  peut-on  prétendre ,  fans  tom- 
ber dans  une  contradi6lion  manifeile,  que  ceux  qui  attaquent 
i'efprit  de  la  Loi,  qui  violent  fon  intention  ,  qui  renverfent 
fon  principe  &  fon  fondement,  font  moins  coupables  que 
ceux  qui  n'attaquent  que  la  lettre  &  l'extérieur  de  la  Loi.^ 

Ajoutons  même,  que  non-feulement  la  jufte  autorité  des' 
pères  a  été  le  véritable  motif  de  la  Loi  qui  ordonne  la  pu- 
blication des  Bans  ,  à  peine  de  nuUité  ;  mais  qu'il  eii  même 
impofTible  de  prononcer  cette  peine  établie  par  la  Loi ,  iî 
ce  défaut  de  folemnité  ne  fe  trouve  joint  avec  le  défaut  du 
confentement  du  père. 

Sans  cek ,  qui  pourroit  croire  que  Fefprit  de  l'Ordonnance 
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eût  été  de  déclarer  un  Mariage  nul  par  la  feule  omî/Hon  de 

la  publication  des  Bans,  lorfque  le  père  auroit  approuvé  le       ^^94' 

Mariage  ? 

C'eft  donc  la  puilTance  paternelle  qui  fait  toute  la  force  de 
ce  moyen;  c'eft  elle  quia  infpiré  cette  précaution  au  Légific.- 
teur;  c'eft  par  rapport  à  elle  que  l'on  déclare  nuls  les  Maria- 
ges qui  n'ont  point  été  précédés  par  la  publication  des  Bans* 
Toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  père  a  cefte  ,  la  rigueur  de  la 
Loi  a  ceffé  en  même-temps  ;  &  toutes  les  fois  que  l'on  a  dé- 
claré un  Mariage  nul  par  ce  feul  défaut,  on  ne  l'a  fait  que 
pour  venger  l'injure  qui  avoit  été  faite  au  nom  &  à  la  qualité 
de  père. 

Ces  deux  défauts  font  donc  infépârablement  unis  aux  ter^ 
mes  de  TOrdonnance  &  de  la  Jurifprudence  de  vos  Arrêta» 
ïis  ont  tous  deux  la  même  force  ,  ils  fe  prêtent  un  fecours  mu- 
tuel, on  ne  peut  plus  les  divifer.  Il  faut  alléguer  en  même- 
temps,  &  le  défaut  de  publication  de  Bans ,  &  celui  du  con- 
fentementdu  père.  Si  le  père  a  confehti  au  Mariage,  c*eft: 
en  vain  qu'on  prétend  l'attaquer  par  TomifTion  de  cette  fc-^ 
lemnité. 

Après  cela,  c'eft  inutileméiif"'^l^c'l't)^bp]Dblè' a  cette  inter- 
prétation, que  l'Ordonnance  n'a  point  prononcé  difertement 
la  peine  de  nullité.  Elle  l'a  prononcée  contre  un  défaut  qui 
perd  toute  fa  force  lorfqu'il  n'eft  pas  propofé  avec  le  défaut 
de  confentement  du  père  ,  &  par  çonféquent  en  la  prononçant 
contre  l'un,  elle  l'a  prononcée  contre  tous  les  deux. 

Car. enfin,  il  faut  néceffairement  qu'il  y  ait  d^esi  cas  dans 
lefquels  on  puifle  prononcer  la  peine  de  nullité' qui  eft  im- 
pofée  par  TOrdonnartce  j  or  quel  peut  être  ce  cas ,  fî  ce  n'eft 
celui  dans  lequel  le  défaut  de  confentement  du  père  concourt 
avec  celui  de  publication  dé  Bans  ? 

Elle  ajoute  énfuite ,  &  c'eft  la  féconde  partie -dç  fa  difpofî- 
tlon ,  que  la  Difpenfe  ne  peut  être  accordée  qiie  du  cou? 
fentement  des  principaux  &  plus  proches  parents  comm.uns. 
Appliquons  ici  là  réflexion  d'un  des  plus  grands  efprits  dé  cç 
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'Siècle  (a).  Quelle  abfurdité,  que  de  prétendre  que  leconfen- 
i6^4»  tement  des  parents  fera  néceflaire  pour  obtenir  la  Difpenfe  , 
■gue  fans  ce  confentement  la  Difpenfe  fera  nulle  &  abuiîve  , 
Se  de  foutenir  en  même-temps  que  le  confentement  des  pa- 
3rents  ne  fera  pas  néceifaire  pour  parvenir  à  un  Mariage  légi- 
time ,  comme  fi  la  validité  de  la  Difpenfe  étoit  plus  impor- 
tante à  l'Etat  &  aux  familles  particulières ,  que  celle  du  Ma- 
riage même ,  &  qu'il  fallût  être  plus  rigoureux  pour  l'obferva- 
îion  d'une  formalité  extérieure,  que  pour  ce  quieftde  l'efTence 
du  Contrat,  c'eft-à-dire ,  la  libertés  la  perfeftion  du  confen- 
tement des  Parties  ! 

Enfin,  parla  troifieme  difpofîtion  de  cet  article,  l'Ordon- 
.îiance  fait  défenfes  à  tout  Prêtre  de  célébrer  aucun  Mariage , 
s'il  ne  leur  apparoît  du  confentement  des  pères ,  mères  ,  tu- 
teurs ou  curateurs  des  Contraftans  ,  à  peine  d'être  déclarés 

'  (a)  M.  de  Marca  ,  Traité  de  T Autorité  EccUfiaflique  &  Séculière  fiir  les  Mariages  , 
où  après  avoir  établi  le  Droit  des  Souverains ,  l'autorité  des  Loix  faites  par  eux 
fur  cette  matière  ,  -&  la  nullité  des  Mariages  faits  par  une  contravention  à  ces  Loix ,  il 
rappelle  f  ancienne  Difcipline  de  l'^life  fur  la  nécellité  du  confentement  des  parents 
pour  la  validité  du  Mariage  du  Bis  de  famille  ,  l'opinion  des  nouveaux  Canoniftes  , 
ce  qui  fut  propofé  au  Concile  de  Trente  fur  ce  fujet ,  &  dit  que  Belcaire  ,  Evêque 
de  Metz,  rédigea  le  Décret  en  des  termes  qui  pûffent  fatisfaire  ,  d'un  côté  ceux  qui 
étoient  attachés  à  cette  opinion.,  &  donner  lieu  d'un  autre  côté  d'annuUer  les  Ma- 
riages des  fils  de  famille  par  le  défaut  de  publication  de  Bans  ,  joint  au  défaut  de 
confentement  de  parents ,  que  pkifieurs  grands  Dofteurs  Italiens  &  François  ont 
regardé  comme  néceflaire  pour  obtenir  des  Difpenfes  de  Bans  ;  que  l'Ordonnance 
de  Blois  a  adopté  ie  vrai  fens  du  Concile  ,  dont  l'efprit  a  été  que  le  Mariage  fe 
trouvât  nul  fi  les  parents  n'ont  pas  été  avertis  de  s'y  oppofer  paria  publication  de 
trois  Bans ,  ou  fi  la  Difpenfe  a  été  obtenue  fans  leur  aveu,  C'eft  en  effet  reconnoître 
"que  leur  confentement  eft  néceflaire  pour  faire  un  Mariage  valable  ,  &  l'on  n'a 
pas  befoin  en  France  de  ce  détour  pour  le  déclarer  nul  par  le  feul  défaut  de  ce 
confentement  que  nous  confidérons  comme  une  condition  efl^ntielle.  Cet  Ouvrage 
de  M.  de  Marca  ne  fe  trouve  pas  dans  deux  Recueils  donnés  au  Public  ,  l'un  en 
1679 ,  par  M;  Paul  Faget ,  fous  le  titre  de  P.  de  Marca  Dijfertatiories  pofihumts  ;  l'autre 
imprimé  chez  Muguet  en  1681  ,  intitulé  Opufcula  P.  de  Marca.  Mais  il  en  eft  fait 
mention  dans  la  Bibliothèque  Hijlorique  de  la  France  par  le  P.  le  Long ,  aufll  biea 
que  d'autres  Ecrits  du  même  Auteur,  où  il  rappelle  celui  là.  Ils  s'y  trouvent  indi- 
qués page  13 3.  dans  le  nombre  des  Pièces  manujcrites  concernant  la  nullité  du  Ma- 
riage  de  M.  Gafton, Frère  du  Roi  Louis  XIII.  avec  Marguerite  de  Lorraine.  Le  même 
Ouvrage  eft  cité  dans  les  Mémoires  du  Clergé,  Tome  V.  page  iixj,  où  il  eft  dit 
qu'on  le  croit  être  de  M.  de  Marca ,  &  qu'il  doit  avoir  été  fait  depuis  l'Ordonnance 
de  1629  ,  &  avant  celle  de  1639.  Il  n'a  pu  être  compofé  qae  dans  cet  inter- 
yale ,  puifque  le  Mariage  de  M.  Gafton  fut  contracté  en  163a,  &  que  ce  fut  en 
1635  que  le  Clergé  donna  fon  avis  fur  la  queftion  que  le  Roi  lui  avoit  fait  propoier 
à  l'occaflon  de  ce  Mariage. 
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fctutéufs  du  crime  de  rapt  ^  elle  confidére  donc  iin  tel  Ma- 
riage comme  un  véritable  rapt.  Par  cela  feu!  que  le  Prêtre  Ï694I 
a  marié  un  fils  de  famille  fans  être  alTuré  du  confentement  dm 
père ,  &c.  il  eft  déclaré  fauteur  du  crime  de  rapt.  Donc  par  cela 
feul  que  le  fils  fe  m,arie  contre  la  volonté  de  fon  père,  la  Loi 
préfume  qu'il  eft  fuborné ,  qu'il  eft  ravi  &  enlevé  ou  à  lui^ 
même  s'il  n'y  a  pas  confenti  effeftivement ,  ou  à  fon  père  & 
à  fa  famille  ,  iî  la  paffion  lui  a  arraché  un  confentement  illé- 
gitime. 

C'eft  une  préfomption  légale  écrite  dans  l'Ordonnance,  Se 
tant  qu'elle  n'eft  point  détruite  par  des  préfomptions  contrai- 
res, il  eft  impoffible  de  confirmer  un  Mariage  que  la  Loi  ne 
regarde  que  comme  une  véritable  féduôion. 

L'on  oppofe  à  toutes  ces  maximes,  que  dans  une  matière 
û  importante  ,  il  n'eft  pas  permis  de  raifonner  par  induction  , 
qu'il  faut  que  la  Loi  s'explique  clairement  fur  la  nullité  d'un 
Mariage,  &  que  les  Juges  ne  peuvent  déclarer  cette  peine 
encourue  que  lorfque  la  Loi  l'a  prononcée  avant  eux. 

Sans  examiner  ici  la  vérité  de  ce  principe  qui  pourroit  re- 
cevoir beaucoup  de  difficulté  s'il  étoit  nécefîaire  de  l'appro- 
fondir, il  eft  aifé  de  répondre 

1°.  Que  ce  n'eft  point  ici  une  interprétation  qui  fe  tire 
par  de  longues  induftions ,  ni  par  une  multitude  d'arguments 
ïbuvent  fort  éloignés  de  l'efprit  du  Légiftateur  ;  c*eft  une  in- 
terprétation fi  clairement  contenue  dans  les  termes  même  & 
dans  l'intention  de  la  Loi,  que  fans  elle  la  Loi  ne  peut  jamais 
ni  être  expliquée,  ni  avoir  aucune  exécution. 

2^.  Ce  n'eft  plus  une  fimple  interprétation ,  c'eft  un  prin- 
cipe confirmé  par  la  Jurifprudence  uniforme  de  vos  Arrêts  5 
&  dans  le  nombre  de  Caufes  de  cette  nature  qui  ont  été  por- 
tées à  votre  Audience ,  nous  pfons  dire  hardiment  qu'il  ne  fe 
trouvera  aucun  Arrêt  qui  ait  confirmé  le  Mariage  d'un  Mineur 
contra6lé  fans  le  confentement  de  fon  père ,  lorfque  le  père 
s'en  eft  plaint  &  que  fa  plainte  n'a  pu  être  combattue  par  de 
fuftes  fins  de  non-recevoir. 

^°.  Non-feulement  la  Raifon  &  h  Jurifprudence  certaifie' 
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de  vos  Arrêts  autorifent  cette  interprétation,  nous  ajoutons 
1 694.      même  qu'elle  eft  û  clairement  contenue  dans  la  Déclaration 
de  1639.  ^^'^^  ^'^^  P^"^  permis  aujourd'hui  de  la  révoquer  en 
doute. 

Le  grand  homme  (a)  auquel  la  France  efl  redevable  de 
cette  Loi ,  a  exprimé  dans  cette  Ordonnance  ,  ce  qu'il  avoit 
plufîeurs  fois  foutenu  dans  le  même  Tribunal  où  nous  propo- 
îbns  encore  aujourd'hui  cette  maxime.  La  Loi  ajoute  à  l'Or- 
donnance de  Blois  ,  que  la  proclamation  des  Bans  fera  faite 
par  le  propre  Curé  des  Parties ,  avec  le  confentement  des  pères 
&  mères ,  tuteurs  &  curateurs  des  Contraâans. 

L'Art.  I.  de  cette  Déclaration  ,  ordonne  d'abord  l'exécu- 
tion de  l'Art.  XL.  de  TOrdonnance  de  Blois  ;  il  y  ajoute  de 
nouvelles  difpofitions  qui  étoient  cbfcurément  comprifes  dans 
l'Ordonnance  que  cet  Article  interprête;  mais  &  l'interpré- 
tation &  l'article  même  doivent  être  exécutés  à  peine  de 
nullité, 

RéunifTons  donc  ces  deux  difpofitions  ;  dans  Tune  la  pro- 
clamation des  Bans  doit  être  faite  à  peine  de  nullité  ;  dans 
l'autre  la  proclamation  doit  être  faite  avec  le  confentement 
des  pères  &  mères,  tuteurs  ou  curateurs.  Donc  le  confente- 
ment des  parents  eft  requis  pour  rendre  la  proclamation  légi- 
time. Or  le  Mariage  eft  nul,  s'il  n'a  été  précédé  par  une  pu- 
blication folemnelle.  Donc,  &c. 

-    Pour  mettre  cette  vérité  dans  un  plus  grand  jour ,  joignons 
les  deux  articles ,  &  n'en  compofons  plus  qu'un  feul. 

Avons  ordonné  &  ordonnons  ,  &c, 

Conféquences  naturelles  de  tous  ces  principes. 

1°.  La  proclamation  des  Bans  a  été  ordonnée  à  peine  de 
nullité. 

2°.  La  proclamation  des  Bans  a  été  ordonnée  par  rapport 
au  confentement  des  pères. 

Donc  toutes  les  fois  que  ces  deux  nullités  concourent, 
toutes  les  fois  que  l'on  çft  parvenu  à  la  fin  condamnée  par  la 
Loi ,  par  Fomiffion  des  formalités  quç  la  Loi  introduit ,  le 

L- ;^tf). Jérôme  Bignon,  Avocat  Général.    '•_'■■ 

'       -  "'  Mariage 
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Mariage  doit  toujours  être  déclaré  non- valablement  con- 

trafté.  ^    •  1^94' 

C'efl:  en  vain  que  pour  combattre  ces  maximes ,  on  em- 
prunte Tautorité  du  Concile  de  Trente. 

Il  ell  inutile  de  faire  ici  une  longue  difTertation  fur  le  Dé- 
cret de  ce  Concile  :  il  n'a  point  été  reçu  dans  le  P^oyaume  , 
&  d'ailleurs  tous  ceux  qui  t'examinent  avec  attention, fçavent 
qu'il  n'efl  point  contraire  à  nos  ufages. 

1°.  Les  termes  obfcurs  dans  lei'quels  il  eil  conçu,  donnent 
tout  fujet  débouter,  fi  après  avoir  décidé  dans  le  préambule 
que  les  Mariages  des  enfants  de  famille  faits  fans  le  confente- 
ment  des  parents,  n'étoient  point  nuls  jufqu'à  ce  que  l'Ëglife 
en  eût  prononcé  la  nullité  ,  il  ne  les  a  point  condamnés  dans 
la  fuite  fous  le  nom  de  Mariages  clandeilins. 

Il  paroît  1°.  Par  la  leélure  de  ce  Décret,  que  le  Concile 
a  voulu  établir  trois  marques  ,  trois  arguments  de  clandef- 
tinité. 

Le  défaut  du  confentem.ent  des  pères. 

Le  défaut  de  publication  de  Bans. 

Le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé. 

2*^.  On  peut  foutenir  avec  beaucoup  de  vraifemblance  , 
fuivant  l'opinion  du  g;rand  Magiilrat  dont  nous  avons  déjà 
cité  l'autorité  ,  que  le  Concile  a  eu  en  vue  de  condamner  une 
erreur  avancée  par  les  Hérétiques  (a)  ,  &  non  pas  de  pronon- 
cer anathème  contre  les  Loix  des  Empereurs  &  les  Canons 
des  Conciles. 

3^.  Le  Concile  ne  détruit  point  la  préfomption  qui  fe  tire 
du  défaut  de  confentem.ent  des  parents  pour  prouver  le  Rapt 
de  féduftion.  .  ,         . 

4*^.  Quand  même  on  voudroït  donner  ce  fens  aux  paroles 
du  Concile  ,  fuivant  le  fentimerit  de  plufieurs  Théologiens , 
nos  Ordonnances  n'auroient  rien  de  contraire-à  ce  qu'il  éta- 
blit ,  puifqa'elles  joignent  toujours  le  défaut  de  publicatio^i  à 

(/z)  Cette  erreur  eftquç4es  Parents  peuvent  par  leur  feule  volonté  ,  &  indépen- 
damment des  Loix  de  î'Eglife  Si  de  chaq'ie  Etat ,  valider  ou  annuUer  les  mariages 
de  leurs  enfants,  ea  rata  vel  irrita  facere  poJFe.  Voyez  Juflification  des  Ufages  de  la 
francs  fur  les  Mariages  des  enfants  de  famille,  Chap,  I.  Num.  3.  &Chap.Iî. 

Tome  II L  M 
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celui  du  confentement  des  parents  ;  &  c'eft  ce  que  le  Concile 
*^94«      même  a  ordonné. 

Appliquons  tous  ces  principes.  Ici  qualité  de  fils  de  famille 
certaine  ;  minorité  confiante  :  inutile  de  dire  que  Fleury  étoit 
proche  de  la  majorité.  Jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  dernier 
moment  de  cet  âge  fatal ,  la  Loi  préfume  toujours  qu'il  a  été 
féduit.  Exemple  du  Sieur  de  Brion  qui  s'étoit  marié  majeur  , 
&  dont  la  fédu8:ion  n'avoit  commencé  que  deux  mois  avant 
la  majorité. 

Le  d|!;faut  du  confentement  du  père  ,  efl  un  fait  confiant 
entre  les  Parties  -,  nulle  connoiîTance  ,  nulle  approbation  ^ 
nulle  ratification  de  ce  Mariage ,  nulle  fin  de  non-recevoir 
à  lui  oppofer. 

Défaut  de  publication  de  Bans  auflî  certain.  Point  de  do- 
micile à  Paris,  ni  de  droit  ni  de  fait  ;  point  de  domicile  même 
paffager  dans  la  Paroifle  de  Saint  André-des-Aics  ;  preuve 
qu'il  demeuroit  dans  celle  de  Saint  Germani-l'Auxerroîs  ,  & 
par  les  Regiftres  des  Maifons  garnies  ^  &  par  la  dépofition  de 
fon  Hôteffe. 

Nous  fommes  précifément  dans  le  cas  de  la  difpofition  de 
l'Ordonnance  ;  l'efprit  &  la  lettre  de  la  Loi  également  violés. 

Deux  obje6lions  qui  paroiffent  conlidérables. 

La  première ,  tirée  de  la  Sentence  d'abfolution. 

La  féconde,  de  la  conduite  de  Fleury. 

Sentence  qui  doit  être  confidérée  &  comme  une  preuve  de 
l'innocence  de  l'Intimée  ,  &:  comme  un  préjugé  légitime  en 
faveur  du  Mariage. 

On  prétend  que  le  feul  défaut  de  confentement  du  père 
ell  impuifiant  pour  détruire  le  Mariage  ,  lorfqu'il  n'eil  pas 
foutenu  par  les  preuves  ou  par  les  préfomptions  du  Rapt  de 
féduftion. 

Ici  tous  les  foupçons  ceflent  ;  juflification  entière. 

Donc  aucune  Loi  qui  déclare  le  Mariage  nul ,  puifque  la 
couleur  dont  on  fe  fert  ordinairement  dans  ces  matières  ,  eu, 
abfolument  détruite  par  la  Sentence  du  Châtelet. 

On  ajoute  en  fécond  lieu ,  que  la  conduite  de  Fleury  le 
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rend  indigne  de  la  prote8:ion  des  Ordonnances  ;  que  c'efl:  lui 
qui  a  féduit  la  Demoifelie  de  Razac  ,  qui  l'a  trompée  fous  la 
foi  d'un  fciux  Extrait-baptiilaire  ,  qui  a  employé  Tartifice  & 
l'impolture  d'une  fauffeté  puniiuible  ,  pour  iurprendre  fon 
conîentement;  que  Dieu  a  permis  qu'il  Te  foit  trahi  lui-même, 
&  que  par  Tes  Lettres,  par  le  Cachet,  &c.  on  a  reconnu  qu'il 
étoit  l'auteur  de  la  fauileté. 

Réponfe  à  la  première   Ohjeclion, 

1°.  Dans  le  Droit,  que  quand  m.ême  il  nj  auroit  aucune 
préfomption  de  Rapt ,  il  iuffiroit  que  le  père  n'eut  point  con- 
senti ,  que  les  Bans  n'eulTent  point  été  publiés  ^  par  toutes  les 
raifons  qui  ont  été  fuffifamment  expliquées. 

2".  Dans  le  Fait,  que  la  Sentence  ne  fufîit  pas  pour  détruire 
les  préemptions  par  rapport  à  la  validité  du  Mariage. 

Ainfi  il  faut  diitinguer  entre  la  procédure  Criminelle  &  la 
procédure  Civile. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  des  préfomptions  capa- 
bles de  faire  prononcer  une  peine  perfonnelle ,  &:  des  foup- 
çons  capables  de  donner  atteinte  au  Mariage.  On  trouve  ua 
Arrêt  dans  les  Plaidoyers  de  Frain ,  qui  déclare  un  Mariage 
nul ,  &  avant  faire  droit  fur  la  B.equôte  ,  ordonne  que  les  in- 
formations feront  vues.  Donc  on  peut  féparer  ce  qui  ell  né- 
celTaire  pour  prononcer  la  peine,  de  ce  qui  ed  nécellaire  pour 
prononcer  la  nullité. 

I  ^.  Souvent  le  crime  eft  obfcur ,  le  Criminel  fe  cache  aux 
yeux  de  la  Juilice  ;  il  elf  difficile  d'avoir  des  preuves  ;  il  ne 
fuffit  pas  même  d'en  avoir,  il  faut  que  le  Juge  foit  inflruit  par 
la  voye  d'une  procédure  régulière. 

2°.  La  féduftion  peut  paroître  réciproque  ;  il  ed  difficile 
en  ce  cas  A^Qn  connoître  l'auteur.  Comment  prononcer  une 
peine  dans  cette  incertitude?  Ptzr/a  deliBa  mutuâ  compenfadone 
tolluniur, 

II  n'en  efl:  pas  ainfi  pour  la  queilion  de  la  validité  du  Ma- 


riage. 
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1°.  Il  efl  prefque  impoffible  qu'il  n'y  ait  une  preuve  par- 
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■  faite  ,  parce  qu'il  y  a  par  rapport  au  Mariage  une  préfomp- 

1(^94.      tion  légale  ;  l'Ordonnance  fuppofe  toujours  qu'un  Mineur  a 

été  féduit ,  par  cela  feul  qu'il  s'eft  marié  contre  la  volonté  de 

fon  père  ;  la  moindre  circonll:ance  peut  rendre  cette  préfomp- 

tion  décifîve. 

2°.  Quoique  la  féduftion  foit  réciproque  ,  elle  n'eft  pas 
moins  contraire  à  la  liberté  du  confentement. 

Et  cette  dif]:in8:ion  eft  prouvée  par  les  Arrêts  qui  en  met- 
tant hors  de  Cour  fur  l'extraordinaire  ,  déclarent  fouvent  le 
Mariage  nul  ;  ajoutons  que  l'on  juge  prefque  toujours  fur  une 
{impie  information  ,  qui  dans  les  régies  ne  fait  aucune  preuve. 
Il  y  a  toujours  un  Rapt  préfumé  de  Droit  ,  un  Dol  ,  une  fé- 
duftion  réelle  ,  &  dans  la  chofe  même  j  &  quand  celle  que  le 
Mineur  époufe  ,  n'auroit  contribué  au  Mariage  que  par  le 
malheur  qu'elle  auroit  eu  de  lui  plaire ,  la  féduftion  n'en  feroit 
pas  moins  prouvée.  11  peut  arriver  que  cette  efpece  de  fu- 
bornation  ait  fervi  de  principe  au  Mariage,  &  cependant  que 
la  fille  foit  innocente. 

Ainfi  la  Sentence  ne  détruit  point  les  préfomptions  de  la 
fédu61ion. 

Et  outre  le  défaut  du  confentement  du  père  ,  il  y  en  a  eiv 
core  de  confidérables. 

Nous  ne  parlerons  point  de  la  Minorité  5  parce  qu'elle  ell 
de  part  &  d'autre. 

Ni  de  la  qualité  de  fils  de  famille  ,  par  la  même  raifon. 

Mais  trois  circonllances  qui  font  particulières  à  la  Demoi- 
felle  de  Razac. 

i^.  La  maifon  de  la  Dame  de  Razac  fa  mère  :  maifon  ou- 
verte ,  académie  de  Jeu. 

2".  Preuves  qu'elles  font  venues  plufieurs  fois  chercher 
Fleury  pour  l'y  amener. 

3^.  Nul  intérêt  d'époufer  la  Demoifelle  de  Razac  ;  mais  , 
dit-on  ,  quelle  raifon  pouvoir  faire  defirer  ce  Mariage  à  la 
Demoifelle  de  Razac? 

i^.  L'opinion  des  richeffes  du  père. 

2°.  Quand  il  n'y  auroit  point  eu  de  véritables  raifons  de 
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part  ni  d'autre  qui  pûlTent  leur  faire  confidérer  ce  Maiiage 
comme  avantageux ,  cela  ne  détruiroit  pas  la  préibmption  de       ï^94« 
féduftion  ;  au  contraire ,  ce  défaut  de  raifons  feroit  une  preuve        '" 
de  féduclion  réciproque. 

A  l'égard  de  la  féconde  Objeftion ,  deux  réponfes  : 

i*^.  Quand  Fleury  feroit  feul  coupable  de  la  faufleté  ,  le 
Mariage  feroit-il  plus  légitime  ,  &  feroit-il  parvenu  à  l'inno- 
cence par  le  nombre  de  fes  crimes  ?  Cela  ne  pourroit  regarder 
que  les  dommages  &  intérêts  de  la  Demoifelle  de  Razac. 

C'eit  en  faveur  du  père  que  Ton  prononce  la  nullité  d'un 
Mariage  ,  &  le  père  eil  innocent. 

2^.  Toutes  les  préfomptions  font  que  l'une  &  l'autre  eil 
coupable. 

1°.  Les  Dame  &  Demoifelle  de  Razac  font  convenues 
d'avoir  eu  part  à  la  fuppoiition  d'un  faux  domicile  dans  la  Pa- 
roiffe  de  S-  André  j  elles  fçavoient  parfaitement  que  Fleury 
demeuroit  dans  la  rue  des  Foiles  S.  Germain-l'Auxerrois  j  les 
informations  prouvent  qu'elles  ont  été  plufieurs  fois  chez  lui  ; 
cependant  la  Demoifelle  fe  marie  fur  la  foi  d'un  Ban  publié  à 
S.  André.  Qu'elles  ne  difent  point  qu'elles  ont  ignoré  où  le 
Ban  avoir  été  publié  : 

Puifque  i°.  Cette  ignorance  n'eft  pas  vraifemblable. 

2*^.  La  Dame  de  Razac  convient  qu'elle  a  accompagné 
Fleury  à  l'Archevêché  pour  demander  la  Difpenfe  ,  fur  le 
fondement  de  ce  Ban. 

Or  fi  elles  font  complices  de  cette  fi-ippofiîion  ,  c'eft  une 
grande  préfomption  qu'elles  ne  font  pas  innocentes  de  l'autre, 
puifqu'elîes  avoient  toutes  la  même  lin. 

3°.  LUes  conviennent,  &  c'eil  un  fait  confiant,  que  le 
Marin oe  a  été  tenu  fecret.  La  Lettre  adreffée  fous  le  nom  de 
la  Demoifelle  de  Beaulieu  en  fait  la  preuve.  Raifon  frivole 
qu'elles  allèguent  dans  leur  interrogatoire ,  que  c'étoit  faute 
d'équipage  qu'elle  ne  prenoit  pas  le  nom  de  Fleury.  La  véri- 
table raiibn  eft  qu'on  craignoit  le  père  :  donc  on  fçavoit  qu'il 
y  en  avoit  un  5  donc  on  connoiflbit  la  fauiTeté  ;  donc  elles  en 
font  complices» 
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—z '       Amii  quand  même  il  s  agiroit  ici  des  dommages  &  intérêts, 

grande  difficulté  ,  puifque  tous  les  deux  font  coupables. 

Mais  il  ne  s'en  agit  point. 

Parce  que  i°.  Cela  dépend  de  l'événement  du  procès  de 
Rapt ,  qui  doit  être  porté  aux  Enquêtes. 

2*^.  Cela  dépend  encore  d'une  preuve  qu'il  y  a  lieu  d'or- 
donner touchant  la  faullété. 

C'ell  par- là  qu'on  décidera  des  dommages  &  intérêts  qui 
peuvent  être  dûs  à  l'Intimée. 

D'ailleurs ,  l'intérêt  public  demande  que  l'on  arrête  le  cours 
de  ces  fauiietés  criminelles  dont  i'ufage  commence  à  devenir 
fréquent  dans  ces  matières  ,  &  qu'on  ne  peut  trop  réprimer. 

Cette  procédure  ne  devoir  point  être  ordonnée  au  Châtelet, 
parce  qu'il  n'y  avoir  que  i'Accuié  qui  la  demandoit. 

Aujourd'hui  nous  la  requérons  pour  l'utilité  pubhque. 

SECONDE     PARTIE. 

Venté  de  la   Qiàttance» 

i^.  Dans  le  Droit  ;  c'efl  un  Mineur  ,  nul  emploi  ,  nulle 
preuve  qu'il  en  ait  pronté,  L.  1 1.  §.6.  L.  34.  fi.  DeMinonb, 
La  dernière  de  ces  Loix  s'exprime  ainfi  :  Si  Minor  z5  annis 
fdio-familïas  Minori  pecupiam  credidit  ,  melior  efl  caufa  confii- 
mentis  ,  nifi  lociipUtior  ex  hoc  inveniatur  litis  contejlatœ.  tempore 
is  qui  accepit, 

2".  Dans  le  Fait ,  grandes  préfompîions  qu'il  n'a  jamais 
reçu  la  fomme  entière  de  dix  mille  livres. 

I  °.  La  Dame  de  Razac  n'efl  pas  en  état  de  payer  dix  pifloles 
à  l'HôtefTe  de  Fieury  ,  le  même  jour  qu'elle  donne  dix  mille 
livres  à  {on  Gendre. 

2°.  Fieury  qui  les  reçoit  ne  peut  non  plus  achever  de 
payer  fon  Ho  telle.   Lire  les  Informations. 

Cependant  il  feroit  dangereux  de  prononcer  fur  les  Lettres 
de  reilitution  ;  il  efl  plus  fur  de  les  joindre  à  l'appel  de  la  Sen- 
tence du  Châtelet ,  &  à  la  procédure  nouvelle  qu'il  efî  à  pro- 
pos d'ordonner. 
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ï  ^.  Si  Fleury  eil  feul  coupable  de  la  fauffeté  ,  il  eu.  indigne 
du  bénéfice  de  la  rellitution.  1694, 

2°.  Si  l'on  juge  à  propos  de  donner  des  dommages  &  in- 
térêts à  la  Demoifelie  de  Razac  ,  rien  ne  fera  plus  naturel 
que  d'ordonner  la reftitution  de  la  Dot,  pour  tenir  lieu  de  Tes 
dommages  &  intérêts. 

Les  Conclusions  n'ont  pas  été  écrites,  il  paroît 
par  le  Plaidoyer,  qu'elles  tendoient 

1°.  Sur  l'appel  comme  d'abus  du  Mariage,  à  le  déclarer 
nul  &  abufif. 

1^.  Sur  les  Demandes  en  reflitution  contre  la  Quittance, 
&  en  dommages  &  intérêts ,  les  jomdre  à  l'appel  de  la  Sen- 
tence du  Châtelet  qui  portoit  abibiution  de  l'accufation. 

3°.  Sur  cet  appel ,  renvoyer  à  fe  pourvoir.     " 

4^.  Et  il  requit  qu'il  fut  informé  fur  les  faits  de  fauffeté. 

Les  deux  dernières  parties  de  ces  Concluiions  furent  fui- 
vies  par  l'Arrêt  qui  fut  rendu  à  l'Audience  ;  mais  on  prit  le 
parti  d'appointer  ,  tant  fur  l'appel  comme  d'abus ,  que  fur  les 
Demandes  en  reftitution  contre  la  Quittance ,  &  en  domma- 
ges &  intérêts.  Ce  fut  apparemment  pour  attendre  l'événe- 
ment de  rinform.ation  ordonnée  fur  les  faits  de  fauffeté  qui 
pouvoit  donner  plus  d'éclairciffement  fur  la  nullité  du  Maria- 
ge &  fur  la  Quittance ,  &  faire  connoître  s'il  y  avoit  lieu  d'ac- 
corder des  dommages  &  intérêts  à  l'un  ou  à  Tauire  ,  que  l'on 
prononça  l'appointement  ,  les  maximes  établies  dans  ce 
Plaidoyer  fur  la  néceffité  du  confentement  des  parents,  & 
fur  celle  de  la  publication  des  Bans  pour  le  Mariage  d'un 
Mineur,  étant  inconteffables  en  elles-mêmes  ,  Se  conformes 
à  toute  la  fuite  de  la  Jurifprudence. 

On  peut  voir  fur  ce  qui  fait  le  fujet  de  ce  Plaidoyer  ,  le 
Traité  de  M.  le  Merre  ,  intitulé  Jufiification  des  Ufagcs  de 
France  fur  les  Mariages  des  enfants  de  famille  ,  faits  Jans  le 
confentement  de  leurs  parents^  imprimé  à  Paris  chez  Dezallier 
en  i68(j. 

Le  rapport  fait  à  TAffemblée  du  Clergé  par  l'Eveque  de  • 
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Montpellier  le  6  Juin  1(^3  5.  qui  fe  trouve  dans  les  Mémoires 
.1694.      d'Orner  Talon  imprimés  en  1732.  Tome  IL  pag.  62. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  27  Avril  16  g  4, 

Ntre  M^  Melchior  Fleury ,  Docleur  en  Médecine  de  la  Faculté 
de  Montpellier,  demeurant  à  SoiïTons  ,  &  Damoifelle  Marie  Dollé 
fa  femme  ,  Appellants  comme  d'abus  de  la  célébration  du  Mariage  de 
Melchior  Fieury  leur  fils  ,  mineur  ,  Capitaine  au  Régiment  de  Vaube- 
eourt ,  avec  Damoifelle  Marie-Anne  de  Beaulieu  Ruzé  de  Razac ,  d'une 
part  ;  &  Dame  Eiifabeth  Dancourt ,  veuve  de  Meffire  Henri  de  Beau- 
lieu  Ruzé  de  Razac  ,  Comte  de  Razac  ,  &  ladite  Marie-Anne  de  Beaulieu 
Ruzé  de  Razac  fa  fille,  Epoufe  dudit  Melchior Fîeary  fiis  ,  Capitaine  au 
Régiment  de  Vaubecourt ,  &  ledit  Fleury  fils  ,  Demandeur  en  Lettres 
de  Refcifion  par  lui  obtenues  en  Chancellerie  le  27  Février  1694  ,  & 
en  Fvequête  du  5  Mars  audit  an  ,  à  ce  qu'il  fut  reçu  Partie  intervenante 
fur  ledit  Appel  comme  d'abus  de  la  célébration  du  prétendu  Mariage 
dudit  Demandeur  avec  ladite  Damoifelle  Marie-Anne  de  Beaulieu  ,  & 
Appellant  auffi  comme  d'abus  de  la  célébration  dadit  prétendu  Mariage  : 
faifant  droit  fur  Fintervention,  enfemble  fur  ledit  Appel  comme  d'abus  , 
il  fut  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  &  abufivement  célébré  &  procédé  , 
&  en  conléquence,  ledit  Mariage  déclaré  non-valablement  contradé  ; 
ayant  égard  auxdites  Lettres  de  Refcifion  &  icelles  enthérinant ,  les 
Parties  fuffent  remifes  en  tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  le 
Contrat  de  mariage  du  23  Mai  1693  ,  la  Quittance  de  Dot  du  29  dudit 
mois  de  Mai  1693  ,  &  tous  les  autres  confentements  &  Aftes  de  lui 
extorqués  à  l'occafion  dudit  Mariage  ,  &  depuis  la  prétendue  célébra- 
tion d'icelui  pendant  fa  minorité  ,  qui  feroient  déclarés  nuls  ,  &  ladite 
Dame  de  Razac  &  la  Damoifelle  fa  fille  condamnées  en  fes  dommages 
&  intérêts  &  dépens  d'une  autre  part  ;  &  iefdiîes  Dames  de  Razac 
mère  &:  fille  intimées  ;  &  lefclits   Melchior  Fleury,  Père  ,  &  ladite 
Marie Dollé ,  Défendeurs  à  ladite  Intervention  ,  d'autre  part;  &  encore 
entre  lefdits  Fleury  ôi  Damoifelle  Marie  Dollé  fa  femme ,  Appellants  de 
la  Scntencç  rendue  par  le  Lieutenant  Criminel  du  Chatelet  de  Paris  ,  le 
1 1  Mars  ,  prononcée  le  26  Mars  1694,  &  Litimcs  d'une  part  ;  &  lefdites 
Dames  Dancourt  &  Damoifelle  Marie-Anne  Beaulieu  Ruzé  de  Razac  , 
&  Dame  Marie-Thérefe  de  Beaulieu  de  Razac  ,  Epoufe  de  Mefîire  Jac- 
qiîes-Magdeleine  de  Ruzé  ,  Marquis  de  Razac ,  Enfeigne  de  Galères  , 
Intimés  Si  Appellants  de  la  même  Sentence  rendue  par  /e  Lieutenant 

Criminel 
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Criminel  du  Châtelet  dudit  jour  26  Mars  1694,  d'autre  part.  Après  que 
Thévart ,  Avocat  de  Fleury  père  ;  Errard  ,  Avocat  de  Fleury  fils  ;  Du- 
plelîis ,  Avocat  d'Elifabeth  Dancourt  ;  &  Chardon  ,  Avocat  de  ladite 
de  Ruzé  ont  été  ouis  pendant  quatre  Audiences  ;  enfemble  d'Agueffeaii 
pour  le  Procureur  Général  du  Roi  : 

LA  COUR,  fur  l'Appel  comme  d'abus,  appointe  les  Parties  au 
Confeil ,  &  fur  la  Demande  en  reftitution  de  Dot  des  Parties  de 
Duplefîis  en  droit  &  joint  ;  ordonne  que  fur  l'appel  de  la  Sentence  du 
Lieutenant  Criminel  du  Châtelet ,  les  Parties  fe  pourvoiront  ainfi  qu'el- 
les aviferont  bon  être  ;  &  faifant  droit  fur  les  Conclufions  du  Procureur 
Général  du  Roi ,  ordonne  qu'à  fa  Requête  il  iera  informé  de  la  fauffeté 
des  Aftes  dont  eft  queftion ,  pour  ce  fait  &  rapporté  être  ordonné  ce 
que  de  raifoH, 


1694. 
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XXXL  PLAIDOYER. 

Du  S  Juin  i6c)4. 

Dans  la  Caule  de  M^  DE  LA  Barre,  Avocat  au 
Parlement ,  la  Veuve  de  Pierre  Collinet  , 

&  fes  Enfants. 

1°.  Si  la  portion  des  biens  de  la  femme  qui  a  été  mife  dans  la 
Communauté  y  ejî  comprife  dans  le  Don  mutuel  ^  lorfquil y  a 
une  claufe  de  reprife  dans  le  Cojurat  de  mariage  ^  ou  fi  cette, 
elaufe peut  empêcher  l'effet  du  Don  mutuel  à  cet  égard  .^ 

2*^.   Si  la   difpofition  de  la  Coutume   qui  oblige  le  Donataire 
mutuel  à  payer  Ù  avancer  les  frais  funéraires  y  a  lieu  feulement 
en  faveur  de  l'héritier  des  meubles  &  acquêts  ,   ou  fi  elle  efl 
faite  aufft  en  faveur  de  l'héritier  des  Propres  / 

FAIT. 

^  Jean  de  la  Barre  ^  Avocat  en  la  Cour  ,  avoir  époufé 
Denile  Collinet. 

Par  leur  Contrat  de  mariage ,  les  père  &:  mère  de  la  future 
époufe  lui  avoient  donné  une  dot  de  20000  livres.  Il  avoit 
été  ftipulé  que  fur  cette  fomme  ,  i  2000  livres  demeureroient 
propres,   &  8000  livres  entreroient  en  Communauté, 

Qu'en  cas  de  furvie  de  la  fem.me,  elle  pourroit  renoncer  à 
la  Communauté ,  &  reprendre  franchement  tout  ce  qu'elle  y 
auroit  apporté. 

Que  fi  elle  prédécédoit ,  {^s,  héritiers  auroient  la  même 
faculté ,  mais  que  IVP  de  la  Barre  ou  (o,^  héritiers  retiendroient 
fur  les  8000  liv.  mifes  en  Communauté,  une  fomme  de  3000 
livres  pour  les  frais  de  noces ,  &  qu'en  ce  cas  M^  de  la  Barre 
feroit  tenu  de  rapporter  acquit  &  décharge  des  dettes  aux- 
quelles elle  fe  feroit  obHgée. 

Pendant  le  mariage ,  les  Conjoints  fe  font  fait  un  don  mutuel. 
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La  femme  eft  morte  fans  enfants  ;  fon  père  Se  fa  mère  ont 
é<té  fes  feuls  héritiers ,  &  ont  renoncé  à  la  Communauté.  1694. 

M^  de  la  Barre  ayant  demandé  la  délivrance  du  don  mu- 
tuel ,  ils  ont  prétendu  qu'au  moyen  de  la  faculté  de  reprendre 
tout  ce  que  la  femme  auroit  apporté  à  la  Communauté,  M^  de 
la  Barre  devoir  leur  rendre,  outre  la  fomme  de  i  2000  livres, 
Hipulée  propre  ,  qui  ne  leur  étoit  pas  conteftée,  celle  qui  étoit 
entrée  dans  la  Communauté  ,  &qui,  en  retenant  3000  livres 
pour  les  frais  de  noces,  fe  trouvoit  réduite  à  5000  livres. 

Ils  ont  obtenu  une  Sentence  par  défaut  au  Châtelet ,  par 
laquelle ,  fans  avoir  égard  à  fa  demande  en  délivrance  du  don 
mutuel  ,  il  eil  condamné  à  leur  rendre  tous  les  effets  appor- 
tés en  dot  par  Denife  CoUinet  fa  femme  ,  à  la  déduftion  de 
la  fomme  de  3000  livres,  qui  lui  demeureroit  pour  frais  de 
noces  ;  à  leur  remettre  un  billet  portant  confiitution  d'une 
rente  de  2 1  2  livres  i  o  fols  ,  &  une  fomme  de  7  5  o  livres  avec 
intérêts ,  pour  les  arrérages  qu'il  avoir  reçus  de  cette  rente. 
En  reprenant  ainii  tous  les  biens  de  fa  femme ,  le  père  &  la 
mère  avoient  offert  de  payer  les  frais  funéraires.  La  Sentence 
déclare  leurs  offres  valables ,  &  condamne  encore  M^  de  la 
Barre  à  leur  rapporter  acquit  &  décharge  des  dettes  aux- 
quelles fa  femme  s'étoit  obligée. 

C'eff  fur  l'appel  de  cette  Sentence  interjette  par  M^  de  la 
Barre ,  qu'il  s'agit  de  prononcer. 

Pierre  CoUinet  père  de  la  femme ,  étant  décédé  ,  la  veuve 
&  les  enfants ,  comme  héritiers  de  leur  père ,  ont  fait  un  a6f  e  ^ 
de  reprife  en  la  Cour. 

M*^  Robert  de  Saint-  Martin  pour  M^  de  la  Barre  ,  Appel- 
lant ,  a  fondé  fon  principal  moyen  fur  le  texte  précis  de  l'art. 
2.80  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  permet  aux  Conjoints  de 
faire  une  donation  mutuelle  de  tous  les  biens  qui  font  trou- 
vés ....  être  communs  entreux  à  l'heure  du  trépas  du  premier 
mourant.  Donc  la  fomme  qu'on  lui  demande  fe  trouve  comprife 
dans  le  don  mutuel ,  &c. 

M^  le  Cœur ,  pour  la  veuve  CoUinet  &  fes  enfants ,  a  pré- 
tendu au  contraire  que  le  Contrat  de  mariage  contenant  une 
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.  çiaufg  expreffe  de  reprife  en  faveur  de  la^femme  &  de  Tes 

1694.  héritiers  ^  les  Contraélants  n'ont  pu  y  donner  atteinte,  &  que 
le  don  mutuel  qu'ils  ont  fait ,  ne  peut  être  regardé  que  comme 
une  contre-lettre  contre  les  conventions  du  Contrat  de  ma- 
riage ,  &  un  avantage  indireft  en  faveur  du  mari ,  l'un  &c 
l'autre  également  prohibés  par  les  articles  258  &  282  de  la 
Coutume,  &c. 

Quant  a  Nous  ,  après  vous  avoir  expliqué  les  principaux 
moyens  des  Parties ,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  fuivre  un 
ordre  plus  naturel  dans  cette  Caufe ,  que  celui  des  queflions 
que  vous  avez  à  décider. 

La  première  &  la  plus  importante ,  confifte  à  fçavoir  quelle 
fera  l'étendue  du  don  mutuel  dont  la  Partie  de  M^  Robert 
demande  la  délivrance  ;  s'il  comprendra  les  effets  qui  ont  été 
ameublis  pour  entrer  dans  la  Communauté ,  ou  fi  au  contraire 
on  en  retranchera  d'abord  tout  ce  qui  eft  fujet  à  reprife  ,  & 
fi  par  cette  réduftion  on  le  détruira  &  on  l'anéantira  abfo- 
lunïent. 

Si  le  don  mutuel  n'a  point  de  Heu ,  la  féconde  queftion  que 
l'on  a  agitée  fur  la  contribution  aux  frais  funéraires  ,  devien- 
dra entièrement  inutile. 

Si  vous  décidez  au  contraire  que  la  faculté  de  reprendre  n'a 
rien  d'incompatible  avec  le  don  mutuel  ,  &  que  l'un  &  l'au- 
tre ont  leurs  effets  diftinfts  &  féparés  ,  alors  il  faudra  exami- 
ner (i ,  lorfque  la  Coutume  a  obHgé  le  Donataire  mutuel  à 
avancer  les  frais  funéraires  ,  elle  a  voulu  favorifer  feulement 
l'héritier  des  meubles  &  acquêts ,  ou  fi  au  contraire ,  elle  a 
voulu  que  cette  avance  fût  également  faite  pour  tous  les  hé- 
ritiers. 

Première     Question. 

Quoique  l'on  ait  voulu  traiter  cette  Caufe  en  deux  maniè- 
res différentes  ,  &  par  les  principes  du  Droit,  &  par  les  prin- 
cipes des  Arrêts  ,  il  faut  cependant  retrancher  d'abord  ce  der- 
nier moyen ,  &  convenir  de  bonne  foi  qu'il  ne  paroît  poiût 
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que  jufqu'à  préfent  la  queflion  ait  été  réellement  décidée  en 
faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties. 

On  allègue  d'un  côté ,  un  Arrêt  rendu  en  l'année  ï  6 1 6  ,  cité 
par  M^  Julien  Brodeau  dans  fes  Notes  fur  M.  Louet,  Lettre  F , 
n.  28  ,  &  rapporté  en  forme  paries  Parties  de  M"^  le  Cœur  , 
dans  lequel  on  prétend  que  l'on  a  jugé  difertement  que  les 
deniers  fujets  à  reprife  ne  pouvoient  faire  partie  du  don 
mutuel ,  parce  que  le  mari  étoit  appellant  en  ce  que  par  la 
Sentence  on  l'avoit  débouté  de  la  demande  qu'il  avoit  formée 
pour  jouir  de  la  fomme  fujette  à  reprife. 

Il  eft  vrai  que  les  qualités  de  l'Arrêt  font  telles  que  nous 
venons  de  vous  les  expliquer,  &  que  la  Sentence  y  efl  pure- 
ment &  fimplement  confirmée. 

Mais  1°.  Nous  ne  voyons  ni  le  Contrat  de  mariage, 
ni  le  don  mutuel  ;  nous  ignorons  les  claufes  de  l'un ,  les  dé- 
fauts qui  fe  pouvoient  rencontrer  dans  l'autre  :  il  ell  impoiîi- 
ble  par  conféquent  de  pénétrer  dans  les  véritables  motifs  de 
ce  Jugement ,  &  il  efl:  arrivé  de  cet  Arrêt  comme  de  beau- 
coup d'autres,  qu'il  n'eil  devenu  un  préjugé  digne  deréponfe 
que  par  la  liberté  que  le  premier  Compilateur  s'efl  donnée 
de  le  rapporter  comme  ayant  décidé  -la  queftion ,  &  par  la 
facilité  aveugle  que  les  autres  Compilateurs  ,  &  même  nos 
meilleurs  Auteurs ,  ont  eue  de  fuivre  la  foi  du  premier  Au- 
teur qui  Ta  cité. 

2^.  Dans  le  temps  que  cet  Arrêt  a  été  rendu ,  plufieurs 
principes  fur  la  nature  &  les  effets  du  don  mutuel  n'étoient 
pas  encore  établis  par  une  Jurifprudence  fixe  &  certaine  j  il 
ïeroit  facile  de  le  prouver  :  mais  pour  fe  renfermer  dans  ce 
qui  a  plus  de  rapport  à  la  queftion  préfente  ,  on  doutoit  en- 
core en  l'année  161  6,  fi  la  renonciation  faite  par  la  femme  à 
la  Communauté ,  ne  détruifoit  pas  abfolument  le  don  mutuel  y 
&  quoiqu'il  y  eiàt  déjà  eu  quelques  Arrêts  qui  paruffent  ayoir 
décidé  la  queftion  ,  cependant  en  l'année  1^41  ,  quand  il  fal- 
lut fixer  la  Jurifprudence  fur  ce  point  par  un  Arrêt  folemnel, 
la  Cour  jugea  à  propos  d'ordonner  une  Enquête  par  turbe  ^ 
pour  fçavoir  quel  étoit  l'ufage  du  Châtelet ,  &:  enfin  ^   après 
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une  longue  délibération  ,  elle  décida  cet  ancien  doute  en  fa- 
I  ^94,      yeur  de  la  femme  qui  renonce  à  la  Communauté. 

11  n'eil  pas  furprenant  que  dans  le  temps  que  Loifel  établif- 
foit  comme  une  régie  certaine ,  que  la  renonciation  éteignoit 
abfolument  le  don  mutuel ,  il  y  ait  eu  quelques  Arrêts  qui  ayent 
jugé  que  le  mari  ne  pouvoit  jouir  des  effets  fujets  à  reprife  , 
puifque  la  reprife  fuppofe  une  renonciation,  &  que  la  renon- 
ciation privoit  le  furvivant  des  Conjoints  de  Teffet  du  don 
mutuel. 

Ainfi  tous  les  Arrêts  que  l'on  pourroit  alléguer  en  cette 
matière  ,  feroient  inutiles ,  puifque  la  Jurifprudence  n'a  été 
parfaitement  fixée  qu'en  l'année  1641.  Jufque-là  les  Doc- 
teurs 8^  les  Arrêts  mêmes  avoient  varié  ;  &  comme  on  n'en 
rapporte  point  de  poftérieurs  ,  il  eil  peu  important  de  s'arrê- 
ter aux  préjugés  en  cette  matière. 

De  l'autre  côté,  on  cite  une  Sentence  rendue  en  1685  aux 
Requêtes  du  Palais ,  qui  a  ,  dit-on ,  décidé  que  le  don  mutuel 
s'étendoit  fur  les  effets  fujets  à  reprife. 

Mais  I  °.  c'eft  une  Sentence. 

2°.  On  a  tranligé  fur  l'appel ,  &  les  Parties  fe  font  accom- 
modées ;  ainfi  nulle  induftion. 

On  cite  encore  d'autres  Arrêts  rendus  en  la  quatrième  & 
en  la  féconde  Chambre  des  Enquêtes ,  mais  dont  les  efpéces 
font  douteufes  ,  &  dont  la  déciiion  n'a  qu'un  rapport  éloigné 
à  la  queffion  que  nous  traitons. 

Ainfi  ,  fans  faire  une  longue  differtation  fur  les  progrès  du 
Droit  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts  en  cette  matière ,  nous 
nous  renfermerons  dans  l'examen  des  principes. 

Proposition   générale. 

Ceff  un  principe  certain  ,  que  tout  ce  qui  eft  commun  entre 
Conjoints  au  jour  du  décès  du  premier  mourant ,  peut  faire 
la  matière  du  don  mutuel.  Ainfi  toute  la  difficulté  de  cette 
queftion  fe  réduit  à  examiner  quelle  eft  la  nature  &  quels  doi- 
vent être  les  effets  de  la  claufe  dereprife,  portée exprefTéraeuî 
par  le  Contrat  de  mariage. 
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Si  elle  contient  une  exclufion  formelle  ,  favorable  aux  hé- 
ritiers &  contraire  au  mari ,  de  ne  pouvoir  rien  recevoir  de  fa  i  ^94« 
femme ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  au  préjudice  de  la  faculté 
de  reprendre  -,  fi  elle  a  la  force  de  faire  préfumer  que  les  ef- 
fets ameublis  ne  font  jamais  entrés  dans  la  Communauté  :  il 
eil:  certain  que  le  don  mutuel  eft  non-feulement  inutile  ,  rnais 
qu'il  eft  abfolument  condamné  par  la  Coutume ,  comme  un 
avantage  indireft,  &  une  donation  prohibée. 

Si  au  contraire  l'effet  de  cette  claufe  eft  limité  à  tout  ce 
qui  regarde  le  partage  de  la  Communauté  -,  fi  elle  n'empêche 
point  que  les  effets  ameublis  n'ayent  été  communs ,  on  doit 
avouer  que  le  Contrat  de  mariage  &  le  don  mutuel  n'ont  rien 
de  contraire  ,  &  que  la  donation  doit  avoir  fon  effet  pour 
l'ufufruit ,  pendant  que  la  reprife  fera  exécutée  fur  la  pro- 
priété. 

Pour  décider  cette  queftion ,  qui  efî:  le  véritable  nœud  de 
la  difficulté  de  cette  Caufe,  examinons  la  claufe  de  reprife  & 
fes  effets  dans  trois  vues  différentes  ,  par  rapport 

i*^.  A  la  qualité  du  mari. 

2°.  A  la  faveur  de  la  femme ,  &  de  fes  héritiers. 

3°.  A  la  qualité  des  biens  qui  doivent  compofer  le  dor* 
mutuel. 

1°.  Qualité  du  Mari r 

On  ne  peut  pas  douter  que  cette  claufe  n'ait  été  inventée 
contre  le  mari ,  &  on  a  eu  raifon  de  vous  dire  que  ce  n'eft 
pas  tant  un  privilège  accordé  à  la  femme  ou  à  fes  héritiers  y 
qu'une  fage  précaution  que  l'ufage  a  étabUe  pour  prévenir  les 
mauvais  effets  de  la  difîipation  d'un  mari ,  &  pour  l'empêcher 
de  priver  fa  femme  ,  non-feulement  du  profit  de  la  Commu- 
nauté ,  mais  des  effets  qu'elle  aurait  mis  dans  cette  même 
Comm^unauté. 

Le  mari  eil  le  maître  de  la  Communauté,  mais  il  ne  peut  pas 
y  renoncer. 

La  femme  ne  peut  difpofer  des  effets  de  la  Communauté  ^ 
mais  il  eft  en  fon  pouvoir  de  renoncer  &:  de  reprendre  î 
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égalité  parfaite  ,  avantages  différents  ,  mais  réciproques; 
1 694.  Tel  a  été  le  fondement  &  le  motif  de  la  Coutume  lorf- 

qu'elle  a  introduit  la  faculté  de  renoncer ,  &  de  ceux  qui  ont 
inventé  les  claufes  de  reprife. 

Priver  -le  mari  de  la  portion  que  la  femme  a  mife  dans  la 
Communauté  ,  des  effets  qui  lui  appartiennent  dans  cette 
Communauté  ,  voilà  quelle  a  été  l'intention  de  ceux  qui  fe  font 
les  premiers  fervis  de  ces  fortes  de  claufes. 

De -là,  première  conféquence  nécefiaire  ,  que  puifque 
cela  n'efl  introduit  que  pour  empêcher  que  le  mari  ne  profite 
de  ces  effets  à  titre  de  Communauté  ,  toutes  les  fois  que  l'on 
parvient  à  cette  fin ,  l'intention  des  Contraélants  eil  parfaite- 
ment remplie  ,  &  la  claufe  pleinement  exécutée. 

Seconde  conféquence  auiïi  infaillible ,  que  cette  ffipulation 
eft  de  droit  étroit ,  &  ne  doit  point  être  étendue  hors  de  fon 
cas  ;  enforte  que  fi  le  mari  profite  à  quelqu'autre  titre  ,  on  ne 
peut  plus  lui  oppofer  la  claufe  de  reprife ,  parce  que  toute  fon 
étendue  efl:  bornée  à  ce  qui  regarde  la  Communauté.. 

Cette  propofition  efl:  prouvée  par  le  raifonnement  qui  vient 
d'être  fait ,  mais  elle  peut  encore  être  établie  par  d'autres 
preuves  également  fortes  &  convaincantes. 

1°.  Cette  difi:in8:ion  que  nous  faifons  ici  entre  les  diffé- 
rents titres  en  vertu  defquels  le  mari  peut  jouir  des  deniers 
fujets  à  reprife ,  fe  fait  tous  les  jours  dans  une  efpece  à  peu 
près  femblable. 

Il  y  a  dans  le  Royaume  plufieurs  Coutumes  dans  lefquelles 
il  efi:  permis  aux  maris  &  aux  femmes  de  comprendre  dans  le 
don  mutuel  les  acquêts  faits  avant  le  mariage. 

On  a  demandé  fi  lorfque  ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  y 
avoit  eu  des  deniers  fi:ipulés  propres  ,  ces  deniers  étoient 
compris  dans  le  don  mutuel  -,  &  Ton  a  décidé ,  fuivant  l'avis 
de  tous  les  Docteurs,  qu'ils  en  faifoient  partie. 

Quelle  efi:  la  raifon  de  cette  décifion  ^  C'eû  que  la  ffipu- 
lation  des  propres  efi:  contre  le  mari  en  quafité  de  mari ,  mais 
non  pas  en  qualité  de  Donataire.  L'unique  effet  de  cette  clau- 
fe ,  eil:  J'exclufion  de  la  Communauté  ,  &  non  l'interdiftion 
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aux  Conjoints    de  fe  donner    réciproquement  leurs  effets. 

2^.  La  même  diftinftion  a  lieu  dans  notre  Coutume  pour  ^  ^94- 
une  Efpéce  femblable.  On  ilipule  que  des  deniers  feront 
Propres  à  la  future  &  aux  Jlens  :  il  eil  conilant  que  cela  ne 
paffe  pas  la  perfonne  des  enfants ,  &  que  le  père  fuccéde  au 
dernier.  Pourquoi  cette  différence  ?  parce  qu'il  y  fuccéde  non 
comme  mari  _,  mais  comme  père. 

3°.  Le  mari  n'eil  conflamment  pas  incapable  pour  Tufu- 
fruit.  Or  on  convient  que  la  femme  auroit  pu  difpofer ,  même 
pour  la  propriété ,  en  faveur  d'un  étranger.  Donc  elle  a  pu  le 
faire  en  faveur  du  mari  j  car  il  peut  recevoir  en  ufufruit  par 
un  don  mutuel ,  ce  qu'un  autre  peut  recevoir  en  propriété. 

Quelle  raifon  pourroit  rendre  le  mari  incapable  en  cette 
Efpéce  ? 

Ce  ne  pourroit  être  que  la  Loi  ou  la  Convention. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  la  Loi,  puifqu'il  n'y  en  a 
point  en  ce  cas,  qui  le  rende  incapable. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  la  Convention. 

Car ,  I  ".  Son  effet  elî  limité  à  empêcher  que  le  mari  ne 
profite  à  titre  de  Communauté. 

2°,  Pour  déroger  à  un  droit  commun  tel  que  celui  qui  rend 
le  mari  capable  de  recevoir  par  don  mutuel,  il  faudroit  une 
fiipuiation  expreiîe. 

3^.  Si  une  fois  on  déclaroit  le  mari  incapable  de  recevoir 
dans  le  cas  que  la  repriie  feroit  iHpulée  ,  il  faudroit  le  dé- 
clarer prefque  généralement  incapable  ,  puifque  on  ne  fait 
prefque  plus  de  contrat  de  Mariage  fans  cette  ilipulation  j 
&  comme  très-fouvent  la  Communauté  n'efi:  compofée  que 
de  ce  qui  a  été  ameubli  pour  y  entrer ,  on  détruiroit  par  un 
feul  principe  tous  les  dons  mutuels ,  Se  on  en  aboliroit  l'ufage 
dans  toutes  les  Coutumes. 

Voilà  tout  ce  qui  regarde  le  mari ,  qui  peut  fe  réduire  à 
cinq  preuves  différentes. 

I  ^.  La  claufe  n'a  d'effet  que  pour  empêcher  qu'il  ne  pro- 
fite à  titre  de  Communauté. 

2".  Il  faut  en  juger  comme  d'une  ftipuîation  de  Propres 
Tome  IIL  O 
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.^iMLixu    ^^^^  j^^  Coutumes  qui  permettent  le  don  mutuel  des  acquêts 
^         faits  avant  le  Mariage. 

3*^.  Il  faut  encore  en  juger  comme  de  la  flipulation  de  Pro- 
pres dans  le  cas  où  le  père  fuccéde  à  Tes  enfants. 

4®.  Le  Mari  n'eft  incapable  ni  par  la  Loi  ni  par  la  Con- 
vention. 

5°.  L'intérêt  des  familles  s'y  oppofe. 

PafTons  à  ce  qui  regarde  la  femme  &  fes  héritiers. 

2°.  Faveur  de  la  femme  &  de  fes  héritiers^ 

Ici  deux  parties,  i  °.  La  femme. 

2^.  Les  héritiers  de  la  femme. 

A  l'égard  de  la  première ,  bien  loin  que  l'on  puiffe  donner 
cette  interprétation  à  la  flipulation  de  reprife  en  faveur  de  la 
femme ,  il  eft  certain  que  ce  feroit  rétorquer  contre  elle  ce 
qui  a  été  introduit  pour  fon  utiUté. 

Car  elle  feroit  aufîi  elle-même  dans  l'incapacité  de  rece- 
voir. La  raifon  en  efl:  manifeite. 

Elle  ne  peut  être  capable  de  recevoir  qu'en  courant  le  rif- 
que  de  pouvoir  donner. 

Quelle  abfurdité  que  de  foutenir  ,  que  lorfque  le  Droit 
commun  rend  deux  perfonnes  capables  de  donner  &  de  re- 
cevoir ,  une  convention  qui  ne  dit  point  le  contraire ,  une 
convention  qui  a  fes  effets  diftinéls  &  féparés  ,  une  conven- 
tion qui  ne  regarde  le  mari  que  comme  mari ,  &  non  comme 
donataire  ,  puifTe  les  mettre  tous  deux  dans  une  véritable  & 
totale  interdiftion. 

Pour  les  héritiers ,  ils  font  encore  moins  favorables. 

1°.  Ils  n'exercent  la  faculté  de  reprendre  que  comme  héri- 
tiers. Donc  ils  ne  font  pas  à  la  vérité  tenus  des  faits  du  do- 
nateur (  car  en  matière  de  donations ,  l'héritier  du  donateur 
&  le  donateur  ,  ne  font  pas  regardés  comme  une  feule  & 
même  perfonne  )  ;  mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'ils  ne  re- 
cueillent que  la  fucceiîion  ab  intejlat ,  ce  qui  fuppofe  qu'on 
n'ait  point  difpofé  des  biens.  La  reprife  eft  moins  forte  que 
le  droit  de  retour.  Or  le  retour  légal  n'empêche  point  la  li- 
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berté  <le  dirpofer ,  &  le  conventionnel  ne  l'empêche  que  lorf-   i5^ 
quil  ell  conçu  en  termes  de  fidéi-commis.  Donc  ils  ne  peu-      1694* 
vent  contelter  l'effet  de  la  dilpofitioii  qui  en  a  été  faite  par  le 
don  mutuel. 

Il  eil  vrai ,  vous  a-t-on  dit ,  que  les  héritiers  ne  peuvent 
empêcher  la  difpolîtion  ,  mais  pourvu  qu'elle  (bit  faite  en 
faveur  d'une  perfonne  capable  ;  or  le  mari  étoit  incapable. 
iNous  avons  déjà  répondu  à  cette  objeâion  en  prouvant  qu'il 
étoit  capable. 

2^.  Les  héritiers ,  ou  ceux  qui  ont  fait  la  flipulation  pour 
eux,  ont  confenti  au  Mariage  &  à  toutes  les  fuites  du  contrat, 
telles  que  le  don  mutuel. 

3*^.  Il  ne  doit  pas  être  permis  à  des  héritiers  d'attaquer  un 
titre  folemnel ,  revêtu  de  toutes  fes  formes  ,  &  de  rendre  in- 
certain l'événement  d'un  don  mutuel ,  par  leur  caprice ,  en 
Iiaine  du  mari. 

Nous  n'avons  donc  plus  à  examiner  que  la  qualité  des  biens 
qui  doivent  compofer  le  don  mutuel. 

3^.   Qualité  des  hiens. 

L'unique  difficulté  à  cet  égard  confifte  à  fçavoir  fi  la  ffipu- 
lation  de  reprife  empêche  que  les  ef[ets  ne  foient  véritable- 
ment entrés  dans  la  Communauté  ;  car  fi  cette  maxime  efi:  vé- 
ritable ,  c'eft  inutilement  que  le  mari  fera  capable ,  puifque 
cette  capacité  ne  s'étend  que  fur  les  eôets  communs. 

Deux  principes  peuvent  réfoudre  cette  difficulté. 

Le  premier ,  qu'il  fuffit  que  les  biens  aient  été  communs  au 
jour  du  décès.  C'efi;  ce  moment  que  la  Coutume  confidére. 
Le  refte  efi:  inutile.  C'efl:  en  ce  temps  fatal  que  fe  détermi- 
nent &  la  qualité  des  biens  &  la  capacité  du  Donataire. 

Second  principe  ,  établi  par  les  Arrêts  qui  ont  décidé  que 
la  renonciation  de  la  femme  ne  la  privoit  pas  de  fon  don 
mutuel.  Deux  réflexions  fur  ce  fujet. 

^^.  Si  l'on  admettoit  les  fi^ftions  en  cette  matière ,  il  feroit 
cbien  plus  aifé  de  feindre  que  la  moitié  de  la  Communauté  à 
laquelle  la  femme  renonce  ,  ne  lui  a  jamais  apparteiui ,  que 

Oij 
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de  fuppofer  que  des  deniers  fujets  à  reprife  ne  font  jamak 
1(5^4,      entrés  dans  la  Communauté. 

Car  i".  le  mari  a  joui  réellement  &  de  fait  de  ces  deniers  j 
la  femme  n'a  jamais  eu  de  jouiffance.  ^ 

2°.  Le  mari  a  eu  le  domaine  civil  &  naturel  -,  la  femme  n'a 
eu  qu'un  domaine  qui  étoit  comme  en  fufpens ,  &  n'a  jamais 
été  réalifé. 

Cependant  l'on  décide  que  cette  efpéce  de  domaine  fuiKt 
pour  établir  la  validité  du  don  mutuel ,  ergo  à  fortiori ,  &c, 

3  °.  La  raifon  pour  laquelle  les  Arrêts  ont  établi  que  la  veuve 
qui  renonce,  conferve  fon  don  mutuel ,  c'efl:  qu'outre  qu'il  fufHt 
d'être  commune  en  biens  au  jour  du  décès ,  l'on  a  cru  qu'il 
n'étoit  pas  jufte  qu'un  mari  pût  anéantir  le  don  en  diffipant  le 
fonds  de  la  Communauté. 

Mais  cette  raifon  milite  également  en  faveur  du  mari  dans 
l'Efpéce  préfente  ,  puifqu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  héritiers 
de  la  femme  pûiTent  anéantir  le  don  en  renonçant  ;  autrement 
il  en  réfulteroit  une  inégalité  manifefle ,  puifque  le  mari  cour- 
Toit  toujours  le  rifque  dans  le  don  mutuel ,  au  lieu  que  la 
femme  ne  le  courroit  jamais. 

4°.  11  peut  y  avoir  quelque  chofe  à  imputera  une  veuve 
qui  renonce.  On  peut  lui  dire  qu'elle  pouvoir ,  en  acceptant 
la  Communauté ,  conferver  fon  don  ;  mais  on  ne  peut  rien 
imputer  au  mari ,  puifqu'il  ne  dépend  pas  de  lui  d'obliger  les 
héritiers  de  la  femme  à  accepter  la  Communauté. 

Donc  en  argumentant  toujours  à  fortiori^  la  même  Jurif- 
prudence  doit  être  établie  tant  en  faveur  du  mari  qu'en  faveur 
de  la  femme. 

Réponfes  aux  Ohjecilons, 

Première  Ohjeciion.  Le  don  mutuel  doit  être  confidéré 
comme  une  contre-lettre  ,  qui  détruit  la  claufe  de  reprife 
portée  par  le  contrat  de  Mariage. 

Réponfe.  Cela  feroit  vrai  fi  la  claufe  de  reprife  empêchoit 
le  don  mutuel  j  mais  elle  n'y  ell  point  contraire.  Elle  a  un- 
ebjet  différent» 
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Seconde  Ohjecilon,  Les  héritiers  doivent  exercer  la  reprife 

comme  la  femme  l'auroit  exercée  j  or  elle  l'auroit  exercée       ■^^94. 

fans  fouffrir  la  diminution  de  l'ufufruit.  Donc  ,  &c. 

Réponfc,   Ce  raifonnement  ell:  abfolument  faux.  Car  fi  la 

femme  eût  furvêcu ,  le  mari  n  auroit  pas  été  donataire  mutuel  j 

ainfi  nulle  induftion. 

TroifJme  Objecllon.  Inégalité ,  puifque  le  mari  furvivant  a 

un  bien  fujet  à  reprife  ,  au  lieu  que  la  femme  n'a  pas  un  pareil 


avantage. 


Réponfe,  i".  Cette  obje6lion  feroit  fondée  ,  (i  cela  arri- 
voit  en  exécution  du  don  mutuel  ;  mais  la  femme  a  deux: 
droits ,  celui  de  propriétaire  ,  celui  d'ufu fruitière  :  elle  accu- 
mule le  droit  de  donataire  mutuelle  à  celui  de  propriétaire. 

2*^.  C'eft  dans  l'opinion  contraire  qu'il  y  auroit  de  l'inéga- 
lité j  car  la  femme  jouiroit  de  tour  ce  qui  eil  entré  dans  la 
Communauté,  &  le  mari  ne  pourroit  point  jouir  de  ce  que  la 
femme  y  a  mis. 

Mais  pour  mieux  dire ,  il  n'y  a  nulle  inégalité  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre ,  parce  que  les  titres  feroient  différents. 

Quatrième  Objection.  Les  deniers  fujets  à  reprife  ne  font  en- 
trés dans  la  Communauté  que  fous  une  condition  réfoluîive. 

Réponfe.  On  fe  trompe.  Ils  y  font  entrés  purement  &  am- 
plement ,  mais  ils  en  fortent  fous  condition  :  Pura  efl  emptio  ^ 
fedjub  coiiditione  refolvitur. 

Reprenons  enfubilance  tout  ce  qui  concerne  cette  Queflion. 

Les  effets  dont  il  s'agit ,  étoient  communs  au  jour  du  décès  ; 
donc  l'ufufruit  en  appartient  au  donataire  en  vertu  du  don 
mutuel  fait  entre  les  deux  Conjoints  ,  fi  la  ffipulation  de  re- 
prife ne  les  a  empêchés. 

Elle  ne  peut  les  en  avoir  empêchés  que,  ou  par  rapport  au 
mari ,  ou  par  rapport  à  la  femme  &  à  fes  héritiers  ,  ou  par 
rapport  à  la  nature  des  biens. 

Ce  n'eff  point  par  rapport  au  mari.  Nous  l'avons  prouvé. 

i^.  Par  la  nature  de  la  ftipulation  de  Propres ,  qui  n'a  effet 
contre  le  mari  que  comme  mari ,  &  non  en  qualité  de  Do- 
nataire, 
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20.  Par  l'exemple  des  Coutumes ,  où  l'on  peut  comprendre 
10^4^      (Jans  le  don  mutuel  les  acquêts  faits  avant  le  Mariage. 

3^.  Par  l'exemple  de  la  Coutume  de  Paris ,  dans  laquelle, 
malgré  la  ilipulation  de  Propres ,  le  père  fuccéde  au  dernier 
de  fes  enfants  comme  père  ,  &  non  comme  mari. 

4^.  Par  le  défaut  de  fondement  de  l'mcapacité  qu'on  oppofe 
au  mari ,  puifqu'elle  n'ell  établie  ni  par  la  Loi  ni  par  la  Con- 
vention. 

5^.  Par  les  conféquences  qui  réfulteroient  de  l'eifFet  qu'on 
voudroit  donner  à  la  Claufe  de  reprife ,  laquelle  le  rendroit 
toujours  incapable  -,  &  ainfî  il  n'y  auroit  plus  de  don  mutuel. 

Ce  n'eft  point  par  rapport  à  la  femme  &  à  fes  héritiers 
qu'on  pourroit  empêcher  de  comprendre  ,  dans  un  don  mu- 
tuel les  deniers  mis  dans  la  Communauté.  Car  pour  ce  qui 
regarde  la  femme  ,  û  on  lui  ôtoit  la  faculté  de  les  donner  , 
elle  perdroit  aufli  celle  de  les  recevoir. 

Et  pour  ce  qui  concerne  fes  héritiers ,  ce  font  des  fucceffeurs 
ah  intejiaty  qui  ne  recueillent  que  les  effets  dont  on  n'a  pas 


11  n'ell  pas  permis  à  des  héritiers  de  détruire  un  a£î:e  légi- 
time &  parfait. 

Enfin  ,  ce  n'eîl  point  la  nature  des  biens  qui  ait  pu  empê- 
cher de  les  comprendre  dans  le  don  mutuel.  Nous  croyons 
l'avoir  démontré  par  deux  pTOpofitions. 

L'une ,  qu'il  fuffit  que  ces  biens  aient  été  communs  au  jour 
du  décès. 

L'autre  ,  que  la  Queftion  a  été  décidée  pour  le  cas  de  la 
renonciation  de  la  femme  à  la  Communauté  j  donc  elle  dort 
l'être  à  plus  forte  raifon  pour  le  cas  préfent. 

i°.  Parce  qu'il  efl:  plus  aifé  de  feindre  que  la  femme  n'a 
jamais  Tien  eu  dans  ces  biens  ,  que  de  fuppofer  que  le  mari 
n'en  ait  jamais  eu  la  poffeflion  &  le  domaine. 

•i^,  î^arce  que,  fi  le  mariine  peut  anéantir  le  don  mutuel, 
les  héritiers  de  la  femme  ne  le  peuvent  pas  davantage. 
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3®.  Parce  que  Ton  ne  peut  rien  imputer  au  tnari  iî  les  héri- 

tiers  de  la  femme  n'acceptent  pas  la  Communauté,  au  lieu      1694* 
qu'on  pourroit  imputer  à  la  femme  d'avoir  pris  le  parti  dy 
renoncer  plutôt  que  celui  de  l'accepter  j  &  de-là  une  inéga- 
lité manifefte  ,  puifque  le  mari  courroit  un  rifque  que  la  fem- 
me ne  pourroit  jamais, 

jV"o  U  s  n  avons  vu  parvenir  à  trouver  la  dernière  partie  de 
ce  Plaidoyer,  Nous  ne  pouvons  y  fuppléer  que  par  L'Extrait 
qui  s'en  trouve  dans  le  Journal  des  Audiences  ,  Tome  IK,  de 
l'Edition  de  iy33  ,  Livre  IX,  Chap.  XIII, 

»  A  l'É  G  A  R  D  de  la  féconde  queftion  ,  M,  l'Avocat 
»  Général  dit  :  qu'il  ne  croyoit  pas  que  M^  de  la  Barre  pût 
»  fe  difpenfer  d'avancer  les  frais  funéraires  fur  fon  don  mu- 
»  tuel ,  &  que,  quoique  les  père  &  mère  de  fa  femme  fulTent  / 

w  héritiers  des  Propres  ,  comme  des  meubles  &  acquêts ,  ils 
»  ne  lui  dévoient  par-là  aucune  contribution  :  que  par  l'ar- 
»  ticle  286  (  de  la  Coutume  de  Paris ,  )  le  Donataire  mutuel 
»  étoittenu  d'avancer  les  frais  funéraires  indiftinftement ,  à  la 
»  décharge  de  tous  les  héritiers  -,  que  la  Coutume  ni  les  Arrêts 
»  n'y  apportoient  aucune  diftin8:ion  ;  &  fi ,  par  l'article  334 
»  l'héritier  des  Propres  devoit  contribuer  avec  celui  des  ac- 
»  quêts  au  payement  des  frais  funéraires  &  dettes ,  cela  n'é- 
»  toit  bon  qu'entr'eux ,  &  pour  avoir  lieu  après  le  don  mu- 
n  tuel  fini ,  fans  que  le  donataire  mutuel  pût  s'en  prévaloir 
»  contre  l'héritier  des  Propres  ,  &  lui  demander  de  fon  chef 
»  ladite  contribution. 

»  La  Cour ,  fur  l'appel ,  appointa  les  Parties  au  Confeil  :  de- 
»  puis ,  par  Arrêt  fur  produ£l:îon  des  Parties ,  intervenu  en 
»  1696 ,  la  Cour  a  mis  l'appellation  &  ce ,  quant  au  premier 
»  Chef  qui  ordonnoit  la  refîitution  des  cinq  mille  livres  mo- 
»  bilifées  fans  charge  du  don  mutuel ,  &  on  a  jugé  cette 
M  fomme  fu jette  audit  don  mutuel  j  Ôc  à  l'égard  de  l'autre 
^  Chef,  l'appellation  au  néant.  » 
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^^94'         EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  iz   Mars  i6c)6, 

ENTRE  M^  Jean  de  la  Barre  ,  Avocat  en  la  Cour,  Appellant  de 
Sentence  rendue  au  Châtelet  de  Paris  le  dix  Février  mil  fix  cent 
quatre-vingMreize,  d'une  part  ;  &  Demoiielle  Denife  le  Juge  ,  veuve 
de  défunt  Pierre  Collinet,  Marchand,  Bourgeois  de  Paris,  tant  en  fon 
chef  que  comme  ayant  accepté  la  Communauté  d'entr'elle  oc  ledit  dé- 
funt Collinet ,  Gabriel  Coliinet ,  Sieur  de  Len ville ,  ci-devant  Capitaine- 
Exempt  des  Cent-SuiïFes  de  la  Garde  de  Monfieilr ,  Frère  unique  du 
Roi ,  héritier  dudit  défunt  Collinet  fon  père  ,  &:  Demoifeile  Sufanne 
Collinet,  femme  autôrifée  par  Juflice  à  la  pourfuite  de  fes  droits  ,  au 
refus  de  M^  François  Chardon  Procureur  en  la  Cour  ,  fon  mari ,  héri- 
tière par  "bénéfice  d'Inventaire  dudit  défunt  Collinet  fon  père ,  ayant 
repris  au  lieu  dudit  défunt  Collinet,  par  Afte  reçu  au  Greffe  de  la 
Cour,  le  feize  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-quinze,  Intimée  d'autre  ; 
$C  entre  ledit  Sieur  de  la  Barre  ,  Demandeur  en  Requête  dii  vingt- 
quatre  dudit  mois  de  Mars  d'une  part  ;  &:  lefdites  veuves  Collinet ,  Ga- 
brielle  Collinet  ôc  ladite  Demoiielle  Chardon  efdits  noms  ,  Défendeurs 
d'autre.  Vu  par  l,a  Cour  ladite  Sentence  dont  eft  appel ,  dudit  jour 
dix  Février  mil  fix  cent  quatre-vingt-treize ,  rendue  entre  ledit  Colli- 
pet,  fa  femme  ,  t<.  par  défaut  contre  ledit  de  la  Barre  ,  par  laquelle  fans 
^voir  égard  à  la  demande  dudit  de  la  Barre  ,  à  fin  de  délivrance  du  don 
mutuel  fait  entre  lui  &  feue  Demoifeile  Denife  Collinet  fa  femme  ,  le 
vingt-cinq  Juillet  mil  (ix  cent  quatre-vingt-onze  ,  infmuée  au  Châtelet, 
le"  quinze-' Odobre  cnfuivant ,  &  de  jouir  par  lui  des  effets  &  meubles 
dont  il  efl:  débouté,  ledit  de  la  Barre  auroit  été  condamné  à  rendre  & 
refiituer  auxdits  Collinet  &  fa  femme  ,  tous  les  effets  apportés  en  dot 
audit  de  la, Barre,  par  feue  Denife  Collinet  fa  femme  ,  à  la  dédudion 
de  la  fomme  de  trois  mille  livres  qui  lui  demeurera  pour  frais  de  noces; 
rendre  aufTi  auxdits  Collinet  &  fa  femme  le  Billet  portant  conftitution 
de  deux  cent  douze  livres  dix  fols  de  rente  à  prendre  fur  la  Comm.u- 
iiâiîté  des. Vendeurs  de  Bétail,  payer  la  fomme  de  fept  cent  cinquante 
livres,  avec  les  intérêts  du  jour  du  décès  de  ladite  Denife  Collinet  fa 
feiiime  ,  des  arrérages  de  ladite  rente  de  deux  cent  douze  livres  dix  fols 
jufqu'au  jour  dudit  décès,  les  offres  faites  par  ledit  Collinet  &  fa  femme, 
de  payer  les  frais  funéraires  de  ladite  défunte  Denife  Collinet  déclarées 
bonnes  ^  valables  ,  ledit  de  la  Barre  condamné  à  apporter  acquit  &  dé- 
charge dans  trois  mois  auxdits  Coliinet  &  fa  femme  ,  des  dettes  aux- 
quelles ladite  feue  Denife  Collinet  s'étoit  obligée  avec  ledit  de  la  Barre, 
jiequel  auroit  été  condamné  aux  dépens ,  i'A^e  de  reprife  defdits  le 
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Juge  ,  veuve  ColUnet ,  ledit  Gabriel  Collinet ,  &  de  ladite  Siifanne  Col- 
linet ,  au  lieu  dudit  défunt  Collinet ,  Arrêt  d'appointé  au  Confeil,  du  huit 
Juin  mil  fix  cent  quatre-vingt-quatorze.    Caufes  d'appel  dudit  de  la 
Barre  du  vingt-un  Mars  mil  ûx  cent  quatre-vingt-quinze  ,  par  lefquelles 
il  conclud  à  ce  que^'appellation  &  ce  dont  eft  appel  foient  mis  au  néant , 
émendant ,  que  délivrance  lui  feroit  faite  dudit  don  mutuel  fait  entre 
kii  &  ladite  Denife  Collinet ,  jadis  fa  femme  ,  ledit  jour  vingt-fept  Juil- 
let mil  fix  cent  quatre-vingt-onze  ,  &  en  confécuence,  fans  s'arrêter  à 
la  demande  défaits  Collinet  à  fin  de  reftitution  de  la  fomme  de  fept 
cent  cinquante  livres  dont  ils  feroient  déboutés  ,  il  fût  ordonné  que 
ladite  fomme  demeureroit  es  mains  dudit  de  la  Barre ,   pour  en  jouir 
jufqu'à  fon  décès  ,  conformément  à  la  Coutume  ,   que  iefdites  veuves 
Collinet ,  ledit  Collinet  &  ladite  Sufanne  Collinet ,  femme  dudit  Char- 
don feroient  condamnés  es  qualités  qu'ils  procèdent  perfonneJlement 
pour  telles  parts  6c  portions  qu'ils  en  font  tenus  ,  &  hypothécairement 
pour  le  tout ,  payer  audit  de  la  Barre  par  chacun  an  fa  vie  durant ,  la  fom- 
me de  deux  cent  douze  livres  dix  fols  ,  pour  l'ufufruit  de  celle  de  quatre 
mille  deux  cent  cinquante  livres,   à  compter  du  15  Décem.bre  mil 
fix  cent  quatre-vingt-douze  ,  jour  qu'il  a  formé  fa  demande  &  préfenté 
Caution  fufhfante ,  aux  oifres  qu'il  faifoit  de  remettre  es  mains  défaites 
Collinet ,  Conie  du  Billet  des  Vendeurs  de  Bétail ,  dont  l'original  étoit 
dépofé  chez  l'Eveque,  Notaire  ,  comme  auffi  à  contribuer  dès-à-pré- 
fent  aux  frais  funéraires  faits  après  le  décès  de  ladite  Denife  Collinet ,  à 
proportion  de  la  fomme  de  douze  mille  livres  i^ipulées  propres  dans 
celle  de  dix-fept  mille  livres  à  laquelle  monte  la  fucceîTion,  &  que.les 
offres  faites  par  ledit  de  la  Barre  d'apporter  acquit  &  décharge  auxdits 
Collinet  dans  quatre  ans  ,  de  hi  dette  de  quatre  mille  livres  contradéë 
pendant  fa  Communauté  avec  ladite  Denife  Collinet,  feroient  déclarées 
bonnes  &  valables  ,  lefdiîs  Collinet  condamnés  aux  dépens  des  Caufes 
principale  &  d'appel.  Réponfes  defdits  Collinet  &  fa  femme,  auxdites 
Caufes  d'appel  du  trente  Juillet  mil  fix  cent  quatre-vingt-quinze.  Saî- 
vations  dudit  de  la  Barre,  du  vingt-quatre  Janvier  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-feize.  Produdion  des  Parties.  Contredits  dudit  de  la  Barre  ,  par 
Requête  du  dix-huit  Juillet  mil  fix  cent  quatre-vingt-quinze.  Somm.aîion 
faite  auxdits  le  Jup;e  &  Conforts  de  fournir  de  Contredits ,  la  Requête 
dudit  de  la  Barre ,  dudit  jour  vingt-quatre  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
quinze,  contenant  fa  demande  à  ce  que  lefdits  veuve  Collinet  &  Con- 
forts foient  condamnés  es  qualités  qu'ils  procèdent  perfonnellementpour 
telles  parts  &  portions  qu'ils  en  font  tenus  ,    &   hypothécairement 
pour  le  tout ,  payer  audit  de  la  Barre  la  fomme  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-douze  livres  un  fol ,  fçavoir  deux  cent  vingt-neuf  livres  cinq 
fols  pour  partie  des  arrérages  de  deux  cent   douze  livres  dix  fols  , 
dus  par  lefdits  Vendeurs  de  Bétail  &  pied  fourché  ,    échue   aupara- 
vant le  vingt-deux  Avril  mil  fix  cent  quatre-vingt-douze,  fuivant  la 
Tome  III  P 
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TranfaÛion  du  2  Août  audit  an ,  les  arrérages  échus  de  ladite  ren- 
1604»  te  depuis  ledit  jour  premier  Avril  jufqu'au  dix-huit  Oftobre  de  la  mê- 
me année  ,  jour  du  décès  de  ladite  Denife  CoHinet  fa  femme,  montant 
à  cent  feize  livres  dix-huit  fols  ;  cent  vingt  MefTes ,  faifant  partie  de 
cinq  cent  ordonnées  par  le  Teilament  olographe  de  ladite  défunte  , 
ledit  défunt  Collinet  ayant  payé  le  furplus  ,  6c  fix  livres  huit  fols  payés 
à  M-  Dionis  le  jeune  ,  Notaire  ,  pour  le  dépôt  qui  a  été  fait  dans  fes 
minutes  dudit  Teftament,  &  pour  l'Expédition  qu'il  a  délivrée  d'icelui, 
leldiîes  femmes  montantes  à  celle  de  cinq  cent  quatre-vingt-douze  liv. 
un  fol,  aux  intérêts  de  ladite  fomme  &  aux  dépens ,  ladite  demande  , 
réglée  par  Ordonnance  de  la  Cour  ,  étant  au  bas  de  ladite  Requête  ,  à 
fournir  par  les  Défendeurs  de  défenies ,  écrire  &  produire  dans  le  temps 
de  l'Ordonnance ,  &  joint.  Ade  audit  de  la  Barre  de  ce  que  pour  écritures 
&  productions  il  employoit  le  contenu  en  fa  Requête,  les  Pièces  y  join- 
tes ,  &:  ce  qu'il  avoit  écrit  &  produit  en  l'Inflance.  Sommation  faite  à 
ladite  Veuve  Collinet  &  Conforts  de  fournir  de  défenfes ,  écrire  &  pro- 
duire fur  ladite  demande,  fuivant  ladite  Ordonnance,  même  de  fournir 
de  contredits  contre  l'emploi  pour  production  dudit  de  la  Barre  ;  deux 
productions  nouvelles  dudit  de  la  Barre  ,  par  Requête  des  vingt  Juil- 
let mil  fix  cent  quatre-vingt-quinze  &  trente  Janvier  mil  fix  cent 
quatre-vingt-feize.  Sommation  faite  auxdits  veuve  Collinet  &  Con- 
forts ,  par  Requête  du  même  jour  neuf  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
feize.  Contredits  dudit  de  la  Barre  par  Requête  dudit  jour  ,  &c  tout 
confidéré  : 

LA  COUR  a  mis  &  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appel  aif 
néant  ;  émendant,  fait  délivrance  audit  de  la  Barre  du  don  mutuel  dont 
elt  quefrion  ,  S>c  en  conféquence  ordonne  que  la  fomme  de  fept  cent 
cinquante  livres  lui  demeurera  entre  les  mains  pour  en  jouir  juîqu'aiv 
jour  de  fon  décès ,  en  donnant  par  lui  bonne  &  fuffifante  Caution  qui 
fera  reçue  Partie  préfente  ou  dùement  appellée  pardevant  le  Confeiller- 
Rapporteur  pour  la  reftitution  de  ladite  fomme  après  fon  décès  ,  à  la 
dédudion  néanmoins  des  frais  funéraires  de  ladite  Denile  Collinet ,  qu'il 
fera  tenu  d'avancer  ;  condamne  lefdits  le  Juge  &  Conforts  perfonnelle- 
ment  pour  telles  parts  &  portions  dont  ils  font  héritiers  defdits  Pierre 
&  Denife  Collinet,  &  hypothécairement  pour  le  tout ,  6c  ladite  le  Juge 
tant  en  Ion  nom  que  comme  commune  ,  payer  audit  de  la  Barre  par 
chacun  an  fa  vie  durant ,  la  fomme  de  deux  cent  douze  livres  dix  fols 
pour  l'ufufruit  de  la  fomme  de  quatre  mille  deux  cent  cinquante  livres  , 
enfemble  les  arrérages  échus  ,  à  compter  du  quinze  Décembre  mil  fix 
cent  quatre-vingt-douze  ,  jour  de  la  demande  éc  délivrance  de  don  mu- 
tuel &  préfentation  de  Caution  ,  en  remettant  par  ledit  de  la  Barre 
es  mains  defdits  le  Juge  &  Conforts ,  la  Copie  collationnée  du  Billet 
des  Vendeurs  de  Bétail ,  dont  l'çriginal  eil  dépofé  chez  l'Evêque  y  No- 
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taire  ,  enfemble  l'Aûe  de  décharge  de  Denife  Rouiïeau  ,  veuve  Louis  ~ 
Douleu,  du  vingt-trois  Janviçr  mil  fix  cent  quatre-vingt-feize  ,  &  leur 
fournir  acquit  &  décharge  des  dettes  de  la  Communauté  ■d'entre  lui  ôc 
kidite  Deniié  Collinct ,  fi  aucunes  y  a  ;  &  ayant  égard  à  la  Requête  dudit 
de  la  Barre ,  du  vingt-quatre  Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-quinze  , 
condamne  lefdits  le  Juge  &  Conforts  efdits  noms ,  à  payer  audit  de 
la  Barre  la  fomme  de  cinq  cent  quatre-vingt-douze  livres  un  fol ,  en- 
femble les  intérêts  de  ladite  fomme  ,  à  compter  dudit  jour  vingt-quatre 
Mars  mil  fix  cent  quatre-vingt-quinze  ,  jour  de  la  demande  ,  jufqu'à  ac- 
tuel payement.  Surfeoit  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt  pendant  trois 
mois  ,  à  compter  de  cejourd'hui,  tous  dépens  compcnfês. 

Arrêté  que  ladite  le  Juge  oC  Conforts  payeront  les  Epices  ,  Vaca- 
tions ,  ik  coût  d'Arrêt. 
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XXXII.    PLAIDOYER. 

Di/   z8  Juillet  i6q4» 

Dans  la  Caufe  des  Admlniftrateurs  de  l'Hôpital- 
Général,  étant  aux  droits  de  Jean -Jacques 
Seïgnoret  ,  Légataire  univerfel  de  Guillaume 
RocQUiGN Y ,  la  Dame  Marquife  DE  Gam ache  y 
Donataire  du  Roi ,  le  Fermier  &  le  Receveur  du 
Domaine  ,  &  autres  Parties. 

//  s^agiffoit  de  plujieurs  Quejllons  concernant  la  qualité  â^Etran-- 
ger  ou  Aubain, 

î^.  Si  la  rejlriclion  du  Droit  d^ Aubaine  ,  à  certains  égards  ,  faite 
par  des  Traités  ,  peut  effacer  la  qualité  d' Etranger ,  fans  Let- 
tres de  Naturalité  /* 

2^.  Si  des  Lettres  de  Naturalité  enregiflrées  dans  une  Jurifdic* 
tion  de  Privilège ,  peuvent  avoir  effet  ailleurs  qu'en  cette 
JurifdiclioJi  F 

3/*.  Si  des  Lettres  de  Naturalité  enregiflrées  au  Parlement  & 
en  la  Chambre  des  Comptes ,  accordées  à  un  véritable  Etran- 
ger ^  ri  ont  d'effet  que  pour  lui  &  les  enjans  nés  depuis  ^  ou  Ji 
elles  peuvent  s'appliquer  aux  enfants  nés  auparavant  ? 

4°.  Si  le  fils  d\m  François  né  en  Pays  étranger  ou  fon  père 
s'étoit  établi  ,  doit  être  resrardé  comme  François  en  venant 
faire  fa  demeure  en  France  ,  &  obtenant  des  Lettres  de  décla^ 
ration  de  Naturalité? 

5*^.  Si  des  Lettres  de  cette  nature ,  en  le  rétabliffant  datis  les 
droits  de  fon  origine  ,  ont  effet  en  faveur  de  tous  f es  enfants  y 
même  nés  auparavant  ^  &  en  Pays  étranger, 

LA  Queflion  que  vous  avez  à  décider ,  confîfte  à  fçavoir 
quel  étoit  le  véritable  état  de  celui  dont  le  Tellaraenî 
fait  le  principal  fujet  de  cette  Conteflation» 
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S'il  avoît  la  qualité  de  François  &  les  privilèges  de   Ci- 
toyen, ion  Teftament  eft  un  a6ite  folemnel,  qui  ne  peut  plus       ^^94' 
recevoir  d'atteinte,  &  que  la  faveur  des  Pauvres ,  fubrogés  aux 
droits  du  Légataire  univerfel ,  rend  encore  plus  inviolable. 

Si ,  au  contraire ,  il  n'a  jamais  eu  que  la  qualité  d'Aubain  > 
s'il  n'a  point  elTacé  la  tache  de  fon  origine ,  qui  l'avoit  fait 
naître  Etranger ,  quelque  favorables  que  foient  les  Pauvres , 
il  efl  certain  qu'ils  ne  peuvent  rien  efpérer  de  la  difpofition 
d'un  homme  que  les  plus  anciennes  Loix  du  Royaume  ren- 
dent incapable  de  lailTer  des  héritiers,  ou  teflamentaires ,  ou 
légitimes. 

Four  examiner  cette  quellion ,  nous  nous  attacherons  à 
rapporter  exa6tement  les  circonilances  du  fait  ,  beaucoup 
plus  importantes  dans  cette  Caufe,  que  les  maximes  du  Droit 
qui  font  affez  certaines  dans  cette  matière. 

Il  efl  conllant  entre  les  Parties ,  que  Guillaume  de  P^oc- 
quigny  efl  iffu  de  parents  originaires  François  j  ce  fait  efl  prou- 
vé ,  premièrement  par  le  Livre  Journal  écrit  de  la  main  de 
fon  père,  (  Adrien  fécond  y  Adrien  premier  ^  né  à  Avremefnil  y 
près  Dieppe.  ) 

En  fécond  lieu ,  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  qui 
énonce  plufieurs  titres  concernant  les  propres  d'Adrien  de 
Rocquigny. 

Enfin  ,  par  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  Guillaume  de 
Rocquigny  ,  dans  lequel  il  paroît  que  l'on  a  inventorié  des 
papiers  concernant  les  propres  du  défunt. 

Un  fec^d  fait ,  qui  n'e/l  pas  moins  confiant  que  le  pre- 
mier, efl  qu'Adrien  ,  premier  du  nom,  (  c'ell:  ainfi  qu*on peut 
le  diftmguer  de  fon  fils ,  )  fortit  du  Royaume  vers  l'année 
1596,  &  fe  retira  en  Angleterre. 

Les  motifs  de  fa  retraite  font  fort  incertains  ;  /î  l'on  en- 
croit  les  Appellants  ,  c'étoit  la  Religion  qui  en  étoit  le  fonde- 
ment, ou  le  prétexte  ;  iî  l'on  ajoute  foi  à  ce  que  fon  fils  en  a 
dit  dans  les  Lettres  de  Naturahté  qu'il  a  obtenues ,  fon  négoce 
en  fut  la  feuie  caufe  :  quoi  qu'il  en  foit ,  il  eil  certain  qu'il  s'é- 
tablit en  Angleterre ,  où  il  époufa  une  Françoife  qui  sj  étoit 
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,— r.»^»^,ix.»».    réfugiée  prefque  dans  le  même  temps.  On  prétend  qu'éloigné 
1 694.       de  fa  Patrie,  il  conferva  toujours  les  fentiments  d'un  Citoyen  ;  ' 
&  l'on  a  cru  avoir  trouvé  des  preuves  fufîifantes  du  defir  qu'il 
avoit  de  retourner  en  France ,  dians  différentes  Lettres  que 
nous  expliquerons  dans  la  fuite  de  cette  Caufe. 

Ce  fait  peut  paroître  allez  douteux  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'eil  qu'Adrien  de  Rocquignyn'eft  point  revenu  dans 
ce  Ftoyaume ,  qu'il  a  eu  pludeurs  enfants  en  Angleterre  ,  & 
entr'autres  Adrien  de  Rocquigny ,  deuxième  du  nom ,  &  qu'il 
y  eil  mort  en  Janvier  1 6*3  4 ,  après  avoir  fait  un  Teilament,  dans 
lequel  il  ne  paroit  point  qu'il  eût  confervé  aucun  fouvenir  du 
lieu  de  fon  origine. 

Telle  a  été  la  vie  &  la  mort  d'Adrien  de  Rocquigny,  ayeul 
de  Guillaume.  Palîbns  maintenant  à  ce  qui  regarde  Adrien  , 
fils  du  premier ,  &  père  du  fécond. 

Il  naquit  à  Londres  le  4  Mars  1 598  ;  8z  pendant  la  vie  de 
fon  père ,  on  ne  voit  point  qu'il  ait  jamais  formé  le  deffein  de 
revenir  en  France. 

Il  fe  maria  en  Tannée  1(^3  o  :  il  cpoufa  la  fille  d'un  François , 
nommée  Marguerite  Touilier  ,  qu'une  même  difgrace ,  ou 
un  même  zèle  pour  une  fauiTe  Religion  avoit  conduite  en  An- 
gleterre. 

C'eil  de  ce  mariage  qu'efl  iffu  Guillaume  de  Rocquigny. 
Il  efl  né  le  2  Juillet  1632.  Son  Extrait -Baptiilaire  efl  rap- 
porté en  bonne  forme  ,  excepté  l'erreur  qui  fe  trouve  dans  le 
nom  de  fa  mère. 

Mais  avant  que  d'expliquer  l'hifloire  de  la  vie  aè  Guillau- 
me de  Rocquigny  j  achevons  tout  ce  qui  reile  à  l'égard  d'A- 
drien fécond. 

Après  la  mort  de  fon  père  en  l'année  1634,  il  revint  à 
Caen.  Il  y  prit  en  l'année  1635,  dans  quelques  aftes  ,  la  qua- 
lité de  Marchand  demeurant  à  Londres  ;  mais  enfin  l'amour 
de  fa  Patrie  l'emporta  fur  les  engagements  qui  pouvoient  le 
j:etenir  en  Angleterre. 

Il  obtint  en  1638  des  Lettres  de  déclaration  de  Naturalité, 
dans  lefquelles  il  expofe 
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Premièrement,  que  fon  père  &  fa  mère  n'avoient  pafTé  en 
Angleterre  quà  caule  de  leur  commerce.  En  fécond  lieu ,  qu'il      1694, 
étoit  revenu  en  France,  qu'il  y  demeuroit  depuis  quatre  ans  ,    . 
&  qu'il  s'étoit  marié  à  Caen. 

Sur  quoi ,  le  Pvoi  déclare  qu'il  le  répute  Regnicole ,  &  veut 
que  fes  héritiers ,  fucceiieurs  &  ayants  caufe  ,  puiflent  lui  fuc- 
céder ,  pourvu  qu'ils  foient  Regnicoles.  Ces  Lettres  font  re- 
girlrées  en  la  Cliambre  des  Comptes  de  Normandie. 

Mais ,  parce  que  plulieurs  perfonnes  s'étoient  emparées  de 
fes  biens  pendant  fon  abfence  ,  il  demanda  d'y  être  rétabli  j 
l'affaire  portée  au  Parlement  de  Rouen ,  on  lui  oppofa 

Premièrement  ,  l'abfence  de  fon  père,  qui  l'avoir  rendu 
étranger  :  en  fécond  lieu  ,  fa  naiiTance ,  qui  le  faifoit  conlidé- 
rer  comme  Anglois  ;  &  enfin  ^  une  Sentence  des  CommiiTai- 
res  établis  pour  juger  les  repréfailles ,  par  laquelle  on  avoit 
adjugé  fes  biens  par  forme  de  repréfailles. 

On  rapportoit  même  l'Arrêt  qui  avoit  confirmé  cette  Sen- 
tence. 

11  répondit  à  ces  Moyens ,  que  l'abfence  de  fon  père  avoit 
été  forcée ,  qu'on  devoit  dire  la  même  chofe  de  fa  naiiïance  y. 
que  tout  ce  qui  avoit  été  fait  pendant  ce  temps  ne  pouvoit  lui 
nuire,  fnr-tout  après  les  Lettres  de  Naturalité  qu'il  avoit  ob- 
tenues. Sur  cpioi  intervint  Arrêt  le  20  Mai  1638  ,  qui  le  ré-^ 
tablit  dans  tous  fes  biens ,  &  condamne  les  Détempteurs  à  la 
reilitution  des  Fruits. 

Depuis  ce  temps ,  Adrien  de  Rocquigny  a  toujours  demeuré 
en  France.  Il  obtint  même  des  proviiions  de  Marchand  Joail- 
lier Privilégié  fuivant  la  Cour.  Mais  comme  il  fut  troublé  dans 
l'exercice  de  fon  Privilège  ,  il  prit  en  1643'  ■»  ^^  nouvelles 
Lettres  de  Déclaration  qui  confirment  les  premières,  &  ajou- 
tent que  les  enfants  d'Adrien  de  Rocquigny ,  tant  nés  qu'à 
naître,  fucceifeurs  ou  ayants  caufe  ,  pourront 'lui  fuccéder  , 
pourvu  qu'ils  foient  Regnicoles.  Ces  Lettres  n'ont  été  véri- 
fiées qu'au  Grand  Confeil. 

Enfin  ,   Adrien  de  Roquigny,  jouiiTant  painblement  des 
droits  de  Citoyen  ^  efl  décédé  en  1647, 
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Il  nous  refte  maintenant  à  expliquer  ce  qui  regarde  Guil- 
^^9"^*  laume  de  Rocquigny.  Nous  avons  déjà  obfervé  en  paflant , 
qu'il  étoit  né  en  Angleterre  le  2  Juillet  1632.  On  ne  fçait 
point  quelle  a  été  fa  deflinée  jufqu'en  l'année  1^47  :  s'il  étoit 
demeuré  à  Londres ,  ou  û  Ton  père  l'avoit  ramené  en  France. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  après  le  décès  de  fon  père  ,  {es  parents 
affemblés  devant  le  Prévôt  de  Paris  ,  lui  élurent  pour  Tutrice 
Marguerite  TouUier  fa  mère.  Il  ne  paroît  point  qu'il  ait  ja- 
mais pris  la  qualité  d'héritier  de  fon  père  :  cette  qualité  lui 
auroit  même  été  plus  onéreufe  qu'utile  5  car  nous  voyons  qu'en 
l'année  1 647  fa  mère  paffa  un  Contrat  avec  les  Créanciers  du 
père ,  par  lequel  elle  s'oblige  envers  eux  pour  un  quart  , 
moyennant  quoi  ils  renoncèrent  aux  trois  autres  quarts  qui 
leur  étoient  dûs. 

L'éducation  &  les  commencements  de  la  vie  de  Guillaume 
de  Rocquigny  font  fort  obfcurs   :    on  prouve  par  plufieurs 
-  comptes  ,  qu'il  a  fait  différents  voyages  en  Hollande ,  en  An- 
gleterre ,  en  Allemagne ,  principalement  depuis  l'année  16^0 
jufqu'en  l'année  1657. 

.     Enfin ,  après  ces  voyages  ,  il  eft  revenu  à  Paris ,  où  il  a  fait 
publiquement ,  pendant  long-temps ,  la  fon61ion  de  Banquier. 

Peu  de  temps  avant  fa  mort ,  il  fait  deux  Teilaments. 

L'un  en  faveur  de  Guillaume  Fontaine ,  fon  coufin  mater- 
nel ,  le  9  Mars  1(592. 

Ce  Teftament  contient  un  legs  de  cinq  mille  livres  à  la 
femme  de  Seignoret,  &  quelques  autres  legs  particuliers. 

Rocquigny  étoit  déjà  attaqué  d'une  paralyfie  lors  de  fon 
.  Teitament.  Sa  maladie  ayant  confidérablement  augmenté  ,  6c 
lui  ayant  oté  l'ufage  de  la  raifon ,  on  le  fit  interdire. 

Fontaine  &  Legrand  fe  firent  créer  Curateurs. 

11  y  a  eu,  pendant  fa  maladie ,  deux  Plaintes  rendues  fur  le 
divertiffement  de  fes  efTets.  L'on  a  ajouté  dans  la  dernière, 
que  s'il  y  avoit  un  Teftament ,  il  falloit  qu'il  {ùt  fuggéré. 

Sur  cette  Plainte,  l'on  a  obtenu  permiffion  d'informer.  On 
a  même  fait  donner  alîignation  aux  Témoins ,  pour  venir  dé- 
pofer. 

Eniîn 


y 
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Enfin  ,  Guillaume  de  Rocquigny  eft  décédé  5  on  a  mis  le 
fcellé  fur  fes  effets ,  &  on  a  fait  l'inventaire.  1 694. 

La  Dame  de  Gamache  ayant  eu  avis  qu'il  étoit  né  en  An- 
gleterre ,  a  obtenu  le  don  de  fes  biens  ,  Fa  fait  regiftrer  an 
Domaine,  &  a  fait  faiiir  tous  les  effets  de  fa  fuccefllon. 

D'un  autre  côté,  Seignoret  a  tranfporté  fon  legs  univerfel 
à  l'Hôpital-Général ,  à  la  charge  de  payer  fes  dettes ,  &  de 
faire  une  peniion  viagère  à  Tubache  &  fa  fille  ,  à  raifon  du 
denier  30  de  ce  qui  reviendra  de  liquide.  L'Hôpital  a  accepté 
le  tranfport,  &  demandé  la  délivrance  de  fon  legs  à  l'héritier. 
Le  Fermier  du  Domaine  intervient. 

Telle  eff  Messieurs,  la  Contellation  que  vous  avez  à 
décider ,  dans  laquelle 

L'Hôpital-Général  foutient  premièrement ,  que  Guillaume 
de  Rocquigny  ne  peut  point  être  confidéré  comme  un  Etran- 
ger j  parce  que  s'il  efi:  né  en  Angleterre  ,  c'efc  fortuitement  ; 
&  qu'il  ne  doit  point  fouffrir  du  hazard  de  fa  naiffance  ;  que 
fon  ayeul,  Adrien  premier  ,  n'a  été  en  Angleterre  qu'à  l'occa- 
fion  des  troubles  qui  ont  partagé  trop  long-temps  la  France  , 
&  divifé  fes  Citoyens  ;  que  fon  père,  Adrien  fécond,  né  par 
hazard  à  Londres ,  a  toujours  eu  l'efprit  de  retour  ,  comme  il 
paroît  parce  qu'il  ne  s'eil:  fait  aucun  établiiTement  en  Angle- 
terre ,  qu'il  n'y  a  point  pris  de  Lettres  de  Naturalité  j  qu'il  y  a 
époufé  une  Françoife  j  qu'il  eft  revenu  en  France  en  1654, 
&  qu'il  y  a  toujours  demeuré  depuis.  Enfin,  qu'il  paroît  qu'A- 
drien premier  &  fécond  ont  toujours  joui  des  biens  qu'ils 
avoienî  en  France  :  ce  qui  marque  qu'ils  n'ont  jamais  été  con- 
fidérés  comme  Etrangers. 

L'Hôpital-Général  foutient  en  fécond  lieu  ,  que  quand 
même  le  hazard  de  la  naiffance  pourroit  faire  regarder  Roc- 
quigny comme  Etranger  ,  les  Lettres  de  Naturahté  auroient 
entièrement  effacé  ce  vice;  que  ces  Lettres  doivent  être  confi- 
cérées  comme  des  Lettres  de  Noblefie,  aui  fervent  aux  enfants 
&  à  tous  les  defcendants  ,  quand  elles  ont  été  accordées  au 
père  ;  mais  que  ,  fans  entrer  dans  la  queffion  de  fçavoir,  s'il 
eff  néceffaire  que  les  enfants  qui  font  déjà  nés  lorfqu'on 
Tome  III^  Q 
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obtient  les  Lettres  de  Naturalité ,  y  foient  nommément  com- 
1 694.  pris ,  il  foutient  que  Guillaume  de  Rocquigny  l'eil  difertement 
dans  les  deux  Lettres  de  Naturalité  obtenues  par  Adrien 
fécond  fon  père  ;  dans  les  premières  ,  fous  le  nom  ô^héritiers 
&  ayants  caufc  i  dans  les  fécondes  ,  fous  le  nom  d'enfants  nés 
&  à  naître, 

La  feule  condition  que  le  Roi  ait  mife  dans  ces  Lettres  ,  efl 
que  les  enfants  ou  héritiers  foient  Regnicoles.  Or  Guillaume 
de  Rocquigny  l'a  toujours  été.  Dans  le  temps  des  Lettres  , 
il  n'avoit  point  d'autre  domicile  que  celui  de  fon  père.  Après 
la  mort  de  fon  père ,  c'eft  au  Châtelet  de  Paris  que  fa  mère  a 
été  élue  Tutrice  ;  ce  qui  prouve  qu'il  étoit  en  France.  Enfin  , 
il  a  fait  la  Banque  à  Paris  pendant  plus  de  trente  années  ,  &c 
a  palTé  fa  vie  dans  une  poiTeffion  longue  Se  paifible  de  fon 
état ,  dans  laquelle  il  eft  décédé. 

Par  ces  moyens  ,  THôpital-Général  foutient  qu'on  ne  peut 
point  confidérer  Guillaume  de  Rocquigny  comme  Aubain  , 
mais  comme  un  Naturel  François  ,  dont  les  biens  ne  peuvent 
jamais  appartenir  aux  Donataires  du  Roi. 

D'un  autre  coté  ,  la  Donataire  fo'Jtient  premièrement  , 
qu'Adrien  premier,  ayeul  de  Guiilai  me  de  Rocquigny,  étant 
forti  du  Royaume  ,  &  s'étant  retiré  en  Angleterre  ,  elt  devenu 
véritablement  Anglois.  Elle  prouve  cette  Proportion  , 

i'^.  Par  le  changement  de  domicile  ,  avec  defTeni  de  de- 
meurer toujours  dans  le  Pays  où  il  s'étoit  habitué  animo par- 
petuce  mores. 

2°.  Par  le  Maiiage  qu'il  a  contra61:é  en  Angleterre  ,  qui 
prouve  inconteftablement  ce  deffein. 

3°.'  Par  fon  Teflament ,  dans  lequel  il  appelle  le  Roi  d'An- 
gleterre fon  Roi. 

Enfin,  parce  qu'il  efi:  mort  en  Angleterre,  fans  avoir  jamais 
témoigné  aucune  envie  de  retourner  en  France. 

Il  eli:  inutile  de  dire  qu'il  a  toujours  joui  des  biens  qu'il  avoit 
en  France  j  puifque  ,  s'il  l'a  fait ,  on  n'en  doit  accufer  que  la 
négligence  des  Officiers  du  R.oi ,  qui  ne  peut  jamais  lui  faire 
de  préjudice. 
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Adrien  fécond ,  père  de  Guillaume  ,   a  joint  la  naifîance 
dans  un  Pays  Etranger  ;,  aux  inclinations  de  fon  père  ,  &  à  la      1694, 
demeure  aftuelle  en  Angleterre.    Dans  une  Obligation  de 
l'année  1629  ,  il  a  regardé  le  Roi  de  la  Grande  Bretagne  , 
comme  fon  Roi. 

On  a  déclaré  fes  effets  de  bonne  prife  en  1628  Se  1629  , 
comme  appartenants  à  un  Anglois.  Enfuite  étant  venu  eh 
France,  il  a  pris  dans  les  a61:es  qu'il  y  a  paffés  en  1635  ,  ^^ 
qualité  de  Marchand  demeurant  à  Londres  ^  ce  qui  établit 
fans  contredit  fon  domicile. 

Aind,  comment  Guillaume  de  Rocquigny,  né  en  Angle- 
terre, de  père  &  de  grand-pere  Anglois,  a-t-il  jamais  pu  être 
considéré  comme  François  ? 

11  eft  inutile  de  regarder  ici  l'origine  du  bifayeuî  ;  c'eil  celle 
de  celui  des  biens  dont  il  s'agit ,  qu'on  doit  examiner. 

Il  n'y  a  que  la  naiffance  ,  ou  la  grâce  du  Prince  ,  qui  puifTe 
faire  des  François.  ; 

Guillaume  de  Rocquigny  n'a  pas  le  premier  ;  c'eft  un  fait 
confiant. 

On  foutient  qu'il  n'a  pas  même  le  fécond. 

11  ell  vrai  que  fon  père  a  été  naturalifé  ,  mais  il  n'efl  ni 
compris  ni  dénommé  dans  les  Lettres.  _.^  ^;  .,  ^   -, 

Si  fon  père  eût  eu  le  deflein  de  le  faire  jouir  du 'privilège 
des  François ,  il  n'auroit  pas  manqué  d'exprimer  dans  fes 
Lettres  ,  qu'il  avoit  un  lils  né  en  Angleterre.  Mais  quand  on 
voudroit  foutenir  qu'il  y  eft  compris  fous  le  terme  ^héritier .^ 
il  eft  certain  qu'il  ne  pourroit  encore  fe  prévaloir  de  ces  Let-^  -^ 

très  i  puifqu'elles  ajoutent   Supposé  quils  foient  Regnicoles. 
Or ,  ce  terme  de  Rcgnicole  comprend  deux  chofes  ;  premiè- 
rement ,  la  naiffance  en  Fra^nce  j  en  fécond  lieu ,  la  demeure 
actuelle  dans  le  Royaume. 

Guillaume  de  Rocquigny  n'avoit.ni  l'un  ni  l'autre. 

11  n'étoit  pas  né  en  France  ,  ce  fait  ell  certain. 

A  l'égard  de  fa  demeiire  ,  il  eil  prouvé  qu'il  a  voyagé 
prefque  toute  fa  vie.         •        •  .z^iw  j^'>' 

Qij 
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■  Pour  ce  qui  eft  des  Lettres  de  1643  ?  ^^^^  lefquelles  les 
ïo94«  termes  d'enfants  nés  ou  à  naître  font  exprimés  ,  il  eft  inutile 
de  s'en  fervir. 

Elles  font  vicieufes  dans  la  forme ,  parce  qu'elles  ne  font 
point  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Au  fonds ,  elles  contiennent  la  même  condition  que  les  pre- 
mières ,  pourvu  qu'ils  foient  Regnicoles.  Ainfi  Guillaume  de 
Rocquigny  ne  l'ayant  point  été  ,  comme  on  vient  de  le  prou- 
ver ,  la  Donataire  foutient  qu'il  étoit  Aubain  ,  &  que  par 
conféquent  fes  biens  lui  appartiennent. 

Quant  a  Nous  ,  Messieurs  ,  nous  croyons  que  cetce 
Caufe  fe  divife  naturellement  en  deux  parties  ,  par  rapport  à 
la  qualité  de  ceux  qui  attaquent  le  Teftament  qui  fait  Tunique 
fondement  de  la  Conteftation  que  vous  avez  à  décider. 

Deux  Parties  paroifTentdans  votre  Audience  pour  combattre 
îes  dernières  difpoiitions  de  Guillaume  de  Rocquigny ,  mais 
avec  des  raifons  &  des  motifs  bien  différents  en  apparence. 

La  Donataire  du  Roi  foutient  que  le  Teftateur  ,  Etranger 
par  fa  nailTance  ,  privé  des  droits  de  Citoyen  ,  fujet  au  droit 
d'Aubaine ,  n'a  pu  jouir  d'un  des  plus  nobles  a\  antages  que  la 
qualité  de  François  &  de  véritable  Regnicole  puifle  donner  , 
c'eft-à-dire  de  la  faculté  de  faire  un  Tellament. 

L'héritier  foutient  au  conr^aire  ,  que  Guillaume  de  Roc- 
quigny ,  originaire  François  ,  revenu  dans  fa  Patrie ,  rétabli 
dans  les  privilèges  de  Regnicole ,  a  pu  valablement  ou  faifir 
un  héritier  ,  ou  choifir  un  Légataire  univerfel  ^  mais  il  pré- 
tend quil  n'a  pas  voulu  tout  ce  qu'il  pouvoit  faire,  ôc  que  le 
Tef{:ament  que  l'on  fait  palTer  pour  fon  ouvrage,  efl:  l'effet 
d'une  féduftion  étrangère,  &  d'un  artifice  punifTabie. 

Entre  ces  deux  Parties,  le  Légataire  univerfel  ,  &  les  Ad- 
miniilrateurs  de  l'Hôpital-Général  ,  qui  font  fubrogés  à  (es 
droits ,  obligés  de  fe  défendre  &  contre  la  Donataire  du  Roi , 
&  contre  les  héritiers  de  Guillaume  de  Rocquigny ,  foutien- 
nent  contre  l'une ,  que  le  Teftateur  étoit  capable  de  difpofer  ; 
&  contre  les  autres ,  qu'il  a  profité  de  la  liberté  que  les^  Loix: 


PLAIDOYER.  125 

lui  accordoient,  pour  préférer  fon  ami  à  un  parent  collatéral 
éloigné  ,  dont  l'avidité  prématurée  a  été  juftement  punie  par      1694» 
la  perte  d'une  fucceflion  qu'il  devoit  attendre  encore  plus  de 
la  libéralité  du  Teitateur ,  que  de  la  puiflance  de  la  Loi. 

Ainfi ,  pour  renfermer  en  deux  mots  toutes  les  queftions  de 
cette  Caufe,on  peut  dire  qu'elle  fe  réduit  à  deux  parties  prin- 
cipales. Dans  l'une ,  nous  examinerons  la  capacité  ou  l'inca- 
pacité du  Tellateur  ;  &  fuppofé  qu'il  ne  nous  paroilTe  point 
incapable  ,  nous  pallerons  à  la  féconde  partie  de  la  Caufe , 
dans  laquelle  nous  expliquerons  la  nullité  que  l'on  oppofe 
à  fon  Teil:ament,  &  les  preuves  que  l'on  allègue  pour  faire 
voir  qu'il  ne  porte  point  le  caraftere  de  cette  volonté  libre 
Se  confiante  ,  qui  ei\  l'âme  &  le  fondement  de  toutes  les 
dernières  Difpoiitions. 

PREMIERE      PARTIE. 

Capacité  du   Tejlateun 

On  pourroit  faire  ici  une  longue  difTertatron  fur  Torigine 
du  nom  &  du  droit  d'Aubaine  ,  (i  l'on  vouloit  entrer  dans  tau- 
tés  les  queftions  qui  ont  été  propofées  par  les  Parties. 

Mais  cette  digreffion  ,  plus  curieufe  qu'utile  dans  la  plupart 
des  Caufes  de  cette  nature  ,  feroit  abfolument  fuperflue  dans 
celle  que  vous  avez  à  décider. 

Perfonne  ne  révoque  en  doute  que  le  droit  d'Aubair^e  ne 
foit  établi  en- France  ,  comme  dans  les  Royaumes  voiiins  y 
&  dans  la  plûiiart  des  Nations  policées.  (<2) 

Que  ce  foie  ,  It  l'on  veut  ,  une  fuite  des  anciennes  Loix 
Romaines,  ou  un  Droit  particulier  aux  François  ,  auffi.-  ancien, 
comme  difent  quelques-uns  de  nos  Do6^enrs  ,  que  la  Loi 

{a)  H  eft  queftion  ici  des  Régies  corîcernant  fes  Etrangers  qui  font  incapables  de 
ce  qui  dépend  du  Droit  Civil,  &  capables  feulement  de  ce  qui  eft  du  Droit  des 
Gens  ,  dans  prefqne  toutes  les  Nations  policées.  L'Aubaine  confidérée  dans  un 
iens  plus  étroit  ,  eft  un  Droit  féodal  &  domanial ,  établi  en  Efpagne  &  en  Angle- 
terre j  auflî-bien  qu'en  France  ,  qui  n'a  pas  lieu  dans  plufieurs  autres  Etats  ,  par 
lequel  les  biens  mobiliers  &  immobiliers  de  l'Etranger  norr  naturalifé  appartiennent 
an  Domaine  après  fa  mort  ;  6c  c'eft  ce  Dioit  feulement  qiii  a  été  modifié  à  certains- 
égards ,  par  quelques  Traites,- 
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Salique  ;  c'eft  une  Queflion  qui  pourroît  agréablement 
i'^94»  amufer  les  Critiques  ,  mais  qui  ne  ferviroit  qu'à  employer 
inutilement  dans  cette  Audience  un  temps  que  la  Cour 
confacre  à  l'expédition  des  affaires. 

Nous  n'avons  donc  garde  d'entrer  dans  des  recherches  de 
cette  qualité. 

Nous  retrancherons  même  une  féconde  Queflion  qui  ap- 
proche plus  du  véritable  état  de  cette  Contellation ,  mais  qui 
cependant  ne  nous  paroît  gueres  plus  effentielle  à  ladécifion  , 
que  la  première. 

Elle  confifleroit  à  fçavoir  (i  dans  le  commencement  de  ce 
Siècle  ,  &  dans  le  temps  du  féjour  qu'Adrien  de  Rocquigny , 
premier  du  nom,  ayeul  de  celui  dont  on  contefle  la  qualité, 
a  fait  en  Angleterre ,  les  Anglois  étoient  confidérés  comme 
Aubains  ,  comme  véritables  Etrangers  ,  incapables  de  jouir 
des  privilèges  accordés  aux  naturels  François. 

Sans  entrer  dans  une  longue  explication  de  tout  ce  que  Ton 
pourroit  dire  fur  cette  matière  ,  il  efl:  certain  que  les  Anglois 
ont  toujours  été  confidérés  comme  Aubains  en  France. 

On  a  même  obfervé  toujours  très-rigoureufement  à  leur 
éofard,  le  droit  d'Aubaine  ,  foit  en  haine  de  cette  ancienne 
Loi  d'Edouard  IIP  ,  qui  fît  défenfes  aux  François  d'habiter  en 
Anorleterre,  à  peine  de  la  vie,  foit  par  une  émulation  &  une 
jaloufie  particulière  ,  qui  étoit  entre  les  deux  Nations. 

Et  quoique  dans  le  temps  que  les  Rois  d'Angleterre  étoient 
en  poffeffion  de  la  Guyenne  &  de  la  Normandie  ,  ils  fuccé- 
dalîent  à  ces  Duchés  comme  à  des  Fiefs  relevants  de  la  Cou- 
ronne, fans  Lettres  de  Naturalité,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
droit  d'Aubaine  n'eût  pas  lieu  à  l'égard  des  Anglois  ;  non  , 
parce  que  le  droit  d'Aubaine  ceiTe  entre  Souverains  (  nous 
avons  toujours  foutenu  la  Propofition  contraire  )  mais  plutôt 
parce  que  cela  fe  faifoit  en  exécution  des  Traités  &  des  Con- 
ventions particulières  ,  comme  l'a  remarqué  M.  le  Bret  , 
Liv.  3.  de  fes  Décifions ,  Decif,  y ,  pag,  488 ,  &  M.  Bignon , 
dans  le  Plaidoyer  de  Mantoue. 

Cela  fuppofé ,  il  faut  convenir  que  vers  l'année  1 606  il  y 
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eut  un  Traité  de  Commerce  fait  entre  la  France  &  l'Angle-  

terre  ,  par  lequel  on  permet  aux  Marchands  des  deux  Na-  1694T 
tiens  de  difpoier  librement  de  leurs  meubles  ,  dettes  &  au- 
tres effets  mobiliers  ,  quoique  les  Anglois  fe  trouvaffent  en 
France ,  &  les  François  en  Angleterre. 

Ce  Traité  a  été  confirmé  par  un  A61e  de  1610  ,  regiflré 
en  la  Cour  ;  il  a  été  renouvelle  plufieurs  fois  dans  la  fuite , 
&  en  dernier  lieu  en  1655. 

Mais  bien  loin  que  ces  Traités  détruifent  le  droit  d'Aubaine 
en  faveur  des  Anglois  ,  il  eft  certain  qu'ils  le  confirment, 
excepté  dans  le  cas  qui  y  ell  compris  ,  c'eft-à-dire ,  d'un  Mar- 
chand que  la  nécelFué  de  fon  commerce  engage  à  paffer  dans 
une  Terre  étrangère  ,  mais  qui  conferve  toujours  l'efprit  de 
recour  dans  la  fienne. 

Voilà  le  feul  cas  excepté  par  ces  Traités.  Vos  Arrêts  ont 
décidé  pluiieurs  fois  ^  dans  le  temps  même  qu'ils  étoient  ob- 
fervés  le  plus  inviolablement,  qu'ils  ne  pouvoient  être  étendus 
à  d'autres  cas  ni  appliqués  à  d'autres  pcrfonnes. 

C'eil  ce  qui  fut  décidé  par  cet  Arrêt  de  l'année  1634, 
contre  lequel  on  obtint  une  Requête  Civile  qui  n'a  jamais 
été  enthérinée  ,  quoiqu'une  des  plus  grandes  lumières  du 
Barreau  eût  compofé  un  excellent  Difcours  pour  en  demander 
l'enthérinement. 

Ainli ,  malgré  ces  Traités  ,  les  Anglois  ont  toujours  été 
conlidérés  comme  des  Aubains.  Et  après  avoir  retranché  ces 
queftions  inutiles  ,  renfermons-nous  dans  celles  qui  font  plus 
effentielles  au  Jugement  de  cette  Conteflation  ,  &  voyons 
s'il  ell  vrai  que  Guillaume  de  Rocc[uigny  ait  été  véritablement 
Anglois. 

-  Mais  cette  queflion  ,  quelque  fimple  qu'elle  paroifTe  ,  en 
renterme  néanmoins  deux  autres  qui  comprennent  tout  ce 
que  nous  avons  à  propofer  clans  cette  première  Partie. 

L'une,  (i  Guillaume  de  Rocquigny  étoit  véritablement  An- 
glois par  fon  origine,  par  fa  naiilance ,  par  fon  éducation,. 
par  fa  demeure  ;  en  un  mot ,  par  toutes  les  circonflances  qui 
fervent  à  découvrir  la  véritable  qualité  d'un  Teflateur, 
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'  L'autre ,  fî  ce  vice  a  été  efFacé  j  fi  le  Roi  a  fuppléé  aa 

1694.  défaut  de  fa  naiflance  ;  fi  la  tache  de  fon  origine  ne  fiibfille 
plus ,  après  les  Lettres  de  Naturalité  qui  ont  été  obtenues  par 
fon  père. 

Quoique  la  féconde  Quefiion  paroifle  fubordonnée  à  la 
première ,  quoiqu'elle  en  paroifle  dépendante  ,  puifque  l'une 
eft  de  droit  &  l'autre  de  fait  en  apparence  j  cependant  nous 
croyons  pouvoir  nous  difpenfer  de  fuivre  cet  ordre  :  &  afin  de 
commencer  par  ce  qui  nous  paroît  plus  facile  à  décider  ,  nous 
examinerons  d'abord  fi  les  Lettres  de  Naturalité  ,  obtenues 
par  Adrien  fécond,  pourroient  fervir  à  fon  fils ,  né  &  conçu 
avant  leur  obtention  ,  en  cas  que  ce  fils  pût  être  confidéré 
comme  un  véritable  étranger. 

Suppofons  donc  ici  pour  un  moment  ,  que  Guillaume  de 
Rocquigny  foit  né  dans  un  Pays  étranger  ,  non  pas  d'un 
François  &  d'une  Françoife  ,  mais  de  parents  Etrangers,  d'un 
Anglois  &  d'une  Angloife. 

Suppofons  enfuite ,  que  fon  père  étranger  vienne  demeurer 
en  France,  qu'il  obtienne,  non  pas  des  Lettres  de  déclaration, 
mais  des  Lettres  de  îNaturalité  ,  dans  lefquelles  fon  fils  ne  foit 
pas  compris  nommément,  &  voyons  fi  cela  fuffira  pour  donner 
à  ce  fils  la  qualité  de  Regnicole. 

Pour  examiner  cette  Quefiion  ,  il  faut  commencer  par 
expliquer  la  forme ,  &  enfuite  la  difpofition  des  Lettres  qu'il 
s'agit  d'interpréter. 

Les  premières  font  de  l'année  i6}S  -,  elles  font  regifirées 
en  la  Chambre  des  Comptes  de  Normandie  ,  Si  au  Paiiement 
de  cette  Province ,  qui  en  a  ordonné  l'exécution. 

Nul  défaut  à  leur  oppofer  dans  la  forme. 

Les  fécondes  font  de  l'année  i  (343  ,  adrefiees  &  rcgiflrées 
au  Grand  Confeil. 

On  auroit  pu  les  citer  dans  cette  Jurifcîi£l:ion  ,  tk  al  éguer 
leur  autorité  devant  les  Juges  du  Privilège  d'Adrien  de  Roc- 
quigny,  mais  nous  n'avons  point  vu  d'exeir.ples  d'aucun  Arrêt 
qui  ait  jugé  que  des  Lettres,  non  vérifiées  en  la  Chambre  des 
Comptes, ni  au  Parlement,  pûiTent  jamais  établir  une  qualité 

de 
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de  Citoyen ,  &  que  par  un  enregiftrement  fait  dans  une  Jurif- 
diélion  extraordinaire,  on  pût  acquérir  les  droits  de  Naturel      1^94^ 
François. 

Nous  croyons  pouvoir  dire  avec  confiance ,  que  cela  eft 
inoui.  Aucun  des  Auteurs  qui  ont  écrit  du  droit  d'Aubaine 
n'a  traité  cette  QuelHon  ;  mais  tous  unanimement  ont  décidé 
que  la  vérification ,  ou  en  la  Cour ,  ou  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  étoit  abfolument  néceflaire. 

Les  Lettres  de  Naturaiité  font  une  conceffion,  une  grâce  , 
une  donation  que  le  Roi  fait  à  l'Etranger  &  de  la  qualité  de 
Citoyen,  &  des  droits  qu'il  pourroit  prétendre  contre  lui  en 
qualité  d'Aubain  j  &  comme  ,  fuivant  les  premiers  principes 
de  l'adminiitration  des  Droits  du  Roi ,  toute  donation  faite 
par  le  Roi  doit  êtreenregiftrée  en  la  Chambre  des  Comptes  , 
on  peut  conclure  que  ce  feul  défaut  de  formalité  rend  les  Let- 
tres inutiles. 

C'eil  une  maxime  expliquée  par  tous  ceux  qui  ont  écrit 
fur  cette  matière;  Bacquet,  Choppin,  M.  le  Bret. 

Elle  efl:  autorifée  par  tous  les  Arrêts  :  on  n'en  trouvera 
aucun  qui  ait  eu  égard  a  des  Lettres  non  regi/îrées  en  la  Cour , 
iii  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Loyfel,  dans  fes  Inftitutes  Coutumieres ,  Tit.  i  ,  n.  97, 
après  avoir  fait  l'énumération  des  Droits  que  le  Roi  peut  exer- 
cer contre  les  Aubains  ,  ajoute  :  Le  tout  s'ils  ne  font  Naturali-   ' 
fés  par  Lettres  du  Roi ,  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes, 

Ainfi  ,  puifque  ces  fécondes  Lettres  n'ont  été  regiilrées 
qu'au  Grand  Confeil ,  elles  peuvent  bien  à  la  vérité ,  en  fup- 
pofant  les  premières  ,  faire  jouir  celui  qui  les  a  obtenues  ,  de 
fon  privilège  au  Grand  Confeil  ;  mais  elles  ne  peuvent  lui 
donner,  ni  à  fes  enfants,  une  qualité  perfonnelle  qui,  fuivant 
les  Loix  du  Royaume ,  n'ell  jamais  acquife  que  par  le  droit 
de  la  naiffance ,  ou  par  la  forcé  des  Lettres  vérifiées  en  la  Cour , 
ou  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Après  avoir  expliqué  la  forme  de  Lettres,  venons  mainte- 
nant aux  difpofitions  qu'elles  contiennent. 

Les  premières ,  de  l'année  i  ^3  S ,  regiilrées  en  la  Chambre 
Tome  III,  R 
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des  Comptes,  veulent  qu'Adrien  de  Rocquigny  foit  réputé 
1604,  Regnicole,  &  que  fes  héritiers,  fucceffeurs  &  ayants  caufe  , 
puiffent  lui  fuccéder,  pourvu  qu'ils  foient  Regnicoles. 

Les  fécondes,  de  1643,  regiftrées  au  Grand  Confeil,  ajou- 
tent, que  les  enfants  de  Rocquigny,  nées&  à  naître,  fuccefTeurs 
Payants  caufe,  pourront  lui  fuccéder,  pourvu  qu'ils  foient 
Regnicoles. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  que  ,  fuivant  toutes  les  régies  que 
nous  avons  apprifes  de  la  Jurifprudence  de  vos  Arrêts ,  on  ne 
pouvoit  avoir  aucun  égard  à  ces  dernières  Lettres  ,  &  qu'à  la 
rigueur ,  il  faudroit  fe  renfermer  uniquement  dans  l'examen 
des  premières  ,  qui  feules  font  vérifiées  en  la  Chambre  des 
Comptes. 

Mais  quand  même  ces  dernières  Lettres  pourroient  être 
regardées  aufîi  favorablement  que  les  prerriieres ,  pourroit- 
on  en  conclure  que  les  enfants  d'Adrien  de  Rocquigny  feroienî 
Naturalifés  par  ces  feules  Lettres,  en  cas  qu'ils  fuffent  vérita- 
blement Etrangers  ^ 

Vos  Arrêts  ont  toujours  diftingué  entre  les  enfants  nés 
avant  l'obtention  des  Lettres  de  Naturalité,  &  ceux  quiétoient 
nés  depuis. 

Les  derniers  font  François  par  leur  naiflance ,  puifque  la 
grâce  du  Prince  a  droit  de  faire  des  Citoyens,  comme  la  Na- 
ture; &  quand  la  tache  de  leur  origine  eft  une  fois  effacée , 
>.  on  ne  diflingue  plus  celui  qui  eftné  François,  de  celui  quil'efl: 

devenu. 

Mais  à  l'égard  des  autres ,  ils  demeurent  Etrangers  ;  le  chan- 
gement qui  arrive  en  la  perfonne  de  leur  père  ,  ne  s'étend 
point  jufqu'à  eux. 

S'il  e(t  vrai  que  les  grâces  du  Prince  doivent  être  interpré- 
tées le  plus  favorablement  qu'il  eft  poflible  :  Bcneficium  Prin- 
c'ipis plemjlimè  interpretari  dehemus ;  c'eft  une  autre  règle  de 
Droit,  que  les  Privilèges  ne  peuvent  être  étendus  à  d'autres 
qu'à  celui  qui  les  a  obtenus  \Beneficium  Principis  prfonam 
non  egreditur. 

En  un  mot ,  ils  font  nés  Etrangers  j  ils  ne  peuvent  cefler  de 
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l'être  que  par  la  grâce  du  Roi.   Ils  ne  font  point  compris 

dans  ces  Lettres  j  donc  ils  n'ont  point  réparé  le  vice  de  leur      1694. 

origine. 

On  oppofe  les  termes  des  Lettres  par  lerquels  il  eft  dit  que 

les  fuccejfflurs  &  ayants  caufe  ,  &  même  dans  les  fécondes  ,  les 
enfants  nés  &  à  naître  pourront  fuccéder. 

Mais  ,  premièrement,  ces  dernières  ne  font  point  vérifiées  , 
&  par  conféquent  elles  font  inutiles,  comme  on  l'a  prouvé. 

En  fécond  lieu ,  nul  terme  dans  cette  claufe  qui  naturalife 
les  enfants ,  qui  leur  donne  le  droit  de  Cité ,  qui  les  rende  par- 
ticipants des  droits  des  Citoyens. 

En  troiiieme  lieu  ,  ii  la  Claufe  de  ces  Lettres  avoit  la  force 
de-naturalifer ,  il  s'enfuivroit  une  grande  abfurdité  j  caries 
fuccefTeurs  en  général ,  &  les  ayants  caufe  y  ne  font  pas  moins 
déclarés  capables  que  les  enfants. 

Doiic ,  ou  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  droit  aux  biens  d'A- 
drien de  Rocquigny ,  font  naturalifés  par  ces  Lettres,  ou  les 
enfants  même  ne  le  font  pas  j  la  claufe  eft  indivifible. 

En  quatrième  lieu ,  on  ajoute  expreffément ,  pourvu  quils' 
folent  Regnkoles  :  claufe  de  i^yle  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  &  ellentielle ,  qui  n'edobmife  dans  aucunes  Lettres. 

Il  s'agit  donc  de  fçavoir  ce  que  c'efr  que  d'être  Regnicole. 

Regnicole  eft  oppofé  à  Aubain  ;  &  comme  on  doit  définir 
les  contraires  l'un  par  l'autre ,  en  définiffant  le  terme  d'Au- 
bain,  nous  fçaurons  toute  l'étendue  de  celui  de  Regnicole. 

Auhains  ,  dit  Loizel ,  font  Etrangers ,  qui  font  venus  s'habi- 
tuer dans  ce  Royaume  y  ou  Citoyens ,  qui ,  en  étant  natifs ,  s'eîi 
font  volontairement  étranges. 

Cette  définition  renferme  deux  conditions ,  fans  lefquelles 
on  ne  peut  être  Aubain. 

L'une ,  que  fi  l'on  demeVire  dans  le  Royaume  ,  mais  qu'on 
foit  né  en  Pays  étranger,  on  efl:  Aubain. 

L'autre ,  que  fi  au  contraire  on  elî:  né  dans  le  Royaume , 
;nais  qu'on  cefTe  d'y  demeurer ,  on  efi:  auffi  Aubain. 

Ainfi,  pour  être  Regnicole,  il  faut  exclure  ces  deux  condi- 

Rij 
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tions ,  c'ell-à-dire  ,  la  naiilance  ,    &  la   demeure  hors   du 
16^4.     Royaume. 

C'eft  pourquoi,  llcet  orlgo  nomlnis  incolatum  denotet^  tamen 
vis  nominis  etiam  originem  compleciitur,' 

C'eft  ce  qui  eft  porté  dans  l'ancien  Extrait  de  la  Chambre 
des  Comptes  que  Bacquet  a  donné  au  Public  :  Necejfe  ejlquod 
utnimque  concurrat. 

C'eft  ainfi  que  Choppin,  M.  le  Bret,  &  tous  nos  autres 
Auteurs  expliquent  le  terme  de  Regnicole. 

Or,  voyons  fi  cela  peut  convenir  à  des  enfants  nés  en  Pays 
étranger  ,  tels  que  nous  fuppofons  ici  Guillaume  de  Roc- 
quigny. 

H  eft  confiant  qu'il  a  demeuré  en  France ,  mais  la  demeure 
fans  la  naiflance  ne  fait  pas  un  P^egnicole. 

Quel  eft  donc  l'effet  de  ces  Lettres ,  par  lefquelles  il  efldit 
que  les  fuccelTeurs  d'Adrien  pourront  lui  fuccéder? 

C'eft  que,  pour  établir  une  fuccefïïon,  il  faut  trouver  une 
capacité  égale  dans  les  deux  termes,  c'eft-à-dire ,  dans  le 
défunt  &  dans  l'héritier. 

Il  faut  que  l'un  foit  capable  de  fliifir  ,  &  l'autre  d'être 
faifî. 

La  première  capacité  efl  rétablie  par  les  Lettres  de  Natu- 
ralité. 

La  féconde,  ne  l'eft  que  conàiûonneWQmeni,  pourvu  que 
les  fuccejfeurs  J oient  RegnicoUs. 

Ce  terme  pourvu ,  eil:  la  marque  la  plus  indubitable  qu'ils 
ne  l'ont  pas  de  plein  droit. 

Ain(i ,  l'on  peut  dire ,  pour  conclure  cette  première  Ques- 
tion ,  que  fi  Adrien ,  &:  Guillaume  de  Rocquigny  fon  fils  , 
avoientété  véritablement  Etrangers  ,  les  Lettres  accordées  au 
père  n'auroient  été  qu'une  conlbiation  inutile  pour  le  fils,  qui 
feroit  mort  Etranger ,  quoique  fils  d'un  père  devenu  François. 

Mais  examinons  la  féconde  Queilion  ,  &  voyons  s'il  eft 
vrai  qu'Adrien,  père  de  Guillaume,  fut  véritablement  EtrAnger. 

Reprenons  ici  les  principes  généraux  du  Droit  d'Aubaine , 
&  répétons  la  définition  qu'en  donne  Loifel. 
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Aubains ,  font  Etrangers  qui  font  venus  demeurer  en  France ,  ■ 
ou  Citoyens  qui ,  en  étmt  natifs  ,  s'en  font  volontairement      1 6^4, 
étranges. 

Il  réfulte  de  cette  définition ,  qu'il  y  a  deux  fortes  d' Aubains. 

Ceux  que  la  naiffance  a  rendus  Etrangers  : 

Ceux  qu'une  retraite  volontaire  ,  un  abandonnement  de 
leur  Patrie ,  une  abdication  tacite ,  ou  la  privation  de  la  qua= 
lité  de  Citoyens  ,  a  rendus  Etrangers. 

Mais  il  y  a  cette  différence  infinie  entre  les  uns  &  les  au- 
tres ,  que  les  premiers  ne  peuvent  acquérir  la  qualité  de  Ci- 
toyens que  par  des  Lettres  de  Naturalité ,  qui  fuppléent  au 
défaut  de  la  nature ,  &  réparent  le  vice  de  l'origine. 

Les  féconds ,  au  contraire ,  quoiqu'ils  aient  oublié  leur  Pa- 
trie pendant  un  temps ,  n'ont  befoin  que  de  Lettres  de  Dé- 
claration ,  par  trois  raifons  : 

La  première  efl:  que  chaque  chofe  reprend  aifément  fon 
premier  état  j  Res  quœ que  facile  prijlinum  Jlatum  récupérât, 

La  féconde,  parce  que  la  Patrie,  comme  une  bonne  mère, 
tend  toujours  les  bras  à  fes  enfants ,  &  les  invite  à  rentrer 
dans  leur  devoir. 

La  troifieme  enfin ,  parce  que  la  Nature  leur  ayant  une  fois 
donné  cette  qualité  de  Citoyen  ,  qui  n'a  été  fufpendue  que 
pendant  un  temps  ,  elle  revit  aifément ,  au  lieu  que  la  qualité 
manquant  à  l'Etranger ,  il  y  a  beaucoup  plus  de  difficulté  pour 
la  lui  faire  acquérir. 

De  cette  différence  entre  l'Etranger  &  le  naturel  François  , 
réfulte  une  diftinftion  importante  entre  les  Lettres  de  Natu- 
ralité &  les  Lettres  de  Déclaration. 

Les,  premières  n'ont  jamiais  d'effet  rétroaélif,  parce  qu'elles 
donnent  une  qualité  nouvelle  ,  &  que  d'un  Etranger  elles  font 
un  Citoyen. 

Les  fécondes  l'ont  toujours  ,  parce  qu'elles  fuppofent  la 
qualité,  &  ne  font  que  lever  un  empêchement  qui  en  fufpen- 
doit  l'exécution. 

Cette  diffinèlion  importante  efl:  tirée  de  tous  nos  meilleurs 
Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière.  M.  le  Bret ,  M.  Bi- 
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gnon,  Choppin,  Bacquet,  Brodeau.    Elle  eft  fondée  fur  la 
16^4.       Jurifprudence  de  vos  Arrêts;  celui  de  Senami,  celui  de  Ma- 
bile  de  1 57<> ,  celui  de  1602  ,  celui  de  1605  (  ces  trois  der- 
niers prononcés  en  Robes  roges  )  &  une  infinité  d'autres. 

Ce  droit,  accordé  à  ceux  qui  ont  quitté  pendant  un  temps 
leur  Pays ,  de  pouvoir  être  réhabilités  en  obtenant  des  Let- 
tres de  Déclaration,  a  été  étendu  à  leurs  enfants ,  quoique^és 
en  Pays  étranger;  &  cette  extenfion  s'eft faite  par  différentes 
raifons. 

Premièrement ,  parce  qu'il  n'efi:  pas  au  pouvoir  d'un  père 
de  priver  fes  enfants  de  l'avantage  inellimable  de  leur  origine  ; 
&  puifque  le  Droit  a  décidé  dans  plufieurs  Loix ,  que  perfonne 
ne  pouvoir ,  par  fa  propre  volonté  ,  changer  fon  origine  ,  à 
plus  forte  raifon  l'origine  des  enfants  ne  peut  être  changée 
par  la  volonté  du  père  :  JVemo  fuâ  voluntate  propriâ  origine 
eximi  potejl ,  multo  minîis  patris  voluntate. 

En  fécond  lieu ,  il  n'eft  pas  jufte  que  le  hazard  de  la  naif- 
fance  prive  les  enfants  d'un  droit  qui  leur  elt  fî  avantageux  \ 
&  il  dépendra  toujours  d'eux  de  réclamer  contre  l'injuiHce  de 
leur  père  &  de  la  fortune. 

Enfin ,  on  a  reçu  la  comparaifon  du  droit  de  retour  ,  Jurls 
pojlliminii.  Le  Droit  Romain  ne  l'accordoit  d'abord  qu'aux 
pères ,  mais  il  l'étendit  enfuite  aux  enfants. 

L'Empereur  Antonin  fut  l'Auteur  de  cette  extenfion. 
Voyez  Loi  I.        Apud  hojlcs  fufceptus  filius ,  (î  pojllimimo  redierit  ^  fil'ii  jura 
mbiio  leverlïs.  hobct  i  Jiabcre  CTLim  eum  poflliminium  nulla  dubitatio  ejl pojîref- 
Vide  Gothofre-  crlptuTU  Impcratoris  Antonini,  dit  la  Loi  9^  ff.  De  captiv.  & 

dum    in   Frag-  nr      •    •  r 

r^.r,f.  TTi^;.^;    po  tumimo  rêver  is. 

menta  ULpiani.  r    '  J  „         ,  r  r\-  111 

Tit.  j.Cap.8.  On  fç ait  quel  étoit  l'effet  de  cette  fiètion  ,  par  laquelle 
mm,  36.  çgi^-  q^j-  ^^Qjj.  revenu  de  chez  les  ennemis ,  étoit  regardé  com- 
me s'il  n'eût  jamais  été  abfent  :  Qui  pofdiminio  redierit  num^ 
quam  à  Civitate  ahfuijfe  cenfetur.  Auffi ,  il  recueilloit  les  fuc- 
ceffions  qui  lui  étoient  échues  pendant  fon  abfence  ,  &  l'on 
ne  mettoit  aucune  différence  entre  lui  &  les  autres  Citoyens 
qui  avoient  toujours  demeuré  dans  leur  Patrie. 

Or  c'eft  ici  une  efpece  de  Droit  à^ pofiliminium  ,  fi  l'on  ofg 
ginfi  parler. 
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Ceû  le  fentiment  de  M.  le  Bret ,  de  M.  Bignon,  de  Chop-  .^ 
pin,  &  de  Bacquet  qui  croit  même  qu'il  n'eft  pas  néceffaire,      i^94« 
mais  plus  fur,  d'obtenir  des  Lettres  de  Déclaration  de  Natu- 
ralité. 

C'ell  auffi  la  décifion  de  tous  les  Arrêts.  Il  n'y  en  a  point  de 
plus  fameux  ni  de  plus  formel  que  celui  de  Mabile  ,  rendu  en 
l'année  1 576  ,  dont  i'Efpéce  étoit  prefqu'entierement  fembla- 
ble  à  celle-ci. 

Annette  de  Vaux  avoit  été  mariée  deux  fois  ;  la  première, 
avec  Jean  Vilain,  dont  elle  avoit  eu  deux  enfants ,  Jean  & 
Marie  Vilain  ;  la  féconde ,  avec  le  nommé  Caneau ,  dont  elle 
n'eut  qu'une  fille,  nommée  Ifabelle  Caneau.  Marie  Vilain, 
fille  du  premier  lit ,  avoit  époufé  ce  Mabile.  11  palTa  en  An- 
gleterre; Marie  Vilain  l'y  fuivit.  Dans  le  temps  de  leur  féjour 
il  leur  nacquit  une  fille  qui  fut  nommée  Marie  Mabile ,  &  qui 
époufa  un  Anglois.  Mabile  &:  fa  femme  décédèrent. 

Annette  de  Vaux  mourut  aufli  ;  fes  biens  furent  partagés 
fuivant  fon  Teflament  &  la  Coutume  des  lieux ,  entre  les  en- 
fants d'Ifabelle  Caneau ,  fille  du  fécond  lit ,  &  Jean  Vilain  , 
fils  du  premier. 

Six  ans  après  le  décès  d'Annette  de  Vaux  ,  Marie  Mabile 
vient  en  France  >  obtient  des  Lettres  de  Naturalité ,  demande 
à  partager. 

Sentence  qui  ordonne  le  partage. 

Jean  Vilain  &  les  enfants  d'Ifabelle  Caneau  appellerent  de 
cette  Sentence  :  ils  difoient  pour  moyens  d'appel , 

Premièrement ,  que  l'Intimée  étoit  Etrangère ,  qu'elle  étoit 
conçue  &  née  en  Angleterre  de  parents  qui  y  avoient  tranf- 
féré  leur  domicile  par  un  féjour  de  vingt  années. 

En  fécond  lieu ,  que  quand  elle  feroit  devenue  Françoife 
par  les  Lettres  de  Naturalité  qu'elle  avoit  obtenues  ,  elle  ne 
pourroit  pas  prétendre  la  fucceffion  qu'elle  demandoit ,  parce 
qu'elle  étoit  échue  dans  le  temps  qu'elle  étoit  Etrangère  ,  ôc 
que  fes  Lettres  de  Naturalité  ne  pouv oient  avoir  d'effet  ré- 
troaélif  au  jour  du  décès  de  fon  ayeuL 

En  troifieme  lieu ,  que  l'on  ne  confidéroit  point  rorigine 
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■I       des  pères  ,  mais  celle  de  ceux  qui  prétendoient  être  François; 
i(?Q4.  ^"  quatieme  lieu,  que,  puifqu'aux  termes  de  Droit  on  ne 

peut  être  Citoyen  de  deux  Villes ,  on  ne  peut  à  plus  forte  rai- 
fon  l'être  de  deux  différents  R.oyaumes  -,  que  ii  la  prétention  de 
Marie  Mabile  étoit  écoutée ,  elle  feroit  Citoyenne  de  France 
par  fon  origine,  &  d'Angleterre  par  fa  naiffance  :  ce  qui  ne 
peut  fe  foutenir  avec  la  moindre  apparence  de  raifon. 

Enfin  ,  que  le  droit  de  retour  ,  ou  pour  parler  plus  propre- 
ment ,  Jas  pofiliminii  ne  pouvoit  lui  fervir ,  parce  qu'elle  n'é- 
toit  pas  née  en  France;  qu'elle  n'avoir  jamais  été  Françoife, 
&  que  par  conféquent  on  ne  pouvoit  pas  feindre  qu'elle  y  fut 
toujours  demeurée. 

Marie  Mabile ,  Intimée,  répondoit  à  ces  Moyens, 

Premièrement,  qu'on  ne  pouvoit  par  une  fi6lion  lui  ôter 
les  droits  de  fon  origine  ,  Jura  fangubiis  fictione  juris  tolli  non 
posant. 

En  fécond  lieu  ,  qu'elle  étoit  originaire  Françoife  ,  &  que 
par  conféquent  on  ne  pouvoit  la  regarder  comme  une  Etran- 
gère j  que  les  Jurifconfultes  avoient  diftingué  deux  fortes  d'o- 
rigine; la  propre,  c'elt-à-dire ,  celle  de  celui  de  l'état  duquel 
il  s'agit,  &  celle  de  its  parents,  Propna  in  quâ  quis  natus  , 
paterna  undè  pater  originem  fumpjit. 

L'un  &  l'autre  fuffit  pour  empêcher  qu'une  perfonne  foit 
Etrangère  ,  quoique  fon  domicile  ait  changé  pour  quelque 
îemps. 

En  troiiieme  lieu ,  que,  quoique  fon  père  eût  pafle  en  An- 
gleterre ,  il  n'avoit  jamais  eu  deffein  d'y  demeurer  toute  fa  vie , 
mais  qu'au  contraire,  il  avoir  toujours  confervé  un  efprit  de 
retour. 

En  quatrième  lieu ,  elle  foutenoit  que  quand  fon  père  auroit 
perdu  i'efprit  de  retour,  la  force  de  fon  origine  étoit  telle 
qu'elle  lui  rendoit  le  droit  de  Cité  jure  quodam  pojlllmïnii  ; 
qu'il  étoit  favorable  de  remettre  les  chofes  dans  leur  premier 
ét2it,Facilis  rejlituno  ad  jus  prijlinum  ;  &  que  de  même  que  fon 
père  n'eiàt  pas  été  en  pouvoir  de  lui  ôter  fa  NoblefTe ,  il  n'avoit 
pu  auiii  lui  faire  perdre  les  droits  de  fon  origine. 

Qu'enfin, 


wwumaïa.^ 
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Qu'enfin,  les  Lettres  de  Naturalité  quelle  avoit  obtenues,     : 
n  étoient  que  par  furabondance  de  droit ,  &  qu'à  la  rigueur  elle      1694. 
n'en  avoit  pas  befoin. 

Sur  ces  différents  Moyens ,  intervint  Arrêt  qui  fut  prononcé 
par  M.  le  Premier  Préiident  de  Thou ,  le  7  Septembre  1 5  7<5  > 
par  lequel ,  après  la  déclaration  de  Marie  Mabile  ,  qu'il  y 
avoit  cinq  ans  qu'elle  étoit  revenue  en  ce  Royaume,  qu'elle 
ne  prétendoit  plus  retourner  en  Angleterre,  qu'elle  confentoit 
d'être  privée  de  tous  biens  fi  elle  y  retournoit ,  l'Appellation 
fut  mife  au  néant ,  &  la  Sentence  confirmée. 

Appliquons  ces  principes  à  l'Efpéce  de  cette  Gaufe, 

Adrien  de  Rocquigny ,  premier  du  nom  ,  va  s'établir  en 
Angleterre.  Adrien  fécond ,  fils ,  y  naît  :  nous  pouvons  le  confi- 
dérer  ,  ex perfona  patris  ^  aut  ex  perfonâfuâ,  A  l'égard  de  fon 
père  ,  il  efi:  certain  qu'il  a  toujours  eu  deflein  de  demeurer  en 
Ang^leterre  ;  il  y  a  été  pendant  quarante  ans  j  il  y  a  eu  plufieurs 
enfants  ;  on  ne  voit  pas  pendant  tout  ce  temps ,  qu'il  ait  marqué 
aucun  deffein  de  revenir  en  France.  Il  a  fait  (on  Teilament 
en  Angleterre;  il  y  eft  mort,  il  y  a  été  enterré;  dans  plufieurs 
a8:es  qu'il  apafiTés,  il  appelle  le  Roi  d'Angleterre,  fon  Roi,  & 
par  conféquent  on  ne  peut  le  confidérer  que  comme  un  Fran- 
çois qui  a  voulu  changer  de  domicile  &  de  Patrie  ,  &  s'éta- 
blir pour  toujours  en  Angleterre.  Si  nous  examinons  au 
contraire  la  conduite  &  la  perfonne  d'Adrien  de  Rocquigny 
fécond  du  nom ,  nous  verrons  qu'étant  originaire  François  , 
ayant  toujours  confervé  de  l'amour  pour  la  Patrie  de  fes  an- 
cêtres ,  il  y  eft  revenu  auffi-tôt  après  la  mort  de  fon  père  ;  qu'il 
a  époufé  une  Françoife,  qu'il  a  obtenu  des  Lettres  de  déclara- 
tion, dont  il  n'avoit  pas  befoin  à  la  rigueur  ,  qu'il  a  paffé  le 
relie  de  fa  vie  en  France ,  qu'il  a  vécu ,  qu'il  efi:  mort  en  France. 

Il  eft  inutile  de  dire  que  dans  quelques  Aftes  qu'il  a  palTés 
en  1635  &  1 63  6  il  avoit  pris  la  qualité  de  demeurant  à  Lon- 
dres ;  car  fi  dans  ce  temps-là  il  n'avoit  pas  encore  abfolument 
fixé  fon  domicile,  il  l'a  fait  dans  la  fuite  ,  en  obtenant  des  Let- 
tres de  déclaration,  qui  ont  \xn  Q^et  xéixodiEii^ ,  pojlliminio 
reverfus ,  numquam  abfuijfe  cenfetur.  Donc  (ovi  fils  efl  réputé 
Tome  IlL  S 
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né  en  France  :  l'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen ,  qui  lui  a  ad- 
16^4,  jugé  les  biens  de  fa  famille  avec  reftitution  de  fruits,  a  décidé 
que  les  Lettres  de  déclaration  qu'il  avoir  obtenues ,  avoient 
un  effet  rétroaftif. 

Enfin  ,  il  faut  ajouter  à  la  conduite  d'Adrien  fécond ,  celle 
de  Guillaume  fon  fils  ,  qui  a  fixé  pour  toujours  fon  domicile 
en  France ,  qui  y  a  fait  la  fonftion  de  Banquier  pendant  plus 
de  trente  ans  ,  &  qui  y  eu  mort  en  pofTeiîion  de  fon  état.  Les 
voyages  qu'on  dit  qu'il  a  faits  dans  fa  jeunefTe  ,  ne  changent 
rien  à  la  qualité  de  François  ,  qui ,  après  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire,  ne  peut  raifonfiablement  lui  être  conteflée. 

Il  étoit  donc  François ,  jouiffant  des  mêmes  droits  que  les  au- 
tres Citoyens  ,  capable  par  conféquent  de  faire  un  Teflament 
dont  on  ne  peut  refufer  l'exécution  en  faveur  de  les  Légataires. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  2  8  Juillet   16"  g  4, 

ENt  R  E  les  Dire£l:ciirs  de  l'Hôpital-Généralde  cette  Ville  de  Paris, 
fubrogés  aux  droits  de  Jean- Jacques  Seignoret,  Banquier  à  Paris  , 
lequel  étoit  Légataire  univerfel  de  défunt  Guillaume  de  Rocquigny  , 
Banquier  Bourgeois  de  Paris  ,  Appellant  d'une  Ordonnance  &  Commif- 
fion  portant  pcrmifiion  de  faifir  ,  des  Tréforicrs  de  France  en  la  Cham- 
bre du  Domaine  du  Palais  à  Paris ,  du  11  Mars  dernier,  de  la  faifie  faite 
en  conféquence  le  19  dudit  m.ois  entre  les  mains  des  débiteurs  de  la 
fuccefîion  dudit  de  Rocquigny  &  autres  failis  fi  aucun  y  a  ,  &:  de  tout 
ce  qui  s^Qn  eu  enfuivi ,  &l  Demandeurs  en  délivrance  dv;  legs  univerfel 
porté  par  le  Teftament  dudit  de  Rocquif-iny  du  18  Avril  1693  ,  fuivant 
la  Commifîion  énoncée  en  l'Arrêt  de  la  Cour  du  3  i  dudit  mois  de  Mars, 
&c  Exploits  faits  en  conféquence  le  14  Avril  enfuivant,  d'une  part;  & 
Dame  Marie-Antoinette  de  Lomenie  de  Brienne ,  Marquife  de  Gama- 
che ,  fe  difante  Donataire  du  Roi  des  biens  dudit  défîint  fieur  de  Rocqui- 
jîny,  &  M.  Pierre  Pointeau  ,  Fermier-Général  des  Domaines  de  France, 
Intimés ,  &  Jean  le  Grand  ,  Marchand  à  Dieppe  ,  Héritier  dudit  défont. 
Défendeurs  ,  d'autre  part  ;  &  encore,  entre  M^  René  Melon  ,  Confcil- 
1er  du  Roi,  Receveur-Général  de  Ces  Domaines  ,  Dem.anî^c'ur  en  Requête 
du  19  dudit  mois  d'Avril ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  le  recevoir 
Partie  intervenante  en  la  Coufe  d'entre  les  Défendeurs  ,  lui  donner  a(^e 
de  ce  que,  pour  moyen  d'intervention,  il  employé  le  contenu  en  fa 
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Requête ,  Se  fairant droit  fur  icelle,  ordonner  que  les  effets  de  la  fuccefTion    . 
dudit  défunt  de  Rocquigny  lui  feront  mis  entre  les  mains,  à  quoi  faire  le       1694. 
Dépofitaire  contraint ,  quoi  faifant  ,*déchargé ,  pour  être  diftribués  con- 
formément à  l'Edit  de  création  de  la  Charge  dudit  Demandeur  ,  avec 
dépens  ,  d'une  part  ;  &  ladite  Marquife  de  Gamache  &  lefdits  fieurs  Di- 
recteurs de  l'Hôpital- Général ,  Défendeurs  ^  d'autre  :  &  encore  entre 
Abel  Damain,  lieur  de  la  Martiniere  ,  Bourgeois  de  Paris  ,  Demandeur 
en  Requête  du  22  dudit  mois  d'Avril,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la 
Cour  le  recevoir  Partie  intervenante  d'entre  les  Défendeurs  ;  faifant 
droit  fur  fon  intervention,  ordonner  que  ,  tant  fur  la  fomme  de  5622 
livres  ,  que  Jean- Jacques  Seignoret  a  reconnu  avoir  entre  ies  mains  , 
appartenants  à  la  fuccelîion  dudit  de  Roquigny,  quefur  les  autres  deniers 
de  ladite  fuccefîion  qui  font  &  feront  entre  les  mains  d'André  Doublet , 
il  fera  payé  de  la  fomme  de  deux  m.iile  huit  cent  livres  de  principal  de  la 
rente  de  140  liv.  condiîuée  à  fon  profit  par  ledit  de  Rocquigny,  enfem- 
ble  d'une  année  d'arrérages  de  ladite  rente ,  échue  le  1 8  Février  dernier, 
de  ceux  échus  depuis ,  &  qui  échoiront  jufqu'à  Taduel  payement  du  prin- 
cipal ,  &  de  tous  (qs  frais ,  mifes  d'exécution  &  dépens  ,  fuivant  la  taxe 
qui  en  fera  faite  ,  à  quoi  faire  feront  lefdits  Doublet  &  Seignoret  con- 
traints ,  même  ledit  Doublet ,  comme  Dépofitaire ,  quoi  faifant ,  déchar- 
gé ,  d'une  part  ;  &  lefdits  Directeurs  de  l'Hôpital-Général ,  ladite  Da- 
me Marquife  de  Gamache ,  ledit  le  Grand  ,  ledit  Seignoret ,  &  ledit 
Doublet  ,  Sequeftre    établi  aux  effets  dudit   de  Rocquigny  ,  Défen- 
deurs ,  d'autre  :  &  encore  entre  ladite  Marquife  de  Gamache, Deman- 
dereffe  en  Requête  du  14  Juillet  préfent  mois  ,  tendante  à  ce  qu'elle  fût 
reçue  oppofante  à  l'exécution  de  l'Arrêt  fur  Requête ,  obtenu  par  lefdits 
Diredeursie  premier  dudit  mois  d'Avril  :  faifant  droit  fur  l'oppofition, 
fans  s'arrêter  à  leurdite  Requê,te ,  inférée  dans  ledit  Arrêt  ,i  dont  ils  feront 
déboutés ,  lever  les  défenfesy  portées  ,  &  déclarer  l'Arrêt  qui  intervien- 
dra commun  avec  les  autres  Défendeurs  ,  condamner  lefdits  Direûeurs 
&  autres,  en  cas  de  conteilation  ,  aux  dépens  ,  d'une  part  ;  &  lefdhs 
Directeurs  de  l'Hôpital  Général ,  ledit  Pointeau  ,  Fermier  du  Domaine  , 
ledit  le  Grand  ,  Héritier  ,  &  ledit  Seignoret ,  Défendeurs  ,  d'autre  :  6c 
entre  Léonard  Jauffin  ,  Maître  Chirurgien- Juré  à  Paris  ,  Demandeur 
en  Requête  d'intervention  dudit  jour  2  Juillet  préfent  mois  ,  Se  à  ce  qu'il 
plût  à  la  Cour,  faifant  droit  fur  fon  intervention  ,  ordonner  qu'il  fera 
payé  fur  les  eifets  de  la  fuccefîion  dudit  de  Rocquigny  de  la  fomme  de 
loqo  livres ,  à  lui  due  par  obligation  du  22  Avril  1693  ,  intérêts  d'içelle  , 
du  jour  de  la  demande  faite  aU  Châtelet,  frais  6^  dépens,  à  quoi  faire 
fei^ont  les  Dépofitaires  defdits  effets  contraints,  quoi  faifant,  déchar- 
gés ,  &  les  Conteftans  condamnés  aux  dépens ,  d'une  part  ;  &c  lefdits 
fleurs  Directeurs  de   l'Hôpital-Général  ,   ledit  fieur  le  Grand  ,  ladite 
Dame  de  Gamache  Si  autres ,  défendeurs ,  d'autre  :  Et  encore  ,  entrQ 
ledit  Doublet,  Sequeftre,  Demandeur  en  Requête  du  19  Juillet  préi 
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— -  fent  mois ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  lui  donner  afte  des  offres 
I  694.  q^^^'jj  faifoit  de  mettre  entre  les  mains  de  qui  par  la  Cour  fera  ordonné  , 
les  deniers  qu'il  a  touchés  comme  Sequeflre  de  la  fucceffion  dudit  de 
Rocquigny ,  en  le  faifant  dire  6c  ordonner  avec  toutes  les  Parties  inté- 
reffées  &C  ceux  qui  ont  faifi ,  quoi  faifant ,  il  en  foit  déchargé ,  &  qu'il 
feroit  rembourfé  des  frais  par  lui  faits  pour  raifon  du  recouvrement,  àc 
de  ceux  de  i'inftance ,  par  Privilège ,  d'une  part  ;  &  lefdits  Diredeurs  de 
l'Hôpital-Général  ,  ladite  Dame  Marquife  de  Gamache  ,  &  ledit  le 
Grand,  efdits  noms,  Défendeurs  ,  d'autres.  Et  encore  entre  lefdits  Di- 
reûeurs  de  l'Hôpital-Général ,  Demandeurs  en  Requête  judiciaire  faite 
en  plaidant ,  à  ce  que  ,  conformément  à  l'afte  pafTé  pardeyant  Guyot  & 
ion  Compagnon  ,  Notaires  ,  le  20  dudit  mois  par  ledit  Seignoret  &  fa 
femme  ,  délivrance  leur  foit  faite  de  lafomme  de  3000  livres  ,  faifant 
partie  de  celle  de  ffooo  livres  léguée  à  Anne  Doublet  femme  dudit 
Seignoret ,  portée  par  ledit  Ade  ,  d'une  part  ;  &  lefdits  Seignoret  6c 
Doublet  fa  femme  ,  &  ledit  le  Grand ,  audit  nom  ,  Défendeurs ,  d'autre 
part.  Après  que  Tachereau  de  Baudry,  Avocat  de  l'Hôpital-Général; 
Hamon,  A.vocat  de  ladite  de  Gamache  ;  de  Teffé  ,  Avocat  de  Pointeau; 
Groftefte ,  Avocat  de  Doublet  &  Seignoret  ;  Lefmery  ,  Avocat  de  le 
Grand  ;  le  Roi ,  Avocat  de  Jauffia  ;  de  Tirmois ,  Avocat  de  la  Martiniere  ; 
Nègre  ,  Procureur  de  Melon  ,  ont  été  ouis  pendant  une  Audience  , 
énfemble  d'Agueffeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  : 

LA  COUR  reçoit  les  Parties  de  Teffé,  Nègre,  &  Lefmery  Parties 
intervenantes  ,  &  ians  s'arrêter  à  leurs  interventions  ,  a  mis  &  met  l'ap- 
pellation &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant ,  émendant ,  évoquant  le 
principal-,  &  y  faifant  droit ,  ordonne  que  le  Teftament  dont  eflquef- 
tion ,  fera  exécuté  ;  &  en  conféquence  du  tranfport  fait  par  la  Partie 
de  Groftefle  à  celle  de  Tachereau  de  Baudry  ,  du  legs  à  elle  fait  par 
ledit  Teftament ,  ordonne  qu'il  en  fera  fait  délivrance  aux  Parties  de 
Tachereau  de  Baudry,  &  à  cet  eifet,  les  deniers  en  provenants,  baillés 
&  délivrés  au  Receveur  de  l'Hôpital-Général  par  Doublet ,  à  la  Charge 
àes  Saifies  &  Oppofitions  qui  tiendront  entre  les  mains  dudit  Receveur , 
à  la  réferve  àes  frais  par  lui  faits  à  la  pourfuite  &  au  recouvrement  des 
effets  dont  il  s'agit  ;  quoi  faifant  il  en  demeurera  bien  &  valablement 
déchargé  ;  fauf  aux  Parties  de  Tirmois  &  de  le  Roi ,  à  fe  pourvoir  con- 
tre celles  de  Tachereau  de  Baudry  ,  pour  le  payement  de  leur  dû  ;  donne 
afte  aux  Parties  de  Groftefle  de  leur  déclaration ,  qu'elles  confentent  que 
la  femme  de  5000  livres  ,  léguée  par  le  Teftament  à  la  femme  de  Sei- 
gnoret foit  donnée,  fçavoir  ,  3000  livres  à  l'Hôpital-Général,  &  celle 
de  2000  livres  aux  Pauvres  de  la  Paroiffe  de  Saint  Leu  Saint  Gilles  de 
cette  Ville  de  Paris  :  condamne  les  Parties  de  Hamon ,  de  Teffé ,  Nègre  d>c 
Lefmery  aux  dépens  ,  chacun  à  leur  égard  ;  6c  les  autres  compenfés. 
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XXXIII.  PLAIDOYER. 

Du  3  A  OUST  i6q4. 

Dans  la  Cauie  de  Louise  de  Bury,  femme  du 
Sieur  d'Athonas  ,  Veuve  en  premières  Noces 
de  Pierre  Touchet  ,  &  Marie  d'Avalleau, 
Veuve  de  Jacques  Touchet  ,  Tutrice  de  fes 
Enfants. 

//  s'agiffoit  de  fç avoir  i^»Ji  un  Mariage  contraUé fans  le  confen- 
tement  de  la  Mère  en  Majorité^  mais  précédé  d^ un  commerce 
illégitime  en  Minorité,  célébré  folemnellement  après  des  pu- 
blications  de  Bans  y  mais  fans  en  avoir  publié  dans  le  lieu  du. 
domicile  ordinaire ,  étoit  nul  en  lui-même, 

2^.  Si  ce  Mariage  ayant  étéfuivi  d'unepoffeffion  d'état ,  publique 
&  paifible  pendant  fept  années  fous  les  yeux  de  la  Mère  ,  & 
de  la  naiffance  de  plufeurs  enfants  reconnus  légitimes  par  les 
plus  proches  parents  du  Mari  ,  on  pouvoit  oppofer  des  fins 
de  non-recevoir  à  la  Mère  qui  s' étoit  remariée  ,  &  navoit 
attaqué  l'état  de  la  veuve  &  des  enfants  que  par  vengeance  d'une 
accufation  de  Recelé^  qui  av oit  été  intentée  contre  fon  frère. 


i  '  ;  ; 


LA  naiffance ,  la  condition  &  la  fortune  des  Parties  font 
les  premières  circonflances  du  fait^  &  fouvent  les  plus 
importantes  ,  lorfqu  il  s'agit  de  prononcer  fur  la  validité  d'un 
Mariage. 

Jacques  Touchet  ,  dont  l'Intimée  prétend  avoir  été  la 
femme  légitime  ,  étoit  iffu  d'une  affez  bonne  famille  de  la 
Ville  d'Orléans.  Si  la  Nature  lui  avoir  refufé  l'avantage  de  la 
nobleffe ,  la  Fortune  lui  avoir  accordé  des  biens  affez  confi- 
dérables  pour  le  confoler  de  ce  malheur. 

Il  naquit  le  1 6  Novembre  1 66o  ;  c'eff  un  fait-  important , 
&  qui  n'eft  point  conteffé  dans  cette  Caufe. 


1694, 
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Marie  d'Avalleau  ,  qui  ell  aujourd'hui  l'Intimée ,  ell  d'une 
1 694.  naiiFance  beaucoup  plus  diftinguée.  Sa  noblefle  eft  confiante  j 
mais  on  prétend  que  c'étoit  prefque  le  feul  avantage  que  l'on 
pouvoit  trouver  dans  fon  alliance,  &  qu'elle  ne  pouvoit  ap- 
porter en  dot  à  fon  mari  que  des  titres  ftériles ,  &  des  qualités 
plus  honorables  qu'utiles  dans  l'état  où  il  étoit  placé. 

Cependant  il  paroit  qu'elle  polTéde  une  Terre  qui  porte  le 
nom  de  Comté  de  Mellas  ;  &  c'ell  une  queftion  aflez  inutile 
à  la  décifion  de  cette  Caufe ,  que  de  fçavoir  fi  cette  Terre  lui 
appartenoit  entièrement ,  ou  (i  elle  n'en  avoit  que  la  moitié  5 
fi  elle  en  jouiflbit  librement,  ou  à  la  charge  d'une  fubftitution. 

Ce  qui  efl  certain  ,  &  qui  peut  avoir  plus  d'application 
à  la  Conteilation  préfente  ,  c'eil  qu'elle  étoit  plus  jeune  que 
Jacques  Toucher. 

Elle  ell  née  au  mois  d'Août  1 6^3  ,  c'eil-à-dire  ,  deux  ans 
après  la  naiiî'ance  de  celui  qu  elle  a  époufé  dans  la  fuite. 

Tels  étoient  l'âge  ,  l'état ,  &  la  condition  des  Parties. 

Le  commencement  de  leur  connoiiTance  eil  aflezobfcuri 
il  feroit  à  fouhaiter ,  même  pour  l'Intimée  ,  qu*il  le  fût  encore 
davantage  ,  &  que  le  Public  eût  ignoré  la  naiflance  d'une  fille 
qui  fut  la  preuve  vivante  du  dérèglement  de  fa  mère ,  &  de 
Thabitude  criminelle  qu'elle  avoit  eue  avec  Touchet. 

Ce  fut  apparemment  la  grofTeiî'e  de  l'Intimée ,  qui  fît  éclater 
les  engagements  fecrets  qu'elle  avoit  contra6lés  avec  celui 
qui  dans  la  fuite  efl  devenu  fon  mari. 

Il  ne  paroît  point  que  Louife  de  Bury  mère  de  Jacques 
Touchet ,  &  qui  efl  aujourd'hui  l'Appellante,  ait  pris  dans  ce 
temps-là  aucunes  précautions  pour  prévenir  les  fuites  de  ces 
engagements  ;  &  la  première  plainte  de  Rapt ,  efl  celle  qu'elle 
porte  à  votre  Audience ,  après  la  mort  de  fon  fils. 
-  Bien  loin  d'être  en  ce  temps-là  accufatrice ,  elle  eut  au 
contraire  le  déplaifir  de  voir  fon  fils  accufé  par  la  mère  de 
l'Intimée.  ^ 

L'accufation  fut  intentée  par  devant  le  Bailly  d'Orléans  , 
le  4  Avril  1686. 

On  obtint  permifTion  d'informer  ,  l'information  fut  faite, 
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On  décerna  un   Décret  de  prife-de-corps    contre  Jacques  ""        ~ 
Toucher  ;  &  celui  qu'on  prétend  aujourd'hui  avoir  été  ravi       i^94' 
par  les  artifices  de  l'Intimée  ,  fut  pourfuivi  alors  comme  fbn 
ravilTeur. 

Il  arrêta  le  cours  de  ces  pourfuites,  par  un  Arrêt  de  défen- 
fes  ',  fa  mère  intervint  dans  l'Arrêt ,  &  s'obligea  à  repréfenter 
fon  fils  toutes  les  fois  qu'elle  en  feroit  requife. 

L'Accufatrice  forma  oppofition  à  cet  Arrêt;  Se  foit  que  les 
Parties  fe  foient  accommodées  dans  la  fuite ,  foit  que  le  défaut 
de  preuves  ait  terminé  les  procédures  ,  nous  ne  voyons  point 
qu'on  ait  porté  plus  loin  cette  accufation. 

On  prétend  que  Jacques  Touchet  étoit  en  même-temps 
l'accufé  &  Taccufateur  ,  &  qu'il  étoit  tellement  aveuglé  par 
fa  paiïîon ,  qu'il  étoit  d'intelligence  avec  fes  ennemis  pour  fe 
fouftraire  à  fa  famille  y  à  fes  parents ,  &  à  foi-mcme. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  eu.  confiant  que  la  mère  de  Marie 
d'Avalleau  confentit  dans  la  fuite  à  prendre  pour  gendre  celui 
qu'elle  avoir  pourfuivi  comme  raviffeur  de  fa  fille. 

Ce  fut  alors  que  Louife  de  Bury  déclara  qu'elle  ne  donne- 
roit  jamais  fon  confentement  à  ce  Mariage. 

Non  contente  de  lui  refufer  fon  appprobation  ,  elle  prétend 
qu'elle  y  forma  oppofition  entre  les  mains  de  deux  Curés  de 
la  Ville  d'Orléans  ,  dans  la  Paroifie  defauels  fon  fils  &  la  De- 
moifelle  d'Avalleau  avoient  leur  domicile. 

Nous  difons  qu'elle  le  prétend  ,  parce  qu'elle  ne  rapporte, 
point  TAfte  d'oppofition  ;  elle  s'elt  contentée  de  lever  un 
Extrait  des  regiflres  du  Contrôle  des  Exploits ,  par  lequel  il 
paroît  qu'elle  a  fait  donner  un  Exploit  le  19  Février  1686  ,  à 
M^  Claude  de  Loynes ,  par  Alleaume  ,  Sergent ,  pour  oppo- 
fition ;mais  on  n'apprend  point  par  cet  Extrait,  quel  étoit  cet 
Exploit ,  ni  fi  l'oppofition  qu'elle  avoit  formée  étoit  celle  dont 
i)  s'agit  aujourd'hui. 

Cependant ,  c'efi:  le  feul  A8:e  fur  lequel  elle  prétend  éta- 
blir la  preuve  d'un  fait  aufîi  important  que  celui  d'une  oppo- 
iition. 

Mais  fans  entrer  dans  l'examen  de  ces  pièces ,  ii  faut  au 
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moins  reconnoître  qu'elle  n'a  pas  voulu  confentir  au  Mariage. 
Ï094.  L^  preuve  en  eft  écrite  dans  une  Sommation  que  l'Intimée 

rapporte  aujourd'hui  :  Sommation  faite  par  un  Sergent ,  le  6 
Septembre  16S6  à  la  mère  de  Jacques  Touchet. 

Elle  contient  fa  réponfe  :  un  refus  formeL 
La  vérité  de  cette  pièce  combattue  par  TAppellante  ,  ne 
peut  l'être  par  l'Intimée  qui  la  rapporte. 

Ainfi ,  preuve  par  fa  propre  reconnoiflance  ,  que  la  mère  a 
refufé  fon  confentement. 

Après  cette  unique  Sommation ,  les  Parties  crurent  qu'elles 
pouvoient  pafler  impunément  à  la  célébration  du  Mariage. 

Jacques  Touchet  étoit  majeur  ,  l'Intimée  mineure  à  la  vé- 
rité ,  mais  fa  mère  approuvoit  fon  engagement. 

Ils  quittent  l'un  &  l'autre  le  féjour  d'Orléans  ;  ils  viennent 
établir  à  Paris  leur  domicile ,  non  pas ,  il  eft  vrai ,  dans  la  même 
maifon ,  mais  dans  l'étendue  de  la  même  Paroille  de  S.  Ger- 
main-l'Auxerrois. 

Ils  y  demeurent  environ  l'efpace  de  cinq  mois  ;  ils  croyent 
y  avoir  acquis  un  domicile  j  ils  font  publier  trois  Bans  ;  point 
de  Difpenfe  ,  nulle  précipitation. 

Le  Contrat  de  Mariage  pafTé  devant  Notaires  le  20  06ïobre 
1686. 

De  la  part  de  Jacques  Touchet,  aucuns  parents  n'y  affiftent. 

De  la  part  de  Marie  d'Avalleau ,  un  Magillrat  qui  a  l'hon- 
neur d'être  du  Corps  du  Parlement ,  y  affilie  comme  porteur 
de  Procuration  de  la  mère. 

Les  conventions  n'ont  rien  que  d'ordinaire  j  nul  avantage  au 
profit  de  l'un  ni  de  l'autre  des  Conjoints. 

Nulle  preuve  de  fédu6î:ion  ni  d'artifice. 

On  obtient  enfuiteunepermiffion  du  Curé  de  S.  Germain, 
d'aller  célébrer  le  Mariage  dans  la  Paroifîe  de  S.  Méderic. 

Le  22  Oftobre,  le  Mariage  efl  célébré  ;  on  déclare  légi- 
time dans  le  Contrat  &  dans  VA6te  de  célébration,  lanaiflance 
d'un  fille  que  l'on  dit  être  née  le  4  Avril  16S6,  fous  la  foi  & 
fous  l'efpérance  du  Mariage. 
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C'efl  ainfi  que  cet  engagement  a  été  contrafté.':  c'eft  ainii 
qu'ont  été  formés  les  nœuds  que  la  mort  de  Jacques  Touchet      ^  ^94» 
■a  rompus  ,  &  quel'Appellante  veut  faire  déclarer  illégitimes.: 

Depuis  le  mariage  ,  nous  ne  voyons  point  que  la  mère  ait 
fait  aucune  plainte  de  la  conduite  de  fon  fils.  Nulle  procédure, 
pour  £iire  déclarer  fon  mariage  non-valablement  contrarié  ; 
un  {îlence  profond.  Nous  en  examinerons  bientôt  le  véritable 
principe. 

A  l'égard  de  Jacques  Touchet  &  de  fa  femme  ^  il  ne  paroît 
point  qu'ils  ayent  voulu  dérober  au  Public  la  connoiilance  de 
leur  engagement. 

Ils  ont  demeuré  pendant  fept  années ,  &  dans  la  Ville  d'Or- 
léans ;,  &  dans  la  Terre  de  Meftas  qui  appartient  à  l'Intimée. 

Leur  mariage  a  été  fuivi  de  la  nailTance  de  trois  enfants. 

Deux  ont  été  baptifés  en  la  ParoifTe  de  Meftas ,  un  autre  Ta 
été  dans  une  Paroifîe  d'Orléans ,  tous  comme  enfants  légiti- 
mes de  Jacques  Touchet  &  de  Marie  d'Avalleau  :  il  y  en  a 
même  un  qui  a  eu  pour  Parain  &  Maraine  deux  parents  pater- 
nels de  Jacques  Touchet  fes  héritiers  préfomptifs  -,  de-là  on 
conclud  que  c'étoit  un  mariage  connu  ,  approuvé  dans  la  fa- 
mille. 

Deux  de  fes  enfants  font  décédés  :  l'un  a  été  enterré  en  la 
ParoifTe  de  Méfias  ,  l'autre  dans  celle  de  S.  Mefmin  à  Orléans. 
Mêmes  qualités  dans  les  Extraits-mortuaires  :  même  indu6lion. 

Ce  n'efl  pas  feulement  dans  les  Extraits -baptillaires  ôc' 
mortuaires  de  leurs  enfants  ,  que  l'Intimée'  &  Jacques  Touchet 
ont  confirmé  leur  état  ;  ils  ont  encore  pris  la  qualité  de  mari 
&  de  femme  dans  des  Contrats  pafTés  à  Orléans ,  les  uns  fous 
fîgnature  privée ,  les  autres  par-devant  Notaires. 

Enfin ,  Jacques  Touchet  eft  décédé  dans  la  Terre  de  fa 
femme  ,  jouifTant  paifiblement  de  fon  état ,  &  laifTant  fa  femm^ 
enceinte  d'un  cinquième  enfant. 

Aufîi-tôt  après  fa  mort ,  Marie  d'Avalleau  a  demandé  que 
les  parents  paternels  &  maternels  de  fes  enfants  fufTent  afTem- 
blés  pour  élire  un  Tuteur  à  l'Inventaire ,  un  Subrogé-tuteur ,  & 
tin  Curateur  aux  Caufes. 

Tome  IIL  T 
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L'afîemblée  a  été  convoquée  :  un  feul  parent  paternel  y  a 
^^94»      aflifté  ;  les  parents  maternels  s'y  font  trouvés^  en  affez  grand 
nombre. 

La  mère  de  Jacques  Touchet  y  efl  intervenue  -,  elle  a  dé» 
claré  qu'elle  conteftoit  Fétat  de  l'Intimée. 

Sans  s'arrêter  à  fes  remontrances,  les  parents  ont  été  d'avis?-' 
de  nommer  le  fieur  de  Bury  des  Coudreaux  fon  frère  pour 
Tuteur  à  l'Inventaire  ,  &  le  frère  de  l'Intimée  pour  Curateur 
aux  caufes  des  Mineurs. 

La  Sentence  eft  intervenue ,  fuivant  Favis  des  parents ,  le 
j  Décembre  1693  j  &  c'efl:  de  cette  Sentence  dont  l'appel 
iîmple  eil:  maintenant  porté  devant  vous. 

Le  fieur  des  Coudreaux  protefte ,  déclare ,  qu'il  ne  veut 
point  accepter  la  charge,  &  contefte  l'état ,  comme  fa  fœur. 

Le  Bailly  d'Orléans  ordonne  que  l'Inventaire  fera  fait  en 
préfence  du  Procureur  du  Roi  ;  on  inventorie  les  effets  de  la 
maifon  que  le  défunt  avoit  à  Orléans.. 

Dans  ce  temps  on  prétend  que  le  fieur  Bury  des  Cou- 
dreaux efl:  allé  dans  une  Terre  qui  appartenoit  à  Jacques  Tou- 
chet j  qu'il  a  forcé  les  armoires  ,  pris  Fargent  comptant ,  en- 
levé les  papiers. 

On  en  a  rendu  plainte,  &  le  Bailli  d'Orléans  a  ordonné  ,. 
après  plufieurs  fuites  &  déclinatoires  de  Bury ,  qu'il  viendroit 
dénier  ou  reconnoître  le  fait  dont  on  Faccufoit.. 

Il  a  été  néceffaire  d'expliquer  cette  procédure ,  parce  qu'on 
prétend  que  l'appel  comme  d'abus  n'eil  interjette  qu'en  haine 
de  cette  plainte  de  recelé  &  divertiffement.. 

En  effet,  on  obferve  que  la  Sentence  qui  ordonne  que  le- 
fieur  de  Bury  viendra  dénier  ou  avouer  les  faits  ^  eii  du  i  S- 
Janvier  1 694 ,  &  Fafîlgnation  pour  procéder  fur  l'appel  com* 
me  d'abus  eu  du  23  du  même  mois. 


\ 
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MOYENS    DE    L'APPELLANTE.  ~l6^. 

Elle  attaque  la  Sentence  par  les  mêmes  moyens  par  lefqueU 
elle  prétend  donner  atteinte  au  mariage^ 

Deux  Propoiîtions. 
i*'.  Mariage  nul  dans  fon  principe. 
^    2°.  Mariage  clandeiliri  dans  fes  fuites. 

Première    Proposition.     . 

Quatre  Moyens  pour  rétablir. 

î°.  Séduftion  confiante ,  commencée  en  minorité  Ats  l'âge 
<de  dix-neuf  ans.  Il  eft  vrai  que  l'Intimée  étoit  plus  jeune  j 
mais  elle  avoit  une  expérience  avancée ,  ordinaire  à  fon  fexe. 
Inégalité  de  biens  ;  la  qualité  étoit  un  avantage  inutile,  mau- 
vais artifice,  union  commencée  ab  ilUcitis^  grofTeiTe,  terreur 
de  Faccufation ,  menaces  d'un  procès  capital. 

2°.  Défaut  de  confentement  de  la  mère  ,;  &  même  oppofi- 
îion  ;  défaut  efTentiel  dans  le  mariage  d'un  Mineur ,' mêrne 
d'un  Majeur  ,  quand  la  féduftion  a  commencé  ,  comme  ici^ 
en  minorité-     .      '  : 

Ce  défaut  n'eft  point  détruit  par  la  Sommation,  à  laquelle 
on  répond  qu'elle  eft 

I*'.  Nulle,  étant  faite  par  le  miniftère  d'un  Sergent,  non 
d'un  Notaire. 

2''.  Inutile,  parce  qu'elle  efl  feule ,  &  qu'il  en  falloit  plu- 
sieurs. 

3".  FaufTe  par  plufîeurs  conjeftures. 

Entroifiéme  lieu,  défaut  de  publication  de  Bans.  Domicile 
des  Contrariants  à  Orléans.  Cinq  mois  de  féjour  à  Paris  j 
temps  infuffifant  pouT  y  acquérir  un  domicile. 

4^,  Défaut  de  préfence  de  propre  Curé.  Toutes  les  nullité^ 
réfultantes  des  Canons  &  des  Ordonnances ,  fe  réuniffent 
contre  ce  mariage. 

Tij 
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\694r~  I    rS  E  C.O  N  I>  E     P  R  o  P  o  s  I  T  I  o  N^. 

Mariage  clandejlin  dans  fes  fuites» 

L'on  foutient  1°.  Que  jamais  ce  mariage  n'a  para  aux  yeux; 
du  Public  ,  de  l'Eglife,  de  la  famille  j  que  les  mariés  ont  eu 
deux  domiciles  ,  deux  habitations  différentes. 

2^.  Que  fi  la  Cour  juge  ce  fait  décilif ,  il  y  a  lieu  d'en  or- 
donner la  preuve  par  témoins. 

3°.  Que  toutes  les  preuves  contraires  ne  font  d'aucune 
coniidération.  '^ 

1°.  NaifTance  des  enfants  ;  on  a  afFe6lé  le  fecret  &  le 
tnyftère-j  le  fieur  d'Avalleau  a  étéparain  de  deux  de  ces  en- 
fants» Si  un,  parent  paternel  a,  tenu  le  troiiiéme ,  qu'en  peut-on 
cx)nelure  ?  Il  étoit  peut-être  confident  de  l'intrigue» 
,^^2!J.  A6ies,clans  lefquels  ils  ont  pris  la  qualité  demari  & 
femme,  j  mais  avec  des  créanciers,  à  qui  il  fufHfoit  de  le& 
avoir  pour  obligés, .ians  entr^sr  dans, un  plus. long  examen  de 
leur  qualité,  ^  ^,,  ^,,.  ,r  ,  •  \  ^  ..^  ,  ^,.:\i  ^r  c> 
.  >%  Silence  de'  là  met* ë  Sr^poiTeflibn  j  fî.  efle  a  etë  paifible > 
èeftpaf-ce  qu'elle  étoit  clandefline.. 

Moyens  de  l'Intimée  &  du  Curateur  de  fes  eiïfànts  ,. 

■.  iuiiJij>s.  ..":  :         intervenants* 

Deux  Principes  généraux. 

Premier  Principe ,  qu'il  faut  dîflinguer  deux  fortes  d'emvr 
pêcliements  ,  les  unsdirimants,  les  autres  prohibitifs. 

Second  Principe ,  qu'il  y  a  des  nullités  irréparables  ,  d'autres 
qui  peuvent  être  couvertes  ;  les  premières' font  abfolues  ,  les 
autres  fqnt  relatives  à  certaines  perfonnes.  Quand  elles  font 
non-recevables ,  les  moyens.perdent  leur,  force. 

On  foutient  que  les  prétendues  nullités  qu'on  oppofe  au 
mariage ,.  font  ou  de  fimples  empêchements  prohibitifs,,  ou 
tout  au  plus  des.  nullités  refpeéliyes  que  l'i'Vppellante  ne. peut: 
plus  propofer. 
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Pour  le  prouver  ,  on  a  diftingué  deux  Parties  dans  cette 
Caufe.  ^  ^^9^^ 

I  ®.  Ce  qui  a  précédé  &  accompagné  le  mariage. 

2°.  Ce  qui  l'a  fuivi. 

A  l'égard  du  premier  temps  , 

1^,  Sil  y  avoir  eu  quelque  défaut  dans  le  principe  y  c'étoit 
à  l'Intimée  &  à  fa  mère  à  le  propofer. 

Jacques  Touchet  étoit  majeur  -, 

Marie  d'Avalleau  mineure. 

Touchet  accufé ,  Marie  d'Avalleau  accufatrice. 

Touchet  roturier,  Marie  d'Avalleau  noble.  Is  feclt  ,  cul 
prodejl  fceluso. 

La  Demoifelle  d'Avalleau  n'eft  point  dépourvue  des  biens 
de  la  fortune  ,  comme  on  a  voulu  vous  le  perfuader.  Elle  jouit 
du  Comté  de  Méfias. 

Ainfi  toutes  les  apparences  de  fédu6lion  font  du  côté  de 
Jacques  Touchet ,  aucune  du  côté  de  l'Intimée  ;  mais  l'union 
&  la  tranquillité  de  leur  mariage  a  pleinement  juftifié  l'un  &: 
l'autre. 

2^.  Pour  ce  quieft  du  mariage  même,  toutes  les  folemnités 
de  l'Eglife  &  des  Ordonnances  ont  été  obfervées. 

Publication  de  trois  Barrs  dans  la  Paroifîe  des  Contrac»- 
tants.. 

Contrat  de  mariage  public ,  folemneL 

Permifîion  de  fe  marier  dans  une  autre  Paroifîe,  donnée  par 
le  propre  Curé. 

D'ailleurs ,  dans  le  Droit ,  le  défaut  de  publication  de  Bans 
&  de  préfence  du  propre  Curé  ne  font  confidérables  que  dans 
les  Mineurs.  Ici  Jacques  Touchet  étoit  majeur.  Inutile  de  dire 
que  la  fédu8:ion  a  été  commencée  en  minorité ,  parce  que  s'il" 
y  a  de  la  féduélion,  c'eft  lui.qui  en  eft  coupable.^ 

Qu'enfin  on  obje61:e  en  vain  le  défaut  de  confentement  de 
la  mère,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  exhérédation. 

Par  rapport  au  fécond  temps  : 

Tout  ce  qui  a  fuivi  le  mariage  a  pleinement  confirmé  l'état 
&  la  mère  &  des  enfants» 


\t 
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I  ".  Poffeflion  publique  de  leur  état  pendant  fept  années , 
prouvée 

Par  les  Extraits-baptiftaires  Se  mortuaires  des  enfants  j 

Par  les  Aftes  pafTés  à  Orléans  ; 

Par  l'Inventaire  fait  après  la  mort  de  Touchet  à  Orléans. 

2**.  Naiffance  des  enfants  depuis  le  mariage. 

3  °.  Approbation  de  la  famille  ;  Coufin  paternel ,  parain 
d'un  des  enfants. 

4°.  Silence  de  la  mère ,  que  fon  intérêt  &  les  mauvais  con- 
feils  de  fon  frère  réveillent  mal-à-propos. 

Ainfi  elle  eft  non-recevable. 

Quant  a  Nous  ,  avant  que  d'entrer  dans  l'examen  des 
différents  Moyens  que  nous  venons  de  vous  rappeller ,  nous 
ferons  d'abord  deux  réflexions  générales. 

La  première ,  qu'il  n'en  eft  pas  d'un  mariage  comme  d'un 
Teftament  &  de  quelques  autres  A6les  ,  à  l'égard  defquels 
on  cite  la  maxime  commune  du  Droit  :  Quod  ab  initio  non 
valet  y  traclu  tempons  convalefcere  non  potejl. 

En  premier  lieu  ,  on  fait  la  diflinftion  importante  qui  vous 
a  été  expliquée,  des  nullités  abfolues  &  de  celles  qui  ne  font 
que  relatives,  &  introduites  en  faveur  de  certaines  perfonnes. 

Lorfque  ces  perfonnes  ,  par  quelque  indignité  ou  incapa- 
cité perfonnelle ,  ne  font  plus  en  état  de  les  propofer ,  alors  on 
peut  dire  que  le  mariage  efl  comme  validé ,  non  qu'il  foit 
exempt  de  défaut ,  mais  par  le  défaut  de  droit  dans  celui  qui 
veut  le  faire  annuller  :  Non  jure  proprio ,  fed  defeciujuris  alieni. 

On  en  trouve  des  exemples  dans  un  père  qui  a  approuvé 
un  mariage  ou  expreflTément  ou  par  un  long  filence ,  en  étant 
inftruit.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts.  Le  con- 
fentement  qui  fuit ,  a  autant  d'effet  pour  empêcher  une  Partie 
d'attaquer  un  Afte,  que  celui  qui  précède  :  Ratihabino  ex- 
prejfa  vel  tacita  ad  initium  retrovenit  ;  &  la  Loi  fuppofe  ce 
confentement  dans  celui  qui  ne  s'y  eft  point  oppofé ,  quoiqu'il 
en  eût  connoiffance.  -— r-^vi  .    ./  ,  .  ■  , 

En  fécond  lieu ,   dans  les  nullités  mêmes  qui  font  encore 
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blus  importantes ,  la  longueur  de  la  pofleffion ,  la  perfévéran-  ■ 

ce  du  confentement,  la  naiflance  des  enfants  peuvent  établir  '^94= 
des  fins  de  non-recevoir,  &  contre  les  Contrariants  qui  par 
une  légèreté  inexcufable  réclament  contre  un  engagement 
qu'ils  ont  confirmé  par  des  A6les  publics  ,  èc  contre  ceux  qui 
veulent  troubler  l'union  d'un  mariage  concordant.  On  peut 
détruire  plus  facilement  un  mariage  qui  vient  d'être  célébré  ,. 
que  celui  qui  femble  affermi  par  une  pofieffion  de  fept  années» 
On  a  plus  de  peine  à  déclarer  libres ,  ceux  qui  fe  font  crus  lé- 
gitimement engagés  pendant  un  fi  long  temps  ,  &  dont  l'en- 
gagement a  paifé  pour  un  véritable  mariage  ,  aux  yeux  d'une 
famille  &  du  Public ,  de  l'Eglife  &  de  l'Etat. 

Si  l'utilité  publique  dem.ande  qu'on  obferve  rigoureufement 
les  folemnités  efTentielles  prefcrites  par  les  Loix  ,  la  même 
utilité  ne  permet  pas  qu'on  exç  ofe  l'état  des  enfants  &  la  def- 
tinée  d'une  famille  aux  caprices  d'un  père  ou  d'une  mère  irri- 
tés ;  qui  veulent  les  facrifier  P|Atôt  à  leur  pafTion  qu'à  la  jufiice» 

Si  les  Parties  doutent  de  la  fureté  de  leur  état  par  rapport 
à  la  confcience,  elles  peuvent  le  confirmer  par  des  a61:es  qui 
réparent  les  défauts  des  premiers  -,  mais  à  l'égard  du  Public  , 
&  par  rapport  à  la  police  extérieure ,  on  les  confidere  comme 
parfaitement  engagés ,  &  l'on  ne  fouffre  pas  qu'on  trouble 
impunément  la  tranquillité  de  leur  état. 

C'efl  fur  le  fondement  de  ces  principes ,  que  vous  avez  re- 
jette plufieurs  fois  des  demandes  formées  contre  des  maria- 
ges dont  les  nullités  étoient  confiantes  :  non  que  vous  ayer 
jamais  varié  dans  les  maximes  ,  ni  cru  que  ces  nullités  fuffent 
pleinement  réparées  ;  mais  parce  que  ceux  qui  les  propofoient 
étoient  eux-mêmes  indignes  d'être  écoutés. 

Une  féconde  réflexion  générale  ,  eu.  qu'il  y  a  bien  de  k 
différence  entre  examiner  unxnariage  qui  fubfifte  encore,  &: 
un  mariage  que  la  mort  a  féparé» 

Dans  le  premier  cas  ,  on  ne  peut  apporter  trop  de  précau- 
tion pour  difcuter  toutes  les  nullités  ;  il  efl  difficile  de  s'arrê- 
ter aux  fins  de  non-recevoir ,  parce  qu'il  efl:  encore  temps  de 
réparer  les  défauts  qui  s'y  trouvent.  Les  Juges  doivent  trem- 
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bler  dans  la  crainte  ou  de  rompre  des  nœuds  que  la  main  de 
1 6c)4.      Dieu  même  auroit  formés ,  ou  de  confirmer  un  lien  illégitime, 
&  que  l'Eglife  condamne  (a). 

Mais  lorfque  la  mort  a  prévenu  leur  Jugement ,  &  qu'il  ne 
■s'agit  plus  que  de  l'état  des  enfants ,  les  fins  de  non-recevoir 
ont  plus  de  poids  ,  &  peuvent  être  fondées  fur  des  circonftan* 
ces  aiTez  fortes  pour  avoir  une  autorité  décifive. 

La  pofTeiîion ,  la  co-habitation ,  l'approbation  de  la  famille , 
le  filence  de  la  mère ,  la  bonne  foi  de  la  femme ,  on  écoute 
tout  en  faveur  des  enfants  ,  lorfque  le  mariage ,  dont  ils  font 
nés  ,  n'a  d'ailleurs  rien  d'odieux. 

C'efl:  dans  ces  cas  que  l'on  peut  faire  ufage  de  deux  Propo'- 
iitions  qui  réfultent  de  ces  réflexions  générales  : 

L'une ,  que  les  fins  de  non-recevoir  ont  lieu  en  matière  de 
mariage  : 

L'autre ,  qu  elles  ont  lieu ,  fur-tout  après  la  mort  d'un  des 
Conjoints. 

Appliquons  mainteriant  ces  principes  à  l'efpece  de  cette 
Caufe. 

Une  mère  paroît  en  votre  Audience  ,  pour  défavouer  fes 
petits-enfants  ,  pour  rompre  le  mariage  à  la  faveur  duquel  ils 
veulent  prendre  le  nom  d'enfants  légitimes. 

Sa  qualité  de  mère  la  rend  favorable  ,  fon  pouvoir  efl:  établi 
par  la  Loi ,  elle  exerce  en  quelque  manière  fon  autorité  fur 
Ips  mariages  de  fes  enfants. 

Examinons  fi  elle  eft  recevable ,  en  confîdérant  le  mariage 
dont  il  s'agit ,  en  deux  temps  différents  : 

i^.  Dans  le  temps  qu'il  a  été  contracté. 

2*^.  Dans  le  temps  qui  l'a  fuivi ,  &  dans  lequel  l'aélion  de 
I4  mère  efl  intentée. 

Dans  le  premier  tenxps ,  commençons  par  afTurer  les  faits , 
avant  que  de  chercher  le  droit. 

(a)  L'Eglife  a  exigé  la  préfence  du  propre  Curé ,  &  la  proclamation  des  Bans  ; 
Zc  elle  a  toujours  détefté  les  mariages  des  fils  de  famille  faits  fans  le  confentement  de 
leurs  pzrenis i  femper  detejlata  ejl ,  félon  l'expreflion  même  du  Concile  de  Trente, 
Sefîiofj  XXIV.  De  Reformat.  Matrimorùi  ^  Cap.  I.  Voyez  XXX«.  Plaidoyer 

Le 
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Le  premier  fait ,  eft  la  qualité  des  Parties  qui  ont  contraclé 
le  Mariage  dont  il  s'agit.  ■        ,,....■....      .l.^94« 

Il  eft  confiant  que  dans  k  temps  de  l'habitucle  cr^fïînèI^â 
qui  a  fervi  de  principe  à  ce  Mariage  ,  l'un  &  l'autre  étoient 
Mineurs,  Toucher  plus  âgé  de  deux  ans  ;  l'un  roturier,  l'autre 
noble  ^  l'un  plus  riche ,  l'autre  moins  ;  égalité  parfaite  de  pré- 
fomptions  de  part  &  d'autre.  S'il  y  a  eu  de  la  féduélion ,  elle 
a  été  réciproque ,  &  même  il  y  a  apparence  que  Touchet  eft 
le  plus  coupable,  puifqu'il  a  été  feul  accufé. 

Le  fécond  fait  ,^11  le  défaut  de  confentement  de  la  merev 

Il  eft  certain  qu'elle  a  refufé  de  confentir  au  mariage  de 
£bn  fils  ;  mais  incertain  iî  elle  s'y  eft  oppofée  formellement  : 
l'afte  qu'elle  rapporte  ne  le  juftifie  point. 

Le  troifi^eme  fait  eft  le  domicile  des  Contraftants. 

Il  eft  conftant  que  le  mariage  aurort  été  célébré  avec  toutes 
fortes  de  folemnités .,  fi  les  Contraftants  eulTent  eu  leur  domi- 
cile à  Paris  ;  mais  le  contraire  paroît  juftifié. 

Cela  fuppofé ,  fi  la  mère  fût  venue  dans  les  commencements 
du  mariage  ,  fi  elle  eût  articulé  les  mêmes  moyens,-  la  fé- 
duftion  ,  le  défaut  de  confentement,  de  publication  de  Bans^,' 
de  préfence  du  propre  Curé,  fa  Caufe  auroit  été  très-favorable, 
pour  ne  pas  dire  entièrement  jufte.  -^  ."v,  .- 

Si  on  lui  avoit  oppofé  la  majorité  ,  elle  auroit  trouvé  fa- 
réponfe  dans  vos  Arrêts  qui  ont  jugé  que  les  régies  obfervées 
pour  les  mineurs ,  doivent  être  fuivies  quand  la  fédu6lion  a 
commencé  en  minorité.  ^  .:.i.;Ji)  ; 

Si  l'on  eût  foutenu  que  le  défaut  de  publication  de  Bans  ne 
rend  ;pas  nul  le  mariage  d'un  majeur ,  elle  auroit  fait  la  même 
réponfe,  .  : 

Si  l'on  eût  dit  que  le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé 
n'étoit  pas  un  empêchement  dirimant ,  elle  auroit  allégué  le 
Concile ,  les  Ordonnances  &  les  Arrêts. 

Et  quoiqu'on  eût  pu  répondre  à  tous  ces  arguments  par 
différentes  raifons-,  &  lui  oppofer  qu'elle  n'agifToit  que  pour 
fon  intérêt  perfo.nnel ,  cependant  nous  aurions  cru  être  obligés 
de  nous  joindre  à  elle  pour  l'intérêt  public.       .  v 
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,  ;Mai5  en  çoniidéjtgntîe  fécond  temps,  c'eft-à-dire,  celui  qui 
•1-^9^4.      a  fuivi  le  mariage  jufq.u'au  jour  de  la  demande  de  la  mère.,' 
la  C^ufe  cefle  de  nous  paroître  favorable ,  &  le  même  intérêt 
public  femble  iui  être  oppofé,,,^,,  -...^^^.o..^.  ,  ....  .    . 

.~j,il^.'s  La, feule  Longueur  du  temp^  eff  un  obftacîe  très-grand 
à'  f&s  .j>réîent|io-ns.  Quelque  facrés  que  foient  les  droits  de  la 
puiiïançe  paternelle  ,  ils  ont  des  bornes,  &  doivent  être  ren- 
fermés dans  un  certain  efpace  d'années ,  après  lequel  on  peur, 
dire  que  l'on  vient  trop  tard  réclamer  fes  droits. 

Jacques  Touchet  étoit  parvenu  à  cet  âge  oii  il  pouvoit  & 
s'engager  &  confirmer  fon  engagement  malgré  fa  mère.  Si 
elle  eût  intenté  la  même  a6lion  la  dernière  année  de  fa  vie, 
il  auroit  pu  déclarer  qu'il  perfévéroit  dans  fon  engagement  ,, 
&  prouver  fa  perfévérance  en  le  réhabilitant  ;  fa  conduite 
jufqu'^  fa  mort ,  l'a. marqué  plus  fortement  que  fes  difcours 
n'auroient  pu  le  faire. 

1^,  Une  pofTeiïion  publique  de  fon  état.  Comment  a-t-on 
pu  nier  un  fait  aufii  certain,  prouvé  par  les  Extraits-baptiftaires 
6^  mortuaires  des  enfants  ,  par  les  Contrats  pafiés  à  Orléans  ,. 
par  rinventaire  qui  juftifie  que  le  mari  &  la  femme  avoient 
î^ne  maifon  à  Orléans  f 

3°.  Cette  pofTefTion  publique  ^  fous  les  yeux  de  la  mère  , . 
d^n-s  fa  propre  Ville*. 

4?.  jNailïance  des  enfants  en  grand  nombre.  Une  fille  vit 
aftuellement  ^.fon  état -vous  follicite  mieux  que  fes  paroles. 

5^^.  Approbation  de  la  famille,  même  de  ceux  qui  étoient 
héritiers  préfomptifs. 

îj,  6°.  Silence  de  la  mère  qui  ne  fe  réveille  que  dans  le  temps? 
qu'elle  veut  recueillir  la  fucceffion  de  fon  fils  -,  &  delà  un^ 
argument  également  fort  contre  elle  ,  à  quelque  caufe  qu'elle 
attribue  :ce  iilence.     - 

Ou  elle  dira  qu'elle  n'a  rien  fçu  de  la  conduite  de  fon  fils>;. 
du  commerce  public  dans  lequel  il  vivoitj&  pour  lors, quand 
ce  fait  jmpoffible  feroit  admis  ,  elle  efl  inexcufable  ,  indigne.-- 
d'être  écoutée  ^  elle  a  abdiqué ,  méconnu  la  qualité  &  le  de»- 
v.pir  de  mère.  ^ 


Y 
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Ou  elle  dira  qu'elle  l'a  fçu  -,  elle  l'a  donc  approuvé  en  de-  '     ; 

ameurant  dans  l'inaftion ,  elle  efl:  donc non-recevable.      ^^^^^^^        i<^94c 
Nous  finirons  par  trois  Obfervations,  '  -^ 

La  première ,  qu'il  y  a  grande  apparence  que  cet  a8:é  d'op- 
pofition  qui  né  fe  trouve  point,  a  été  déchiré  par  des  vues  de 
paix  &  par  un  changement  de  volonté. 

La  féconde ,  que  c'efl:  une  mère  peu  favorable ,  remariée , 
&c  du  nombre  de  celles  qui  fuiyant  ks  expreffions  de  FEdit  dii 
mois  de  Juillet  i  560  ,  mettent  en  oubli  le  devoir  de  la  Nature 
envers  leurs  enjants  ^  au  lieu,  que  les  voyant  dejlitués  du  fecours 

&  aide  de  leur  père ,  elles.,d^y,roienth^Lnx^^4,C^^^M  douhh  q^çede 
père  &.  de  mère,  ,._  .^^\.,^,^-  u 

Enfin  ,  c'eft  une  mère  qui  eft  îe  miniibe  de  la  pafTion  &  À\x 
reffentiment  de  fon  frère.  Nous  vous  avons  obfervéksjdates 
fi  proches  l'une  de  l'autre  de  la  plainte  rendue  contre  lui,  §: 
de  l'appel  comme  d'abus  qu'elle  a  interjette  j  ainfi  tout  fe  réunit 
à  établir  la  fin  de  non-recevoir. 

^'ù^,  ,    .   ^  -■  ■■    ,' 

OBSERrATIONS  SÙM^CE  BÈ^AIDQTER. 


K<r> 


-A    -r-v.       .   W'h 


Il  efi:  affez  ordinaire  de  propofer  des  fins.de  non-recevoir 
contre  l'appel  comme  d'abus  d'un  mariage.  Différents  Arrêts 
y  ont  eu  égard  :  il  y  en  a  plufieurs  qui  les  ont  rejettées.  On 
peut  tirer  des  uns  &  des  autres  quelques  règles  qui  font  indi- 
quées en  abrégé  dans  ce  Plaidoyer  ,  dans  le  Plaidoyer  XI , 
Tome  IL  pag.  260.  261.  &  dans  d'autres  que  l'on: tîouvera 
'dans  ce  Recueil.        .i.;.,>.  i.:;x04.t 

I.  En.général ,  un  A6le  fait  au  mépris  des  Loix  peut  être 
attaqué  par  toute, perfonne  qui  en  fouifre  quelque  préjudice. 

AinU ,  la  Juflice  permet  k  un  Père  (  0U;à  u"^i'e"Mèrè  )  de  venger 
même  après-  la  morp^eforiFils  ,  l'injure  qu  il  lukï'eC  faite  en  fe 
mariant  contre  fa  volonté,  &  de  refufer  aux  Enfans  qu'il  a  laiiTés  ^ 
non-fezileinent  l'efpérance  d.e  fa  fuoccjjlon  ^m-ais  encore  la  qualités 
d'Enfants  légitimes,  (^FUid,  XL)  ax^ol 

y  ij 
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Smn'ent  aujjî  l''on  a  permis  aux  Collatéraux,  d'attaquer  le  ma- 

^^9à'      riage  de  ceux  ,quLpar  une  alliance  indigne  les  avaient  privés  d^ 

leur  fuccejfion.   On  a  cru  qu'on,  ne  pouvait  fans  injujlice  leur  re~ 

fufir  le  droit  de  difputer  à  ceux-  qui  font  iffus  de  ces  Mariao-cs  ^ 

■    la  qualité  d'héritiers-  &  d'enfants  légitimes,  (  Plaid.  XI.) 

On  a  auffi  admis  un.des  Contractants  à  réclamer  contre 
fon  propre  engagement ,  &  il  y  en  a  des  exemples  dans  ce 
Recueil.    ' 

^'  Ce  n'elldonc  pas  le  défaut  de  qualité  qui  peut  fournir  des 
fins  de  non-recevoir  contre  ceux  qui  ont  intérêt  de  l'attaquer , 
&  de  contefler  l'état  de  la  Veuve  &:  des  Enfants ,  mais  elles 
doivent  être  fondées  fur  d'autres  motifs. 

IL  Le  mariage  efl  un  engagement  qui  intérefle  la  Société 
en  géhéral  ,  &  dans  chaque  état,  6e  qui  par-là  fait  partie  du 
Droit  Piiblic-:  l'appel  comme  d'abus  étant  un  recours  au  Prince 
-.i&  à  fes  Cours  contre  ce  qui  pourroit  troubler  l'ordre  dans  fon 
Royaume  ,  efl:  auffr  une  voye  de  Droit  Pubtic.  Oh  doit  donc 
coniidérer  dans  ces  occafions  ce^  q^ii  eft  le  plus  conforme  à 
V  utilité  publique^  comme  il  eft  obfervé  dans  ce  Plaidoyer., 
&:  dans  plufieurs  autres. 

HL .  Il  y  a  deux  con.fidérations  tirées  l'une  &  Tautre  de.  l'in- 
térêt Public  ,  qui  fembient  quelquefois  fe  combattre  dans  les^- 
aiTaires  de  ce  genre. 

Il  eil  important  pour  l'Etat  de  ne  pas  troubler  le  repos  des 
familles,  en  annuUant  trop  facilement  un  mariage  qui  a  été 
regardé  comme  légitime ,  quoiqu'il  eût  quelque  défaut. . 

Il  eft  eticore  plus  important  pour  l'Etat  de  ne  pas  autorifer 
par  une  indulg-ence  dangereufe. ,  un  raaria-ge-  qui  ne  peut  être 
rega-rdé  que  comme  un  engagement  criminel  dès  qu'il  renferme 
une  infraélionaux  Loix  j  elles  n'auroienc  plus  de  force ,  ft  l'on 
n'en  afturoit  l'exécution  par  des  exemples ^néceflaires. 

C'eft  la  ç-raintedu  premier  inconvénient  qui  a  fait  écouter 
les  fins  de  non-recevoir  j,,&  la  crainte  du- .fécond  qui  a  empêché 
fouvent  <!^y  avoir  égard>  Ainô,  il  s'agit  de  di-fcerner  dans  cha*- 
que  efpece,  s'ijy  aplus.dedanger  pour  le  Public  ou  à  détruire 
1^,  mariage  que  Ton  attaque  5,^  ou  à  je  .confirmer*  > 
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TV.  La  diverfité  des  circonftances  a  porté  les  mêmes  Juges 
à  faire  une  application  différente  des  mêmes  principes.  16^4 

Par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  30  Avril  1723,  entre 
Edmond  d'Hecre  &  Marie-Jeanne  Wacqué,une  Sentence  d'un 
Officiai  fut  déclarée  abufive  ,  parce  qu'il  avoit  prononcé  la 
nullité  de  leur  mariage  fur  la  demande  du  mari  formée  après 
une  pofTeffion  d'état  de  dix  ans,  ce  mariage  ayant  été  contrafté 
de  bonne  foi  entre  majeurs  à  Paris,  oii  la  Demoifelle  AYacqué 
demeuroit  une  partie  de  l'année  ;  &  le  fait  allégué  par  le  fieur 
d'Hecre  ,  qu'elle  avoit  fon  principal  domicile  en  Flandres  , 
é toit  fi  peu  juftifié  lors  de  fa  demande ,  que  l'Official  avoit  en 
recours  à  une  preuve  teilimoniale  pour  l'éclaircir; 

Le  25  Mai  fuivant,  dans  la  Caufe  de  le  Jaune  &  Maria 
Baudouin  fa  femme ,  contre  Marie  Chauveau ,  fe  difant  veuve 
du  fieur  Baudouin  du  Plellis  ;,  la  Grand'Chambre  n'eut  aucun 
égard  aux  uns  de  non-recevoir  qu'elle  leur  oppofoit  ,  qui 
étoient  tirées  de  ce  qu'ils  n'agiffoient  que  pour  un  intérêt  pé- 
cuniaire, &  d'une  pofTeffion  d'état  longue  &  publique  ;  mais 
le  mariage  du  fieur  Baudouin  du  Plefiis  fut  déclaré  nul  6s 
abufif  après  fa  mort,  parce  qu'il  étoit  engagé  dans  les  Ordres 
Sacrés  ,  contre  lefquels  il  n'avoit  pu  fe  faire  reflituer. 

Par  un  troifîeme  Arrêt  du  4  Septembre  de  la  même  année^ 
une  mère  après  la  mort  de  fon  fils  qui  s'étoit  marié  étant- 
majeur,  &  avoit  laifTé  des  enfants  ,  fit  déclarer  qu'il  y  avoit' 
abus  dans  la  célébration  de  fon  mariage ,  parce  qu'elle  avoit 
été  faite  dans  un  pays  étranger  au  préjudice  des  oppolitions 
que  la  mère  avoit  fait  fignifier  dans  le  lieu  oii  il  demeuroit* 
Les  Parties  étoient  la  Dame  Herfant ,  &  Agnès  de  Viansy. 
fe  difant  veuve  de  Henri  Herfant ,  Sieur  de  Biffeau. 

V.  Pour  fe  déterminer  entre  les  préjugés  oppofés  qu*on 
a  coutume  de  rapporter  dans  de  pareilles  affaires,  il  eft  né^ 
cefTaire  dé  confidérer 

En  premier  lieu,  la  nature  des  moyens  d*appeî  com.me 
d^àbiis,  s'ils  font  abfolus  ou  relatifs,  bornés  à  certaines  per- 
fonnes ,  ou.  communsà.  tous  indiflintlement. 

En_.fecQnd  lieu ,  les  preuves  des.  moyens  y  fi  elles  font  trop 
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foibles  ou  fufîifantes  ,  (î  la  contravention  aux  Loix  eil  in  cer- 
16^4,       taine  ou  conllante. 

En  troideme  lieu,  l'importance  des  moyens  ;  fi  les  circonA 
tances  fur  lefquelles  ils  font  fondés  font  peu  confidérables  , 
ou  fi  elles  font  graves  ,  telles  que  la  féduftion  &  la  fauffeté  j 
s'il  s'agit  d'une  alliance  convenable  Se  même  honorable  coca- 
ïne dans  l'efpece  de  cette  Caufe ,  ou  difproportionnée  Se 
honteufe  -,  s'il  y  a  eu  de  la  bonne  foi ,  ou  de  la  mauvaife  foi  Se 
de  l'artifice. 

Enfin,  ce  qui  a  fuivi  le  mariage  j  s'il  a  été  connu  ou  ignoré 
des  parents ,  s'ils  l'ont  approuvé  ,  ou  s'ils  ont  témoigné  leur 
improbation  ;  s'il  a  été  clandefi:in  ou  public  ;  fi  la  famille  a 
«regardé  les  enfants  qui  en  font  nés  ,  comme  légitimes  (  ce  qui 
efi:  auffi  une  circonftance  de  cette  efpece  )  ou  fi  elle  ne  les 
a  jamais  reconnus. 

C'efi  en  réunifiant  enfemble  plufieurs  de  ces  différentes 
<:irconfiances ,  qu'on  peut  connoître  de  quel  côté  efi:  l'intérêt 
Public  ;  &  tous  les  Arrêts  concourent  à  établir  que  c'efi:  cet 
intérêt  qui  doit  être  le  fondement  de  la  Décifion. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  3  Août   i6g4, 

ENtre  Dame  Louife  de  Bury,  femme  féparée  de  biens  &  d'habitatioa 
de  Poitiers  d'Athonas  ,  &:  auparavant  Veuve  de  Pierre  Toucher 
fieur  de  Goumieres ,  Appellante  comme  d'abus  de  la  célébration  de 
Mariage  de  l'Intimée  ci-après  nommée,  avec  Jacques  Touchet,  Ecuyer , 
&  d'une  Sentence  rendue  au  Bailliage  d'Orléans  le  3  Décembre  1 693  , 
d'une  part  ;  &  Dame  Marie  d'Avalleau  ,  veuve  de  Jacques  Touchet , 
Ecuyer  ,  fieur  de  Mifeau ,  tant  en  fon  nom  comme  créancière  de  la  fuc- 
ceffion  de  fon  mari ,  ayant  renoncé  à  fa  Communauté,  que  comme  mère 
&  Tutrice  d€  Demoifelle  Louife-Marie  Touchet ,  fille  mineure  dudit 
défunt ,  &  d'elle  &  du  Pofihume  dont  elle  eft  enceinte  ,  Intimée  ,  d'au- 
tre part  ;  &  entre  Mellire  Guillaume  d'Avalleau ,  Ecuyer  ,  Vicomte  de 
Meflac ,  Curateur  de  Demoifelle  Louife-Marie  Touchet  &  de  Fenfant 
à  naître  de  défunt  Jacques  Touchet  leur  père ,  Ecuyer  ,  &  de  Dame 
Marie  d'Avalleau  fa  femme  ,  Demandeur  en  Requête  par  lui  préfentée  à 
1^  Cour  h  trente  Juillet  mil  fix  cent  c^uatre-vingt-quatorze ,  à  ce  qu'il 
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pliit  à  la  Covir  le  recevoir  Partie  intervenante  en  la  Cavife  d'entre  la- 

dite  Dame  de  Biiry,  Appellantc ,  &  ladite  veuve  Touchet,  Intimée;  1604^ 
failant  droit  fur  l'intervention  ,  en  ce  qui  touche  l'appel  comme  d'abus 
interjette  par  ladite  de  Buiy  de  la  célébration  de  Mariage  fait  entre 
îefdits  Sieur  6c  Dame  Touchet,  dire  qu'il  n'y  a  abus  ;  6c  en  ce  qui  touche 
l'appel  Hmple  interjette  par  la  même  Dame  de  Bury  de  la  Sentence 
rendue  par  le  Bailly  d'Orleâns  le  trois  Décembre  mil  fix  cent  quatre- 
vingt-treize  ,  mettre  l'appellation  au  néant ,  ordonner  que  ce  dont  eft 
appel  fortira  effet,  &  en  conféquence  ,  mai-ntenir  Se  garder  ladite 
Marie-Louife  Touchet  &  l'enfant  à  naître  de  la  Dame  fa  veuve  ,  dans  la. 
poffeffion  de  leur  état  &  de  la  fucceiTion  de  leur  père  commun  ,  faire 
défenfe  à  la  Dame  de  Bury  leur  ayeule  &  à  tous  autres  ,  de  les  y  trou- 
bler ,  condamner  ladite  Dame  de  Bury  en  l'amende  &c  aux  dépens  , 
d'une  part  ;  &  ladite  Dame  Louife  de  Bury  ,  efdits  noms  ,  &  Dame 
Marie  d'Avalleau  ,  veuve  dudit  Touchet ,  Défendereffe ,  d'autre  part  : 
Et  entre  ladite  Dame  Louife  de  Bury ,  DemandereiTe  en  Requêje  du 
trente-un  Juillet  mil  fix  cent  quatre-vingt-quatorze  ,  à  ce  qu'il  lui  fût 
permis  de  faire  preuve  par  Témoins  des  faits  qui  fuivent ,  que  Jacques 
Touchet  fon  fils  avoit  contrarié  mariage  avec  la  Demoifelle  d'Avalleau 
au  préjudice  des  oppofitions  qu'elle  avoit  formées  dans  les  Paroiffes 
d'Orléans;  qu'elle  n'a  eu  connoiffance  de  ce  Mariage  qu'après  la  mort 
de  fon  fils ,  d'autant  que  depuis  la  célébration  il  n*avoit  jamais  habité 
publiquement  avec  ladite  Demoifelle  d'Avalleau,  qu'au  contraire  ,  ils 
avoient  toujours  eu  un  domicile  féparé  ;  que  le  fieur  Touchet  demeuroit 
dans  laTerre  des  Ormes,  Paroifîe  de  S.  Granvat,  qui  appartient  à  ladite 
de  Bury;  que  la  Demoifelle  d'Avalleau  n'y  a  jamais  demeuré  ;  qu'elle 
n'y  étoit  point  appellée  publiquement  la  Dame  Touchet  laquelle  a 
toujours  confervé  fon  nom  de  d'Avalleau  ;  qu'après  la  mort  de  la  Dame 
de  Clozel  fa  mère  ,  le  fieur  Touchet  ne  porta  point  le  deuil  ;  que  le 
fieur  Touchet  n'a  jamais  eu  de  domicile  à  Paris  ;  qu'avant  la  dernière 
maladie  de  laquelle  il  eft  décédé  dans  la  maifon  de  la  Demoifelle  d'A- 
valleau ,  il  n'y  avoit  jamais  demeuré  ,  d'une  autre  part  ;  &  ladite  Dame 
Marie  d'Avalleau  ,  veuve  du  Sieur  Touchet,  &  Guillaume  d'Avalleau- 
efdits  noms  ,  Défendeur  ,  d'autre  part.  Apre's  que  Déniau  ,  Avocat  de 
l'Appellante  ;  Arrault  ,  Avocat  de  l'Intimée  ;  &  Pafquet ,  Avocat  de 
l'intervenant ,  ont  été  ouis  pendant  deux  Audiences  ,  enfQmhÏQ  d' A- 
gueffeau  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  :  ^ 

LA  COUR  reçoit  les  Intervenants  Parties  intervenantes ,  &  en 
tant  que  touche  l'Appel  comme  d'abus,  déclare  l'Appellante  non-rece- 
vable  en  fon  Appel  comme  d'abus  ;  &  fur  l'Appel  fimple  a  mis  &  met 
l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet;, 
déboute  la  Partie  de  Déniau  âe  fa.  Requête  ,  la  condame  es  amendes- 
éù.  l'appel  comme  d'abus  ôc  de  l'appel  fwïiple  y  &  aux  dépens. 


j595. 
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XXXIV.   PLAIDOYER. 

Du  i6  Juillet  i6^b. 

Dans  la  Caufe  d'ALEX ANDRE  de  Lastre,  Marie- 
Magdeleine  Courtois  fa  femme ,  Firmin- 
Alex ANDRE  DE  Lastre  leur  fils ,  Marguerite 
Veret  j,  &  Alexandre  de  Lamarre. 

,î°,  La  fréquentation  fuïvie  du  Mariage  ^  &  les  foins  pris  par 
le  mari,  de  T enfant  né  trois  mois  aj>rès  le  Mariage,  font  des 
preuves  quil  en  efi  le  père, 

2^.  Uaccufation  d'un  crime  capital ,  formée  par  un  mari  contre 
fa  femme,  fe  trouvant  mal  fondée  ,  fiffit  pour  prononcer  la 
féparation  de  corps  &  de  biens* 

"3°.  Un  Curé  décrété  pour  avoir  donné  un  Certificat  contre  tint 
Sage-femme  de  fa  Paroiffe  à  laquelle  il  imputoit  plufieurs 
faits  graves  ,  6*  difoit  quil  refujoit  de  baptifer  les  enfants 
quelle  lui préfentoit^ 

LORSQUE  l'on  examine  le  nombre  &  la  variété  des 
faits  qui  font  le  fujet  de  cette  Conteftation ,  la  nouveauté 
des  incidents  que  l'artifice  des  Parties ,  ou  le  caprice  du  ha- 
sard y  a  fait  naître  ,  ce  concours  prodigieux  de  tant  de  cir- 
conftances  fîngulieres  ,  furprenantis  ,  fouvent  contraires  les 
unes  aux  autres ,  il  femble  d'abord  que  cette  Caufe  foit  un  de 
ces  fujets  où  l'Art  a  plus  de  part  que  la  Vérité  j  une  de  ces 
ii6lions  ingénieufes ,  plus  propres  à  amufer  la  vaine  curioilté 
des  hommes  dans  unfpe6lacle,  qu'à  mériter  l'attention  férieufe 
de  la  Juftice  j  un  de  ces  menfonges  innocents ,  plus  dignes 
d'exercer  une  Ecole  de  Déclaroateurs ,  que  d'occuper  l'Elo- 
quence du  Barreau. 

En  effet ,  qui  pourroit  fe  perfuader  que  la  grofTeffe  d'une 

femme. 
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'femme  qui  n'a  jamais  quitté  Ton  mari,  feroit  un  fait  douteux 
entre  le  mari  &  la  femme  même  ;  que  l'un  fût  capable  de  le  -1^95* 
dénier  s'il  étoit  véritable ,  l'autre  de  le  fuppofer  s'il  étoit 
faux  ;  que  l'un  ait  pu  être  trompé  ,  &  l'autre  trompeur  j  que  là, 
vérité  de  l'accouchement  foit  auiîi  incertaine  que  celle  de 
la  groflefle  ;  que  la  naiflance  d'un  enfant  foit  un  myflère 
•entre  eux,  encore  plus  impénétrable  que  les  deux  autres  ; 
que  les  mêmes  ténèbres  qui  ont  caché  la  naiflance  de  cet 
-enfant,  fe  répandent  fur  fon  éducation  &  fur  fon  Baptême  , 
Se  qu'après  avoir  pafle  les  premières  années  de  fa  vie  ,  fans 
nom  y  fans  état ,  inconnu  à  fes  parents  ,  &  ne  fe  connoiiTant 
pas  lui-même ,  il  paroifTe  auj  ourd'hui  dans  votre  Audience  pour 
reprendre  le  nom  &  la  qualité  de  fils  légitime  ;  enfin,  que  celui 
•qu'il  regarde  comme  l'auteur  de  fa  vie,  fedéshonore  lui-même 
■pour  le  défavouer,  &  que  pour  éviter  de  prendre  une  fois  la 
-qualité de  père,  ilfe  déclare  incapable  d'y  afpirer  jamais?  C'eft 
-encore une  fois,  ce  qui  paroît  incroyable,  &  c'ed  néanmoins 
.ce  que  vous  avez  entendu.  Ce  font  ces  faits  fi  nouveaux  ,  fi 
Surprenants ,  fi  inconcevables ,  qui  font:  en  même  temps  &  le 
fujet  Se  la  difficulté  de  cette  contefi:ation  ;  enforte  quil  femble 
tju'il  n'y  ait  jamais  eu  de  Caufe  où  l'on  ait  pu  dire  avec  plus 
<le  raifon,  que  la  vérité  va  fouvent  au-delà  des  bornes  de  la 
vraifemblance. 

Nous  aurions  fouhaité  dans  une  Caufe  auflî  douteufe  quelle 
-eft  importante ,  de  pouvoir  attendre  en  filence  avec  tout  le 
Public ,  cet  Arrêt  folemnel  par  lequel  vous  devez  en  même 
temps  aflurer  l'état  d'un  Enfant  dont  la  defi:inée  efi:  remifeentre 
vos  mains ,  rendre  l'honneur  à  fa  mère ,  ou  la  couvrir  d'une 
éternelle  confufion  ,  confondre  l'injufiiice  &  la  calomnié  d'un 
snari,  ou  punir  la  fraude  &  l'impofture  d'une  Sage-femme, 
qui,  par  une  prévarication  contraire  aux  loix  de  fa  profeffion, 
a  voulu  lui  donner  un  fils  que  la  Nature  ôcla  Loi  lui  refufoient 
également. 

Mais  puifque  la  néceflité  de  notre  Miniftère  nous  oblige  de 
vous  expliquer  ici  nos  fentiments ,  Se  de  marcher  dans  les  té- 
nèbres qui  environnent  cette  Caufe  avant  la  lumière  qui  doit 
T.0mg  IIL  X 
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nous  éclairer,  nous  nous  attacherons  d'abord  à  vous  faire  un 
i<^95'  récit  très-fimple,  dégagé  de  toutes  les  circonftances  que  les 
Parties  ont  rendu  douteufes  &  incertaines  ,  des  principaux 
faits  qui  fervent  de  matière  à  la  conteftation.  Nous  vous  rap- 
porterons enfuite  les  différentes  hiiloires  que  les  deux  Parties 
ont  compofées,  de  la  naiffance  &  de  l'éducation  de  cet  enfant  j 
Sz  enfin ,  nous  tâcherons  de  découvrir  dans  l'une  &  dans  l'autre 
de  ces  hiftoires,  ce  caraftere  de  vraifemblance ,  ou  pour  mieux 
dire  de  vérité,  qui  décidant  pour  toujours  de  l'état  de  l'en- 
fant ,  doit  faire  en  même  temps  ou  la  j unification  ou  la  convic- 
tion des  Accufés. 

'  Alexandre  de  Laflre ,  Intimé,  a  époufé  en  l'année  i6S6 
Marie-Marguerite  Courtois.  La  qualité  des  Parties  étoit  affez 
égale  ;  le  mari ,  fils  d'un  ancien  Conful  Si  Echevin  de  la  Ville 
d'Amiens  j  la  femme ,  fille  de  Courtois ,  Procureur  au  Bailliage 
'  de  la  même  Ville  ;  les  biens  convenables;  les  deux  familles  fou- 
haitant  de  s'unir.  Nous  n'examinons  point  encore  fi  elles  pré- 
vinrent, ou  Cl  elles  fuivirent  feulement  l'inclination  des  Parties, 
C'eil  un  fait  aufîi  douteux  qu'il  efl  important  pour  la  décifion 
de  cette  Caufe.  . 

Le  Contrat  de  Mariage  fut  pafTé  le . . .  Janvier  1 6S6.  Il  feroit 
fuperfiu ,  dans  une  Caufe  fi  pleine  de  faits  efi'entiels ,  de  s'ar- 
rêter à  vous  expliquer  le  détail  inutile  des  conventions.  Nous 
ne  nous  attacherons  qu'à  une  feule  ,  dont  on  a  tiré  quelques 
indu61:ions  pour  convaincre  l'Appellantede  fuppofition  &  d'im- 
pofiure. 

Le  Douaire  y  efi:  réglé  ,  comme  dans  la  plus  grande  partie 
des  Contrats  de  Mariage  ,  par  rapport  à  deux  cas  différents» 

S'il  y  a  des  enfants  ,  il  doit  être  de  deux  cents  livres. 

S'il  n'y  en  a  point,  on  le  porte  jufqu'à  la  fomme  de  trois 
cents  livres. 

-Nous  obferverons  dans  la  fuite  ,  quelle  a  été  rapplicatfoa 
qu'on  a  fait  de  cette  claufe  à  une  conteffation  qui  en  paroît  ft 
éloignée. 

Le  Mariage  fuivit  de  près  le  Contrat.  Il  fut  célébré  le  20^ 
Janvier  de  la  même  année.  Nous  fçavons  fa  célébration,  nous- 
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en  ignorons  les  fuites  j  Se  c'eft  dans  le  moment  même  du  Ma- 
riage que  fe  font  formées  ces  ténèbres  qui  nous  dérobent  en-      1^95 
core  à  préfent  la  connoifTance  de  la  vérité. 

Au  milieu  de  cette  incertitude,  il  eft  au  moins  confiant 
par  la  reconnoiffance  des  Parties,  qu'elles  ne  peuvent  expli- 
<juerles  fuites  de  leur  engagement,  fans  s'avouer  l'un  &  l'autre 
coupables.  Tous  deux  trompés ,  fi  on  les  en  croit  y  &  tous  deux 
trompés  dans  la  perfonne  ,  leur  engagement  fembloit  devoir 
être  bientôt  une  fource  continuelle  de  chagrins  &  de  mal- 
heurs. Cependant  leur  union  a  paru  afrezgrande,|)endant  quel- 
ques années  aux  yeux  du  Public.  Aucune  plainte  du  mari  con- 
tre la  femme ,  ni  de  la  femme  contre  fon  mari.  Tous  deux 
demeurants  dans  la  même  maifon;  nulle  abfence,  aucune  oc- 
cupation du  fieur  de  Laftre,  nulle  maladie  ne  les  a  jamais  fé- 
parés  ,  &  ce  qui  efl:  plus  furprenant ,  c'eft  que  cette  union  a 
duré  non-feulement  jufqu'au  Baptême  de  l'enfant  dort  Tétat 
eu  contefté,  mais  même  depuis  ce  moment  fatal  qui  fembloit 
devoir  être  la  fin  de  la  paix  ,  &  le  commencement  d'une 
divifion  éternelle. 

Nous  ne  parlerons  point  encore  du  commencement  de  fa 
vie  naturelle  ;  c'efl  de  tous  les  faits  de  cette  Caufc  le  plus  dou- 
teux entre  les  Parties. 

Il  efl  né,  pour  ainfi  dire,  dans  l'Eglife  avant  que  dé  naître 
dans  l'Etat ,  &  on  a  fçu  plutôt  fon  Baptême  que  fa  naiffance. 

Le  23^  Février  1689,  une  Sage-Femme  de  la  Ville  d'A- 
miens, appellée  Marguerite  Veret,  apporte  à  la  ParoifTe  de 
Saint  Jacques  un  enfant  âgé  de  trois  ans.  Elle  déclare  fon 
nom  &  fon  âge.  Elle  marque  le  jour  de  fa  naiffance.  Comme 
Maraine  elle  l'appelle  Alexandre  ,  &  comme  Sage-Femme, 
inflruite  du  fecret  de  l'accouchement  de  fa  mère ,  elle  lui  donne 
le  nom  de  de  Laflre. 

Le  Parrain  qu'elle  appelle  à  cette  Cérémonie ,  efl  Alexan- 
dre de  la  Marre,  fils  d'une  Blanchiffeufe,  confidente  de  l'é- 
ducation de  cet  enfant ,  &  dépofitaire  de  fa  deflinée. 

Aucun  témoin ,  ni  parent ,  ni  étranger,  n'afîifle  au  Baptême. 
On  fait  même  mention  dans  leRegiflre,  que  le  père  étoit  abfent. 

X  ij 
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Tel  efl  le  premier  a6le  par  lequel  on  prétend  avoir  mis  cet 
ï  ^91»     enfant  en  pofïeffion  de  fon  étau 

Le  mari  demeure- encore  long-temps  dans  le  filence  ,  foit 
qu'il  ignorât  ou  qu'il  approuvât  cette  aftion.  Il  ne  fe  plaint 
point  d'un  crime  qui  devait  lui  donner  des  enfants  &  des  héri« 
tiers  malgré  lui. 

Enfin,  en  1^91,  la  tranquillité  extérieure  qui  avoit  régné 
jufqu'alors  dans  ce  Mariage,  fut  troublée  par  la  Plainte  que 
la  femme  rendit  des  difîipations  de  fon  mari.  Elle  prétendit 
qu'il  avoit  re^u  un  rembourfement  confidérable,  qui  faifoit  la 
meilleure  partie  de  fa  dot,  fans  en  faire  aucun  remploi:  qu'il 
facrifioit  &  fon  bien  &  celui  de  fa  femme  à  la  paflion  du  Jeu, 
,  feule  occupation  d'un  homme  oifif ,  fans  fonclion ,  fans  affair 
res.  Sur  ce  fondement  elle  intenta  pardevant  le  Prévôt  de  la 
Ville  d'Amiens  une  Demande  en  féparation  de  biens.. 

Le  mari  fe  défendit,  &  foutint  au,  contraire  que  fa  conduite 
étoit  irréprochable ,  qu'on  ne  poavoit  lui  imputer  aucune 
difiipationj  &  non  content.de  fe  juftifier  ,  il  accufa  fa  fem- 
me d'être  la  caufe  de  fa  dépenfe ,  là  fource  de, la  diminution 
d-Q  fon  bien,  &  l'occafionde  fa  ruine  s'il  n'avoir  foin  de  s'y 
oppofer  j  &  paifant  même  auxânveftives,  il  lui  efl:  échappé 
de  dire  que  fa  femme  lui  avoit  donné  une  infinité  de  fujets  de 
fe  plaindre  de  fa  conduite  ^  queja  fuite  &  le  temps  feroient 
connoître  la  vérité  des  chofes  ,  en  cas  qu'elle  perfiûât  dans  fa 
Dem.ande.  Enfin ,  il  a  déclaré  par  une,  Requête  du  1 8  Décem- 
bre 1692,  &  une  autre  du  i  2  Février  1693  ,  qu'il  prétendoit 
avoir  fait- grâce  à  fa  femme  en  l'époufant ,  non-feulement  par 
la  confidération  de  l'inégalité  des  biens,  mais  encore  par  d'aur 
très  raifons  qu'il  elt  obligé  de  taire,  ne  pouvant  s'en  fouvenir 
fans  honte  &  fans  déplaiûr^  qu'il  fouhaiteroit  qu'elle  eût  tour 
jours  eue  une  conduite  auffi  pure  &c  auffi  droite  que  la  fienne, 
mais  qu'il  pourroit  lui  dire  des  vérités  qui  la  couvriroient  dé. 
confufion. 

Au  milieu  de  l'aigreur  Se  de  l'animofité  qui  regn-e  dans  fes 
plaintes  ^  il  ne  laifie  pas  de  déclarer  qu'il  fe  fouvient  toujours . 
que  TAppellante  eil  fa.  femme j  il  protefte  qu'il  eft  prêt  de.U  . 
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recevoir  chez  lui  quand  elle  voudra  y  revenir,  &  il  y  a  même  ^ 
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une  Sentence  qui  lui  donne  afte  de  fes  offres.  1695 

L'affaire  s'inffruit  en  la  Prévôté  d'Amiens.  On  permet  aux 
Parties  de  faire  preuve  refpeâ:ive  des  faits  de  diffipation  qu'ils 
articuloient  de  part  &  d'autre^ 

Êa  femme  prouve  affez  fortement ,  par  deux  Enquêtes,  la 
vérité  des  plaintes  qu  elle  avoit  faites  contre  fon  mari.  Le  Té- 
moins le  repréfentent  par-tout  comme  un  Joueur  de  profef- 
fîon  ,  incapable  d'attention  fur  fes  propres  affaires  ^  encore 
plus  celles  de  fa  femme^  ■ 

Le  mari ,  par  fon  Enquête  j=  ne  détruit  que  foiblement  cette 
preuve. 

Le  Prévôt  d'Amiens  appointe  les  Parties  à  mettre.  Le  mari 
produit  ;  la  femme  prend  communication  de  fa  Produclion  , 
&  la  garde  pendant  plus  d'une  année. 

Les  chofes  étoient  en  cet  état,  lorfqu'un  plus  grand événer 
ment  a  fait  oublier  le  Procès  Civil  Se  aux  Juges  &  aux  Parties , 
pour  lesattacher  uniquement  au  Procès  Criminel. 

^ept  ans  après  le  Mariage,  quatre  ans  après  le  Baptême  de 
r.enfant ,  &  deux  ans  après  la  Demande  en  féparation  de  biens , 
(toutes  ces  dates  peuvent  être  importantes  )  Alexandre  de 
Laffre  rend  Plainte  au  mois  d'Août  1693  de  la  fuppofition 
d'enfant. 

Il  expofe  dans  la  Requête  qu'il  préfente  au  Lieutenant  Crir 
minel  d!Amiens,  qu'il  y  a  plus  de  fept  années  qu'il  efl:. marié  , 
que  depuis  ce  temps  il  n'a  jamais  eu  d'enfant  ;  que  Marie  Cour- 
tois fa  femme  en  a  fouvent  témoigné  du  déplaiiir,  que  cepen- 
dant il  a  été  furpris  d'apprendre  qu'on  a  voulu  lui  en  fuppofer 
un  j  &  en  effet ,  il  a  trouvé  fur  le  Regidre  des  Baptêmes  de  la 
Paroiffe  de  Saint  Jacques ,  un  aéle.par  lequel  il  paroîr  qu'on  y 
a  baptifé  un  enfant  fous  le  nom  d'Alexandre-Firmin  ,  fils  lé- 
gitime d'Alexandre  de  Lal^re  &  de  Marie  Courtois  fes  père 
&  mère  j  qu'on  y  fait  naître  cet  enfant  trois- mois  après  ion 
Mariage  ;  qu'on  y  donne  Alexandre  de  la  Marre  pour  Parrain , 
&  Marguerite  Veret  pour  Maraine  ;  qu'on  y  déclare  que  îe 
Eereétoit  abfent,  &:  comme  il  prétend  que  toutes  ces  énoa- 
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ciations  font  des  calomnies  6c  des  faufTetés  infignes  ,  il  de- 
j(5g-        mande  permifTion  d'en  informer. 

Il  obtient  cette  permiffion.  On  informé  ;  on  entend  plufieurs 
Témoins.  On  décrète  d'ajournement  perfonnel  la  Sage-Femme 
&  Alexandre  de  la  Marre ,  Parrain  de  l'enfant  :  ils  fe  préfen- 
tent  l'un  &  l'autre  ,  ils  fubiffent  Interrogatoire. 

La  Sage-Femme  explique  la  fuite  de  toutes  les  circonftances 
qui  ont  accompagné  &  fuivi  la  naiffance.  Elle  entre  dans  un 
fi  grand  détail ,  qu  elle  ne  laifTe  pas  lieu  de  douter  qu'elle 
n'ait  été  le  principal  inftrument  dont  la  mère  s'efl  fervi  dans 
cette  occafion  ,  foit  pour  cacher  la  honte  d'un  accouchement 
prématuré ,  foit  pour  commettre  le  crime  de  fuppoiîtion  de 
part. 

Alexandre  de  la  Marre  rend  compte  de  l'éducation  de  cet 
enfant ,  &  des  vifites  que  l'Appellante  &  que  l'Intimé  même  lui 
ont  rendues  :  il  en  explique  les  circonflances.  Il  raconte  les  fo- 
lemnités  du  Baptême  ;  &  fi  l'on  ajouté  foi  aux  réportfes  de  ces 
deux  Accufés ,  il  eft  impoiïible  de  douter  que  de  Laflre  ne  foit 
véritablement  le  père  de  celui  qu'il  défavoue. 

Marie  Courtois  inftruite  de  cette  procédure,  implore  l'au- 
torité de  la  Cour;  &  quoique  l'accufation  ne  fût  pas  intentée 
direftement  contre  elle,  fon  honneur,  fon  intérêt,  celui  de 
l'enfant  qu'elle  nomme  fon  fils,  la  déterminèrent  à  interjetter 
appel  de  la  permiffion  d'informer  ,  de  l'information  ,  des  dé- 
crets. Elle  déclare  qu'elle  prend  le  fait  &  caufe  de  la  Sage- 
Femme  &  d'Alexandre  de  la  Marre.  Enfin ,  elle  foutient  que 
la  plainte  feule  de  fon  mari,  l'accufation  capitale  qu'il  intente 
contre  elle,  la  calomnie  dont  elle  efpere  le  convaincre  ,  font 
des  moyens  beaucoup  plus  forts  que  de  fimples  excès  pour 
obtenir  une  féparation  de  corps  &  d'habitation,  &  parce  que 
la  féparation  de  biens  en  efl:  une  fuite  néceffaire  ,  elle  demande 
qu'il  plaife  à  la  Cour  d'évoquer  l'Inftance  qui  étoit  pendante 
en  la  Prévôté  d'Amiens  ,  &  par  le  même  Arrêt  qui  décla- 
rera l'accufation  de  fon  mari  calomnieufe ,  de  la  féparer  de 
celui  qu'elle  ne  peut  plus  regarder  que  comme  fon  ennemi 
capital. 
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La  Cour  l'a  reçue  Appellante  par  un  Arrêt ,  &  a  ordonné  5 
que  les  Informations  feront  apportées,  &  fait  défenfes  de      i^95« 
mettre  les  Décrets  à  exécution. 

Cependant  le  mari  continue  fa  procédure.  Il  fait  publier  un 
Monitoire.  Plufîeurs  Témoins  viennent  à  révélation. 

Sa  femme  rend  plainte  de  ce  que ,  non  content  de  la  mêler 
dans  une  accufation  capitale  oii  il  s'agifToit  de  la  perte  de  fon 
honneur,  il  avoir  voulu  lui  ôterla  vie  en  lui  donnant  pluiieurs 
coups  de  bâton  dans  la  place  publique  d'Amiens  le  jour  de 
l'ouverture  du  Jubilé. 

La  Cour  lui  permet  ^tn  informer.  L'information  faite  , 
elle  ajoute  encore  ce  nouveau  fait  à  tous  ceux  qui  dévoient 
fervir  de  fondement  à  la  Demande  en  féparation  de  corps  & 
d'habitation. 

Enfin ,  elle  interjette  appel  comme  d'abus  de  la  publication 
des  Monitoires ,  &  appel  iimple  de  l'appointement  à  mettre  * 
prononcé  en  la  Prévôté  d'Amiens  fur  la  Demande  en  fépara- 
tion de  biens. 

Ainii  en  même  temps  deux  Inftances  portées  en  la  Cour. 

Une  Inftance  Criminelle,  où  le  mari  eil  Accufateur,  &  la 
femme  Accufée, 

Une  Inftance  Civile,  où  la  feftime  eu  DemanderefTe ,  &  le 
mari  Défendeur. 

La  Caufe  fe  plaide  en  votre  Audience.  On  crée  un  Cura- 
teur à  l'enfant  qui  faifoit  le  principal  fujet  de  la  conteftation  ^ 
pour  défendre  la  vérité  de  fon  état.    - 

Sa  mère  articule  des  faits  graves ,  importants  y  &  que  la 
Cour  a  jugés  décififs. 

Elle  foutient,  &  demande  à  prouver 

Qu'elle  eft  accouchée  d'un  fils ,  trois  mois  après  fon  mariage» 

Qu'elle  eft  accouchée  dans  la  maifon  de  fon  mari  ,  en  fa 
préfence ,  à  fes  yeux. 

Que  c'eil  lui  qui  a  été  chercher  l'eau  pour  baptifer  l'enfant  : 
qu'il  a  témoigné  par  fes  foins  paternels  qu'il  en  étoit  le  père  , 
&  qu'enfin,  malgré  les  précautions  qu'il  a  prifes  pour  cacher 
la  naiflance  de  fon  fils ,  la  vérité  a  vaincu  tous  les  obilacles^ 
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— "•""'"""^  Si  toute  la  Ville  a  fçu  &  a  publié  en  même  temps,  &  la  vérité 
^^95*      de  l'accouchement  &  l'exiftence  certaine  d'un  enfant. 

Le  mari ,  au  contraire ,  foutient  les  mêmes  faits  qu'il  avoit 
articulés  par  fa  Plainte,  ccft-à-dire,  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu 
de  véritable  accouchement  -,  que  l'enfant  qu'on  prétendok 
être  fon  fik  ,  ne  devoit  la  îiaiffance  qu'à  l'impofture  de  celle 
qui  fe  dit  fa  mère. 

Dans  cet  état,  la  Cour,  touchée  de  l'importance-de  ces  faits, 
ordonne,  pour  en  affurer  la  vérité ,  qu'il  en  feroit  informé  par 
le  Lieutenant  Criminel  d'Amiens ,  à  la  Requête  de  M.  le  Pro- 
cureur Général ,  pourfuite  &  diligence  des  Parties.  • 

Cet  Arrêt  a  eu  une  entière  exécution. 

On  a  fait  entendre  de  part  &  d'autre  untrès-grand  nombre 
de  Témoins. 

Les  deux  Parties  prétendent  également  avoir  fatisfait  à  la 
'preuve  ordonnée  par  votre  Arrêt. 

L'impoflure  eft  prouvée ,  fi  l'on  en  croit  rintimé. 

L'état  de  l'enfant ,  Tninocence  de  la  mère ,  la  calomnie  du 
père  font  entièrement  certains ,  fi  l'on  écoute  l'Appellante. 

Une  dernière  Partie  s'eft  jointe  avec  elle  depuis  l'Arrêt , 
c'eft  la  Sage-Femme  &  Alexandre  de  la  Marre.  Ils  deman- 
-dent  comme  elle  leur  abfolation  ;  &  c'eft  avec  toutes  ces  Par- 
ties que  vous  avez  à  décider  une  Conteftation  qui  fufpend  de- 
puis Il  long-temps  l'attention  du  Public ,  aufîi  intéreffé  à  fon 
Jugement  j  que  les  Parties  mêmes  entre  lefquelles  vous  allez 
le  prononcer. 

L'Appellante  vous  a  repréfenté  l'état  malheureux  où  elle  fe 
trouve  réduite ,  également  à  plaindre ,  quelque  parti  qu'elle 
prenne.  Si  elle  abandonne  fon  fils ,  elle  devient  coupable  d'une 
-efpece  de  parricide  en  abdiquant  fa  qualité  de  mère ,  en  livrant 
•fon  fils  à  la  honte  d'une  naiffance  obfcure ,  incertaine  &  fûre- 
ment  illégitime  ;  fi  elle  veut  embraffer  fa  défenfe ,  &  lui  fervic 
d*afile  contre  l'injuflice  d'un  père  qui  afFefte  de  le  mécon- 
îioître,  elle  ne  peut  foutenir  la  vérité  de  fa  naiffance  qu'en 
«'avouant  elle-même  x:oupable  d'avoir  mérité  le  nom  de  mère  , 
,avant  que  d'avoir  pu  prendre  la  qualité  de  f&mme  légitime. 

Encore 
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Encore  ,  fi  cette  déclaration  honteufe  à  la  mère ,  mais  favo- 
rable à  fon  fils  ,  pouvoir  décider  la  conteflation  ^  ii  elle  pou-  ^^95 
voit  affurer  fon  état  par  le  facrifice  de  fa  réputation ,  elle  feroit 
moins  à  plaindre.  Le  voile  même  du  mariage  ferviroit  d'ex- 
cufe  à  fa  foibleffe,  &  elle  avoueroit  avec  moms  de  peine  une 
faute  heureufement  réparée  par  le  lien  du  Sacrement ,  &  à 
laquelle  elle  eft  redevable  du  feul  gage  qu'elle  ait  de  l'union 
qu'elle  a  contractée  avec  fon  mari. 

Mais  l'Intimé  ne  lui  lailTe  pas  même  la  trifte  confolation  de 
pouvoir  confeffer  un  crime  dont  il  eft  l'auteur  ;  il  devient  Ac- 
cufateur  &  complice  ;  &  elle  peut  lui  faire  le  même  repro- 
che que  le  plus  ingénieux  des  Poètes  Latins  met  dans  la  bou- 
che d'une  femme  qui  craignoit  d'être  trompée  comme  i'Ap- 
pellante. 

DelïSii  fies  idem  reprenfor  &>  author , 
Oblïtus  nojlro  crimen  inejje  tuum. 

Ovid.  Herold,  Helen.  ad  Parldem  Ep.  XVIL 

Après  avoir  repréfenté  le  malheur  de  fon  état,  elle  vous  a 
dit  que  fon  innocence  étoit  préjugée  par  votre  Arrêt. 

Que  vous  avez  marqué  par  avance ,  en  ordonnant  la  preuve , 
quel  feroit  le  Jugement  de  la  Cour  lorfque  la  preuve  feroit  faite. 

Qu'on  ne  fçauroit  lire  les  déportions  des  Témoins  qu'elle 
a  fait  entendre,  fans  être  également  convaincu  &  de  fon  inno- 
cence ,  &:  de  la  calomnie  de  fon  mari. 

On  y  voit  la  fuite  &  le  tifîu ,  s'il  e/l  permis  d'ufer  de  ce  nom , 
de  tout  ce  qui  a  précédé  &  fuivi  la  naiflance  d'un  fils  qu'il  veut 
inutilement  défavouer. 

Ceft-là  que  les  Témoins  ont  expKquéles  recherches  affi- 
dues  d'Alexandre  de  Laflre  qui  ont  précédé  de  plus  de  fix  mois 
le  mariage,  fes  empreiîements,  fes  prières  fi  fouyent  réitérées 
auprès  du  père  &  de  la  mère  de  TAppellante.  Il  emploie  pour 
vaincre  la  mère  ,  les  moyens  les  plus  prefîants.  Il  lui  déclare 
l'état  trop  véritable  de  fa  fille  ;  il  lui  perfuade  que  le  mariage 
eft  l'unique  moyen  qui  lui  relie  pour  mettre  fon  honneur  à 
couvert.  La  mère  ,  confidente  de  ce  myltère ,  confent ,  quoi 
Tome  III.  y 
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qu'avec  peine ,  au  mariage.  Elle  convient  avec  fa  fille  &  Ton 
1^95.      gendre  ,  de  tromper  fon  mari. 

Le  moment  fatal  de  l'accouchement  arrive.  On  envoie 
chercher  la  Sage-Femme.  Elle  vient.  Elle  trouve  la  femme 
&  fon  mari  qui  la  foutenoit  dans  fes  bras.  Elle  ne  la  fépare  de 
lui  que  dans  le  moment  même  de  l'accouchement.  11  entend 
les  cris  d'un  enfant.  On  l'appelle  ;  il  entre  dans  la  Chambre. 

Il  fe  charge  du  foin  d'aller  chercher  de  l'eau  pour  baptifer 
cet  enfant.  11  le  voit  emporter  par  la  Servante.  Il  va  le  voir 
chez  la  Sage-Femme  ,  chez  la  Blanchiffeufe  ,  feule  dépofitaire 
de  ce  fecret.  Il  le  fait  fouvent  venir  chez  lui  ;  il  le  traite  com- 
me fon  fils  ;  il  le  fait  manger  à  fa  table  ;  enfin  il  confent  qu'on 
le  baptife  fous  fon  nom.  Un  filence  de  quatre  années  confirme 
cet  enfant  dans  la  pofTeffion  de  fon  nom ,  de  fon  état ,  de  fa 
qualité  ;  &  fans  la  demande  en  féparation  de  biens  ,  peut-être 
elle  n'auroit  jamais  été  troublée.  Ce  fecret  cependant  fe  divul- 
gue dans  la  Ville  d'Amiens  -,  tout  le  monde  en  efl  inilruit ,  6c 
rend  témoignage  à  la  vérité  contre  la  calomnie. 

Contre  des  faits  de  cette  qualité,  plus  forts,  plus  confidéra» 
blés  que  ceux  que  l'Arrêt  l'obligeoit  à  prouver ,  écoutera-t'on  des 
reproches  vagues,  fans  fondement,  fans  apparence.^  Suftira-t-il 
au  fieur  de  Laftre ,  par  une  précaution  criminelle ,  mais  dont 
l'artifice  efi:  trop  groflier  pour  pouvoir  lui  être  utile  ,  lui  fuffi- 
ra-t-il  d'avoir  rendu  la  Sage-Femm.e  accufée ,  pour  la  rendre 
fufpefte  ?  Et  ce  Témoin  important ,  Témoin  néceffaire ,  Té- 
moin auquel  il  femble  que  la  Jufiice  efl  obligée  d'ajouter  foi, 
fera-t-il  rejette  fur  le  feul  prétexte  d'une  accufation  auffi  fri- 
vole que  celle  de  l'Intimé  î  Aura-t-on  égard  encore  au  pré- 
tendu reproche  contre  la  Servante ,  fondé  fur  une  Sentence 
qui  ne  prononce  un  banniffement ,  en  matière  de  droits  de 
Gabelle ,  que  parce  qu'elle  a  préféré  cette  peine  à  une  amende 
de  cent  livres  ^  Quand  tous  les  Témoins  feroient  reprocha- 
.  blés  dans  une  autre  affaire ,  ils  cefTeroient  de  Têtre  dans  cette 
Caufe  j  puifque  ,  fi  l'on  rejette  leur  témoignage ,  il  faut  éta- 
blir en  même  temps  ^  qu'il  fera  impofiible  de  prouver  la  vérité 
de  l'état. 
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Que  fi  l'on  oppofe  à  ces  preuves  invincibles ,  celles  que  le 
iîeur  de  Lailre  prétend  tirer  des  dépolirions  des  Témoins  qu'U      109^'. 
a  fait  entendre  ; 

On  lui  répond  que  Tes  propres  Témoins  Tuffifent  pour  le 
confondre  ,  puirqu'ils  établiffentla  vérité  d'une  partie  des  faits 
portés  par  l'Arrêt ,  &  qu'ils  fuffifent  pour  convaincre  de  Laf- 
tre  de  calomnie  lorfqu'il  a  ofé  les  dénier. 

On  prétend  que  le  fait  de  la  groffeiTe,  de  l'accouchement, 
de  la  naiffance  d'un  fils ,  eil  fi  certain  dans  la  Ville  d'Amiens, 
que  le  fieur  de  Lallre  n'a  pu  empêcher  fes  propres  Témoins 
de  le  déclarer  j  cette  vérité  leur  eil  échappée  malgré  lui  :  Se 
qu'en  réfulte-t-il ,  fi  ce  n'efi:  fa  condamnation  fur  tous  les  autres 
faits  ?  Convaincu  de  faufleté  en  un  feul ,  il  mérite  de  perdre 
toute  créance  dans  les  autres. 

Mais  à  quoi  fe  réduifent  toutes  ces  dépofitions  ?  A  des  oui- 
dires  ,  à  des  bruits  fauflement  avancés  ,  crus  trop  légèrement 
par  les  Témoins  qui  les  ont  redits  &  répétés ,  &  encore  plus 
témérairement  par  le  fieur  de  Lafi:re. 

Jugera-t-on  qu'un  enfant  n'eft  pas  légitime ,  parce  qu'on  a 
oui  dire  à  fa  mère  qu'elle  n'avoir  point  d'enfant  ;  parce  qu'un 
autre  que  fon  mari  s'efi:  vanté  mal-à-propos  d'une  faveur  qu'il 
n'a  pas  obtenue  j  parce  qu'on  a  oui  dire  que  le  mari  n'étoit  pas 
préfent  à  l'accouchement  ?  La  certitude  de  l'état  d'un  enfant 
dépendra-t-elle  de  vains  difcours  d'un  homme  irrité ,  qui  n'ont 
€u  pour  fondement  que  le  dépit  ;  des  paroles  inconfi.dérées 
d'une  femme,  &  de  fauffes  conje6lures  formées  par  la  mali- 
gnité ,  groflies  &  affirmées  comme  des  vérités  confiantes ,  par 
la  calomnie  ,  à  mefure  qu'elles  fe  font  répandues  ? 

D'ailleurs ,  tous  les  difcours  de  l'Appellante  s'expliquent 
parfaitement  ;  perfonne  ne  peut  mieux  les  entendre  que  l'In- 
timé ,  puifque  c'efi:  avec  lui  qu'on  a  formé  le  deflein  de  cacher 
la  naiffance  de  cet  enfant ,  pendant  la  vie  de  fon  beau-pere. 

En  un  mot ,  il  ne  fçauroit  rien  reprocher  à  fa  femme  dont 
il  n'ait  été  &  l'auteur  &  le  complice. 

Enfin,  fi  l'on  ajoute  à  toutes  ces  preuves,  réfultantes  des 
Informations ,  deux  preuves  dont  l'Intimé  lui-même  efi:  l'Au- 
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teur ,  on  prétend  que  non-feulement  la  vérité  de  tous  ces  faits 
^^5^5*  ne  peut  plus  recevoir  le  moindre  doute  ,  mais  même  qu'il  ell 
impofîible  de  ne  pas  concevoir  de  l'indignation  contre  le 
mari. 

La  première,  tirée  de  fa  Requête  ,  où  il  marque  qu'il  a  fait 
grâce  à  fa  femme  en  Tépoufant.  Cette  grâce  mal  expliquée 
pour  un  fait  poflérieur  au  mariage. 

La  deuxième  ,  tirée  de  l'aveu  honteux  de  fon  impuifTance, 
plutôt  preuve  de  fa  foiblefîe  dans  cette  Caufe ,  que  de  celle 
dont  il  s'accufe  lui-même.  Obligé  à  fuppofer  un  fait  de  cette 
qualité,  à  quelle  extrémité  faut-il  qu'il  foit  réduit?  Mais  ce 
dernier  retranchement  ell  facile  à  détruire.  Tous  fes  Témoins 
parlent  de  faufle  couche  de  fa  femme  ;  lui-même  en  efl:  con- 
venu. Comment  a-t-il  gardé  le  filence ,  &c  .^ 

A'mCi ,  réunilîant  toutes  les  preuves  ,  &c. 

Ce  feroit  inutilement,  après  tant  de  moyens  différents  ^ 
que  l'on  renvoyeroit  les  Parties  pardevant  le  Lieutenant  Gé- 
néral du  BailUage  d'Amiens  ,  pour  inftruire  la  demande  à  fin 
de  féparation  de  biens  &  d'habitation.  Elle  n'eftdéja  que  trop 
inftruite.  Quels  faits  de  févices ,  de  mauvais  traitements  peu- 
vent jamais  égaler  l'indignité  d'un  mari  qui  porte  la  haine 
contre  fa  femme,  jufqu'a  vouloir  la  rendre  vi61ime  d'une  ac- 
cufation  calomnieufe  ;  qui  non-content  de  l'attaquer  en  fa  per- 
fonne ,  cherche  à  la  perfécuter  jufque  dans  la  perfonne  de  ion 
fils  ;  qui  oublie  en  un  jour  qu'il  efl  mari  &  qu'il  ell  père  ;  Se 
qui  par  le  dernier  excès  dont  la  paiîion  puifTe  être  capable  y 
veut  bien  fe  facrifier  lui-même ,  pour  facriiier  en  même  temps 
&  la  réputation  de  fa  femme  &  l'état  de  fon  fils  ?  Elle  y  joint 
encore  l'Information  par  laquelle  elle  prétend  avoir  prouvé 
les  violences  de  fon  mari  ,  les  coups  qu'elle  en  a  reçus  ,  le 
fcandalede  la  Ville  d'Amiens,  témoins  fidèles  de  fes  malheurs 
&  de  la  vérité  de  la  naifîance  de  fon  fils. 

Ce  fils ,  ainfï  abandonné  par  fon  père,  vous  a  expliqué  par 
la  voix  de  fon  digne  Défenfeur,  les  grands  principes  qui  aiîii- 
rent  la  condition  &  la  fortune  de  tous  les  hommes ,  &  qui  lont 
les  fondements  folides  des  différent*  états  de  la  fociété  civile* 
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II  allègue  en  fa  faveur  ces  preuves  folemnelles ,  authenti-  ^■'~"— 
ques ,  invincibles  de  la  naiflance  des  hommes,   ces  preuves      1^95 
que  la  Loi  a  établies ,  que  l'intérêt  des  familles  a  rendues  invio- 
lables ,  que  vos  Arrêts  ont  élevées  à  un  fi  haut  degré  de  force 
&  d'évidence ,  qu'elles  ne  fouffrenr  plus  aujourd'hui  ni  de  pré- 
fomption  ni  de  preuve  contraire. 

Il  lui  fuffit  de  dire  en  un  mot  qu'il  efl  né  pendant  le  maria- 
ge :  la  Loi  en  tire  pour  lui  cette  conféquence  nécefîaire  ;  il  eft 
donc  fils  légitime. 

Il  a  été  baptifé  fous  le  nom  de  fils  d'Alexandre  de  Lailre 
&  de  Marie  Courtois.  Les  Ordonnances  en  conclueront  pour 
lui ,  qu'il  a  la  preuve  la  plus  certaine  qu'il  puifTe  avoir  de  fon 
état. 

Ainfî ,  fans  répéter  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  pour  l'inno- 
rence  de  la  mère ,  inféparable  de  l'état  de  fon  fils  ,  fans  em- 
ployer tous  les  arguments  tirés  des  informations  ,  fon  père, 
témoin  de  fa  nailîance,  auteur  de  fon  éducation  fecrete  , 
trahi  par  fes  foins  paternels  que  la  nature  arrachoit  de  lui 
avant  que  la  paflion  eût  étoufTé  tous  fes  fentiments  ;  fans  en- 
^  -trer  dans  ce  détail  ,  il  s'attache  uniquement  à  vous  faire  voir 
que  fuivant  l'avis  unanime  de  tous  les  Doéleurs ,  &  la  Jurif- 
prudence  conforme  de  vos  Arrêts,  l'utilité  publique  ne  foufFre 
pas  que  l'on  admette  jamais  aucune  préfomption  contraire  à 
la  preuve  qui  fe  tire  &  de  la  vérité  du  mariage  de  fa  mère , 
&  de  la  certitude  de  l'afte  de  fon  baptême. 

Ceft  en  vain  qu'on  lui  oppofe  &:  les  dérèglements  de  fa 
mère ,  &  les  prétendues  déclarations  qu'elle  a  faites  contre 
fon  état. 

11  n'a  garde  de  convenir  que  fa  mère  eût  été  coupable  des 
défordres  dont  on  l'accufe.  Il  fçait  qu'on  ne  peut  lui  reprocher 
aucun  crime ,  fi  ce  n'eft  cette  faute  heureuferaent  réparée ,  qui 
lui  a  donné  la  naiffance. 

Mais  quand  même  elle  feroit  coupable ,  quand  elle  auroit 
eu  l'indifcrétion  de  s'accufer  elle-même  par  fes  difcours ,  elle 
n'efl  point  arbitre  de  l'état  &  de  la  deilinée  de  fon  fils.  La 
Loi  rejette  fon  témoignage ,   &c  vos  Arrêts  n'ont  jamais  eu 
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.^^ d'égard  à  ces   vaines  déclarations  fuggérées  par  la  colère  , 

^^5*  infpirées  par  la  haine  d'un  mari,  toujours  fufpeftes,  foitdela 
part  de  celle  qui  les  fait ,  foit  de  la  part  de  ceux  qui  les  écou- 
tent &  qui  en  rendent  témoignage  dans  la  fuite. 

La  qualité  de  fon  père  &  de  fa  mère  ,  les  liens  indifTolubles 
qui  les  unifTent,  peuvent  bien  lui  fervir  pour  alTurer  fa  qualité 
de  fils  légitime  ;  mais  jamais  leur  conduite  particulière  ne  peut 
lui  nuire  :  le  nom  feul  de  mari  &  de  femme  dément  &  leurs 
difcours  &  leurs  a6lions. 

Il  efpere  que  vous  confirmerez  par  votre  Arrêt,  le  Juge- 
ment que  la  Nature  &  la  Loi  prononcent  en  fa  faveur  ;  que 
fon  père  même  ,  défabufé  de  fes  fauffes  préventions,  ouvrira 
enfin  les  yeux  ,  reconnoîtra  fon  égarement ,  &  recevra  avec 
joie  ,  des  mains  de  la  Juftice;,  le  feul  fruit  de  fon  mariage,  & 
l'unique  héritier  de  tous  fes  biens. 

Enfin  ,  une  troifieme  Partie  fe  joint  encore  aux  deux  pre- 
mières ,  &  c'efl  la  Sage-Femme  :  témoin,  confidente  prefque 
unique  de  ce  qui  s'efl  paffé  dans  le  temps  obfcur  de  la  naiflan- 
ce  de  cet  enfant ,  elle  fe  plaint  de  ce  qu'on  l'implique  dans 
une  accufation  criminelle  qui  lui  eft  auffi  indifférente  qu'elle 
lui  eft  étrangère  j  que  la  néceffité  de  fon  miniftere  &  la  répu- 
tation qu'elle  s'ell:  acquife,  ont  obHgé  l'Appellante  à  emprun- 
ter fon  fecours  dans  le  temps  de  l'accouchement  ;  qu'elle  lui 
a  rendu  tous  les  fervices  aufquels  fa  profefîion  l'engageoit. 
Le  devoir  que  fa  qualité  lui  impofe,  &  la  Loi  particulière  de 
fon  ferment ,  l'ont  obligée  à  cacher  un  fecret  qu'un  mari  & 
une  femme  lui  avoient  confié  :  quand  la  Juflice  l'a  contrainte 
à  l'expliquer,  elle  a  rendu  un  compte  exaftde  la  vérité.  C'eft 
là  tout  fon  crime,  &:  la  feule  expofition  du  fait  fufîit  pour  la 
juftifier.  Mais  elle  vous  demande  réparation  de  l'injure  qu'on 
a  affe6fé  de  lui  faire  par  une  déclamation  fatyrique  fondée  fur 
un  Certificat  donné  d'office  par  un  Curé  que  fon  zèle  indifcret 
a  déjà  engagé  dans  plufieurs  affaires  tâcheufes.  Elle  foutient 
que  tous  ces  faits  font  calomnieufement  inventés  5  qu'elle  n'a 
jamais  mérité  d'être  renfermée  dans  la  Maifondes  R-epentiesj 
que  fi  elle  a  eu  le  malheur  d'y  être  mife  pendant  quelque 
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temps  ,  c^efl  un  malheur  qui  lui  eft  commun  avec  plufieurs  """^r^^ 
perfonnes  auffi  innocentes  qu'elle ^  qu'il  y  a  très-longtemps  ^^^ 
qu'elle  en  eft  fortie  -,  que  la  difgrace  qu'elle  a  eue  dans  la  fuite 
en  époufant  un  homme  qui  avoit  fait  des  Vœux ,  eft  un  mal- 
heur plus  digne  de  compaifion  que  de  cenfure  ;  &  qu'enfin  la 
réputation  de  probité  &  de  capacité  dans  laquelle  elle  efl  dans 
la  Ville  d'Amiens  ,  font  des  preuves  fenfibles  de  la  fauffeté  des 
reproches  du  fieur  de  Laflre ,  &  de  la  témérité  de  fon  accufation. 

Le  Sieur  de  Lastre  vous  a  dit ,  qu'il  falloit  retrancher 
la  demande  en  féparation  de- biens  &  d'habitation,  puifque 
c'étoit  une  contellation  civile  dans  laquelle  l'Arrêt  de  la  Cour 
pourra  fournir  des  moyens  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Parties  , 
mais  dont  il  ne  s'agit  point  encore  préfentement. 

Il  eft  uniquement  queftion  d'une  accufation  dans  laquelle  il 
a  le  malheur  de  trouver  plus  de  preuves  qu'il  ne  fouhaiteroit , 
&  dont  l'événement  ne  îçauroit  lui  être  avantageux,  le  crime 
étant  d'une  nature  que  la  honte  en  retombe  iur  l'innocent , 
comme  fur  le  coupable. 

L'impofture  ,  la  fuppofition  de  Fenfant  qu'on  veut  lui  don- 
ner font  évidentes  ;  il  eft  certain  qu'il  n'en  eft  point  le  père. 

De  tous  les  témoins  qu'on  lui  oppofe,  il  n'y  a  que  la  Sage- 
Femme  &  fa  Servante  qui  parlent  pofitivement  de  la  naifîance 
de  cet  enfant ,  &  qui  racontent  l'hiftoire  fabuleufe  de  l'accou- 
chement ,  &  de  tous  les  faits  dont  on  fuppofe  qu'il  a  été  ac- 
compagné &  fuivi ,  de  fa  propre  connoiffance  &  avec  fa  par- 
ticipation ;  &  ce  font  deux  témoins  fufpefts ,  accufés  &  com- 
plices du  même  crime  de  fuppofition  de  part. 

C'eft  un  reproche  commun  contre  l'une  &  contre  l'autre, 
auffi  bien  que  contre  Alexandre  de  la  Marre,  troifieme  té- 
moin ,  &  contre  fa  mère ,  fur  qui  on  fait  le  plus  de  fonds  après 
les  deux  premières ,  &  qui  font  impliqués  comme  elle  dans 
le  même  crime  &  dans  la  même  accufation. 

D'ailleurs,  le  défordre  de  la  Sage-Femme  eft ft public,  que 
l'on  a  été  obhgé  de  la  mettre  aux  filles  Repenties.  Elle  en  eft 
fortie  irritée  plutôt  que  corrigée.  Son  propre  Curé  déclare 
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qu'elle  efl  dans  une  efpece  d'excommunication ,  &  qu'il  refufe 
1695.  même  d'adminiftrer  le  Sacrement  de  Baptême  aux  enfants 
qu'elle  lui  préfente. 

Elle  a  porté  l'excès  de  fa  débauche  ,  jufqu'à  fe  marier  avec 
un  Moine  apoftat. 

Pourquoi  auroit-on  affefté  tant  de  myflere  ,  fi  la  grofleiTe 
de  fa  femme  lui  avoir  été  connue ,  comme  on  le  fuppofe  ,  & 
s'il  avoit  été  préfent  à  la  naiffance  de  l'enfant  ?  Pourquoi  ,  fi 
elle  l'avoit  ondoyé  ,  l'auroit-elle  préfente  au  Baptêm.e  fans  le 
déclarer  ?  Pourquoi ,  au  lieu  de  déclarer  une  circonflance  fi 
importante,  fait -elle  une  faufTe  déclaration  que  le  fieur  de 
Lartre  dont  on  fuppofe  que  l'enfant  eft  fils  légitime  ,  étoit 
abfent  de  la  Ville  d'Amiens?  Quelle  foi  ajoutera-t-on  à  une 
perfonne  ainfî  accoutumée  au  menfonge  &  au  facrilége  ,  &: 
accufée  d'un  crime  capital? 

L'autre  témoin ,  Servante  de  la  Sage-Femme ,  efl  flétrie  par 
un  BannilTement. 

Si  l'on  pafTe  des  témoins  que  fa  femme  produit,  à  fa  femme 
même,  on  ne  découvrira  que  des  fujets  de  convi6lion  contre 
elle  ,  &  de  déplaifir  pour  fon  mari. 

Combien  de  fois  a-t-elle  dit  qu'elle  n'avoit  point  d'enfants? 
N'a-t-elle  pas  tellement  reconnu  qu'elle  n'en  avoit  point  de 
fon  mari ,  qu'elle  s'en  efl  plainte  publiquement  à  différentes 
perfonnes ,  &  qu'elle  a  même  promis  fur  ce  fondement ,  à  la 
Demoifelle  de  la  Grenée  ,  de  lui  laifTer  fon  bien  ? 

Elle  n'a  pas  fait  difficulté  d'avouer  en  plufieurs  occafîons  , 
que  l'enfant  dont  il  s'agit ,  n'étoit  point  le  fils  de  fon  mari ,  & 
que  le  fieur  de  Romainville  en  étoit  le  père.  Le  fieur  de  Ro- 
mainville  lui-même  n'en  efl-il  pas  demeuré  d'accord  publique- 
ment ?  Et  enfin,  n'en  trouve-t-on  pas  une  dernière  preuve 
dans  cette  faufl'e  couche  que  l'on  a  fimulée  ?  Le  Pubhc  même 
découvrit  bientôt  que  c'étoit  une  fi8:ion  à  laquelle  on  avoit 
eu  recours  pour  tromper  le  mari ,  &  lui  donner  un  enfant  qui 
appartenoit  au  fleur  de  Romainville. 

C'efl  pour  engager  la  Sage-Femme  à  le  délivrer  ainfî  de  la 

charge 
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diarge  de  cet  enfant ,  qu'il  lui  fit  alors  préfent  d'un  Diamant 
confidérable. 

Doit-on  s'étonner  après  cela,  fi  la  Sage-Femme  a  répété 
tous  les  faits  dont  elle  avoit  concerté  la  fuppofition  avec  le 
fieur  de  Romainville  &  avec  la  Dame  de  Laftre  ,  Se  (i  elle  a 
fait  tenir  le  même  langage  à  fa  Servante,  à  la  Blanchiiïeufe  ,  & 
à  fon  Fils,  qui  font  tous  complices  avec  elle  du  même  crime  ? 

L'Enfant ,  dans  ces  circonftances  ,  ne  mérite  donc  aucune 
faveur.  Il  faut  l'abandonner  à  la  honte  de  la  fuppofition ,  & 
aux  fuites  du  crime  qui  lui  a  donné  la  naifTance.  On  ne  peut 
le  regarder  que  comme  le  Bâtard  du  fîeur  de  Romainville  Se 
de  la  Demoifelle  Courtois.  En  vain  veut-on  fe  prévaloir  pour 
lui,  delafainteté  du  Mariage  dans  lequel  il  efl  né^  la  maxime 
ne  regarde  que  ceux  qui  font  conçus  aufîi-bien  que  nés  depuis 
que  le  mari  &  la  femme  font  liés  par  des  noeuds  légitimes ,  Se 
non  pas  les  enfants  conçus  comme  celui-ci  avant  le  Mariage, 
&fixmois  auparavant,  dans  un  temps  oii  le  fieur  de  Laflre  ne 
connoifToit  pas  encore  la  Demoifelle  Courtois  qu'il  n'a  com- 
mencé à  voir  que  deux  mois  avant  la  célébration. 

Tels  sont  tous  les  moyens  que  les  Parties  vous  ont  pro- 
pofé  dans  cette  Audience.  Tel  eft  l'état  de  cette  Caufe  aufîi 
étendue  dans  fes  circonflances ,  qu'elle  efi  difficile  dans  fa 
décifion. 

Nous  ne  craindrons  point  d'avouer  encore  une  fois  ,  que 
nous  voyons  avec  peine  approcher  le  moment  dans  lequel 
nous  ferons  obligés  de  vous  propofer  nos  réflexions  fur  une 
affaire  fi  douteufè ,  Se  de  vous  expliquer  les  conjeéîiures  par 
lefquelles  nous  croyons  qu*on  peut  découvrir  la  voix  de  la 
Nature  ,  Se  la  lumière  de  la  Vérité. 

Quelque  fort  que  foit  le  voile  qui  cache  ce  myflere  que 
nous  fommes  obligés  de  développer,  nous  croyons  qu'il  tom- 
bera <le  lui-même ,  fi  l'on  commence  par  établir  les  véritables 
principes  qui  doivent  nous  fervir  de  guides  dans  une  route 
aufîi  obfcure,  pour  parvenir  à  la  connoifTance  du  véritable  état 
de  l'enfant  qui  attend  aux  pieds  de  la  Cour  ou  la  qualité  hon- 
Tom  e  II L  Z 
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teufe  de  Bâtard ,  ou  le  titre  honorable  de  Fils  légitime* 
1 69  5.  C'efl  à  ce  point  unique  que  nous  croyons  qu'il  faut  réduire 

toute  la  Conteftation.  Quelqu'importants  que  foient  les  au- 
tres chefs  qui  la  compofent,  leur  décifion  dépend  entièrement 
de  cette  feule  Queftion  :  quel  eft  l'état  de  cet  Enfant  ?  a-t-il 
un  père  &  une  mère  certains  ?  doit-il  la  vie  à  l'union  du  fieur 
&  de  la  Dame  de  Laftre,  ou  doit-on  le  mettre  au  nombre  de 
ces  enfants  malheureux  qui  ne  doivent  la  naiilance  qu'au  hazard 
©bfcur  d'une  conjonélion  illégitime? 

Le  crime  ou  l'innocence  de  la  mère  font  inféparables  de  la 
qualité  de  celui  qu'elle  appelle  fon  Fils.  S'il  eft  illégitime ,  il 
eil  fuppofé  ,  &  fa  m.ere  eu.  coupable.  S'il  ell  légitime ,  la  fup- 
pofition  s'évanouit ,  la  mère  eft  juftifiée ,  &  le  père  confondu. 

Enfin ,  la  Demande  en  féparation  de  corps  &  de  biens  n'efl 
pas  moins  connexe  avec  ce  chef  important  dans  lequel  nous 
renfermons  toute  la  difficulté  de  cette  Caufe.  Si  l'Appellante 
eft  convaincue  d'un  crime  aulîi  puniffable  que  celui  de  la  fup- 
pofition  d'un  enfant ,  fon  mari  voudroit-il  s'oppofer  à  la  fépa- 
ration.^ feroit-il  aflez  aveugle  pour  vouloir  conferver  dans  fa 
maifon  une  femme  capable  d'un  tel  excès  ?  &  ne  pourroit-on 
-n       r.  r-      pas  lui  faire  en  ce  cas  ce  reproche  de  la  SagefTe  ,    Qui  tenet 

Proverb.  Cap.  V  n   7         c    •        '         a  :>         t  r-  1 

XVIII.  ^.  22.  uxorem  aduUeram  ,  jtuLtus  <y  iinpius  ejt  :    puilque  luivant  la 

penfée  d'un  ancien  Auteur,  la  fuppofition  d'un  enfant  eft  une 
efpéce  d'adultère  civile,  aufli  pernicieufe  dans  fes  effets  aufîi 
contraire  à  l'intérêt  des  familles ,  au  repos  des  Citoyens  & 
à  l'utilité  de  la  RépubUque,  que  Tadultere  naturel?  Si  au  con- 
traire l'Appellante  eft  juftifiée  par  votre  Jugement ,  fi  fon  Fils 
eft  redevable  de  la  vie  à  un  commerce  fuivi  d'un  Mariage  lé- 
gitime, &  non  pas  à  l'impofture  de  fa  mère,  pourra-t-on  re- 
fufer  à  une  femme  accufée  fauffement  d'un  crime  capital ,  la 
jufte  fatisfaftion  de  fe  féparer  pour  toujours  d'un  mari  qui  a 
voulu  la  déshonorer  par  une  calomnie  atroce  ?  L'obligera-t-on 
à  foutenir  pendant  toute  fa  vie  ,  la  vue  &  la  préfence  de  fon 
Accufateur?  &  les  expofera-t-on  l'un  &  l'autre  à  toutes  les 
fuites  funeftes  d'une  Société  malheureufe  qui  feroitle  fupplic© 
de  l'innocent  encore  plus  que  du  coupable  ? 
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Après  vous  avoir  propofé  cette  idée  générale  de  toute  la  - 


Conteflation ,  fouffrez.  Messieurs,  que  pour  examiner  la  }^9h 
queftion  d'état ,  à  laquelle  feule  nous  nous  attachons ,  nous 
vous  expliquions  d'abord  en  peu  de  paroles  ,  les  maximes  gé- 
nérales que  le  Droit  a  établies  pour  décider  de  la  naiffance 
des  hommes  ;  les  conjeftures  ,  les  préemptions  ,  les  argu- 
ments que  les  Loix  écoutent ,  &  que  vos  Arrêts  autorifent  : 
&  comme  toutes  les  preuves  ne  font  fondées  que  fur  certains 
faits  ,  nous  examinerons  enfuite  fi  ces  faits  fe  trouvent  réunis 
en  cette  Caufe.  C'efi:  ce  que  nous  tâcherons  de  découvrir  par 
la  leélure  des  informations ,  par  l'examen  de  la  quahté  des  té- 
moins, par  les  circonilances  de  leurs  dépofitions  ;  enfin  ,  par 
toutes  les  autres  preuves  qui  fe  préfentent  en  foule  dans  cette 
Conteflation. 

Commençons  donc  par  examiner  la  queflion  de  Droit,  Se 
reprenons  ici  en  peu  de  mots  les  principes  généraux  par  lef- 
quels  cette  Caufe  doit  être  décidée. 

Quoique  rien  ne  foit  plus  important  à  l'homme  que  la  con- 
noiffance  de  fon  état ,  il  faut  avouer  néanmoins  qu'il  n'y  a  rien 
qui  lui  foit  plus  caché. 

Ce  n'ell  pas  feulement  dans  l'ordre  de  la  Grâce ,  &  dans 
i'efprit  de  la  Religion ,  que  cette  propofition  ell:  véritable  : 
elle  eft  auffi  certaine  dans  l'état  de  la  Nature  &  dans  l'ordre 
de  la  Société  civile. 

La  naiffance  &  l'origine  de  l'homme ,  fa  qualité  de  fils  Sc 

de  fils  légitime,  font  autant  de  myfleres ,  dont  il  femble  que 

la  Nature  lui  refufe  la  preuve.  C'efi:  en  vain  qu'il  cherche  à 

s'en  aflurer  abfolument.  Perfonne,  comme  a  dit  le  plus  anciea 

des  Poètes  ,  ne  peut  connoître  fon  père  ,   encore  moins  le 

prouver  aux  autres;  &  c'efl  dans  un  fujet  à  peu  près  fembla- 

ble  que  Pline  a  dit  autrefois  en  parlant  de  la  naiffance  de 

l'homme  :  Miferet  me,  atque  etiam  pudet^  œflimantem  quam  Rt  ,?^'^-  ^at"!"» 

r-     1    i       •    •  •  •  •        r        irr    •         •      ^        ri      Lib,viI.Cap. 

jnvoLa  nominis ,  animamium  omnium  JuperbiJJimi ,  ongo  ,  . .  Heu  yil.&inPro  ~ 

dementïam  exïflimantium  ab  ils  inltiis  adfuperbiam  genitos  /         "^^o* 

Ce  feroit  donc  inutilement  que  l'on  chercheroit  des  preu- 
ves véritables ,  des  preuves  certaines  &  authentiques ,  dans 

Zij 
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s  un  fujet  qui  n'admet  tout  au  plus  que  des  conjeftures  ,   des 
1^95.      préfomptions  ,  des  probabilités. 

Ce  qui  décide  de  la  naiflance  des  hommes  ,  n'eft  point  le 
degré  de  certitude,  mais  le  degré  de  vraifemblance  ;  &  lorf- 
que  cette  vraifemblance  eil  appuyée  fur  la  Loi ,  approuvée 
par  les  fentiments  des  Docteurs  ,  confirmée  par  Tautorité  des 
chofes  jugées,  elle  acquiert  le  nom  Se  la  force  de  préfomp- 
tion  lép^itime  ,  &  on  la  confidere ,  pour  ainfi  dire  ,  comme 
une  foible  lueur  de  la  vérité  qui  tient  lieu  de  lumière  à  ceux 
qui  marchent  dans  les  ténèbres. 

Telle  eu  en  général  la  nature  des  preuves  de  la  filiation. 
Ce  principe  eft  reconnu  par  tous  ceux  qui  ont  traité  ces  ma- 
tières. Il  femble  même  que  les  Jurifconfultes  Romains  i'ayent 
voulu  marquer  dans  cette  Loi  fameufe  qui  décide  qu'un  Tefta- 
teur  ne  peut  impofer  à  celui  qui  paiToitpourfon  fils ,  lanécefiité 
de  prouver  la  vérité  de  fon  état. 

t.  Lucius  95.       Cette  condition  eft  regardée  comme  impoflible  :  Non  fub 

^  d-:  tond.  6»  ^^  condîtione  inftïtutum  vlderi ,  quœ.  inpoteftate  ejus  efî. 

Ne  cherchons  donc  point  pour  décider  cette  Caufe,  de  ces 
preuves  plus  claires  que  le  jour ,  telles  que  la  Loi  les  demande 
dans  les  matières  Criminelles  5  &  contentons-nous  dans  une 
Queflion  auffi  obfcure  ,  des  préfomptions  ordinaires,  autori- 
fées  par  les  Loix  &  par  les  fuffrages  des  Do6^eurs. 

La  première  &  la  plus  confidérable ,  eil  celle  que  l'on  tire 

Le-y.  ^.  ff.  De  du  Mariage  :  Pater  is  eft  quem  nupdœ  demonflrant.  Cette  ma- 

i/2/«rvo.'d/ji£>.^-j^ç^  quelque  indubitable  qu'elle  paroilTe,  n'eft  cependant 

qu'une  préfomption  ,  comme  il  feroit  facile  de  le  prouver  , 

fi  cela  n'engageoit  dans  une  DifTertation  que  la  longueur  de 

cette  Caufe  ne  nous  permet  pas. 

Si  nous  examinons  quelle  efl  la  force  &  l'effet  de  cette 
préfomption,  nous  trouverons  qu'elle  ne  peut  jamais  être  en- 
tièrement décilive  que  pour  ceux  qui  non-feulement  font  nés  ,. 
mais  qui  font  conçus  dans  le  Mariage. 

La  Loi  ne  pré  fume  jamais  le  crime  ;  toujours  favorable  à 
i'inaocence,  quand  un  même  effet  peut  avoir  deux  caufes-j^ 
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Tune  injufle,  l'autre  jufte  &  légitime  ;  elle  rejette  abrolument  - 


la  première  pour  s'attacher  uniquement  à  la  dernière.  1695, 

Ainfi ,  quoiqu'il  puifle  arriver  qu'un  enfant  conçu  dans  le 
temps  du  Mariage ,  foit  redevable  de  la  vie  au  feul  crime  de 
fa  mère  ;  cependant ,  parce  qu'il  peut  fe  faire  auflî  qu'il  ne  la 
doive  qu'à  l'union  honorable  d'une  femme  avec  fon  mari ,  on 
préfume  toujours  que  la  mère  eu  innocente  &  le  fils  légiti- 
me ,  jufqu'à  ce  que  le  contraire  foit  démontré  par  des  preuves 
évidentes. 

Il  ne  fuffit  pas  même  de  prouver  l'infidélité  de  la  mère ,  pour 
en  conclure  que  le  fils  ell  illégitime.  La  Loi  s'oppofe  à  cette 
conféquence  injufle ,  &  elle  fe  déclare  en  faveur  du  fils  ,  par 
ces  paroles  fameufes  fi  fouvent  citées- dans  ces  matières  : 
Càm  pojjît  &  illa  {uxar)  adultéra  ejfe  ^  &  impubes  defunclum  Loîrt.|.  ^- 
patrem  habmjfe.  L'Kï 

C'efi:  donc  le  nom  &  la  dignité  du  Mariage  ,  la  cohabita-  ^^^^^' 
tion  publique  &  confiante,  la  préfomption  toujours  favorable 
&  à  l'innocence  &  à  l'état  des  enfants,  qui  forment  cette  pre- 
mière efpece  de  preuves. 

Mais  de  vouloir  lui  donner  un  effet  rétroaélif ,  de  prétendre 
qu'il  fuffife  d'être  né  dans  le  Mariage ,  &  que  ce  nom  facré 
pourra  fervir  d'un  voile  favorable  qui  couvrira  même  ce  qui 
s'elt  pafTé  dans  un  temps  ou  toutes  les  préfomptions  cefîbient 
où  l'on  ne  pouvoit  alléguer  encore  ni  la  force  d'un  engage- 
ment folemnel ,  ni  la  longueur  d'une  cohabitation  certaine  , 
oii  enfin  la  Loi  ne  pouvoit  rien  préfumer  d'innoceat ,  parce 
que  tout  étoit  également  coupable  :  ce  feroit  abufer  raanifef- 
tement  des  termes  de  la  maxime  commune  y  Pater  is  ejl  quem 
nuptïœ  demonjîrant  y  &  lui  faire  perdre  fa  véritable  application  ^ 
en  voulant  lui  donner  une  étendue  qu'elle  n'a  pas. 

Arrêtons-nous,  donc  à  ce  premier  principe.  Rien  n'eft  plus 
fort  que  cette  préfomption.  Le  Mariage  aflure  l'état 'des  en- 
fants ,  mais  cette  conjeélure  ,  toute  puiiFante  qu'elle  efi:,  n'efi 
fondée  que  fur  la  cohabitation  antérieure  non-feulement  à  I3 
naiiïancej.  mais  même  à  la  conception  des  enfants.  Sans  cela 
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il  efl:  certain  que  cette  préfomption  détachée  de  toutes  les  au- 
ip.95.      jj.gg  circonllances ,  n'eft  nullement  déciiîve. 

Paflbns  enfuite  à  un  fécond  principe ,  qui  ne  nous  paroît  ni 
moins  important  ni  moins  décilif.  Les  mêmes  Dofteurs  qui 
parlent  de  cette  première  préfomption  que  nous  venons  d'ex- 
pliquer ,  reconnoilTent  en  même-temps  qu'elle  peut  fort  bien 
être  étendue ,  quoique  avec  moins  d'autorité  ,  même  au-delà 
des  bornes  du  Mariage ,  &  que ,  puifque  c'eft  la  cohabitation 
du  mari  &  de  la  femme  qui  lui  fert  de  principal  fondement  , 
on  peut  dire  que  lorfque  cette  même  fréquentation  ,  ce  com- 
merce, cette  union  eft  prouvée  entre  deux  perfonnes  libres, 
la  même  conjefture  doit  avoir  lieu  ,  non  pour  alTurer  aux  en- 
fants le  titre  de  légitimes,  mais  pour  prouver  au  moins  la  vé- 
rité de  la  filiation  j  c'eil  le  fentiment  de  la  Glofe  fur  le  Chap. 
Michaël  aux  Décrétales  de  Filiis  Presb,  Il  a  été  fuivi  par  le 
Cardinal  Palcolte,  dans  le  Livre  qu'il  a  fait  fur  les  Bâtards  , 
&  partons  les  Dofteurs  Ultramontains. 

On  peut  dire  de  même  que  cette  maxime  n'a  pas  befoin  de 
preuves  en  cette  Audience ,  puifqu'elle  efl  le  principal  motif 
de  tous  les  Arrêts  que  vous  y  prononcez  tous  les  jours  ,  & 
par  lefquels  vous  décidez  de  la  Filiation  fur  la  feule  preuve 
de  la  fréquentation  jointe  à  la  déclaration  de  la  mère. 

Réuniâons  maintenant  ces  deux  principes.  La  fréquentation 
peut  fervir  à  prouver  la  paternité  &  dans  le  Mariage  &  hors 
du  Mariage  ;  ajoutons  un  troifieme  cas ,  &  fuppofons  ici 
qu'un  jeune  homme  ait  eu  quelque  familiarité  fufpeéle  avec 
une  fille ,  tous  deux  libres ,  tous  deux  en  état  de  s'engager 
dans  les  liens  du  Mariage  ;  fuppofons  qu'ils  fe  marient  enfuite , 
&  que  la  naifTance  d'un  fils  fuivant  de  trop  près  la  célébration 
du  Mariage,  donne  lieu  à  une  queftion  d'état,  dans  laquelle 
il  s'agifTe  de  fçavoir  de  qui  il  fera  préfumé  fils. 

Si  le  Mariage  étoit  antérieur  au  temps  de  la  conception ,  la 
Loi  le  donneroit  au  mari  fans  aucune  difficulté  ,  par  une  pré- 
fomption légitime. 

Si  au  contraire  il  n'y  avoit  jamais  eu  de  Mariage  entre  les 
Parties,  alors  on  chercheroit  les  preuves  de  la  fréquentation  j 
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&  Cl  ces  preuves  étoient  concluantes ,  elles  décideroient  la  '"^T""^ 
queilion  par  une  fimple  conje6lure  probable.  1^95 

Mais  s'il  fe  trouve  en  même-temps ,  &  une  fréquentation 
dans  le  temps  de  la  conception ,  &  un  Mariage  contrafté  dans- 
le  temps  de  la  naiffance ,  ne  peut-on  pas  dire  que  ces  deux 
faits  réunis  enfemble  ,  forment  une  préfomption  moins  forte  à 
la  vérité  que  la  première ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  abfolument 
fondée  fur  le  Mariage ,  mais  auffi  beaucoup  plus  puifîante  que 
la  féconde,  parce  qu'elle  n'eft  pas  appuyée  uniquement  fur  la 
fréquentation  ,  Se  que  le  Mariage  qui  l'a  fuivi ,  lui  donne  un 
degré  de  force  ,  d'évidence  &  d'autorité ,  à  laquelle  il  paroît 
prefque  impofTible  de  réfifter  ? 

Enfin ,  (i  l'on  ajoute  à  ces  faits ,  que  le  mari  a  fçu  la  groflefTe 
avant  le  Mariage ,  ou  qu^il  ne  s'en  efl  pas  plaint  depuis  ,  dans 
un  temps  où  il  ne  pouvoit  plus  l'ignorer  ;  qui  peut  douter  que 
cette  approbation  tacite  ne  foit  le  plus  évident  caraftere  de. 
la  vérité  ?  &  pourra-t-on  s'empêcher  de  confidérer  le  filence 
du  mari  comme  une  légitimation  formelle  de  fon  fils  ? 

Après  avoir  fait  toutes  ces  réflexions  générales  fur  cette 
première  efpece  de  preuve  ,  nous  différerons  pendant  quel- 
ques moments  d'en  faire  l'application  à  cette  Caufe,  pour 
achever  de  vous  expHquer  encore  plus  fommairement  les  au- 
tres genres  de  préfomptions  étabUes  par  les  Loix. 

Telle  eu  l'éducation  donnée  par  un  père  à  fon  fils  ;  tels 
font  les  foins  parternels  par  lefquels  il  trahit  malgré  lui  tous 
fes  fentiments.  La  voix  de  la  Nature  s'explique  par  les  cir- 
conflances  de  l'éducation  ,  comme  par  celles  de  la  naiffance; 
&  puifqu'elle  efl  appellée  par  plufieurs  Auteurs,  une  féconde 
naiffance  ,  on  préfume  toujours  que  celui  qui  donne  la  féconde 
avec  tant  d'afte6lion  ,  a  été  conflamment  l'auteur  de  la  pre- 
mière. 

Que  fi  la  négligence  de  fon  père  lui  refufe  cette  preuve , 
la  Loi  ne  l'abandonne  pas  pour  cela  ;  &  s'il  peut  faire  voir  que 
fon  père  l'a  reconnu  en  quelque  occafion  que  ce  puiffe  être, 
qu'il  lui  a  donné  feulement  une  ou  deux  fois  le  nom  précieux, 
de  fon  fils ,  cette  reconnoiffance  fait  encore  une  conyiéliou 
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contre  lui ,  jufqu'à  ce  qu'il  montre  manifeftement  qu'il  a  été 
1695.      trompé. 

Mais  comme  cette  dernière  conjefture  peut  être  très-im- 
portante dans  une  Caufe  où  Ton  prétend  fe  fervir  des  déclara- 
tions d'une  mère  pour  attaquer  l'état  de  fon  fils ,  permettez- 
nous  ,  Messieurs,  d'y  faire  encore  quelques  réflexions. 

Il  y  a  long-temps  qu'on  a  demandé  fi  l'on  devoit  regarder 
la  déclaration  du  père  ou  de  la  mère,  comme  un  jugement  do- 
meftique ,  toujours  également  décifif,  foit  qu'il  fût  contraire  ou 
favorable  aux  enfants.  Le  nom  facré  de  père  &  de  mère ,  & 
la  tendrefîe  que  la  Nature  leur  infpire  pour  leur  propre  fang , 
ne  fembloient  pas  pouvoir  permettre  que  l'on  doutât  de  la 
vérité  de  leur  fuffrage. 

Auffi  voyons-nous  que  chez  les  Grecs,  fuivant  le  témoi- 
gnage d'Arillote  ,  la  déclaration  de  la  mère  étoit  toujours 
liiivie  par  les  Sentences  des  Juges  :  arbitre  de  la  deftinée  de  fes 
enfants,  elle  décidoit  fouverainement  de  leur  fort  ;  &  quoique 
chez  eux  l'autorité  du  père  ne  fût  pas  fi  grande,  il  paroît  néan- 
moins qu'on  y  a  déféré  plufieurs  fois. 

Les  Légiflateurs  Romains ,  ou  plus  fages  ou  plus  inftruits 

par  l'expérience  de  plufieurs  Siècles ,  ont  établi  une  maxime 

contraire  ;  &  fi  nous  voyons  dans  leurs  Loix  qiae  la  recon- 

noiffance  du  père  efl  un  grand  préjugé  pour  afTurer  l'état  de 

Loi  I.  §.  12,.  fon  fils  ,   Grande  prœjudicium  adfert  pro  filio  confejjio  patris ; 

^  ^s&^"lf~  ^^^^  y  ^^y^"^^  ^"  même-temps ,  que  quelque  déclaration  que' 

disUberis.        la  mère  ait  faite  contre  l'état  de  fes  enfants  ,  la  vérité  conferve 

toujours  fes  droits ,   &  on  la  cherche  par  toutes  fortes  de 

Voyes ,  même  après  le  ferment  de  la  mère. 

C'efl  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loi  29.  §.  i.  ff.  de  Prohat  & 
Prœfump,  où  l'on  demande  au  Jurifconfulte  Scaevola ,  fi  une 
déclaration  faite  par  une  mère  irritée ,  peut  nuire  à  fes  enfants, 
An,  .  .  ohfu profejjio  à  matre  iratâ  facla  ?  Il  répond  en  ces  xti" 
vaes^veritati  locumfuperfore, 

C'efl  ce  qui  efl  encore  établi  dans  les  Loix  13  &  1 4 ,  au  Code 
de  Probat,  Non  Epijîolis  ;  ....  non  nudis  adfeveradonibus  , 
ncc  ementuâ  projejjioîie  {^licet  utrique  confentiant  )  fed  matrimonio 

légitima 
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legttimo  conceptl  ,  y  et  adoptione  foUmni ,  filii  c'ivilljure  pat  ri 
conflituumur,  ^^95* 

Enhn ,  c'efl  pour  cela  qu'il  eil  dit  dans  une  autre  Loi ,  qu'un 
père  peut  deshériter  Ton  fils ,  en  l'appellant  fîls  de  l'adultère , 
fans  néanmoins  que  le  Jurifconfulte  en  conclue  qu'il  perde  la 
qualité  de  fils. 

Tous  les  fentiments  des  Do£leurs  ont  fuivi  unanimement 
cette  difpofition.  Bartole  même  &  Menochius  blâment  d'igno- 
rance deux  Princes  d'Italie ,  qui  par  un  excès  de  déférence 
pour  la  déclaration  de  leur  mère ,  renoncèrent  à  lenrs  Etats , 
parce  qu'elle  les  avoit  alTurés  en  mourant,  qu'ils  n'étoient  pas 
iAs  de  Ton  mari. 

Enfin  ,  vos  Arrêts  ont  tant  de  fois  décidé  cette  Queflion , 
qu'on  peut  dire  que  ce  n'en  eil  plus  une  aujourd'hui.  On  vous 
a  cité  la  difpofition  d'un  dernier  Arrêt  rendu  en  l'année  i(>93 
fur  nos  Conclufions  {a) ,  oii  d'un  côté  l'adultère  de  la  mère 
étoit  prouvé ,  de  l'autre  il  étoit  certain  qu'elle  avoit  avoue 
dans  fes  interrogatoires  à  la  face  de  la  Juflice,  que  fonfils  ne 
devoit  la  vie  qu'à  fon  crime  ;  &  néanmoins  après  une  décla- 
ration fi  authentique ,  on  ne  laiiTa  pas  de  déclarer  l'enfant  lé- 
gitime. 

Vous  avez  donc  établi  par  cet  Arrêt ,  ce  principe  général 
aufîi  convenable  à  l'équité  naturelle  qu'à  l'utilité  de  la  Société 
civile ,  qu'un  père  &  une  mère  peuvent  bien  affurer  par  leur 
fufirage  l'état  de  leurs  enfants  ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  jamais 
le  détruire. 

Enfin  ,  pour  achever  ici  tout  ce  qui  regarde  la  preuve  de 
la  filiation  ,  fi  malgré  toutes  les  conjeftures  que  nous  venons 
de  vous  expliquer,  un  père  ofoit  encore  défavouer  celui  que 
tant  de  préfomptions  lui  donnent  pour  fils  ,  on  a  recours  alors 

{à)  Voyez  Tome  II.  XXÏIP  Plaidoyer  du  \%  Juin  1693  ,  page  524,  Se  l'Arrêt 
imprimé  à  la  fia  de  ce  Plaidoyer,  page  ■548.  Dans  TETpace  de  cet  Arrêt  la  femme 
avoit  toujours  demeuré  avec  ion  mari  qui  n'avoi:  été  abtent  que  trois  mois  feule-^ 
ment  ;  enibrte  que  la  mauvaife  conduite  de  la  femme  avouée  par  elle  ,  n'empêchoit 
pas  qu'on  ne  pût  penfer  que  le  mari  étoit  le  véritable  père  de  l'enfant.  On  a  jugé 
autrement  dans  des  circonftances  où  la  femme  étant  convaincue  d'Adultère ,  il  n'y 
avoit  pas  de  vraifem^blance  que  fon  mari  fût  le  père  de  l'enfant ,  ne  demeurant  plus 
avec  elle,  &  la  pourfuivant  pour  ce  crime. 

Tome  III,  '     '  A  a 
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î!!!5!!îî!!i  OU  témoignage  des  étrangers  pour  confondre  fa  dureté  :  on 
1695.  entend  les  voifins ,  les  habitants  d'une  même  Ville,  fes  conci- 
toyens j  c'elt  ce  que  les  Loix  appellent  i^z//;2orr/aVzia:,  qui 
fait  le  dernier  des  arguments  par  lequel  on  peut  confirmer  ou 
attaquer  l'état  d'un  enfant. 

Après  vous  avoir  expliqué  les  maximes  générales  du  Droit , 
pour  en  faire  une  jufte  application  à  cette  Caufe,  il  ne  s'agit 
plus  que  de  chercher  la  preuve  des  faits  qui  font  le  fondement 
de  ces  conjeftures.  Car  telle  ell:  la  nature  de  toutes  les  pré- 
iomptions  ,  qu'elles  dépendent  entièrement  de  la  certitude 
d'un  fait ,  dont  la  Loi  tire  enfuite  une  conféquence  légitime 
pour  étabUr  le  droit  ;  conféquence  d'autant  plus  forte  &  plus 
convaincante ,  qu'il  y  a  une  Haifon  plus  néceffaire  entre  le 
fait  prouvé ,  &  celui  dont  on  cherche  la  vérité. 

Nous  avons  l'avantage  dans  cette  Caufe ,  que  la  Cour  a 
décidé  par  avance  une  Queftion  qu'on  agite  fouvent  dans  les 
Caufes  d'état ,  &  qui  confifte  à  fçavoir  quelle  eft  la  force  & 
l'autorité  des  dépofitions  des  témoins  dans  une  matière  li  im- 
portante. Vous  avez  jugé  que  la  quaHté  des  faits  exigeoit  na- 
turellement cette  efpece  de  preuve  ;  bien  loin  de  rejetter 
celle  qui  étoit  déjà  commencée,  vous  en  avez  ordonné  une 
nouvelle ,  &  pour  fuivre  le  préjugé  de  votre  Arrêt ,  nous 
nous  renfermons  uniquement  dans  les  arguments  que  l'on  tire 
des  déportions  des  témoins. 

C'eft-là  que  nous  chercherons  s'il  y  a  des  faits  capables  de 
fervir  de  fondement  aux  préfomptions  que  le  Droit  a  établies  ; 
fi  le  mariage  a  été  précédé  d'une  fréquentation  fufpefte  ;  s'il 
y  a  des  preuves  d'une  grofTeffe  qui  l'ait  précédé  &  qui  l'ait 
fuivi  j  il  le  fieur  de  Lailre  a  pris  foin  de  l'éducation  de  celui 
qu'on  veut  faire  pafTer  pour  fon  fils  ;  fi  la  mère  a  fait  des  dé- 
clarations contraires  à  fon  état,  &  dans  quelles  circonilances ; 
enfin ,  quelle  a  été  l'opinion  commune  &  le  bruit  public  de  la 
ville  d'Amiens. 

Mais  comme  toutes  ces  circonflances  font  également  ré- 
pandues dans  la  plupart  des  dépofitions  des  témoins ,  nous 
ne  les  féparerons  qu'après  vous  les  avoir  lues ,  &  nous  ne 
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fuivrons  point  d'autre  ordre  que  celui  que  la  date  des  informa- 
tions femble  nous  prefcrire.  ^^95 

Commençons  donc  par  l'examen  des  informations  faites  à 
la  requête  du  mari. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  j  les  unes  ont  précédé  votre  Arrêt , 
les  autres  l'ont  fuivi. 

La  preuve  qui  refaite  des  premières  ell  allez  légère ,  &  ne 
peut  tout  au  plus  mériter  le  nom  que  d'une  preuve  négative. 

Les  témoins  qui  y  ont  été  entendus  ,  dépofent  feulement  ^ 

qu'ils  n'ont  jamais  vu  d'enfant  dans  la  maifon  d'Alexandre  de 
Laflre  ;  qu'ils  n'ont  entendu  parler  que  d'une  fauffe-couche  ; 
que  TAppellante  s'eft  plaint  plufieurs  fois  de  fa  flérilité  ,  & 
çn  a  accufé  tantôt  fon  mari ,  &  tantôt  le  chagrin  qu'elle  avoit 
de  demeurer  avec  fa  belle-mere  ;  &  qu'enfin  d'autres  fois  elle 
a  témoigné  qu'elle  feroit  bien  fâchée  d'avoir  des  enfants  de 
fon  mari. 

Voila,  Messieurs,  le  précis  &  l'abrégé  de  ces 
premières  informations. 

Lire  le  fécond  &  le  troiiiéme  Témoins. 

Vous  voyez  quelle  elHa  preuve  qui  en  réfuîte;  preuve  qui 
n'établit  aucun  fait  efTentiel ,  fi  ce  n'eil  celui  de  la  groffefle  &: 
d'une  fauiTe-couche  -,  tout  le  relie  ne  peut  être  coniidéré  que 
comme  des  difcours  vagues  &:  téméraires ,  indifcretement 
prononcés,  mais  défavoués  auffitôt,  puifque  l'Appellante  y 
parle  d'une  fauffe-couche  dans  le  temps  qu'on  veut  qu'elle  ait 
accufé  fon  mari  de  ne  pouvoir  être  père,  &  toujours  inutiles 
pour  décider  de  l'état  d'un  enfant. 

Paffons  maintenant  aux  fécondes  informations.  Elles  font 
beaucoup  plus  confidérables  que  les  premières.  Plus  de  cin- 
quante témoins  ont  été  entendus  ;  ils  dépofent  prefque  touS 
de  différents  faits  ;  &  c'eil  ce  qui  nous  obligera  à  vous  en  lire 
un  plus  grand  nombre. 

C'eft-ià  que  vous  allez  voir  ,  Messieurs,  ces  difcours 
ou  téméraires  ou  véritables,  mais  toujours  indifcrets,  d'une 
femme  peu  attentive  aux  conféquences  de  fes  paroles  -,  dif- 
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cours ,  qu'on  a  relevés  avec  tant  de  foin  dans  cette  Audience , 
1^95»      pour  les  oppofer  également  &:  à  la  mère  &  à  fon  fils. 

Tantôt  vous  la  verrez  alTurer  que  ce  que  la  médifance  du 
Public  a  appelle  un  véritable  accouchement ,  n'a  été  qu'une 
colique  ou  tout  au  plus  une  foufTe- couche;  &  tantôt  contraire 
à  elle-même,  avojaer  que  le  Public  ne  s'eil  pas  trompé  ,  quand 
il  a  cru  la  vérité  de  la  naiffance  de  fon  fils. 

Vous  l'entendrez  fe  plaindre  prefque  en  même  temps  d®  ce 
qu'elle  n'a  jamais  eu  d'enfant ,  &  reconnoître  qu'elle  en  a  un , 
fouhaiter  &  craindre  d'en  avoir  ^  déclarer  qu'elle  eu:  accou- 
chée ,  &  accufer  fon  mari  de  fa  flérilité.  Sans  refpeâ  pour 
elle-même  ,  fans  attachemiCnt  pour  fon  prétendu  fils  ,  fe  vanter 
publiquement  que  ce  n'efi:  pas  à  fon  mari  qu'elle  eil  redevable 
de  fa  naiffance. 

Mais  afin  de  ne  rien  ajouter  ici  à  fes  expreflions  ,  permettez- 
nous  ,  Messieurs  ,  de  vous  lire  les  dépofnions  mêmes  qui  en 
rendent  un  compte  plus  exaft  &  mieux  circonftancié. 

Lire  les  1.7.  10.  11.  17.  19.  23.  27.  3  3.  37.  Témoins. 

Il  femble  que  le  même  efprit  d'infidélité ,  d'indifcrétion ,  d'im- 
prudence foit  également  répandu  fur  tous  ceux  qu'on  accufe  d'a- 
voir eu  part  à  cette  intrigue.  Vous  venez  d'entendre  des  témoins 
qui  prétendent  que  la  Sage-Femme  &  fa  Servente  ont  rendu  les 
précautions  de  î'Appellante  inutiles  ,  en  trahiffant  fon  fecretj 
vous  allez  voir  que  les  relies  d'une  ancienne  patîion  ,  &  d'une 
pafîion  heureufe ,  à  ce  que  l'on  prétend ,  n'ont  pas  empêché  le 
S"^  de  Romainville  dont  le  nom  eft  devenu  célèbre  dans  votre 
Audience,  de  deshonorer  l'AppeHante,  en  fe  vantant,  peut-être 
fans  fondement ,  d'une  viftoire  dont  il  auroit  été  le  feul  témoin. 

Lire  les  3 .  15.  21.  30.  42.  49.  Témoins. 

Enfin ,  nous  n'avons  plus  que  deux  dépofitions  à  vous  lire 
pour  achever  de  vous  rendre  compte  des  informations  faites 
à  la  requête  du  fieur  de  Laffre  ,  témoins  beaucoup  moins  fa- 
vorables à  la  prétention  de  l'Intimé  ,  que  ceux  que  nous  vous 
avons  lus  jufqu'à  préfent  ;  cependant  témoins  qui  ne  peuvent 
lui  êtrefufpefts ,  puifque  c'efi:  lui-même  qui  les  a  fait  entendre» 

Lire  les  20.  &  25.  Témoins, 
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RéuniiTons  toutes  ces  dépoiitions ,  &  joignons  toutes  les 
preuves  qui  en  réfultent.  i6q<. 

Vous  y  reconnoifîez  premièrement^,  Messieurs  ,  la  vérité 
de  ce  fait  important ,  dénié  avec  tant  de  confiance  &  de  fer- 
meté par  l'Intimé  qui  pouvoir  en  prévoir  la  conféquence  ,  que 
la  connoiffance  des  Parties  a  commencé  long-temps  avant 
leur  mariage,  qu'elle  a  précédé  de  fix  mois  entiers  leur  union 
légitime ,  6l  que  dans  un  temps  non  fufpecl,  le  fieur  de  Laftre 
bien  dnTérent  alors  de  ce  qu'il  efl  aujourd'hui ,  a  recherché 
avec  empreflement  le  mariage  de  l'Appellante  5  &  que  pour 
vaincre  la  réiiilance  de  fa  mère ,  il  lui  a  avoué  ce  même  fait 
qu'il  veut  dénier  à  préfent,  c'ell-:à-dire ,  la  complaifance  pré- 
cipitée que  l'Appellante  avoit  eue  pour  celui  qu'elle  regardoit 
déjà  commue  fon  mari. 

Vous  y  voyez  enfuite  le  fait  de  la  grofTeiTe  dans  le  temps 
du  mariage  ,  atteflé  par  les  témoins  ;  la  vérité  de  l'accouche- 
ment, la  certitude  de  la  naiflance ,  l'attention  continuelle  de 
la  ville  d'Amiens  fur  la  deilinée  de  cet  enfant,  comme  fi  la 
Providence  eiit  voulu  lui  préparer  par  avance,  prefque  autant- 
de  témoins  de  fon  exifl-ence  qu'il  avoit  de  concitoyens. 

Vous  y  remarquez  la  contrariété ,  l'incertitude,  la  variation 
perpétuelle  de  la  mère ,  fes  difcours  tantôt  favorables ,  tantôt 
injurieux  &  à  elle  &"  à  fon  fils  ;  enfin,  le  bruit  répandu  par 
le  iieur  de  Romainville  ,  fes  inveftives  ,  &  fon  repentir. 

Nous  nous  contentons  d'obferver  à  préfent  ces  faits  ;  nous 
en  tirerons  les  induftions  néceffaires  à  la  décifion  de  cette 
Caufe,  auffi-tôt  que  nous  vous  aurons  expliqué  ce  qui  réfulte 
des  dépofitions  des  tém-oins  que  TAppellante  a  fait  entendre 
en  exécution  de  votre  Arrêt. 

Nous  mettrons  au  nombre  de  ces  témoins  ,  la  Sage-Femme 
&  Alexandre  de  la  Marre  ^  qu,oiqu'ils  n'ayent  répondu  qu'en  . 
qualité  d'accufés ,  leurs  déclarations  font  néanmoins  une  des 
plus  fortes  preuves  que  l'Appellante  allègue  en  fa  faveur. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  cette  explication^  il  efl  né-îq 
cefTaire  d'examiner  en  peu  de  mots  les  reproches  que  l'ori 
vous  a  propofés  contre  deux  qqs  principaux  témoins ,    ou 
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félon  l'Intimé  des  principaux  auteurs  de  toute  cette  intrigue  , 
I  ^9  5 .      la  Sage-Femme  &  fa  Servante. 

Cv'ntre  la  Sage-Femme  pluiieurs  reproches  également  im- 
portants, 

r^.  Sa  vie  Se  fes  mœurs  plus  que  fufpefts.  Enfermée  aux 
Filles  Repenties  de  la  ville  d'Amiens  ,  il  feroit  à  fouhaiter , 
vous  a-t'On  dit,  qu'elle  n'en  (nt  jamais  fortie.  Irritée  par  cette 
punition  plutôt  que  véritablement  corrigée ,  elle  a  pafTé  fa 
vie  dans  des  habitudes  fcandaleufes  avec  plufieurs  perfonnes 
dont  le  caraftere  rendoit  le  crime  encore  plus  punifîable  -,  & 
joignant  enfin  le  facrilege  à  la  proflitution ,  elle  a  été  capable 
d'époufer  un  Moine  apollat  :  l'Eglife  l'a  féparée  de  fa  Com- 
munion. Le  Curé  de  Saint  R.emy  a  refufé  de  recevoir  les  en- 
fants qu'elle  lui  préfentoit  au  Baptême.  Il  afTure  la  vérité  de 
tous  ces  faits  par  un  Certificat  qui  a  été  lu  dans  votre  Au- 
dience. 

2^^.  Coupable  dans  le  fait  même  dont  il  s'agit,  d'une  préva* 
rication  criminelle ,  non-feulement  elle  a  caché  la  nailTance 
de  cet  enfant  que  les  obligations  de  fon  miniilère  l'obligeoient 
à  révéler  ,  elle  a  porté  Ion  impiété  jufqu'à  le  faire  baptifer  , 
fans  déclarer  quil  l'avoit  déjà  été  dans  le  moment  de  fa  naif- 
fance  -,  &  après  avoir  profané  la  dignité  du  mariage ,  elle  n'a 
pas  eu  plus  de  refpe61:  pour  la  fainteté  du  Baptême. 

3^.  Accufée  comme  l'Appellante  ,  comment  peut-on  l'é- 
couter tant  qu'elle  fera  Hée  avec  elle  par  cette  fociété  mal- 
heureufe  que  le  crime  forme  entre  tous  ceux  qui  le  com- 
mettent ? 

4"".  Ennn ,  elle  eil  tombée  dans  plufieurs  contradi61:ions  ;' 
elle  a  déclaré  que  l'on  avoir  laiffé  en  blanc  dans  le  Regiflre,' 
baptiftaire  le  jour  de  la  naiffance  de  l'enfant  :  elle  a  dit  qu'elle 
ne  fe  fouvenoitpas  de  l'avoir  figné  ;  &  la  faufTeté  de  tous  ces 
faits  a  paru  par  la  feule  infpeftion  du  R^egiitre. 

Quelque  forts  que  paroiffent  tous  ces  Moyens  ,  ils  ne.font 
pas  fans  réponfe. 

1°.  Il  ert:  vrai  que  cette  Sage-Femm.e  a  été  enfermée  autre- 
fois ;  mais  crime  effacé  par  la  longueur  du  temps.  Elle  eft  fortie 
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fans  note  &  fans  flétriiTure ,  &  l'on  a  fouffert  qu'elle  ait  toujours 

-exercé  ia  profeffion.  ^^9  5* 

Nous  ignorons  la  vérité  de  tous  les  autres  faits ,  û  ce  n'eft 
celui  de  Ion  mariage,  où  elle  a  été  plus  malheureufe  que  cou- 
pable. Elle-même  a  tait  rompre  ,  par  une  Sentence  folemnelle, 
les  nœuds  que  l'erreur  &  l'ignorance  avoient  formés. 

Tout  le  relie  n'eil  prouvé  que  par  le  Certificat  du  Curé  de 
Saint  Remyj  Certificat  indigne  de  croyance. 

Par  le  caraftère  de  celui  qui  le  donne  j  zèle  indifcret ,  im- 
prudence dont  il  a  donné  pluiieurs  preuves  dans  d'autres  oc- 
cafions. 

Par  la  circonftance  dans  laquelle  il  le  donne  ;  d'office,  fans 
réquifition  ,  fans  ordonnance  de  Juilice.  Efl-ce-là  le  miniflère 
d'un  Pafteur  ^  Ell-ce  ainfi  qu'il  diffimulc  les  défordres  de 
ceux  qui  lui  font  confiés^  qu'il  gémit  en  fecret  fur  leurs  éga- 
rements ,  qu'il  leur  épargne  la  honte  d'une  injure  publique ,  &c  ? 

Par  la  qualité  des  faits  qu'il  rapporte  ;  il  n'a  pas  voulu  re- 
cevoir les  enfants  que  cette  Sage-Femme  portoit  au  Baptême, 
Tindifcrétion  de  fon  zèle  le  porte  à  s'accufer  lui-même  ;  igno- 
rance ,  aveuglement ,  faute  punifTable  par  fon  Evêque  &  par 
la  JulHce  :  mettre  des  enfants  au  hazard  de  perdre  le  Baptême  ! 
Certificat  fcandaleux ,  qui  nous  porte  à  requérir  un  Décret  d'a- 
journement perfonnel  contre  celui  qui  l'a  donné. 

2*^.  Il  elt  incertain  fi  la  Sage-Femme  ell  coupable  ;  cela 
dépend  de  l'événement  de  l'accufation  :  &  à  l'égard  de  ce  qu'on 
lui  reproche  de  n'avoir  pas  déclaré  le  premier  Baptême,  elle 
s'en  juflifie  dans  fon  interrogatoire ,  Se  elle  rapporte  un  Cer* 
tificat  d'un  Curé  d'Amiens  ,  qui  atteile  que  l'ufage  du  Diocèfe 
n'efl  pas  de  déclarer  dans  le  Regiilre  fî  l'enfant  a  été  baptifé 
fous  condition  ou  non. 

3**.  Elle  a  excufé  aufîî  les  contradiélions  dans  lefquelles  elle 
a  pu  erre  tombée  par  la  longueur  du  temps  qui  s'eft  écoulé  ; 
la  naifTance  de  l'enfant  au  mois  d'Avril  1686;  le  Baptême  au 
mois  d'Avril  x 68 9,  l'Interrogatoire  au  mois  d'Oftobre  1693. 

4^.  Enfin  ,  témoin  néceffaire  j  &  par  conféquent  peu  repro- 
chable.  A  qui  s'adrelTera-t-on  pour  découvrir  le  fecret  de  la 
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nailTance  d'un  enfant ,  fi  ce  n'ePc  à  celle  à  qui  il  doit  la  vie  en 
1695.  quelque  manière,  qui  lui  afervi  d'une  féconde  mère,  unique 
confidente,  feule  dépofitaire  d'un  tel  fecret  ?  Ou  il  faut  rece- 
voir fon  témoio;na2;e,  ou  réduire  fouvent  un  enfant  à  l'impof- 
fibiiité  de  prouver  fon  état. 

Ajoutons  une  dernière  réflexion  ,  tirée  de  l'affectation  que 
l'on  a  eue  de  rendre  ce  témoin  fufpe6l  en  le  rendant  accufé. 

Aucune  preuve  contre  la  Sage-Femme  par  la  première  in- 
formation ,   aucun  témoin  ne  la  nomme. 

Rien  ne  l'accufe  que  l'Extrait-Baptifiaire.  Mais  fi  c'étoit 
un  crime  de  l'avoir  figné  ,  pourquoi  le  Juge  n'a-t-ilpas  décrété 
d'abord  ,  fans  attendre  l'information.'*  Et  fi  cette  fignature  par 
elle-même  n'étoit  point  une  preuve  du  crime ,  pourquoi  a-t-il 
■décrété  après  une  information  qui  ne  la  chargeoit  en  aucune 
manière  ^ 

Concluons  donc  que  c'ell  cette  affe61ation  m.ême  qui  doit 
donner  plus  de  poids  &  d'autorité  à  fon  témoignage. 

Contre  la  Servante  de  la  Sage-Femme. 

On  vous  a  dit  d'abord ,  qu'elle  étoit  dévouée  à  fa  Maîtrefie , 
mais  reproche  trop  vague. 

On  a  allégué  enfuite  une  Sentence  de  bannifîement  de  la 
Banlieue  d'Amiens  ;  mais  on  y  a  répondu  par  la  Sentence  mê- 
me. Ce  n'efi:  pas  pour  le  crime  qu'elle  efi:  bannie ,  c'efi:  pour 
n'avoir  pu  payer  une  amende  de  cent  livres  pour  une  contra- 
vention aux  droits  de  Gabelles  -,  c'ell  fonimpuiflance,  c'ell  fa 
pauvreté,  c'eil  fon  option  même  qui  la  condamne. 

D'ailleurs  ,  témoin  nécefiaire  comme  le  précédent. 

Ainfi  ,  rien  n'empêche  la  le6lure  des  dépofitions  de  ces  té- 
moins 5  rien  ne  s'oppofe  à  leur  autorité. 

Lire  l'Interrogatoire  de  la  Sage-Femme  ^  &  d'Alexandre  de 
la  Marre  ; 

La  dépofiîion  de  la  Servante  ; 

Le  premier  témoin ,  le  troifieme ,  le  quatrième  ,  le  feptie- 
me ,  le  dixième  témoin. 

Après  avoir  lu  ces  dépofitions ,  il  femble  que  la  Caufe  efi: 
abfolument  décidée. 

Deux 


SrsnsmBiisve^ 


PLAIDOYER.  193 

Deux  rétlexions  générales.,  qui  nous  paroifîent  d'une  extrê- 
me importance.  ï^95« 

La  première  ,  que  ces  déportions  ont  un  tel  rapport ,  une 
fi  grande  union,  une  conformité  fi  parfaite  ,  qu'elles  fe  foutien- 
nent  mutuellement ,  qu'elles  afîurent  la  vérité  les  unes  des  au- 
tres ;  &  que  quand  même  il  y  en  auroit  quelqu'une  fufpeèl:e 
par  la  qualité  du  Témoin ,  ce  défaut  feroit  réparé  par  la  liai- 
fon  que  fa  dépoiition  a  avec  celles  qui  la  précédent  &  qui  la 
fuivent. 

La  féconde  réflexion  efl  encore  plus  confîdérable  &  plus 
décifive  que  la  première. 

La  Caufe  que  nous  examinons  9  n'efl  plus  une  Caufe  entière  : 
elle  efl  préjugée  par  l'Arrêt  contradiftoire  que  vous  avez  rendu 
l'année  dernière. 

Vous  avez  réduit  fa  décifîon  à  certains  points  efTentiels  : 
vous  l'avez  renfermée  dans  l'examen  de  quelques  preuves  ,  qui 
vous  ont  paru  des  préfomptions  légitimes  ;  &  c'efï  dans  ces 
mêmes  bornes  que  nous  devons  la  réduire  aujourd'hui. 

Votre  Arrêt  a  marqué  quatre  faits  principaux. 

La  vérité  de  l'accouchement  trois  mois  après  le  Mariage. 

La  préfence  du  mari ,  &  les  foins  qu'il  a  pris  de  fon  Bap- 
tême.' 

La  connoifTance  qu'il  a  eue  de  fon  éducation. 

Enfin ,  le  bruit  public  &  confiant  de  la  Ville  d'Amiens. 

Si  l'Intimé  n'a  pu  détruire  la  vérité  de  ces  faits ,  fi  l'Appel- 
iante  a  été  aifez  heureufe  pour  les  étabhr ,  la  Caufe  eu  déci- 
dée ,  l'état  de  l'enfant  efl  en  alTurance  ,  &  la  calomnie  du  mari 
efl:  confondue. 

Or  nous  trouvons  tous  ces  faits  établis ,  &  d'une  manière 
û  précife,  fi  exafte,fi  circonflanciée,  que  l'on  reconnoît par- 
tout le  caraftère  de  la  vérité.    -^  ...,1.:  .ui^i  .-^ 

On  voit  dans  la  lefture  des  informations ,  la  connoifTance, 
la  fréquentation  d'Alexandre  de  Laflre  &  de  Marie  Courtois 
fix  mois  avant  le  Mariage  ;  la  grofTefTe  certaine ,  l'accouche- 
ment trois  mois  après  ;  le  père  témoin  ;  l'enfant  élevé  par  les 
ibins  de  la  mère  principalement,  mais  avec  la  participation  du 
Tome  IIL  Bb 
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père.  Les  carefTes  qu'il  a  faites  à  cet  enfant,  les  vifîtes  qu'il  lui 
1695.  a  rendues  ,  en  font  autant  de  preuves  manifeftes.  Toute  la 
Ville  d'Amiens  rend  témoignage  de  la  vérité  de  fa  naiffance. 
On  le  fuit  pas  à  pas  depuis  le  premier  moment  de  fa  vie  juf- 
qu'à  préfent  :  d'abord  la  Sage-femme  le  fait  emporter  ;  on  le 
donne  à  une  première  Nourrice  qui  le  dépofe  à  une  féconde 
qui  le  déclare  j  la  Blanchifleufe  s'en  charge  enfuite  ;  on  le  fait 
baptifer  j  fa  mère  le  reprend ,  Se  l'amené  aux  pieds  de  la  Cour 
pour  recevoir  des  mains  de  la  Juftice  la  confirmation  de  fon 
état.  Peut-on  trouver  une  hifhoire  plus  circonflanciée  &  plus 
fuivie  ? 

Bien  loin  que  l'Intimé  ait  prouvé  le  contraire  de  ces  faits  , 
il  y  en  a  trois  qui  ne  font  pas  mieux  prouvés  par  l'information 
de  l'Appellante ,  que  par  la  fienne. 

La  vérité  -de  la  grofTelfe  ; 

La  certitude  de  l'accouchement  -, 

Le  Jugement  de  toute  la  Ville  d'Amiens. 

Mais  allons  plus  avant,  &  fuppofons  que  la  Caufe  foit  en- 
core toute  entière  ;  oublions  pour  un  tem.ps  le  préjugé  de 
votre  Arrêt,  &  voyons  fi  nous  trouverons  dans  les  dépoiitions 
des  Témoins,  ces  quatre  conjeftures  puiflantes,  que  les  ma- 
ximes générales  du  Droit  admettent  pour  prouver  l'état  des 
enfants. 

Reprenons-les  ici  en  peu  de  paroles. 

La  fréquentation  feule  -, 

Le  Mariage; 

La  fréquentation  fuivie  du  Mariage  ; 

L'éducation  donnée  par  le  père  ,  6c  le  traitement  qu*il  a  fait 
à  fon  fils.  Ce  font ,  comme  nous  lavons  déjà  dit ,  les  différen- 
tes efpéces  de  preuves  de  la  paternité. 

Ajoutons-y  les  témoignages  des  voifins  ,  &  principale- 
ment de  ceux  qui  ont  eu  plus  de  relation  avec  le  père  &  la 
mère. 

Toutes  ces  préfomptions  font  réunies  dans  cette  Caufe, con» 
tre  l'Intimé. 

11  efl  vrai  que  le  terme  précipité  de  l'accouchement  ne 
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permet  pas  qu'oti  lui  applique  la  Règle  générale ,  Pater  is  efi  es 


qiiem  Nuptiœ  demonjlrant,  1^9 

Mais  au  défaut  de  cette  règle,  on  peut  lui  appliquer  l'argu- 
ment que  l'on  tire  de  la  connoiiTance  des  Parties ,  de  la  fami- 
liarité que  l'on  a  remarquée  entre  eux ,  en  un  mot  de  la  fré- 
quentation fuivie  du  Mariage. 

Nous  avons  dit,  &  nous  le  répétons  ici,  que  le  concours 
de  ces  deux  circonilances  rend  cette  conjefture  prefqu'auffi 
forte,  en  faveur  des  enfants ,  que  s'ils  euffent  été  conçus  pen- 
dant le  Mariage. 

Or  ,  peut-on  douter  qu'elles  ne  fe  trouvent  jointes  dans 
cette  Efpéce  ? 

.•   Le  Mariage  efl  confiant.  Le  fieur  de  Laftre  ne  prétend  point 
lui  donner  atteinte. 

Le  fait  de  la  fréquentation  antérieure  au  Mariage ,  efl  aufR 
confiant,  parles  Témoins  mêmes  de  l'Intimé. 

Ce  n'efl  pas  tout  encore  ;  on  efl  perfuadé  par  la  le6lure  de 
leurs  dépofitions ,  qu'il  a  eu  connoiiTance  de  la  grofTefTe  avant 
le  Mariage  j  il  s'en  efl  fervi  pour  obtenir  le  confentement  de 
la  mère. 

Quand  la  Caufe  feroit  réduite  à  ce  feul point,  quand  l'Ap- 
pellante  n'auroit  fait  que  cette  preuve  unique  ,  qui  peut  dou- 
ter qu'elle  ne  fût  décifive }  ■        - 

Un  jeune  homme  abufant  des  droits  qu'il  s'imagine  que 
l'efpérance  d'un  Mariage  prochain  peut  lui  donner  ,  prévient 
les  moments  marqués  par  la  Religion  &  par  la  Loi  j  il  fe  flatte 
d'être  l'auteur  d'une  grolTeffe  anticipée  ;  il  détermine  une 
famille  entière  à  confentir  au  Mariage  par  la  crainte  du  def- 
honneur  de  leur  fille  ;  &  qui  efl-ce  qui  nous  apprend  un  fait 
fi  important }  C'efl  lui-même  ;  &  après  cela  il  pourra  défa- 
vouer  un  fils  auquel  il  efl  peut-être  redevable  de  fon  Mariage  , 
puifqu'il  n'auroit  peut-être  jamais  été  mari  s'il  n'eût  pas  com- 
mencé par  être  père  ! 

Encore  une  fois  ,  cette  preuve  forme  un  argument  décifif. 

Suivons  ce  raifonnement,  &  tâchons  même  de  le  porter 
encore  plus  lom. 

Bbij 
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Quand  il  n'auroit  pas  prouvé  ces  emprefTements  qui  le  tra- 
^^'      hiîTent  aujourd'hui,  fuppofons  feulement,  comme  il  n'ell:  pas 
permis  d'en  douter  ,  qu'il  ait  fçu  la  grofîefîe  dans  les  premiers 
moments  du  Mariage. 

Qui  peut  concevoir  qu'il  demeure  dans  le  fdence ,  qu'il 
fouffre  patiemment  qu'on  lui  donne  un  fils  &  un  héritier 
malgré  lui ,  qu'il  prenne  tranquillement  la  qualité  de  père  avant 
prefque  d'avoir  acquis  celle  de  mari? 

Que  pourroit-il  oppofer  à  cette  préfomption  ? 
Enfin  y  achevons  d'examiner  les  conféquences  de  ce  fait 
important. 

Quand  même  il  fuppoferoit ,  contre  toute  apparence  ,  qu'il 
a  ignoré  la  grolTefTe,  accordons-lui  qu'il  a  été  trompé  dans 
ce  point  -,  feignons  en  fa  faveur,  l'impoiTible ,  l'abfurde  ,  le 
ridicule. 

Dira-t-il  qu'il  a  pu  ignorer  l'accouchement  dans  fa  maifon  , 
à  fes  yeux ,  en  fa  préfence  ?  Il  entend  les  cris  d'un  enfant.^ 
Rejettons  même  tous  ces  faits  comme  prouvés  par  la  Sage- 
Femme  feule  &  par  fa  Servante. 

Mais  du  moins  ne  peut-on  révoquer  en  doute  qu'il  n'ait 
vu  ce  que  des  étrangers ,  ce  que  deux  des  Témoins  vous  difent 
avoir  vu  ,  ce  fait  que  la  Nature  fournit  à  une  mère  véritable 
pour  l'aliment  de  fon  enfant. 

Cette  preuve  de  l'accouchement,  fi  certaine,  fi  naturelle^ 
fi  décifive,  qu'Arifi:ote  &  Balde  après  lui ,  la  rapportent  com- 
me l'exemple  d'une  preuve  invincible,  n'auroit- elle  pas  été 
capable  de  lui  découvrir  le  véritable  état  de  fa  femme  ? 

Ce  n'efl:  pas  d'aujourd'hui  que  l'on  a  propofé  ce  Moyen  ,. 
comme  un  argument  indubitable  pour  prouver  qu'il  n'y  avoit 
point  eu  de  fuppofition  de  part. 

Ainfi ,  quand  autrefois  Appius ,  Décemvir  ,  dans  le  tranf- 
port  de  la  pafîion  qu'il  avoit  conçue  pour  la  fille  de  Virginius , 
engagea  Claudius  ion  Client,  à  la  réclamer  comme  fille  d'une 
de  fes  efclaves  ,  &  à  imputer  à  la  femme  de  Virginius  le  crime 
de  fuppofition  de  part  :  ceux  qui  défendoient  l'honneur  &  la> 
liberté  de  fa  fille ,  propoferent  ,c  omme  l'argument  le  plus 
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évident  8c  le  plus  décifif  :  Puellam  matemo  lacle  nutritamfuijje  ^ 
fieri  autem  nullo  modo  poffe  ut  mammœ.  rnulieris  quce  non  pC"       i<^95» 
périt,  lacle  îjnpleantur  {a). 

Joignons  à  ces  premières  préfomptions,  celles  qui  réfultent 
de  la  manière  dont  il  a  traité  fbn  fils.  Il  l'a  reçu  dans  fa  maifon  5 
&  à  i^i  table.  Ajoutons -y  le  témoignage  de  tous  ceux  qui  ont 
eu  part  à  cette  éducation,  &  concluons,  que  tôt  ou  tard  la 
vérité  fe  découvre  malgré  les  ténèbres  qui  femblent  la  déro- 
ber à  nos  regards. 

Ce  temps  efl:  enfin  arrivé  pour  l'enfant  que  vous  avez  devant 
vos  yeux  :  il  commence  à  retrouver  fes  véritables  parents ,  &c. 

C'eft  en  vain  que  le  fieur  de  Laftre  veut  lui  oppofer  les  ar- 
guments qu'il  tire  des  dépofitions  de  fes  Témoins. 

I  *^.  Ils  n'empêchent  pas  que  le  fait  de  la  groiTeffe ,  dont  il  a 
eu  connoifTance  avant  le  Mariage ,  ne  demeure  certain ,  &  ce 
feul  fait  décide  la  Caufe. 

2°.   Que  réfulte-t-il  de  ces  dépofitions  } 

1°.  Que  l'on  a  caché  l'accouchement  ;  mais  la  raifon  en  eft 
expliquée  par  les  témoins  :  c'étoit  la  crainte  du  père  de  la 
Dame  de  Lailre;  &  dès  le  moment  qu'il  n'a  pu  l'ignorer,  com- 
me cela  nous  paroît  confiant  ,  il  a  dit  fçavoir  aufii  pourquoi 
on  le  cachoit  avec  tant  de  foin  :  c'efi:  à  lui-même  que  nous 
devons  demander  la  raifon  de  ce  myftere. 

2^.  Que  la  Dame  de  Lafire  a  fouvent  nié  l'exiftence  de  fon 
fils  ;  mais  c'efi:  un  efi*et  du  même  fecret. 

3°,  Qu'elle  a  tenu  plufieurs  difcours  qui  font  croire  que 
Romainville  enefi  le  père  ;  que  Romainviile  a  confirmé  fon 
témoignage. 

Mais  une  infinité  de  Réponfes. 

D'abord ,  la  régie  générale  du  Droit  que  nous  avons  rap- 
pellée  :  ProfeJJlo  à  matre  iratâ  facla  ,  ne  nuit  point  à  l'enfanta 

Ici  ce  n'eft  qu'une  fimple  converfation  ,  moins  forte  qu'une 
déclaration  apud  acla  ,  &  une  réponfe  judiciaire  j  cependant 

{a)  Denis  d'Halicarnafle  ,  d'Antiquités  Romaines ,  Livre  XI.  félon  la  Traduâio» 
û'JEmflius  Portas, 
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s  dans  la  Loi  29  ,  de  Prohat.  on  rejette  l'une  j  &  l'Arrêt  rendu 
i^95'      fur  nos  Conclufions  en  1693  ,  a  exclu  l'autre. 

D'ailleurs  ,  c'étoit  une  mère  irritée  alors  contre  Ton  mari  j 
voulant  le  déshonorer  par  fes  difcours. 

Enfin  ,  Romainville  n'eft  point  Partie  : 

Romainville  s'eft  dédit. 

Romainville  a  pu  fe  croire  auteur  de  la  grofTefle ,  de  Laf- 
txe  a  pu  l'être  ou  le  croire.  Il  ne  s'agit  point  de  fçavoir  lequel 
des  deux  fe  feroit  trompé.  Il  ell  certain  que  de  Lafhre  a  recon- 
nu qu'il  l'étoit. 

Mais  quelle  foi  peut-on  ajouter  a  un  homme  offenfé  de  ce 
que  fes  recherches  avoient  été  rejettées  en  lui  préférant  un 
autre  ;  &  ne  pourroit-on  pas  lui  appliquer  ces  Vers  d'un  Poète  : 

Flngunt  quidam  qiiœ  vera  negarent  .... 

Et  crcdi ,  quod  non  contigit  ejfe ,  cupit.      Ovid.  de  Arte  amand.  Lib,  II. 

4^.  Quelques  Témoins  dépofent  que  la  Sage-Femme  & 
la  Servante  ont  tenu  des  difcours  contraires  à  leurs  déclara- 
tions ;  mais  ce  font  de  purs  oui  dire  ;  &  quelle  comparaifon 
avec  la  fuite  &  l'exaftitude  de  leurs  réponfes  } 

RéuniiTons  toutes  ces  preuves ,  &  ajoutons-en  encore  deux 
autres  qui  nous  paroillent  très-conddérables. 

La  première ,  tirée  de  la  Requête  dont  nous  avons  parlé 
dans  le  fait ,  où  de  Lailre  dit  qu'il  a  fait  grâce  à  fa  femme.  Il  a 
cherché  inutilement  à  expliquer  le  fens  de  ces  paroles  par  la  Sen- 
tence de  condamnation  prononcée  contre  le  frère  de  fa  femme. 

i^.  Ces  termes  dénotent  la  conduite  perfonnelle. 

2°.  Le  fait  de  la  condamnation  efl  poflérieur  de  dix  mois 
au  Mariage. 

La  féconde  preuve  eft  fondée  fur  la  variation ,  l'incertitude 
perpétuelle  qu'on  remarque  dans  fa  Requête ,  &  dans  fes  Plai- 
doiries. Il  foutient  d'abord  qu'il  n'y  a  eu  ni  accouchement  ni 
fauffe  -  couche  ,  mais  feulement  une  coHque.  Tout  prouve 
une  fauffe-couche  apparente ,  &  un  accouchement  véritable. 

Il  foutient  qu'il  n'a  fait  connoifTance  avec  fa  femme ,  que 
peu  de  jours  avant  le  Mariage. 
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Il  y  a  preuve  de  fréquentation  fix  mois  auparavant.  __ 

Enfin  ,  il  déclare  une  fauffe-couche  aux  Témoins ,  &  à  l'Au-      ^  ^9  5 
dience  il  fe  déclare  impuiflant  :  Semel falfus ,  femper falfus. 

En  raffemblant  toutes  ces  réflexions  ,  reconnoiffons  que 
l'Intimé  eil  heureux  de  retrouver  fa  femme  innocente ,  fon  fils 
vivant ,  &  malgré  l'imprudence  de  fa  défenfe,  lui-même  véri- 
table père. 

Ce  Plaidoyer  finit,  en  reprenant  tous  les  Chefs  qui  étoient 
l'objet  des  demandes  des  Parties  ,  &  requérant  une  aumône 
contre  le  Père  &  la  Mère  pour  le  commerce  antérieure  au 
Mariage ,  &  un  Décret  contre  le  Curé  de  Saint  Remy. 

Voici  l'Arrêt  qui  fut  prononcé  à  la  Grande  Audience  de  laf 
Tournelle,  M.  de  Bailleul^  Prélident. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du    i6  Juillet   i6ç)5. 

ENtre  Demoifelle  Marie-Magdeleine  Courtois,  femme  autorifëe 
par  Juflice  à  la  pourfuite  de  fcs  droits  au  refus  d'Alexandre  de  Laf- 
tre  fieur  d'Aubigny  fon  mari ,  DemanderefTe  en  Requête  par  elle  préfen- 
tée  au.Prévôt  Royal  d'Amiens  le  i  5  Décembre  1 69 1  ,  tendante  h.  ce  que , 
pour  raifon  de  difTipation  ,  excès  &  mauvais  traitemens  du  Défendeur, 
&:  par  lui  commis  contre  la  DemanderefTe ,  elle  feroit  féparée  de  biens 
d'avec  lui  ;  &  en  cas  de  dénégation  ,  permis  d'en  faire  preuve;  à  laquelle 
fin  elle  feroit  &  demeureroit  autorifëe  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  fes 
droits,  d'une  part  :  &  Alexandre  de  Lafire  ,  fieur  d'Aubigny,  Bourgeois 
d'Amiens ,  Défendeur  d'autre  :  Et  entre  ladite  Demoifelle  Marie-Mar- 
guerite Courtois  ,  pourfuivante  fa  féparation  de  biens  &  d'habitation 
d'avec  ledit  fieur  de  Lafire  fon  mari,  Appellante  tant  comme  de  Juge 
incompétent  qu'autrement,  de  l'Ordonnance  de  permifFion  d'informer, 
décernée  par  le  Lieutenant  Criminel  d'Amiens  le  17  Août  1 693 .  Informa- 
tion ,  Décret  d'ajournement  perfonnel  du  9  Octobre  audit  an  ,  décerné 
contre  Marguerite  Veret,  veuve  Jean  le  Soin  ,  Matrone  Jurée  de  ladite 
Ville  d'Amiens ,  &  contre  Alexandre  de  la  Marre  ,  rendu  en  la  Prévôté 
d'Amiens ,  fur  la  demande  en  féparation  de  biens ,  &  de  toute  la  procédure 
qui  a  fuivi  fur  la  Plainte  dudit  de  Lailre  fon  mari ,  d'une  part  ;  &  Ale- 
xandre de  Lailre  fieur  d'Aubigny  ,  Bourgeois  de  la  Ville  d'Amitns  ,  in- 
timé d'autre  :  Et  entre  ladite  Courtois,  Demanderefîe  en  Requêtes,  par 


1695. 
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elles  préfentées  à  la  Cour  le  29,  fignlfîées  le  30  Décembre  dud'it  an 
1693  ,  16  Juin  &  1 6  Juillet  1 694.  La  première  ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour , 
en  prononçant  fur  les  Appellations  ,  meitre  leftlites  appellations  &;  ce 
dont  a  été  appelle ,  au  néant ,  émendant ,  évoquant  le  principal ,  même 
la  demande  en  léparation  de  biens  de  ladite  Courtois  ,  intentée  devant 
le  Prévôt  d'Amiens  j  &  y  failant  droit;  fans  s'arrêter  à  la  Plainte  dudit 
de  Ladre  ni  à  toute  la  procédure  faite  en  conféquence  ,  qui  feroit  dé- 
clarée nulle,  ordonner  que  ladite  Courtois  fera  &  demeurera  féparéede 
biens  &  d'habitation  d'avec  ledit  de  Laftre  fieur  d'Aubigny ,  fon  mari  ; 
lui  faire  défenfes  de  la  plus  hanter  ni  fréquenter;  &  en  conféquence  de 
la  renonciation  par  elle  faite  à  leur  Communauté  ,  condamner  ledit  de 
Laftre  à  rendre  &  reflituer  à  ladite  Courtois  la  fomme  de  1 1000  livres 
d'une  part,  par  lui  reçue  pour  fa  dot  ,  fuivant  le  Contrat  de  Mariage  du 
1 8  Janvier  1 686  ;  fçavoir ,  5000  livres  lors  de  la  célébration  dudit  Ma- 
riage ,  &  6000  livres  depuis  pour  le  rachat  de  400  livres  de  rente ,  à  elle 
donnée  en  faveur  dudit  Mariage ,  &C  1000  livres  d'autre,  pour  fon  préci- 
put  ilipulé  par  ledit  Contrat  ;  comme  aufîi  à  lui  rendre  tous  fes  habits,, 
bagues  &c  joyaux ,  &  linges  à  fon  ufage  ;  à  lui  fournir  fon  lit  garni  &  fa 
chambre  parée  ;  lui  payer  &  continuer  la  rente  de  douaire  préfîx  ,  por- 
tée par  ledit  Contrat  de  Mariage.  La  féconde  Requête ,  à  ce  qu'en  con- 
féquence des  nouvelles  preuves  d'information  faite  à  la  Requête  de  ladite 
Courtois  en  exécution  de  l'Arrêt  de  la  Cour  du  31  Mars  1694,  lef- 
quelles  elle  employoit  pour  additions  &  moyens  de  féparation  ,  en  pro- 
nonçant fur  lefdites  appellations,  déclarer  nulle  toute  la  procédure  faite 
à  la  requête  dudit  de  Lailre  ,  à  l'effet  de  révoquer  en  doute  la  naiffance 
de  Firmin-Alexandre  de  Laftre  ,  iflii  d'eux  de  la  première  année  de 
leur  Mariage  ;  ce  faifant ,  évoquant  le  principal  &  y  faifant  droit ,  adju- 
ger à  ladite  Courtois  les  fins  &  concluions  de  fa  Requête  dudit  jour  29 
Décembre  1693  ,  avec  dépens.  La  troifiéme  Requête,  à  ce  qu'il  plût  à 
la  Cour ,  en  infirmant  l'appointement  à  mettre  ,  prononcé  par  le  Prévôt 
Royal  d'Amiens  fur  fa  demande  en  féparation  de  biens  ,  évoquant  le 
principal  &  y  faifant  droit,  en  conféquence  de  ce  qui  cû  furvenu  de- 
puis ,  lui  adjuger  les  conclufions  par  elle  prifes  fur  la  demande  en  fépara- 
tion d'habitation  &C  de  biens ,  avec  dépens  ;  Si  ledit  Alexandre  de  Laftre 
fieur  d'Aubigny ,  Défendeur ,  d'autre  part  :  Et  entre  M^  Paul-Robert 
Courville  ,  Procureur  en  la  Cour  ,  Curateur  nommé  d'Office  par  Arrêt 
de  la  Cour  du  22  Juin  1694  ,  pour  le  foutien  de  l'état  de  Firmin-Ale- 
xandre de  Laftre  ,  fils  iftii  du  Mariage  defdiis  de  Laftre  &  Courtois  fes 
père  &  mère  ,  reçu  partie  intervenante  ,  fur  lefdite^  appellations  6z 
demandes  dudit  jour  13  Août  1694,  Demandeur  en  trois  Requêtes  des 
16  Juillet  1694  ,  9  Septembre  enfuivant,  &  3  Avril  1695;  la  première, 
contenant  ladite  intervention  &  fes  Conclufions ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour, 
en  faifant  droit  fur  icelles,  déclarer  la  Plainte  dudit  de  Laftre  fieur  d'Aubi- 
gny ,  6c  toute  la  Procédure  faite  en  conféquence ,  nulles  ;  le  condamner, 

enfemble 
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enfemble  ladite  Courtois  ,   de  reconnoître  ledit  Firmin  -  Alexandre 
de  Laftre  pour  leur  fils  naturel  &  légitime  héritier ,  lui  fournir  &  admi-       1695. 
niflrer  les  chofes  nécefTaires  pour  fon  entretien  &  éducation  ,  avec  dé- 
pens. La  deuxième  ,  à  fin  de  provifion  de  la  fomme  de  600  livres ,  potir 
fubvenirà  la  nourriture ,  entretien  &  éducation  dudit  Firmin- Alexandre 
de  Ladre  ,  à  prendre  fur  tous  les  biens  defdits  de  Laftre  &  Courtois 
nonobfiant  toutes  Saifies  &  Oppofitions  &  empêchemens  quelconques 
fairs  &:  à  faire,  quoifaifant,  déchargés.  Et  la  troisième ,  à  ce  que  venant 
plaider  la  Caufe  d'entre  lefdits  de  Laftre  &c  Courtois,  fes  père  &  mère, 
étant  au  Rôle  de  la  Tournelle  ,  &  lui  adjugeant  fes  Conclufions  ,  il  plût 
à  la  Cour  ordonner  que  la  procédure  faite  à  la  requête  dudit  de  Lallre 
fon  père  ,  pour  raifon  de  la  prétendue  fuppofition  d'enfant ,  fera  fuppri- 
mée,  &  condamner  ledit  de  Laftre  aux  dépens  ,  d'une  part  ;  &  ledit 
Alexandre  de  Laftre  fieur  d'Aubigny,  &  ladite  Marie-Magdeleine  Courtois 
fa  femme  ,  Défendeurs  ,  d'autre  ;  &  encore  entre  ladite  Marie-Magde- 
leine Courtois  ,  Demandereffe  en  deux  autres  Requêtes  des  17  Mars  Se 
j  I  Avril  dernier.  La  première ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  ordonner  qu'elle 
aura  provifion  de  la  fomme  de  1 500  livres  ,  tant  pour  fa  fubfillance  & 
entretien  ,  que  dudit  Firmin- Alexandre  de  Lallre  fon  fils  ,  au  paiem.ent 
de  laquelle  fomme  ledit  de  Laflre  ,  fes  Fermiers  &  Débiteurs  contraints 
par  toutes  voies  dues  &  raifonnables  nonobfiant  toutes  faifies  &  Arrêts 
faites  ou  à  faire  ,  &  autres  empêchemens  quelconques  ,  quoi  faifant  ils 
en  demeureront  bien  &  valablement  déchargés.  La.  deuxième  ,  à  ce 
qu'il  plût  à  la  Cour  ,  en  venant  plaider  la  Caufe  d'entre  les  Parties  ,  au 
Rôle  de  la  Tournelle  ,  tant  fur  lefdites  Appellations  que  Demande  en 
féparation  de  biens  &  d'habitation  ;  en  conféquence  des  preuves  qui  ré- 
fultent  des  informations  qui  ont  été  faites  en  exécution  de  l'Arrêt  in- 
terlocutoire de  la  Cour  du  13  Août  1694,  déclarer  la  Plainte,  Lnfor- 
mations ,  &  toute  la  Procédure  faite  à  la  Requête  dudit  de  Laftre  pour 
raifon  de  ladite  prétendue  fuppofition  d'enfant ,  injurieufe  ,  tortionnaire 
&  déraifonaable  ,  condamner  ledit  de  Laftre  à  lui  faire  telle  réparation 
qu'il  plaira  à  la  Cour  ,  &  en  tous  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  , 
â\me  part  ;  &  ledit  Alexandre  de  Laftre  fieur  d'Aubigny ,  d'autre  :  Et 
entre  Marguerite  Veret,  veuve  Jean  le  Soin,  Matrone  Jurée  de  la  Ville 
d'Amiens ,  &  Alexandre  de  la  Marre  ,  garçon  à  marier ,  demeurant  audit 
Amiens,  Demandeur  en  Requête  du  16  Juin  dernier ,  fignifiée  le  17,  à 
ce  qu'il  plût  à  la  Cour  les  recevoir  Parties  intervenantes  en  la  Caufe 
d'entre  lefdits  de  Laftre  fieur  d'Aubigny  ,  &  ladite  Courtois  fa  femme  , 
&  ledit Firmin-Alexandre  de  Laftre  leur  fils,  procédant  fous  l'autorité 
dudit  Robert  Courville  fon  Curateur  ;  faifant  droit  fur  l'intervention , 
<iu'ils  fiifi^ent  reçus  Appellants  àî  la  Plainte  ,  permifiion  d'informer,  in- 
formation faite  en  conféquence,  décret  d'ajournement  perfonnel  contre 
€ux  décerné  par  le  Lieutenant  Criminel  d'Amiens  ,  &  de  ce  qui  afuivi  ; 
^e  faifant,  mettre  les  Appellations  ôc  ce  dont  a  été  appelle,  au  néant , 
Tome  IIL  Ce 
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ëmendaiit,évoquant  le  principal  &  y  faifant  droit,  déclarer  ladite  accufa- 
tion  calomnieule,  &  en  conféquence  des  Interrogatoires  fiibis  par  lefdits 
Veret  &  de  la  Marre ,  &  de  leur  prife  de  fait  &  caufe  par  ladite  Courtois 
les  renvoyer  abfous  de  ladite  accufation ,  condamner  ledit  de  Laftre  d'Au- 
bigny  en  leurs  dommages-intérêts  &  dépens ,  fauf  au  Procureur  Géné- 
ral ,  pour  l'intérêt  public ,  à  prendre  telles  conclufions  qu'il  avifera  bon 
être ,  &  leur  donner  ade  de  ce  que  ,  pour  moyens  d'intervention  ,  ils 
employent  leur  Requête  &  les  interrogatoires  par  eux  fubis  fur  lefdites 
prétendues  Informations ,  d'une  part  ;  &  lefdits  Alexandre  de  Lallre  fieur 
d'Aubigny  ,  Marie-Magdeleine  Courtois  fa  femme  ,  &  ledit  M^  Paul- 
Robert  Courville ,  Procureur  en  la  Cour ,  Curateur  duditFirmin- Alexan- 
dre de  Laftre  leur  fils,  Défendeur,  d'autre  ;  fans  que  les  qualités  puiflent 
préjudicier  aux  Parties.  Apre's  que  Dumont ,  Avocat  de  ladite  Courtois  ; 
d'Entragues  de  Roye  ,  Avocat  dudit  Courville  audit  nom  ;  Rouffelet ,, 
Avocat  defdits  Veret  &  de  la  Marre ,  &  Penel ,  Avocat  dudit  de  Laftre 
d'Aubigny ,  ont  été  ouis  pendant  cinq  Audiences  ;  enfemble  ,  d'Aguef- 
feau ,  pour  le  Procureur  Général  du  Roi ,  qui  a  fait  récit  des  charges 
&  informations  : 

LA  C  O  U  R  a  reçu  les  Parties  de  RoufTelet  Parties  Intervenantes 
&  Appellantes  ;  ayant  égard  à  leur  intervention  &c  à  celle  de  la  Partie 
d'Entragues  de  Roye  ,  a  mis  &  met  toutes  les  Appellations  &  ce  dont  a 
été  appelle,  au  néant,  émendant,  évoquant  le  principal,  &  y  faifant  droit, 
renvoyé  les  Parties  de  Dumont  &  de  Rouflelet  de  l'accufation  contre 
elles  intentée,  ordonne  que  la  Partie  de  Dumont  demeurera  féparée  de 
biens  &  d'habitations  d'avec  la  Partie  de  Penel,  &  que  ladite  Partie  de 
Penel  fera  tenue  de  reconnoître  la  Partie  d'Entragues  de  Roye  pour  fon 
fils  &  légitime  héritier  ;  &  pour  faire  droit  fur  la  demande  de  la  Partie 
de  Dumont ,  à  fin  de  reftitution  de  fa  dot  &  conventions  matrimoniales, 
enfemble ,  fur  les  Requêtes  defdites  Parties  de  Dumont  &  d'Entragues 
de  Roye ,  à  fin  de  provifion  ,  nourriture  &  entretien ,  renvoie  les  Parties 
pardevant  le  Prévôt  Royal  d'Amiens  ;  &  faifant  droit  fur  les  Conclu- 
fions du  Procureur  Général  du  Roi ,  ordonne  que  M°  Alexandre  du 
Frefne  ,  Prêtre-Curé  de  la  ParoiiTe  de  S.  Remy  de  la  Ville  d'Amiens  , 
fera  ajourné  à  comparoir  en  perfonne  en  la  Cour,  pour  être  oui  &  inter- 
rogé par-devant  M^  Daujat ,  Confeiller  en  ladite  Cour,  fur  les  faits 
rémltans  du  Certificat  par  lui  délivré  le  4  Juillet  1695  ,  circonftances  & 
dépendances ,  &  répondre  aux  Conclufions  que  ledit  Procureur  Général 
voudra  contre  lui  prendre,  &  à  cette  fin  ,  que  ledit  Certificat  fera  mis 
au  Greffe  Criminel  de  la  Cour  ;  condamne  la  Partie  de  Penel  en  tous 
îes  dépens  vers  les  Parties  de  Dumont  ,  d'Entragues  de  Roye  ,  & 
de  Rouffelet. 
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XXXV.    PLAIDOYER. 

Du  ig  Juillet  16 g 5. 

Dans  la  Caufe  de  Louis  Quelier  &  fes  Enfants , 
la  Veuve  Quelier  fa  Mere,&  les  Enfants-puînés 
de  Louis  Quelier  fon  Père. 

ï®.  Sirexhérédation  prononcée  contre  un  fils  qui  s" efl  marié  fan& 
le  confentement  de  fes  parents ,  a  effet  contre  les  enfants  nés 
de  fon  Mariage  / 

2**.  Si  la  hénédicHon  donnée  par  un  Père  en  mourant  yfuffit  feule 
pour  éteindre  rexhérédation  ? 

3  ®.  Si  lorfquil  y  a  des  faits  de  réconciliation  ,  outre  cette  cir^^ 
confiance ,  l^  exhérédation  efi  éteinte^  &  fi  l'on  peut  en  admettre 
la  preuve  /* 

FAIT. 

LOuis  Quelier  étoit  l'aîné  des  enfants  de  Louis 
Quelier  ,  Lieutenant  en  la  Maréchauflee  d'Anjou  ,  & 
de  Geneviève  Guilbaut.  Il  étoit  encore  mineur  lorfque  , 
fans  leur  aveu  &  contre  leur  volonté  ,  il  fe  maria  avec  la 
Demoifelle  de  Saint-Martin.  Le  jour  où  ce  mariage  fut  célé- 
bré efl:  incertain.  Le  contrat  de  mariage  palTé  après  la  célé- 
bration ,  eft  du  3  G  Août  1 67 1 . 

Le  père  &  la  mère  ,  fans  ufer  du  droit  qu'ils  avoient  d^'at- 
taquer  ce  mariage ,  déclarèrent  par  un  a61:e  du  10  Décembre 
fuivant  ,  qu'ils  déshéritoient  Louis  Quelier  leur  fils  aîné  , 
comme  s'étant  marié  avant  vingt-cinq  ans  ,  fans  leur  confen- 
tement, &  d'ailleurs  défcbéiffant  à  fes  parents. 

Après  un  long  filence ,  il  forma  une  demande  à  fin  d'aliments  , 
&  il  en  fut  débouté  par  une  Sentence  du  28  Juin  1680,  fondée 
fur  l'exhérédation ,  &  fur  fa  mauvaife  conduite. 

Ce  ij 


1695. 
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-^ ^       Le  premier  Juillet  1 680,  a6le  par  lequel  le  père  &  la  mère 

ï^5^5»  confirment  d'abondant  l'exhérédation  ;  &  cependant  par 
commifération  &  par  forme  d'aumône  ,  ils  conÂituent  deux 
cent  livres  de  penfion  viagère  au  profit  de  leurs  petits-enfants 
fils  de  Louis  Queiier^  dont  ils  chargent  leurs  autres  enfants. 
Ils  n'accordent  cette  pennon,  qu'à  la  charge  de  ne  point  atta- 
quer l'exhérédation. 

On  rapporte  les  quittances  qui  en  ont  été  données  par 
Louis  Quelier  pour  fes  enfants ,  jufqu'en  Juillet  1686. 

Le  20  Juin  1690,  le  père  fait  une  démiffion  de  fa  Charge 
en  faveur  de  Jean  Quelier  fon  fécond  fils  ,  à  condition  qu'il 
payera  la  penfion  viagère  de  deux  cent  livres. 

Il  paroît  par  fon  Extrait-mortuaire  du  23  Juin  1690  ,  qu'il 
n'a  furvêcu  que  deux  jours  à  cette  démiffion. 

Le  cinq  Décembre  de  la  même  année,  la  mère  rend  plainte 
contre  Louis  Quelier  fon  fils  aîné  ,  de  violence  ,  menaces 
contre  elle  >  coup  de  fufil  tiré  dans  la  muraille  de  fa  maifon 
qui  a  été  percée ,  d'attentat  à  fa  vie.  Elle  obtient  permifîioii 
d  informer. 

Le  neuf  du  même  mois  ,  féconde  plainte  de  ce  que  fbn  fils 
a  enfoncé  les  portes  ,  rompu  les  fenêtres  ,  &  emporté  tout 
ce  qu'il  a  voulu  de  la  maifon  de  fa  mère.  Ordonnance  qui  lui 
permet  d'informer. 

Elle  avoir  d'ailleurs  préfenté  une  Requête  pour  avoir  per- 
miffion  d'expulfer  fon  fils  de  fa  maifon,  dont  elle  difoit  qu'il 
s'étoit  emparé. 

Les  défeufes  du  fils  furent,  que  l'exhérédation  étoit  injufîre, 
mais  qu'en  tout  cas  elle  avoit  été  remife  &  efi'acée  par  le  par- 
don qui  lui  avoit  été  accordé  en  préfence  de  M.  l'Evêque 
d'Angers ,  &  par  une  réconciliation  parfaite  dans  le  temps  de 
la  maladie  de  fon  père. 

C'efi:  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  conteflation  dans  laquelle 
la  mère  a  été  interrogée  fur  faits  oc  articles. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  fon  interrogatoire  ^ 
c'eft  qu'elle  y  déclare,  qu'elle  veut  du  bien  à  fes  petits- 
enfants  ,  Ôc  craint  que  fon  fils  qu'elle  ne  hait  pas ,  ne  diiTipe 
fon  bien  ^ 
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Qu'elle  lui  a  dit  auffitôt  après  la  mort  du  père  ,  qu  elle  avoit  >™«™™" 
de  bonnes  intentions  ,  (ans  néanmoins  vouloir  être  forcée  à      1^95 
les  exécuter  ;  mais  que  fa  dilTipation  lui  avoit  fait  prendre  le 
parti  de  conferver  du  bien  à  fes  petits-enfants  ; 

Qu'elle  confirme  l'exhérédation  ,  &  ne  veut  point  s'en  dé- 
partir ; 

Que  fon  confeil  &  Ton  fils  l'ont  également  déterminée  à 
rendre  plainte  ,  parce  que  fon  fils  chalfé  de  fa  maifon  ,  avoit 
tiré  par  la  fenêtre  un  coup  de  fufii  qui  lui  caufa  une  grande 
frayeur. 

Elle  convient  qu'elle  avoit  prié  un  Religieux  de  procurer  la 
bénédi6lion  du  père  à  fon  fils  j 

Que  le  frère  cadet  a  dit  au  frère  aîné,  quil  ne  tlreroit pas 
la  chofe  à  conféquence  j  mais  que  ce  fut  l'effet  des  empreffe- 
ments  de  fa  fille  qui  l'en  prioit  à  genoux. 

L'aiTaire  portée  à  l'Audience  de  la  SénéchaufTée  d'Angers  , 
Sentence  contradiftoire  le  4  Août  1691  ,011  tous  les  moyens 
des  Parties  font  expliqués. 

Ces  Parties  étoient  d'une  part  ,  la  mère  &  fes  enfants  ca- 
dets intervenants. 

D'autre  part ,  le  fils  aîné  &  (es  enfants  intervenants. 

La  mère,  aulTi  bien  que  les  enfants  cadets,  demandent  que 
l'exhérédation  foit  confirmée  purement  &  fimplemenr. 

Elle  convient  du  pardon  ;  mais  elle  dit  que  le  père  a  remis 
l'injure  ,  non  la  peine  ;  qu'il  a  marqué  qu'il  perfévéroit  dans 
l'exhérédation  ,  en  chargeant  deux  jours  avant  fa  mort ,  foii 
fécond  fils  de  la  penfion  viagère  envers  fes  petits-enfants  5; 
que  fi  les  petits-enfants  conteltent  l'exhérédation,  ils  doivent 
perdre  la  penfion,aux  termes  de  l'afte  du  premier  Juillet  1680. 

Le  fils  aîné  dit  de  fon  côté  ,  que  M.  l'Evêque  d'Angers  a 
certifié  le  pardon  ;  que  dans  la  maladie  du  père  ,  il  en  a  reçu 
àes  marques  d'une  réco^nciliation  parfaite ,  tant  par  la  béné- 
di£lion  que  fon  père  lui  a  donnée  ,  que  par  les  autres  faits 
dont  fa  mère  eft  demeurée  d'accord  par  fes  réponfes  fur  les 
faits  &  articles  ;  qu'elle  avoit  fait  habiller  de  deuil  fon  fils  y 
fa  belle-fille  &  fes  petits-enfants  j  qu'elle  les  avoit  reçus  à  fa 
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table ,  &  qu  elle  en  étoit  aufli  convenue  par  fes  réponfes  ; 
j  ^Q  -^  qu'elle  les  a  ainfi  rétablis  en  leurs  droits.  Il  parle  encore  d'une 
Lettre  écrite  par  elle  à  un  Curé,  pour  le  prier  de  difpofer  le 
puîné  à  bien  recevoir  l'aîné,  &  ajoute  que  les  partages  étoient 
prêts  à  faire. 

Les  petits-enfants  demandent  tout  au  moins  ,  que  l'exliéré- 
dation  foit  convertie  en  fubftitution. 

L'Avocat  du  Roi  dit,  que  le  pardon  folemnel  avoit  éteint 
&  la  haine  &  la  peine  ;  deux  chofes  inféparables  ,  félon  le 
Chriûianifme  ;  que  le  père  étoit  en  partie  coupable  des  fautes 
de  fon  fils ,  par  le  peu  de  foin  qu'il  avoit  eu  de  fa  conduite  ; 

Que  la  Sentence  qui  a  débouté  le  fils  de  fa  demande  pour 
les  aliments,  ne  préjuge  rien  j  parce  que  l'exhérédation  fub- 
fifloit  alors,  &  qu'aujourd'hui  elle  efl  éteinte  -, 

Que  par  les  réponfes  aux  faits  &  articles  ,  il  paroît 

1  ^.  Qu'il  y  a  eu  des  paroles  données  pendant  la  maladie  du 
père ,  d'admettre  au  partage  le  fils  aîné  ou  fes  enfants. 

2°.  Que  ces  paroles  ont  continué  après  la  mort  du  père, 
comme  il  paroît  par  la  Lettre  écrite  par  la  mère  au  Curé. 

3*^.   Qu'elle  n'agit  pas  par  fon  propre  mouvement. 

4".  Que  cependant  elle  n'a  pu  s'empêcher  de  témoigner 
fon  penchant  pour  fes  petits-enfants,  &  que  ce  qui  ia  retient^ 
efl:  la  crainte  que  les  créanciers  de  fon  fils  aîné  n'abforbent 
toute  fa  part. 

Qu'il  eft  aifé  de  prévenir  cet  inconvénient ,  en  donnant  la 
propriété  aux  petits-enfants  ,  &  un  ufufruit  non-faififiable  à 
leur  père  :  ce  qui  vraifemblablement  a  été  l'intention  de  leur 
ayeul,  &  ce  qui  efl  conforme  (ajoute  l'Avocat  du  Roi)  aux 
offres  de  la  mère  &  du  puîné ,  ainji  (juils  Pont  dit  à  ceux  qui 
parlent, 

La  Sentence  prononce  que  les  petits-enfants  auront  la  pro- 
priété par  forme  de  fubfiitution,  &  le  fils  aîné  l'ufufruit  fans 
qu'il  foit  fufceptible  de  faifies, 

La  mère  &  fes  enfants  cadets  ont  interjette  appel  de  cette 
Sentence  ;  Se  par  un  a6le  du  1 4  Mai  1 694,  la  mère  a  déclaré 
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qu'elle  confirmoit  de  nouveau  l'exliérédation  ,  en  ce  qui  la 
regarde.  1^95» 

MOYENS    DES    APPELLANTS. 

i*'.  Exhérédation  folemnelle,  jufte  ,  légitime. 

î°.  Petits-enfants  auffi  indignes  de  la  fucceffion ,  que  leur 

père. 

Première     Proposition. 

Trois  Conditions  également  prefcrites  par  le  Droit  &  les 
Ordonnances ,  pour  rendre  une  exhérédation  aufli  jufle  que 
folemnelle. 

Première  Condition,  Que  la  caufe  en  foit  approuvée  par  la 
Loi.  On  ne  fuit  plus  l'ancienne  fé vérité  du  Droit  Romain  , 
qui  donnoit  un  pouvoir  fans  bornes  à  l'autorité  des  pères  , 
Juges  à  la  vérité  dans  leurs  familles  ,  mais  ils  doivent  rendre 
compte  de  leur  jugement  à  un  Tribunal  Supérieur. 

Ici  caufe  approuvée  par  une  Loi  exprefle  ;  Loi  fainte ,  Loi 
falutaire ,  unique  remède  capable  d'arrêter  la  licence  des  Ma- 
riages. 

Le  fils  s'efl  marié  fans  le  confentement  de  fon  père  ,  fils 
mineur  de  vingt- cinq  ans  j  fans  fommations ,  fans  réquifitions  5 
ingratitude,  défobéifîance,  injure  atroce. 

Le  fait  confiant  par  la  confeffion  même  de  ce  fils.  Le  père 
a  ufé  de  fon  pouvoir.  Exhérédation  prononcée  par  le  père  & 
la  mère ,  jugée  valable  par  une  Sentence  contradiftoire  ,  de 
laquelle  il  n'y  a  jamais  eu  d'appel. 

Seconde  Condition,  Que  la  caufe  foit  expliquée.  On  ne  la 
préfume  jamais  :  encore  une  fois  le  père  doit  rendre  compte 
de  fes  motifs  à  la  Juftice. 

Ici  le  père  l'a  marquée  expreflement  dans  un  a6le  valable ^r 
publié  ,  infinué.  Rien  de  plus  folemnel. 

Troijîéme  Condition.  Que  cette  caufe  foit  prouvée.  Le  fils 
lui-même  la  reconnoît. 
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Seconde     Proposition. 

Les  petits-enfants  ne  peuvent  être  admis  à  la  place  de  leur 
père. 

On  convient  de  la  maxime  générale  ,  que  dans  plufieurs 
cas  l'exliérédation  eft  une  peine  perfonnelle  ;  que  le  fils  ne 
doit  pas  porter  l'iniquité  de  fon  père  ,  ni  foufïrir  d'une  faute 
à  laquelle  il  n'a  point  de  part  ,  &  qu'ainfi  régulièrement 
l'exhérédation  n'empêche  pas  que  les  petits-enfants  ne  foient 
admis  à  la  fuccefTion. 

Mais  il  faut  diftinguer  entre  les  caufes  d'exhérédation  ;  û 
elles  font  étrangères  à  la  naiffance  des  enfants  ,  elle  ne  leur 
fait  aucun  préjudice. 

Si  le  crime  puni  par  l'exhérédation ,  eft  celui  même  qui  leur 
a  donné  la  vie  ,  on  décide ,  fuivant  l'avis  de  tous  les  Doc- 
teurs 5  qu'ils  font  exclus  comme  leur  père  ,  parce  que  c'eft 
plutôt  le  Mariage  qui  a  été  le  motif  de  la  difpofition  du  père 
que  la  perfonne  même  du  fils.  D'ailleurs ,  fans  cela  la  Loi  feroit 
illufoire,  puifqu'elle  eft  fondée  fur  cette  règle  ,  Ne  invito  avo 
fuus  hères  adgnafcatur, 

De-là  on  a  répondu  aux  Objeftions. 

La  principale  eft  tirée  de  la  réconciliation.  Sur  quoi  1°.  il 
faut  diftinguer  i  °.  ce  qui  regarde  le  père  ^  de  ce  qui  regarde  la 
mère.  11  eft  vrai  que  la  mère  a  fait  dans  fon  interrogatoire  quel- 
ques déclarations  favorables  aux  petits-enfants  ;  fed  qu'td  hoc 
ad paternum  judicium  F 

1^.  L'unique  preuve  de  cette  réconciliation ,  eft  le  certificat 
de  M.  d'Angers. 

Certificat  qu'il  n'a  point  figné ,  il  étoit  aveugle  en  ce  temps. 

Mais  d'ailleurs  ,  on  doit  diftinguer  entre  le  pardon  de  l'in^ 
)ure ,  &  la  rémiffion  de  la  peine, 

Diftin6lion  autorifée  par  plufieurs  Arrêts,  Le  père  pardonne 
en  Chrétien,  mais  il  punit  en  Juge. 

Sans  cela  plufieurs  conféquences  abfurdes  ,  contraires  à 
l'utilité  publique. 

Un 
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^    Un  père  ne  pourroit  jamais  déshériter  fes  enfants  ':  toujblirs  .ll!l_-— u-Jt 
obligé,  de  leur  .{^axdanner^  iii  détruiroit  ©n  mourant. ce.  qu'il  a  u-f      î  ^9  5  • 
roit  tait  pendant  toute  fa  vie.        :srau6i  \c  \l  .ooriBrinobiOl 

Les  Ordonnances  mêmes  feroi9i"H:-^csnttaitesàla'ReIigibn. 

Les  enfants  ne  craindroient-pius^iCe  foudreiredoutable  que 
les  Loix  mettent  entre  les  mains  des  pères*  m  b\  ■ 

3°.  Bien  loin  qu'il  y  ait  preuve  de  cette  prétendue  técon^ 
ciliation ,  elle  efl  détruite  par  un  a61:e  qui  n'a  pr;écédé  la  mort 
du  père  que  de  deux  jours  ,  où  l'on  voit  qu'il  charge  fon  fécond 
fils  de  la  penfion  viagère  promife  aux  petits-en&nts.jiar.forme 
d'ahments  :  donc  il  confirme  l'exhéré.dation.  ;:^--■■-^M'    .''  ->!:? 

Que  fi  l'Avocat  du  Roi.  a  dit  qu'il  y  ;ayoit  eu  des  propofi- 
rions  d'accommodement ,  il  n'en  faut  paç- conclure  que  i'ex^ 
hérédation  foit  révoquée ,  mais  que  la  mère  a  voulu  s'interpo- 
fer  entre  fes  enfants ,  pour  rendre  la  paix  Se  l'union  à  fa  famille. 

Ces  prétendues  offres  n'ont  point  été  acceptées.. 

Enfin,  en  tout  cas  la  Sentence  eil  infoutenable. 

Ou  il  falloit  confirmer  l'exhérédation ,  ou  la  détruire. 

Mais  les  Juo;es  ne  font  ni  l'un  ni  l'autre  :  ils  font  un  Tefiàr 
ment  à  l'Audience. 

Sentence  d'ailleurs  contraire  à  celle  qui  avoit  prononcé  fur 
les  aliments. 

Aïoyejîs  de  f  Intimé' &  de  fes  Eîîfants, 

.        "    '  '     '       ^  ''' 
j°.  Il  convient  d'avoir  mérité  l'exhérédation. 

Mais  faute  excufable. 

Il  faut  diilinGiuer  dans  le  mariage  d'un  fils  fait  contre  la  vo--^ 
lonté  de  fon  père  ,  deux  efpeces  d'injures  : 

L'une  faite  au  père  ,  dont  il  méprife  l'autorité  ; 
L'autre  faite  à  la  famille  ,  qu'il  déshôiiore  pat;  une  alliance 
indigne.  "  .    .  - 

•   De  ces  deux  injures ,  la  dernière  ne  fe  trouve  pas  dans  ce 
mariage ,  puifqu'il.n'avoit  rien  que  d'honorable  pour  fa  famille. 
■  iX.a  première  même  n'y  auroit  point  été  ,  fi  le  pere-eût. mieux 
aimé  demander  la  nullité  du  mariage ,   que  de  fenger  unique- 
ment à  fa  vengeance.  ..^  .  ^r^.r,'»  :.r..TTv, ■» 
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*'*^— ^-^  ^irCepehdartt. quoique  les  Loix  Romaines  ne. prononçaient 
I  ^p  5  •      point  d'exhérédation^^en ^ ce<;as-,  il  convient  de  la  rigueur- de 
l'Ordonnance.  II  s'y  foumet. 
.  •  i  Mais  il'étdit4l  pas"  affez  puni 
'    Paî  Viiigt  ans  d'e  banniffement  de  la  maifon  paternelle  : 

Par  la  mifere ,  la  pauvreté  ,  la  douleur  de  fe  voir  chargé  de 
quatre  enfants ,  compagnons  de  ion  malheur  fans  l'avoir  été 
de  fon  crime  j 

Par  le  refus  des  aliments  qu'il  avoit  demandés  inutilement? 

Enfin  ,  le  pef  e  écoute  la  voix  de  la  Nature  j  la  patience  du 
fils  l'emporte  fur  fa  dureté. 

Il  lui  pardonne  folemnellemerit.  Il  l'embraiTe  en  préfence 
de  M.  d'Angers  (a). 

Douter  de  la  vérité  de  ce  fait ,  c'efl  faire  injure  à  la  mé- 
moire de  ce  grand  homme.  '• 

Ce  n'efl  pas  tout  j  il  l'admet  dans  fa  maifon  pendant  fa 
maladie. 

Sa  mère  lui  fait  donner  la  bénédiction  paternelle  j  on  con- 
vient de  ne  plus  parler  de  l'éxhérédation,  d'oublier  jufqu'au 
nom  d'un  afte  odieux. 

On -travaille  même  aux  partages. 

Et  enfin ,  fur  de  faux  prétextes ,  fur  des  faits  caîomnieufe- 
ment  inventés ,  on  fait  rendre  plainte  à  la  mère ,  on  Tirrite 
contre  fon  fils. 

L'afTaire  plaidée ,  on  rend  juûice  aux  uns  &  aux  autres 
par  une  Sentence  très-judicieufe  :  on  pourvoit  à  l'intérêt  de 
t(àutes  les  Parties.     ■  -^i'.)'"-  .;    — ^ 

Ce  n'eil  point  ici  le  cas  de  faire  une  di(lin61ion  fubîile  en- 
tre la  rémiiïïon  de  la  peine  &  celle  de  i'oftenfe. 
-  Le-^eïe  n'a  point  fait  de  proteftation  ;   il  a  pardonné  en- 
tièrement. 

Par-là  ,  le  crime  &  la  punition  du  crime  également  effacés. 

Le  dernier  afte  par  lequel  on  prétend  qu'il  a  confirmé  l'éx- 
hérédation, n'efl  point  figné.  Une  paralyfie  l'avoir  privé  alors 
de  la  liberté  de  fa  main  &  de  celle  de  fon  efprit. 

{a)  Henri  Arnauld ,  Evêque  d'Angers. 
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Enfin  ,  fa  demande  à  fin^^îtii  permettre  de  faire  preuve , 
eft  indubitable.  .-::.  ..r      ^^95 

Répoiife  aux  OijeËlonsi^  :  ^ .  i[ 

La  Sentence ,  dit-on  ,  efi:  infoutenable^ 
Mais  1  °.  c'ell  une  Sentence  dont  le  fils  feul  auroit  droit  de 
fe  plaindre.  '  ;  .  ,  . 

2^.  Elle  eft  rendue  du  confentement  des  Parties. 
3*^.  Elle  eft  très-judicieufe  en  elle-même. 

Quant  a  Nous  ,  la  décifion  de  cette  Caufe  nous  parok 
dépendre  de  rétablifTement  de  trois  Principes.    • 

Premier  Principe,  L'exhérédation  eft  valable  lorfqu'elle  efl 
fondée  fur  une  caufe  confiante  &  légitime.  Il  n'y  en  a  point 
de  plus  juile  qu'un  mariage  contracté  fans  le  confentement 
des  parents.  Cette  propofition  générale  ne  reçoit  aucune  dif* 
tin6lion. 

Ainfi  nous  ne  diftinguerons  point  avec  '^d\î-àmQXiinifrigno- 
bilem  &  nohile?n  fponfarîi  ,  entre  celui  qui  a  pris  une  femm'e 
d'une  condition  vile, ■,6.:  celui  quia  épouféune  perfonne  d'un 
état  plus  élevé.  ;.^ 

Nous  ne  croyons  pas  aufîi  qu'on  doive  diflinguer  par  rap- 
port à  l'exhérédation,  file  mariage  a  été  fait  avant  ou  après 
vingt-cinq  ans.  Cette  diflinftion  a  été  rejettée  par  un  Arrêt 
rendu  fur  les  Conclulions  de  M.  Talon ^  rapporté  dans  le  Re- 
cueil de  Barder. 

Second  Principe.  Si  l'exhérédation  efl  faite  pour  cette  caufe , 
il  efl  certain  que  les  petits- enfants  ne  peuvent  être  admis  à  la 
fucceffion  de  leur  ayeul. 

Cela  eft  fans  difficulté,  lorfque  leur  père  efl:  vivant.  Il  les 
exclueroit  s'il  eût  été  héritier  ,  èc  ils  font  auiîi  exclus ,  lorfqu'il 
eiL  deshérité  -,  c'efl  ce  qui  efl  décidé  par  La  Loi  i^jj^  de  Conr 
jimgen.  ciim  emancip,  Liberis  §.  6  Nepotem  ex  -eo. ,  i.  ad  hona 
avi  neqiie  vocari  neque  vocanduni  cjfe. 

Il  en  feroit  de  même  lî  leur  père  étoit  mort.  ïly  a  une 
grande  difîerence  entre  les  autres  éxhérédatipns.  &  celle  qui 
eil:  fondée  fur  un  mariage  fait  au  mépris  de-  l'autorité  pàter- 
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'"  nelle.  Dans  les  premières  le  délitd'un  père  n'emporte  point  une 
'  "95*  peine  contre  un  fils  innocent  ;  &  pour  nous  fervir  des  expref- 
îions  de  la  Loi  1 4,  au  Code  De  Legitimis  hered.  Quls patiatur,.. 
paterno  vitio  prolem  ïnnocentem  gravari  ?  Mais  dans  ce  genre 
d'exhérédation ,  ce  font  des  enfants  nés  ex  infecta  radice.  Le 
crime  ell:  puni  plutôt  que  la  perfonne.  La  Loi  ne  IbufFre  pas 
que  l'on  donne  à  Tayeul  un  héritier  malgré  lui  :  'Ne  invita  avo 
fuus  hères  adgna[catuT\  Le  fils  qui  le  marie  fans  le  confente- 
ment  de  fon  père,  feroit  trop  légèrement  puni,  fi  la  privation 
des  biens  ne  s'étendoit  pas  à  Tes  enfants. 

On  convient  de  cette  maxime  5  ainfi  il  ne  nous  reile  plus 
qu'à  rappeller  un  dernier  principe ,  dont  l'application  fait  tout 
le  fujet  de  la  conteftation. 

^    Troijiéme  Principe,  Il  efl  confiant  que  le  père  peut  remettre 
&  l'injure  &  la  peine. 

H  eil:  même  certain  que  cela  fe  préfume  facilement. 
'     Cette  remife  doit-elle  comprendre  l'une  &  l'autre,  ou  faut- 
il  la  borner  à  l'injure  feule?  C'eflla  Queflionquiaété  agitée 
dans  cette  Caufe. 

D'un  côté,  on  peut  dire  qu'il  femble  que  la  diflinélion  en- 
tre l'oiTenfe  &  la  peine  foit  contraire  à  la  Nature  &  à  la  Re- 
ligion ;  qu'il  n'appartient  qu'à  la  Loi ,  ou  tout  au  plus  aux 
Magillrats  ,  qui  font  appelles  la  Loi  vivante,  de  condamner 
fans  colère  ,  &  de  punir  fans  terme  ;  que  l'exhérédation  efl 
un  état  violent  ;  que  le  retour  à  l'état  naturel  doit  erre  facile  ^ 
que  dans  le  doute  fur  l'étendue  du  pardon ,  Benignior  inter^ 
pT'etatio  jequenda  ejl. 

De  l'autre  côté  ,  fi  la  Nature  pardonne ,  la  Juflice  punit  j 
&  cela  n'efl  point  contraire  à  la  Religion  ,  autrement  l'Or- 
donnance qui  autorife  cette  peine,  contiendroit  une  difpofi- 
tion  abfurde  ,  &  les  Eccléfiaftiques  qui  doivent  porter  à 
remettre  Finjure  ,  feroient  les  maîtres  du  fort  des  familles  par 
rapport  à  la  fuccefîion. 

On  peut  ajouter  que  le  père  fait  la  fonélion  de  Juge  :  la 
-Loi  lui  confie  fes  droits.  Il  doit  en  ufer  dans  le  même  efprit. 
-     Enfin  ,    il  ne  doit  pas  remettre  fi  facilement  une  ofienfe 
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qui  ne  lui  efl  pas  particulière  ,  mais  qui  efl  en  quelque  ma-  ^ 


niere  publique.  1695. 

Dans  ce  combat  de  raifons  oppofées  ,  nous  penfons  , 
Messieurs,  qu'il  en  a  le  pouvoir. 

1°.  La  Loi  II,  §.  I  ,  ff.  De  injiiriïs ,  décide  que  l'aflion 
pour  une  injure  s'éteint  non-feulement  par  un  afte  ,  mais 
encore  iorfqu'on  l'a  difîimulée  ,  diffimulatione  ahoUtur ,  &  cela 
même  à  l'égard  d'un  étranger  qui  n'a  pas  la  même  faveur 
qu'un  fils. 

2°.  La  Loi  4 ,  fr.  Di  adimend.  vel  transfer.  légat,  placée  après 
celle  qui  établit  qu'un  legs  efl  cenfé  révoqué  par  une  inimitié 
grave,  porte  qu'il  eil:  rétabli  fi  l'ofFenfe  a  été  oubliée  :  Q_uod 
Il  iterum  in  amicmam  redlerunt ,  &  pœnituit  Tejlatorcm  prions 
offenfce  ,  legatum  vel  ftdd  commijj'iim  rediiuegratur. 

3"^.  La  Loi  ^  ,  au  Code  Familïœ  ercifciaidcs ,  s'exprime  en 
des  termes  qui  peuvent  encore  mieux  être  appliqués  à  l'efpece 
de  cette  Caufe  :  Si  cfenfam  ijîam  clementia  flexit ,  quod  licet 
fcripturâ  non  probetur ,  aliis  tamen  rationihus  doceri  niliil  impe- 
dit ....  Novijjimam  ejus  volimtatem  arbiter  familiœ  ercifcundce 
fequetun 

Si  la  Loi  le  décide  ainfi  pour  des  efclaves  contre  lefquels 
leur  Maître  avoit  été  irrité  ,  que  doit-on  décider  pour  des 
enfants  ? 

Ne  peut-on  pas  dire  avec  un  ancien  Auteur?  Pietas  vicit ; 
vis  fanguinis  compulit  ,•  Natura  ipfa  quaji  amoris  manu  in  Jus 

/Cl*  ^'l^  J        r        À         '—^st-  *  Trcifième 

iium  traxit.  baivianus  ,  liD.  3.  adverjus  Avant,  n.  2.  ^  Edition  deBa- 

Enfin ,  La  Loi  le  rend  maître  &  arbitre  de  la  peine  &  du  lufe,  p.  zôç. 
pardon.  Il  peut  donc  remettre  l'une,  &  accorder  l'autre. 

Pour  fçavoir  quand  il  eil:  préfumé  l'avoir  fait,  les  Do61:eurs 
font  partagés.  -  . 

Bartole  d'un  côté  ,  dit  que  li  le  père  qui  a  deshérité  fon  fils  5 
s'efl  enfuite  réconcilié  avec  lui,  l'exhérédation  efl  abolie. 

Jafon  au  contraire,  foutient  que  par  un  pardon  général  le 
père  ne  remet  au  fils  que  le  reflentiment ,  &  non  la  caufe  de 
l'exhérédation.  '      - 

Guimier  far  la  Pragmatique-San6lion,  adopte  cette  opinion. 
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On  rapporte  des  Arrêts  pour  &  contre  le  fils  deshérité  ,  à 
I  ^9  5»      qui  Ton  père  a  témoigné  qu'il  pardonnoit. 

Un  Arrêt  de  1684  lui  eil  favorable. 

Deux  Arrêts ,  l'un  de  1 5  37  ,  l'autre  de  161 5 ,  paroifTent  lui 
être  contraires. 

Un  autre  Arrêt  de  1^5  3  prononce  en  fa  faveur. 

Deux  autres ,  dont  le  premier  ell  de  1 656,  &  le  fécond  de 
1 660 ,  dans  la  Caufe  de  Riolan ,  ont  décidé  contre  le  fils. 

Dans  l'efpece  de  ces  derniers  Arrêts ,  le  fils  ne  fe  fondoit 
que  fur  la  feule  bénédiélion  que  fon  père  lui  avoir  donnée  en 
mourant. 

De-là  nous  pouvons  tirer  une  diftinftion  qui  femble  conci- 
lier les  différents  Arrêts. 

S'il  n'y  a  point*  d'autre  circonfiance  que  la  bénédi6lion  don- 
née par  le  père  mourant,  à  l'enfant  qu'il  a  deshérité,  on  peut 
dire  que  l'exhérédation  fubfiile. 

Mais  fi  outre  cette  circonftance ,  il  l'a  traité  en  fils  ,  &  lui  a 
témoigné  une  tendreffe  paternelle ,  l'exhérédation  eft  éteinte. 

Ici  nous  voyons  ,  Pardon  avant  la  maladie  : 

Bénédi6lion  pendant  la  maladie  : 

Le  fils  reçu  dans  la  maifon  : 

Paroles  données  de  l'admettre  au  partage  ; 

Continuées  après  le  décès  du  père. 

Enfin,  les  faits  attefiés  par  l'Avocat  du  Roi. 

On  peut  donc  confirmer  la  Sentence  ,  ou  du  moins  admettre 
l'Intimé  à  la  preuve  qu'il  demande  par  fa  Requête. 

//  ejlfa'it  mention  de  cette  Caufe  dans  le  Journal  des  Audien- 
ces ^  Tome  IV^,  de  U Edition  de  lySS  ,  Livre  X,  Chap.  XJ^II, 
oîi  l'Arrêt  ejl  rapporté  en  ces  termes  : 

L  A  COUR  ,  avant  faire  droit ,  a  ordonné  que  l'Intimé  fera  preuve 
des  faits  énoncés  en  fa  Requête  ,  &  l'AppelIant  au  contraire  ,  fi  bon  lui 
femble  ;  dépens  réfervés. 

M^  Seguineau  plaidoit  pour  Quelier  pumé  ,  Appellant.  M^ ; 

pour  la  Mère.  M^  Robert  le  jeune  pour  le  Fils  aîné  ;  &  M^  Cherbourg 
pour  fes  Enfants. 
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XXXVI.   PLAIDOYER. 

Du    II   A  OUST   iGgb,. 

Dans  la  Caufe  de  Louis  &  Nicolas  Forbi  ,  & 

Barbe  Briet. 

1°.  Le  défaut  de  préfence  du  propre  Curé ,  efl  un  moyen  d'abus 
.   &  de  nullité  contre  le  Mariage  d'un  Majeur ,  comme  contre 
celui  d'un  Mineur, 

» 

2^.  Un  Majeur  peut  être  admis  à  fe  fcrvir  de  ce  moyen  &  de 
faits  de  féluclion  contre  fon  propre  Mariage  ,    &   contre  des 
engagements  quon  lui  a  fait  fgner, 

3°.  Le  Père  efl  auffi  recevable  à  interjetter  appel  comcme  d^ahus 
d' un  pareil  Mariage ,  quoique  contracté  par  fon  fils  en  Majorité, 

U  E  L  QU  E  importante  que  foit  cette  Caufe,  néanmoins 
les  principes  font  fi  certains  ,  établis  par  tant  d'Arrêts 
daiTs  les  Caufes  femblables  qui  font  portées  tous  les  jours  dans 
votre  Audience ,  qu'il  femble  que  l'on  doit  la  renfermer  uni- 
quement dans  rexpofîtion  des  faits. 

Pour  les  expliquer  avec  ordre  ,  il  efl  néceiTaire  de  confidé- 
rer  deux  temps  différents  : 
L'un  avant  le  mariage  , 
L'autre  depuis  le  mariasse. 

Premier  temps  avant  le  mariage,  - 

Arrêtons-nous  d'eibord  fur  la  première  ,  &  fouvent  la  prin- 
cipale des  circonllances  que  Ton  doit  examiner  quand  il  s'agit 
de  décider  de  la  validité  d'uB  mariage. 

L'âge  5  la  naiiTance ,  la  qualité  des  deux  Parties. 

Barbe  Briet  eft  née  le  1 1  Décembre  165  2  :  le  mariaee  eil 
du  1 7  Janvier  1685:  ainfi  elle  avoit  conilammicnt  trente-deux 
ans  accomiplis  dans  le  temps  de  la  célébration. 
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Sa  naiiTance  étoit  afTez  obfcure  :  Jean  Briet  fon  père  ,  Or- 
^"95*  févre  de  Sémar,  marié  deux  fois,  étoit  père  de  neuf  enfants. 
Llntimée  fille,  du  fécond  lit.  Sa  mère  avoit  été  long-temps 
Servante  de  Jean  Briet  avant  que  d'être  fa  femme. 

Nuis  biens  de  famille  ;  point  de  patrimoine  qu'elle  ait  pu 
recueillir.  Quelle  pouvoir  être  la  rortune  d'un  Orfèvre  de 
Sémur  en  Auxois  ?  Et  dans  cette  médiocrité ,  quelle  pouvoit 
être  la  part  d'un  neuvième  enfant  .^^ 

Le  peu  de  meubles  qu'avoit  Jean  Briet ,  fut  vendu  après  fa 
mort ,  &  ne  fufHt  pas  pour  payer  fes  Créanciers.  Les  Habi- 
tants de  la  même  Ville  Font  déclaré  dans  un  Procès-verbal 
fait  par  le  Lieutenant -Général  de  ce  Siège,  à  la  requête  de 
Louis  Forbi. 

Les  filles  de  Briet,  réduites  à  la  dernière  néceflité,  nefub- 
fifioient  plus  que  par  leur  travail. 

Tels  ont  été  les  commencements  de  la  fortune  de  Barbe 
Briet. 

Il  efi:  vrai  qu'elle  prétend  qu'elle  a  été  plus  heureufe  dans  la 
fuite  ,  &  qu'elle  a  amaiTé  jufqu'à  vingt-cinq  mille  liv.  de  bien. 

Elle  attribue  cette  fortune  à  àQs  caufes  inefpérées. 

La  fucceflion  d'un  oncle  ,  Chapelain  de  l'Eglife  de  Notre- 
Dame  à  Dijon  j  le  bonheur  qu'elle  a  eu  d'entrer  dans  diffé- 
rentes maifons ,  d'y  fervir  pendant  pluneurs  années ,  &  d'avoir 
'  été  enfin  récompenfée  de  fes  ferviccs ,  d'abord  chez  la  Dame 
de  Bethune ,  enfuite  chez  une  PrinceiTe  d'ItaUe, 

Voila,  Messieurs,  en  peu  de  paroles ,  ce  qui  re- 
garde l'origine ,  la  fortune  &  les  biens  de  l'Intimée. 

Nicolas  Forbi ,  qu'elle  regarde  comme  fon  m.ari ,  ell  né  le 
4  Novembre  i  (^5  8  ;  ainfi  dans  le  temps  du  mariage  ,  il  étoit 
conflamment  Majeur,  âgé  de  vingt-fept  ans  accomplis. 

Sa  naifiance ,  fans  être  illuflre  ,  étoit  plus  heureufe  que  celle 
.    de  rintimée. 

Louis  Forbi  fon  père  ,  étoit  Marchand  de  Bkd  à  Vitry  , 
faifant  un  commerce  afîéz  coniidérable  dans  la  Province  de 
Champagne  ,  allié  des  meilleures  familles  de  la^Bourgeoifie , 

riche , 
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triche,  Se  en  état  de  procurer  un  établiffement  avantageux  à 
■fon  fils. 

11  eft  certain  que  s'il  n'y  avoit  point  d'inégalité  dans  la 
condition  ,  il  y  en  avoit  au  moins  dans  l'vîge  &  dans  la  fortune 
des  Parties. 

Paffbns  enfuite  à  l'examen  d'une  féconde  circonilance,  non 
moins  importante  que  la  première ,  dans  ce  genre  d'affaires. 

La  conduite  &  la  profefîion  des  Parties. 

Barbe  Briet  lafle  de  gagner  fa  vie  par  le  travail  auquel  fa 
pauvreté  l'afFujettilToit ,  fort  de  la  Ville  de  Sémur  ,  vient  à 
Paris  j  Se  Ci  nous  ajoutons  foi  à  la  dépofition  de  ceux  qui  ont 
été  entendus  dans  le  Procès-verbal  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
fa  conduite  n'y  a  pas  été  auffi  réglée  qu'elle  avoit  pu  l'être 
dans  le  lieu  de  fon  origine. 

Forbi  5  fils  de  famille ,  après  avoir  paffé  les  premières  années 
de  fa  vie  dans  la  maifon  paternelle ,  n'en  ion  que  pour  aller 
.étudier  en  Droit  à  Touloufe. 

Il  y  arrive,  à  ce  qu'il  prétend,  l'année  i(>83  ;  il  y  trouve 
l'Intimée.  On  a  eu  allez  de  peine  à  vous  expliquer  ce  c|ui  Ta- 
voit  attirée  dans  cette  Ville.  Elle  prétend  que  la  fuccefîion  de 
fon  oncle  avoit  été  la  caufe  de  fon  voyage  ;  mais  pourquoi 
alloit-elle  pour  ce  fujet  à  Touloufe?  Pourquoi ,  pour  un  Tef- 
tament  dont  il  ne  devoit  lui  rien  revenir  aux  termes  du  Teila- 
ment  même,  qu'après  la  mort  de  fa  tante  ?  Pourquoi ,  pour  un 
Teftament  dont  il  ne  paroît  pas  qu'elle  ait  eu  coTmoifTance 
avant  1685  ;  enfin  pour  un  Teftament ,  pour  raifon  duquel 
elle  ne  fçauroit  prouver  qu'il  y  ait  eu  aucune  procédure  faite 
à  Touloufe?  C'eil  ce  qu'il  ne  paroît  pas  qu'on  ait  entièrement 
éclairci. 

Sans  s'arrêter  davantage  à  ce  fait,  il  eu.  certain  que  la  con- 
noifTance  des  Parties  a  comrnencé  à  Touloufe. 

Il  eft  confiant  encore,  qu'ils  en  font  revenus  enfemble  à 
Paris. 

Leur  retour  fut  marqué  par  plufieurs  a61es  importants  dont 
yous  avez  à  prononcer  ou  la  validité  ou  la  nullité. 

D'abord  en  partant  de  Touloufe ,  étant  à  Blaignac ,  village 
Tome  UL  Ee 
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qui  n'en  eu  éloigné  que  d'une  lieue,  Nicolas  Forbi  {igné  le 
1695.      4  Juillet  1684,  un  Billet  payable  au  porteur  au  cinq  Février 
prochain  ,  valeur  reçue  de  Barbe  Briet. 

Cette  valeur  elt  la  fomme  de  douze  cent  livres. 

A  Bordeaux-,  il  figne  le  7  Septembre  i  684,  une  Lettre  de 
change  qu'il  tire  fur  Viard,  Agent  de  fon  père  ,  au  profit  du 
nommé  Boloren  ,  dont  Barbe  Briet  exerce  aujourd'hui  les 
droits  ,  &  qui  a  lervi  dans  la  fuite  de  témoin  au  Contrat  &  à 
la  célébration  du  Mariage. 

Cette  Lettre  de  change  n'eft  que  de  deux  cent  cinquante- 
trois  livres. 

Nicolas  Forbi  &  Barbe  Briet  arrivent  à  Paris. 

Boloren  p.  porteur  de  la  Lettre  de  change  ,  la  fait  protefler. 
Il  pourfuit  au/iitôt  Forbi.  AiTignation  aux  Confuls.  Une  re- 
lîiarque  importante  eft  que  le  domicile  de  Forbi  marqué  par 
cette  affignatian,  eil  dans  la  rue  Traverfiere. 

Forbi  com.paroît  aux  Confuls.  Il  y  déclare  qu'il  n'a  point 
de  moyens  pour  s'exempter  de  payer  la  Lettre  de  change» 
On  le  condamne  par  corps  en  fa  préfence. 

On  exécute  rigoureufement  cette  condamnation. 

Le  14  Oftobre,  Boloren  le  fait  arrêter  &  conduire  aux 
Prifons  du  Fort- l'Evêque,  Forbi  y  demeure  pendant  deux 
mois,  fans  interjetter  appel,  fans  fe  pourvoir  contre  la  Sen- 
tence ,  fans  fonger  aux  moyens  de  payer  une  fomme  modique 
de  deux  cent  cinquante-trois  livres ,  paroifTant  avoir  oublié 
jufqu'au  fouvenir  de  fa  liberté. 

Pendant  qu'il  étoit  dans  cet  état,  l'Intimée  fongeà  l'enga- 
ger dans  d'autres  liens. 

Elle  le  fait  aligner  à  l'Ofîicialité  pour  être  condamné  à  exé- 
cuter la  promelTe  de  Mariage;  elle  fuppofe  qu'il  lui  en  avoit 
donné  une.  Cependant  celle  qu'elle  rapporte ,  &  à  laquelle 
elle  a  pris  la  précaution  de  faire  ajouter  mille  écus  de  peine, 
n'eft  que  du  28  Décembre  1684. 

Nicolas  Forbi  conRitue  un  Procureur.  Ce  Procureur  fe 
préfente  au  Tribunal  de  l'Ofiicialité.. 

Sentence  comradiftoire  qui  lui  donne  a6le  de  la  reconnoif-- 
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Tance  par  lui  faite  de  Tes  promeiTesj  &,  de  fon  confentement, 

on  le  condamne  à  les  exécuter  en  obiervant  les  Iblemnicés  à      1695, 

ce  requiies  par  FEglife  pardevant  le  propre  Curé  des  Parties. 

Cette  Sentence  fut  rendue  le  lô  Décembre  16S4,  pendant 
que  Nicolas  Forbi  étoit  encore   dans  les  Prifons  du  Fort- 
iiveque. 

On  publie  dès  le  lendemain,  à  la  ParoifTe  de  Saint  Roch  , 
iin  Ban  qui  mérite  pluiieurs  réflexions. 

i^.  On  y  dit  que  le  père  &  la  mère  de  Nicolas  Forbi  font 
décédés. 

2°.  On  y  marque  le  domicile  de  Nicolas  Forbi  dans  la  rue 
des  Vieux-Aiigullins ,  Paroiile  de  Saint  Eullache ,  &  celui  de 
Barbe  Briet ,  rue  des  Moineaux ,  Paroifle  de  Saint  Roch. 

Cette  première  démarche  n'a  eu  aucune  fuite;  les  raifons 
€n  font  incertaines. 

Mais  il  paroit  feulement ,  qu'on  a  abandonné  la  Paroiiïb 
■de  Saint  Roch,  pour  s'attacher  uniquement  à  celle  de  Saint  • 
Euftache. 

Nicolas  Forbi  étoit  toujours  en  prifon  ;  enfin  le  moment 
de  fa  liberté  arrive  le  27  Décembre  1684. 

Bolorcn  qui  l'avoit  fait  emprifonner,  confent  purement  & 
iîmplement  à  fon  élargiffement. 

Il  fort  fans  payer  fon  Créancier,  fans  lui  donner  caution, 
.fans  avoir  fait  infirmer  le  titre  en  vertu  duquel  il  avoit  été 
arrêté. 

Le  28,  c'efl' à-dire,  le  lendemain  de  fon  élargiffement, 
il  donne  une  promefTe  de  Mariage  à  l'Intimée  ,  6c  s'engage  à 
lui  payer  la  fomme  de  trois  mille  livres  pour  peine  de  fon  in« 
confiance;  il  déclare  même  que  cette  peine  ne  fera  point 
réputée  comminatoire. 

Enfin,  le  17  Janvier  1685; ,  il  exécute  fes  promefTes. 

Le  même  jour  onpafTe  le  Contrat  ;  le  même  jour  on  célèbre 
le  Mariage.  ' 

Les  circonflances  qui  accompagnent  l'un  &  l'autre  ,  font 
très-importantes. 

Le  Contrat  précédé  par  des  Articles  qui  font  reconnus 

Ee  ij 
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pardevant  Notaires  ,   &  annexés  à  la  minute   du  Contrat.. 
1^95'  Dans  ces  Articles  on  déclare  que  , 

Barbe  Briet  apporte  en  dot  vingt-cinq  mille  livres ,  fçavoirr 
vingt  mille  livres  en  deniers  comptants^,  &cinq  mille  livres 
en  meubles  &  bardes. 

On  fixe  le  Douaire  à  quinz^e  cent  livres  de  rente,  le  pré- 
ciput  à  dix  mille  livres. 

On  exige  de  Nicolas  Forbi  une  Donation  univerfelle  en 
faveur  de  Barbe  Briet,  &  on  ftipule  de  la  part  de  Forbi,  que 
il  la  future  époufe  vienr  à  décéder  fans  enfants  avant  lui ,  il 
ne  rendra  que  fix  mille  livres  à  la  fœur  de  Barbe  Briet ,  & 
qu'à  cette  fin  Barbe  Briet  lui  fera  donation  du  furplus  de  fa 
Dot. 

Le  Contrat  fe  pafTe  conformément  aux  Articles ,  excepté^ 
qu'on  a  oublié  d'y  faire  faire  par  Barbe  Briet  la  Donation 
qu'elle  avoit  promife  défaire  par  les  Articles,  &  qu'on  a  né- 
gligé d'y  faire  mention  de  la  numération  des  efpéces.  On  n*à 
pas  cru  non  plus  qu'il  fût  nécefTaire  d'attacher  au  Contrat  un 
inventaire  des  meubles  apportés  par  la  future  époufe,  &:  qui, 
faifoient  néanmoins  la  cinquième  partie  de  la  Dot. 

Plufieurs  témoins,  entr'autres  le  nommé  Boloren,  a/Tiftenr 
à  la  fignature  du  Contrat.  Aucun  parent* 

Le  Mariage  eil  célébré  le  même  jour  dans  la  ParoifTe  de 
Saint  Euilache,  après  la  publication  d'un  Ban.  On  énonce  dans 
î'afte  de  Célébration  deux  pièces  importantes  y  mais  qui  ne, 
font  plus  rapportées  aujourd'hui.. 

Une  Difpenfe  de  deux  Bans* 

Un  confentement  qu'on  dit  être  palTé  pardevant  Notaires-^, 
mais  fans  en  marquer  la  date,  donné  par  le  père  &  la  mère- 
de  Forbi,  &  repréfenté  par  Forbi  fils. 

On  y  dit  que  le  domicile  de  Forbi  efl:  rue  Coquilliere^ 
celui  de  Barbe  Briet  rue  des  Vieux- Augufiins. 

Les  mêmes  témoins  qui  avoient  figné  le  Contrat  de  Mariage-, , 
foufcrivent  l'aôe  de  Célébration. 

Telles  font  toutes  les  circonflances  qui  ont  précédé  leM;^r- 
rîage.  Voyons  maintenant  celles  qui  Y  ont  fuivi*. 
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Second  temps  depuis  le  Mariage.  ^        '      Z 

Ea  pofTefîîon  d'état  qui  auroit  pu  réfulter  de  ce  Mariage  ,- 
a  été  très-courte.  Il  fut  célébré  le  17,  le  23  Forbi  donne  un 
Billet  à  Barbe  de  la  Haye  fon  hôtefTe,  demeurante  rue  de  la; 
Sourdiere,  Paroifle  de  Saint  Roch,  de  cent  vingt-trois  livres 
pour  fes  logements  &  nourritures. 

11  y  a  apparence  que  fon  départ  a  fuivi  de  près  ce  Billet  : 
le  jour  en  eft  incertain. 

Mais  il  eft  confiant  que  dès  le  3  Février  1685 ,  Barbe  Briet 
s'efî:  plaint  de  fa  fuite  précipitée  ;  &  il  falloit  déjà  qu'elle  fçût: 
qu'il  étoit  arrivé  à  Vitry ,  puifque  c'ell  en  ce  lieu  qu'elle  lui 
adrefîè  fa  Lettre. 

Son  frère,  qui  prend  le  nom  de  Mezieres  y  l'avoit  déjà- 
prévenu,  par  une  Lettre  du  2  du  même  mois. 

Le  ftyle  de  ces  Lettres  &  de  celles  qui  les  ont  fuivies ,  &  qui- 
ont  été  écrites  par  Barbe  Briet  &  par  fon  frère,  à  Nicolas  Forbi 
êc  Louis  Forbi  fon  père,  peut  paroître  afTez  extraordinaire. 

Quoique  le  Mariage  fût  célébré  dès  le  17  Janvier  1685  y 
cependant  on  n'en  fait  aucune  mention  dans  ces  Lettres.  Non- 
feulement  on  y  trouve  un  fîlence  profond  fur  ce  fait  impor- 
tant ,  on  y  voit  même  quelque  choie  de  plus  fort ,  puifqu'elles 
ne  font  remplies  que  de  prières  mêlées  de  menaces  faites  par 
Barbe  Briet  &  fon  frère  à  Nicolas  Forbi,  d'exécuter  les  pro- 
meffes  de  Mariage. 

Tantôt  on  lui  parle  en  termes  ambigus;  on  lui  mande  en 
général  qu'il  eft  obligé  de  finir  ce  qu'il  a  fi  bien  commencé  p 
©n  lui,  reproche  fon  infidélité  ;  on.le  menace  de  fe  venger  de 
l'injure  qu'il  a  faite  à  Barbe  Briet. 

Tantôt  on  s'explique  plus  clairement;  Barbe  Briet  &  fort 
frère  écrivent  &  au  père  &  au  fils  ,  qu'il  y  a  eu  une  promefTe 
de  Mariage  donnée  par  Nicolas  Forbi  ;  qu'il  s'efl  fournis  lui- 
même  à  mille  écus  de  peine  s'il  ne  l'exécutoit  pas  :  on  le  prefTe: 
de  l'accomplir,  &  de  payer  tous  les  Billets  qu'il  avoit  faits  au.; 
profit  de  l'intimée. 

Enfin  5  il  y  a  des  Lettres  où  l'Intimée  entre  dans  des  difpo-- 
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-  huons  d'accommodement ,  &  déclare  au  père  &  au  fJs  que 
^^95*      s'il  veut  en  ufer  honnêtement ,  elle  lui  fera  telle  compofition 
qu'il  voudra  ,  pour  que  les  frères  n'en  fçachent  rien. 

Il  lui  eil:  échappé  même  dans  ces  Lettres ,  beaucoup  d'ex- 
prelTions  dont  on  a  prétendu  tirer  des  preuves  contre  elle  pour 
établir  la  vérité  de  fon  domicile.  Nous  les  expUquerons  dans 
la  fuite. 

Toutes  ces  Lettres  ont  été  écrites  depuis  le  2  Février  1^85, 
jufqu'au  3  Juin  de  la  même  année. 

Elles  furent  inutiles  ;  il  paroit  même  que  Nicolas  Forbi  ne 
daigna  pas  y  répondre, 
^  Barbe  Briet  crut  que  fa  préfence  feroit  ce  que  fes  Lettres 

îi'avoient  pu  faire  :  elle  part  pour  Vitry  ;  elle  y  arrive  -les  pre- 
miers jours  du  mois  d'Août  ;  elle  prend  la  précaution  d'y  faire 
d'abord  une  afnrmation  de  voyage. 

Pour  mieux  pourfuivre  Nicolas  Forbi ,  elle  avoit  réuni  en 
fa  perfonne  tous  les  droits  de  fes  Créanciers. 

Avant  que  de  partir  de  Paris,  Boloren  porteur  de  la  Lettre 
de  change  {ignée  à  Bordeaux  par  Nicolas  Forbi  ,  Se  pour 
laquelle  il  Tavoit  fait  emprifonner ,  met  fon  ordre  au  profit 
de  l'Intimée. 

Barbe  de  la  Haye,  Créancière  de  Nicolas  Forbi,  pour  lo- 
gements &  nourritures ,  fuivant  fon  Billet  de  cent  vingt-trois 
livres,  en  avoit  fait  un  tranfport  à  Barbe  Briet  le  25  Juillet 
1685. 

Enfin,  elle  avoit  en  fa  pofTefrion  deux  Billets  en  vertu  def^ 
quels  elle  pouvoit  agir  contre  Nicolas  Forbi. 

Le  premier ,  étoit  le  Billet  de  douze  cent  livres ,  pafTé  à  Blai- 
gnac  à  fon  profit. 

Le  fécond,  étoit  la  promefTe  de  Mariage  du  28  Décembre 
1684,  qui  portoit  une  peine  de  trois  mille  livres. 

En  vertu  de  tous  ces  titres ,  Barbe  Briet  intente  deux  De- 
mandes différentes  en  la  Prévôté  de  Vitry, 

L'une  contre  Nicolas  Forbi  fils  :  elle  demande  qu'il  foit  tenu- 
d'exécuter  la  promelTe  de  Mariage ,  finon  payer  trois  rpille 
livres  j  condamné  en  même-temps  à  payer  lafbmme  de  douze 
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cent  livres  contenue  dans  le  Billet  fait  à  Blaienac  ,  &  celle  de 

lieux  cent  cinquante-trois  livres  pour  la  Lettre  de  change  de      1695 

"Bordeaux. 

L'autre,  contre  Louis  Forbi  père,  pour  le  payement  de  la 
fomme  décent  vingt-trois  livres  pour  les  logements  &  nour- 
ritures fournies  par  Barbe  de  la  Haye  à  fon  fils  ,  qui  eil:  un  fils 
de  famille,  &  n'a  point  de  biens  acquis  ;  ainfi  c'elt  à  fon  père 
à  le  nourrir. 

Il  efl  important  d'obferver  deux  chofes  dans  la  procédure 
faite  à  Vitry. 

î*^.  Les  qualités  que  Barbe  Briet  fe  donne  à  elle-même  & 
à  Nicolas  Forbi. 

Elle  fe  dit  iïlle  Majeure,  ufante&  jouifTante  de  fes  droits, 
demeurante  à  Paris  rue  des  Moineaux  ,  Paroiffe  de  S.  Roch. 

Elle  qualifie  Nicolas  Forbi ,  jeune  homme  à  marier,  demeu- 
rant à  Vitry. 

Elle  foutient  que  Barbe  de  la  Haye  a  nourri  &  kééergé  (  ce 
font  fes  termes)  Nicolas  Forbi  pendant  vingt-cinq  jours  après 
faprifon.  Cette  circonflance  aura  fon  application  dans  la  fuite. 

Louis  Forbi  comparoît.  Il  défend  fon  fils  y  il  fe  défend  lui- 
même. 

Il  accufe  rintimée  d'artifice ,  de  féduélion  ;  il  difcute  tous 
les  Billets  ,  examine  leurs  dates ,  les  compare  l'un  avec  l'autre,. 
&  prétend  faire  voir  qu'ils  font  pleins  de  fauffetés  :  lézion ,: 
c'eft  un  fils  de  famille  qu'on  a  engagé  à  les  figner. 

L'Intimée  ,  pour  fe  défendre ,  dit  que  s'il  y  a  eu  de  la  furprife , 
il  n'en  faut  accufer  que  Nicolas  Forbi  j  qu'il  étoit  Majeur  5.. 
que  pour  elle,  c'efl  une  jeune  fille  Mineure  âgée  de  vingt- 
deux  ans  feulement,  digne  de  compaiTion  en  toutes  manières^, 
foit  que  l'on  confidérefanaifi^ance,  étant  parente  de  plufieurs 
Confeillers  au  Parlement  de  Dijon  ,  foit  que  l'on  examine  la- 
furprife  qui  lui  a  été  faire. 

Auffitôt  Louis  Forbi  voyant  cette  variation ,  une  Partie 
qui  fe  dit  tantôt  Mineure  tantôt  Majeure  ,  demande  qu'elle 
foit  tenue  de  rapporter  fon  Extraiî-baptiflaire  pour  afTurer  la 
Procédure,^ 
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Le  Prévôt  de  Vitry  rend  deux  Sentences  par  lefquelîes  il 
1^95.      ordonne  que  Barbe  Briet  fe  purgera  par  ferment  du  vice  ds 
calomnie,  &  qu'elle  jufliiiera  la  vérité  de  Ton  état. 

Appel  par  Barbe  Briet  au  Bailliage,  Le  Lieutenant-Général 
la  décharge  de  fe  purger  du  vice  de  calomnie ,  &  confirme  le 
furplus  des  Jugements  de  la  Prévôté,  en  ce  qui  concernoit  la 
preuve  de  la  qualité  de  Mineure  prife  par  llntimée. 

Les  chofes  étoient  en  cet  état ,  lorfque  le  Procureur  du  Roi 
«n  la  Prévôté  de  Vitry  demande  &  obtient  permiffion  d'in- 
former de  la  proftitution  fcandaleufe  de  Barbe  Briet,  &  des 
nommés  Madreaux  chez  lefquels  elle  demeuroit. 

Information  grave.  Décret  de  prife-de- corps  contre  Barbe 
Briet. 

Alors  celle  qui  dans  le  commeincement  de   la  procédure 
étoit  Majeure ,  qui  dans  la  fuite  étoit  devenue  Mineure  ,  Se 
dans  l'un  &  dans  l'autre  temps  toujours  fille  à  marier,  pour- 
-fuivant  Nicolas  Forbi,  jeune  homme  à  marier,  change  une 
\  troilieme  fois  de  qualité  ,  &  fait  déclarer  au  Procureur  du  Roi 

qu'elle  eft  mariée ,  qu'on  ne  peut  procéder  contre  elle  pour 
fait  de  débauche ,  que  fur  la  plainte  de  fon  mari  feul  juge  de 
fes  aftions.  Elle  lui  fait  fignifier  l'aéle  de  célébration  de  fon 
Mariage. 

En  même-temps  elle  préfente  une  Requête  au  Prévôt  de 
Vitry,  dans  laquelle  elle  demande  permiffion  de  faire  affigner 
Louis  Forbi  père,  pour  être  condamné  à  lui  repréfenter  fon 
mari. 

Elle  le  fait  ajfîigner.  Sentence  du  25  Septembre  1685  entre 
Louis  Forbi  &  Barbe  Briet,  qui  porte  que  Nicolas  Forbi  fera 
aiîigné  à  huitaine  pour  prendre  communication  de  l'afte  de 
célébration  de  Mariage  dépofé  au  Greffe  ;  &  cependant  dans 
quinzaine  Barbe  Briet  en  rapportera  un  autre,  bien&duement 
légalife  ;  furfis  à  la  procédure  extraordinaire. 

Le  5  Oftobre  K385,  Nicolas  Forbi  comparoît,  déclare 
qu'il  reconnoit  qu'il  a  époufé  Barbe  Briet ,  mais  qu'il  a  été 
furpris  ,  trompé  ,  féduit  ;  qu'il  entend  f^  pourvoir  contre  tous 
Jes  a^es  qu'elle  a  exigés  de  lui ,  furtout  contre  la  Célébration 

de 
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non  du  Mariage,  ouvrage  de  faufîeté,  de  fuppofltion  ,  d'im- 
poihire.  ^^95 

En  même-temps  le  père  &  le  iîls  interjettent  appel  comme 
d'abus  ,  par  aâe  du  même  jour. 

Barbe  Briet  appelle  de  la  procédure  extraordinaire ,  mais 
ne  fait  aucune  pourfuice  fur  cet  appel. 

Elle  fe  contente  de  faire  anticiper  Louis  Forbi  &  Ton  fils 
fkr  l'appel  comme  d'abus ;,  le  6  Décembre  1685. 

Après  cela ,  fîlence  profond  de  pan  &:  d'autre  pendant  dix;   . 
années  entières. 

Ce  filence  cil  interrompu  pour  la  première  fois  le  2  Février 
1^95,  par  une  Lettre  que  Barbe  Briet  écrit  au  Curé  de  Vitry  fur 
ce  qu'elle  dit  avoir  appris  que  Nicolas  Forbi  fonge  à  fe  marier. 

D'abord  elle  dit  qu'elle  ed  fa  fem^me  légitime ,  &  enfuite 
elle  déclare  qu'elle  confentiroit  "à  un  accommodement ,  s'il 
vouloit  fe  mettre  à  la  raifon ,  &  qu'alors  il  pourroit  fe  marier 
à  fa  fantaifie  ;  mais  qu'il  faut  fe  prefler  de  profiter  delà  bonne 
difpofition  dans  laquelle  elle  eft ,  parce  qu'elle  n'y  fera  peut- 
être  pas  long-temps. 

Enfin ,  les  Parties  reprennent  leurs  pourfuites. 

Louis  Forbi  fait  faire  un  Procès-verbal  par  le  Lieutenant- 
Particulier  de  Sémur  ,  pour  s'afùirer  de  la  vérité  de  la  condi- 
tion de  l'Intimée. 

Il  fait  reconnoitre  fes  Lettres.  îl.  s'infcrit  en  faux  contre 
l'afte  de  célébration  du  Mariage  de  fon  fils ,  en  ce  qu'il  con- 
tient renonciation  de  {on  confentement. 

L'Intimée  déclare  qu'elle  entend  fe  fervir  de  i'afte  en  fon 
entier. 

Enfin  Louis  Forbi  joint  à  fon  premier  appel  comm.e  d'abus  , 
celui  de  la  Sentence  de  rOfficialité. 

Nicofas  Forbi  ,  pour  achever  de  fe  mettre  en  liberté, 
obtient  des  Lettres  de  refcifion  contre  le  Contrat  de  Mariage 
&  tous  les  autres  aftes  que  l'Intimée  a  furpris  de  lui.  Il  inter- 
jette appel  de  la  Sentence  des  Confuls.  Il  demande  l'évoca- 
tion de  rinilance  portée  en  la  Prévôté  de  Vitry ,  afin  de  termi- 
ner toutes  les  conteftations  par  un  même  Arrêt  -,  &  au  furplus 
To7nc  IIL  Ff 
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il  adhère  aux  conclu{ions  de  fon  père  fur  l'appel  comme  d'abus. 
I  <^9  5«  Ain{i  vous  avez  à  prononcer  fur  trois  Appellations  comme 

d'abus. 

La  première,  de  la  Sentence  de  l'Officialité  j 

La  féconde  ,  de  la  Difpenfe  de  Bans  ; 

La  troiiiéme ,  de  la  Célébration  du  Mariage. 

Plus  ,  fur  un  appel  {impie  de  la  Sentence  des  Confuls  ; 

Sur  une  Demande  à  fin  d'enthérinement  de  Lettres  de  refci- 
(ion.  Et  enfin  fur  une  Lifcription  en  faux ,  fubfidiaire. 

MOYENS    DES    PARTIES*. 

Tels  font  les  chefs  de  Conteflation  ;  tels  font  les  Moyens, 

Quant  a  Nous,  cette  Caufe  fe  divife  naturellement  en 
deux  Parties  ,  parce  que  le  Mariage  eft  attaqué  en  toutes  ma- 
nières ;  par  l'appel  comme  d'abus  de  la  Célébration  ;  par  des 
Lettres  de  refcilion  contre  le  contrat  &  les  autres  engage- 
ments que  Nicolas  Forbi  prétend  lui  avoir  été  furpris. 

La  première  Partie  ,  &  la  plus  importante  ,  a  pour  objet  la 
validité  ou  la  nullité  du  Mariage. 

La  féconde ,  &  la  moins  confidérable ,  les  Lettres  derefcifion» 

PREMIERE      PARTIE. 

Validité  du  Mariage. 

Deux  Queftions  différentes ,  toutes  deux  également  eiTen- 
tielles. 

L'appel  comme  d'abus  eft-il  recevabîe  ? 

L'appel  comme  d'abus  eil-il  bien  fondé  ? 
,   Fins  de  non-recevoir. 

On  prétend  qu'il  fufSt  d'examiner  la  qualité  de  ceux  quife 
plaignent  du  Mariage  ,  pour  les  déclarer  non-recevables. 

C'efl  un  Majeur  qui  s'accufant  lui-même  d'infidélité  &  de 
parjure ,  veut  rompre  les  nœuds  que  lui-même  a  formés  ;  on 
kii  oppofe  la  Jurifprudence  établie  par  plufieurs  Arrêts  qui 
ont  déclaré  les  Majeurs  indignes  d'être  écoutés. 

u  Les  Moyens  forent  expliqués  à  l'Audience  ,  fans  avoir  été  écrits^ 
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On  y  joint  les  circonftances  particulières  du  fait ,  qui  for-  ;      ' 
ment  de  nouveaux  obilacies  à  fa  demande;  le  temps  de  dix      1^95 
ans  ',  l'argent  qu'il  a  envoyé  ;  les  Lettres  qu'il  a  écrites. 

Mais  il  faut  d'abord  retrancher  ces  circonilances  particu- 
lières. 

En  premier  lieu,  le  laps  de  temps  ne  prouve  rien  ici,  par 
plulîeurs  raifons. 

I  ^.  L'appel  comme  d'abus  précédent ,  a  tenu  toutes  chofes 
en  fufpens. 

2°.  Nulle  poiTeffion  de  l'état  ;  point  d'enfants  ;,  point  de  re* 
connoiflance  de  la  famille  ;  elle  neû  pas  même  alléguée. 

3^.  Propoiîtions  d'accommodement ,  prouvées  parune  Let- 
tre écrite  au  Curé  de  Vitry  ,  où  l'Intimée  offre  de  fe  déiifler , 
pourvu  qu'on  offre  des  conditions  raifonnables. 

En  fécond  lieu  ,  nulle  preuve  de  cet  argent  envoyé  ,  de  ces 
Lettres  écrites  j  cependant  celaétoit  effentiel  à  prouver. 

Ainfi ,  loin  que  les  circonilances  particulières  puiiTent  fervir 
à  l'Intimée  ,  elles  lai  font  abfolument  contraires  ,  puifqu'eiles 
prouvent  deux  chofes. 

L'une  ,  que  l'Intimée  a  offert  de  fe  déililer  de  fa  demande, 
&  de  renoncer  à  fon  état. 

L'autre ,  qu'elle  a  avancé  plusieurs  faits  fans  fondement. 

Toute  laquefîiion  fe  réduit  donc  à  examiner  fidans  lathéfe 
générale  un  Majeur  peut  être  reçu  àinterjetter  appel  comme 
d'abus  de  fon  Mariage. 

D'un  côté ,  l'on  prétend  que  ce  feroit  ouvrir  la  porte  à  la 
légèreté  &  à  la  perfidie  ;  que  le  Majeur  qui  réclame  doit 
commencer  par  alléguer  fa  propre  turpitude,  en  s'avouant 
parjure  ;  qu'il  ne  doit  pas  profiter  d'un  crim.e  dont  il  eu  com- 
plice ;  &  que  s'il  y  a  quelques  formalités  obmifes  dans  la  cé- 
lébration de  fon  Mariage ,  il  doit  fonger  à  réparer  ce  défaut 
par  une  réhabilitation  folemnelle  ;  que  c'ell  l'unique  remède 
qui  lui  relie  pour  affurer  en  même-temps  &  fa  confcience  & 
fon  honneur. 

De  l'autre  côté ,  on  peut  répondre  qu'il  doit  toujours  être 
permis  de  réclamer  contre  un  engagement  criminel  où  les 

Ff  ij 
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:  Loix  de  l'Eglife  &  de  l'Etat  ont  été  violées  :  que  û  Von  per- 

1695.  i-Qet  à  un  Majeur  même,  de  fe  faire  reftituer  contre  une  obli- 
gation extorquée  par  dol  61  par  furprife^  quoiqu'il  ne  s'agifTe 
que  d'une  portion  de  Tes  biens,  on  ne  peut  lui  refufer  le  même 
droit  ,  quand  il  s'agit  d'un  Contrat  par  lequel  il  engage  &: 
aliène  ,  pour  ainfi  dire ,  fa  perfonne  èk  fes  biens. 

La  multitude  des  faits  &  des  circonfliances  que  nous  avons 
à  vous  expliquer ,  ne  nous  permet  pas  de  nous  arrêter  plus 
long-temps  à  l'examen  de  cette  quelHon. 

Nous  nous  contenterons  de  vous  dire  que  nous  croyons 

qu^il  feroit   difficile  de  la   décider  en  général ,  &  d'établir 

comme  une  maxime  certaine  ,  que  les  Majeurs  font  toujours 

nori-recevables  ,  ou  au  contraire  qu'ils  doivent  toujours  être 

»     écoutes. 

La  décifion  de  cette  difficulté  dépend  uniquement  des  cir- 
conftances  du  fait,  &  des  moyens  de  droit  qui  font  propofés. 

Dans  le  fait,  fi  un  Majeur  qui  s'eft  marié  fans  précipita- 
tion ,  fans  clandellinité  ,  fans  apparence  de  fédu61ion  ,  dont 
le  Mariage  ell  confirmé  ou  par  la  longueur  de  la  cohabita- 
tion ,  ou  par  la  naiffiince  de  pîufieurs  enfants^  ou  par  un  long 
filence ,  vouloir  rompre  un  pareil  engagement ,  il  feroit  dé- 
claré non-recevable. 

Mais  û  au  contraire^  ce  Mariage,  quoique  contrafté  par  un 
Majeur,  paroifToit  l'effet  de  la  furprife  ,  un  ouvrage  de  ténè- 
bres ,  un  myftere  d'iniquité  j  s'il  s'étoit  plaint  auffi-tôt  après  ; 
fi  on  ne  pouvoir  lui  oppofer  aucune  ratification  publique  ou 
particulière  ,  nous  croirions  alors ,  que  fa  qualité  de  Majeur  ne 
devroit  pas  empêcher  de  l'écouter. 

De  même  dans  le  Droit,  fi  un  Majeur  ne  propofoit  que  de 
ces  empêchements  que  les  Dofteurs  appellent  relatifs  ,  per- 
Jonnels  ,  limités^  c'eil:  à-dire  ,  qui  n'ont  de  force  que  da.'s  la 
bouche  de  certaines  perfonnes  ,  tels ,  par  exemple  ,  que  le 
défaut  de  publication  de  Bans  qui  ne  peut  être  allégué  que 
par  ceux  qui  ont  intérêt  d'empêcher  un  Mariage ,  6c  non  par 
les  Parties  mêmes  ,  ou  que  le  défaut  de  confentement  du  père 
ou  de  la  mère  qui  ne  doit  être  écouté  que  quand  ib  le  pro- 
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pofent  eux-mêmes  -,  on  pourroit  lui  dire  alors  que  Leges  im- 
plorât in  quas  CQinmïflt,  1^95» 

Et  en  ce  cas ,  le  Majeur  feroit  non-recevable. 

Mais  lorfqu'il  propoie  au  contraire^  des  moyens  indépen- 
dants de  l'âge  &:  des  perfonnes  qui  les  allèguent  ;  des  moyens 
abfolus  qui  font  capables  de  romipre  &  de  féparer  toutes  for- 
tes de  Mariages  ;  des  moyens  qui  excitent  encore  plus  le  mi- 
nillere  Public  que  l'intérêt  des  Particuliers  :  qui  peut  douter 
que  le  Majeur  même  ne  doive  être  reçu  à  les  propofer  ? 

Or  quels  font  ces  moyens  ?  Ce  font  ceux  qui  annullent  tou- 
jours un  Mariage. 

L'erreur  dans  la  perfonne  j 

Un  vœu  folemnel  ; 

Un  Mariage  précédent  &  fabfîftant  j 

La  parenté  dans  les  dégrés  prohibés. 

Un  défaut  effentiel  dans  la  Célébration,  tel  que  le  défaut 
de  préfence  du  propre  Curé. 

Tous  vos  Arrêts  ont  jugé  conflamment,  que  ces  fortes  de 
moyens  pouvoient  être  propofés  par  des  Majeurs  &  pour  des 
Majeurs ,  &  fur-tout  celui  du  défaut  de  préfence  du  propre 
Curé  ,  parce  qu'il  fe  préfente  plus  fouvent. 

Arrêt  de  Charlet  en  1663  ,  de  Paul  Meigret  en  \G6a  ,  de 
Sorin  dans  la  même  année  ^  fur  les  Conclufions  de  MM.  Talon 
&  Bip;non. 

On  pourroit  citer  une  infinité  d'autres  Arrêts  rendus  depuis. 
Il  y  en  a  un  fur  nos  Conclufions ,  l'année  dernière  à  la  Tour- 
nelie. 

Quand  m^ême  le  Majeur,  en  ces  cas  ,  ne  mériteroit  aucune 
proteftion  par  lui-même  ,  il  pourroit  toujours  exciter  notre 
Miniilere  ;  &  nous  n'avons  jamais  manqué  de  nous  élever 
contre  ces  Mariages  fcandaleux,  contraftés  au  mépris  de  tou- 
tes les  Loix  divines  &  humaines. 

Il  ne  refle  plus  qu'à  examiner  fi  l'on  propofe  dans  cette 
Caufe  ,  de  ces  moyens  qui  doivent  être  écoutés  même  dans  la 
bouche  d'un  Majeur. 

i^.  Dans  le  fait  j  nous  voyons  un  Majeur  de  vingt-fix  ans^ 
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»K   qui  s'engage  à  la  vérité  ,  mais  qui  prefqu'aiifri-tôt  après  fe 


j^g-        plaint  de  furprife,  &  qui  n'a  jamais  confirmé  fon  état. 

2^.  Dans  le  Droit ,  il  allègue  un  de  ces  moyens  capables 
de  donner  atteinte  aux  Mariages  des  Majeurs  comme  à  ceux 
des  Mineurs  :  donc  il  doit  être  écouté. 

3^.  Quand  par  lui-même  il  ne  pourroit  mériter  aucune  fa- 
veur ,  le  fecours  de  fon  père  fufliroit  pour  faire  admettre  l'ap- 
pel comme  d'abus. 

Nous  ne  difons  point  ici ,  que  jufqu'à  l'âge  de  trente  ans 
le  fils  foit  fournis  à  la  puifTance  paternelle.  Ce  fentiment  a  été 
propofé  par  de  grands  hommes  qui  nous  ont  précédé  dans  les 
fondions  du  Miniftere  public. 

Néanmoins  la  Jurifprudence  contraire  l'a  emporté.  Ce 
moyen  n'eft  regardé  comme  décifif ,  que  lorfqu'il  efl  propofé 
par  un  Mineur  de  vingt-cinq  ans. 

Mais  quoique  le  défaut  de  confentement  des  pères  ne  foit 
pas  fuffifant  par  lui-même,  pour  donner  atteinte  au  Mariage 
d'un  Majeur  de  25  ans ,  l'autorité  paternelle  n'eflpas  abfolu- 
ment  éteinte. 

Le  ,fils  doit  requérir  ce  confentement.  Donc  il  eft  nécef- 
faire  ,  au  moins  pour  éviter  la  peine  de  l'exhérédation. 

Donc  le  père  peut  le  refufer.  Donc  il  peut  fe  plaindre  , 
quand  on  ne  l'a  pas  confalté.  Donc  il  peut  implorer  le  fecours 
de  la  Juilice.  Il  peut  donc  prendre  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus. 

MOYENS     DU     FONDS. 

Entrons  à  préfent  dans  Fexamen  des  moyens  du  fonds ,  & 
diftinguons  les  trois  appellations  comme  d'abus. 

1°.  L'appel  de  la  Sentence  de  l'Ofiicial ,  fur  lequel  nous 
trouvons  peu  de  moyens  d  abus. 

On  dit  en  premier  lieu  ,  qu'il  ny  avoir  point  de  promefTe 
de  Mariage  ,  parce  que  celle  qui  a  été  rapportée  eil  poflé- 
rieure  d'onze  jours  à  la  Sentence  de  l'Oflicial. 

Mais  peut-être  y  en  avoit-il  d'antérieures  j  d'ailleurs  les 
Parties  les  ont  reconnues  contradicloirement ,   en  préfence 
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du  Juge.  Si  elles  l'ont  trompé  par  leurs  déclarations ,  c'eft  un  ^^^^^^ 
artifice  punifTable  ,  mais  non  pas  un  moyen  d'abus.  ^^95' 

Ce  ne  font  pas  précifément  les  promefles  qui  fervent  de 
fondement  à  la  Sentence  ,  c'eft  le  confentement  donné  en 
préfence  du  Juge  par  Nicolas  Forbi.  Il  n'a  fait  qu'en  donner 
aéle,  &  renvoyer  les  Parties  pardevant  le  propre  Curé.  Rien 
de  plus  juridique. 

On  dit  en  fécond  lieu ,  que  la  Sentence  a  été  rendue  avec 
un  fils  de  famille ,  fans  voir  fon  Extrait  Baptiilaire. 

Mais  fa  qualité  n'efl  point  exprimée  dans  la  Sentence.  II 
n'y  avoit  point  d'oppofition  de  la  part  du  père ,  &  d'ailleurs 
il  étoit  conflamment  Majeur. 

Enfin ,  que  la  Sentence  a  été  rendue  précipitamment,  pen- 
dant qu'il  étoit  en  prifon. 

Mais  rOflicial  l'a-t-il  fçu  ? 

Ainfi  il  ne  nous  paroît  pas  d'abus  dans  fa  Sentence. 

2^.  A  l'égard  de  l'appel  comme  d'abus  de  la  difpenfe  de 
Bans  ,  elle  n'ell  point  rapportée  ;  ainfi  cet  appel  eft  inutile  , 
&  d'ailleurs  elle  ne  pourroit  être  abufive  pour  un  Majeur  de 
25  ans.  Dès  le  moment  qu'elle  renvoyé  au  propre  Curé,  c'efl 
à  lui  à  s'informer  du  domicile. 

3°.  L'appel  comme  d'abus  du  Mariage  mérite  beaucoup 
plus  d'attention. 

Il  eil  fondé  fur  plufieurs  moyens. 

PREMIER     MOYEN. 

Défaut  de  confentement  du  Père, 

L'Intimée  prétend  d'abord ,  qu'il  f lut  retrancher  ce  Moyen  ^ 
parce  que  ce  confentem.ent  a  été  rapporté,  que  Nicolas  Forbi 
l'a  repréfenté  pardevant  le  Vicaire  de  la  ParoifTe  de  Saint 
Eufiache. 

Mais  cette  première  objeRion  fe  détruit  d'elle-même ,  lor{^  / 

que  l'on  confidere  quelle  a  été  la  conduite  de  l'Intimée. 

S'il  efi:  vrai  que  ce  confentement  ait  été  repréfenté  ;  ou 
elle  l'a  cru  véritable ,  ou  elle  a  fçu  qu'il  étoit  fuppofé  ^  comme 
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il  lemble  qu'elle  veuille  infinuer  à  prc-fcnt  qu'on  ne  peut  pas 
^^95*      en  (butenir  la  vérité. 

•Si  elle  a  feu  clans  le  temps  du  Mariage  ,  que  ce  confente- 
ment  étoit  Tupoofé ,  elle  eil  donc  au  nrioins  complice  de  la 
faiiiieté ,  &  elle  ne  peut  pas  vous  en  demander  aujourd'hui 
la  récompenfe. 

Si  au  contraire  elle  a  ignoré  la  fuppofition  de  ce  confen- 
tement ,  qu'elle  explique  donc  toutes  les  démarches  qu'elle  a 
faites  dans  la  fuite. 

Qu'elle  commence  par  nous  faire  entendre  comment  il  efl 
pofîible  qu'une  femme  trompée  par  l'apparence  d'un  confen- 
tement  du  père  de  celui  qu'elle  a  époafé  ,  une  femme  dans 
l'erreur  ,  mais  en  même-temps  dans  la  bonne  foi,  abandonnée 
par  celui  qu'elle  appelle  foa  mari ,  lui  écrive  quinze  jours 
après  le  Mariage  ,  pour  le  preller  de  le  contracter  j  qu'elle 
prefTe  fon  beaupere  ,  celui  dont  on  lui  auroit  montré  un 
confentement  ,  de  faire  enforte  que  fon  fils  exécute  les  pro- 
meffes  de  Mariage  qu'il  lui  a  données  ;  qu'elle  le  menace  de 
lui  faire  payer  la  peine  de  3000  livres,  s'il  ne  l'époufe  -,  qu'elle 
aille  elle-même  le  pourfuivre  à  Vitry  ;  que  là  elle  prenne  la 
qualité  de  fille  majeure  ,  &  qu'elle  donne  à  Nicolas  Forbi 
le  nom  de  jeune  homme  à  marier  ,  &  avec  qui  ce  déguife- 
ment  ?  Avec  fon  mari  qui  ne  pouvoir  affurément  ignorer  fon 
propre  Mariage  ;  avec  fon  beaupere  qu'elle  auroit  eu  un  juile 
îuiet  de  croire  d'accord  &  d'intelligence  avec  fon  fils  pour 
ce  Mariage. 

Que  fi  elle  ne  peut  jamais  rendre  aucune  raifon  vraifem- 
blable  de  ces  faits ,  elle  doit  donc  convenir  que  ce  Confente- 
.  ment  eil  faux  &  fuppofé  5  ce  nQ'à  pas  tout  encore  ,  qu'elle  a 
été  inilruite ,  confidente,  complice  de  la  fuppofition  :  &  li  cela 
Cil,  comment  peut-elle  oppofer  cemême  confentement,  com- 
me une  fin  de  non-recevoir  } 

11  doit  donc  demeurer  pour  confiant  dans  le  fait ,  qu'il  n'y  a 
point  en  de  confentement;  &  la  ehofenous  paroît  ii  évidente  , 
qu'il  cW  inutile  de  l'approfondir  par  une  Infcription  en  faux  , 
d'autant  plus  que  nous  n'avons  point  ici  de  Pièce  qu'il  s'agifTe 

de 


plaidoyer;  t^r 

de  déclarer  fauffe,  Ce.préteudu  confentemeutne  paroîtplusj  :*****—? 
on  a  même  pris  la  précaution  de  ne  ie  point  dater  dans  l'afte      ^^95 
de  Célébration  j  on  a  afFefté  de  ne  point  marquer  le  nom  des  ^ 
Notaires  devant  lefquels  on  fuppofe  qu'il  a  été  donné. 

Ainfi  on  ne  poufroit  faire  aucune  indruélion  pour  parvenir 
à  la  connoiffance  de  cette  faufleté ,  parce  que  la  pièce  faulTe 
n'a  peut-être  jamais  exifté. 

Il  fuffit,  pour  détruire  l'induâiion  que  l'on  prétend  tirer  de 
cette  énonciation,  de  faire  voir  qu'il  efl  impoffible  qu'elle  foit . 
vraie ,  &  de  prouver  ,  par  les  propres  démarches  de  l'Intimée, 
que  ce  confentement  qu'elle  allègue  ,  n'a  jamais  été  donné. 

Mais  parce  qu'elle  ajoute  dans  le  droit ,  que  ce  confente- 
ment n'étoit  point  nécesTaire ,  &  qu'en  effet  on  ne  peut  fou- 
tenir ,  fuivant  la  Jurifprudence  de  vos  Arrêts ,  que  le  mariage 
d'un  Majeur  fut  nul  par  ce  feul  défayit  j  il  faut  examiner  fî  ncTus 
ne  trouverons  point  de  moyens  plus  effentiels ,  &  qui  foient 
auffi  décififs  contre  les  mariages  des  Majeurs  ,  que  contre 
ceux  des  Mineurs. 

SECOND     M  O  Y  EN. 

Séduciloïu 

Quoique  ce  Moyen  foit  beaucoup  plus  fort  quand  il  s'agit 
d'un  Mineur ,  il  ne  doit  pas  cependant  être  méprifé  dans  la 
bouche  d'un  Majeur. 
.  On  peut  diftinguer  deux  âges. 

Le  premier  âge ,  de  foiblefle ,  d'erreur ,  d'égarement ,  fujet^ 
aux  furprifes ,  temps  expofé  aux  fédu6lions.  Les  Mineurs  font 
fous  la  protection  de  la  Loi  :  la  préfomption  eft  favorable 
pour  eux ,  contraire  à  ceux  avec  qui  ils  contraftent.  Par  le 
feul  fait  qu'ils  font  Mineurs ,  &  qu'ils  fe  marient  fans  l'aveu 
de  leurs  parents,  l'Ordonnance  préfume  qu'il  y  a  un  rapt  de 
fédu£l:ion. 

Le  fécond  âge,  eft  un  âge  de  fagefTe ,  de  lumières.  Plus  de 
préfomption  de  droit  en  faveur  des.  Majeurs  -,  au  contraire  , 
OB  préfume  qu'ils  ont  agi  avec  prudence ,  qu'ils  font  plutôt 
Tome  II L  G  g 
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^  trompeurs  que  trompés.  Mais  fi  les  préfomptions  de  la  LoL 
cellent,  celles  que  l'on  tire  des  faits  font  encore  recevabies  : 
Se  comme  les  Maj'eurs  peuvent  être  restitués  contre  toutes 
fortes  d'aftes  fur  le  fondement  du  doi  perfonnel  ,  de  même 
dans  les  mariages  ils  peuvent  propofer  les  moyens  tirés  du 
dol  &  de  l'artifice,  &  encore  à  plus  forte  raifon  pour  un  Ma- 
jeur qui  n'a  pas  trente  ans  y  parce  que  la  néceffité  de  requérir 
le  confentement  des  pères  ,  qui  dure  jufqu'à  cet  âge  ,  fait  pré- 
fumer une  efpece  de  foiblelTe  ,  8c  de  minorité,  pour  ainfi  dire, . 
par  rapport  au  mariage. 

Vos  Arrêts  ont  joint  une  féconde  confidération  à  celle  que 
nous  venons  de  vous  faire.  C'efi:  la  fédu6lion  commencée  en 
minorité.  Arrêt  de  Brion.  Mais  elle  ne  fe  trouve  pas  prouvée 
dans  cette  Caufe.  On  ne  juftifie  point  que  la  connoifTance  des 
Parties  ait  commencé  avaat  1 684 ,  &  Nicolas  Forbi  étoit  Ma- 
jeur dès  1683. 

Examinons  donc  les  préfomptions  de  fait,  par  lefquelles  on- 
prétend  établir  la  fédu6iion. 

i^.  Inégalité  d'âge.  Barbe  Briet  âgée  en  1684  de  32  anssr 
Nicolas  Forbi  de  26. 

2 ^n  Inégalité  de  biens. 

Nul  patrimoine  ,  nulle  fortune,  nul  établilTement  delà  part 
de  Barbe  Briet,  fille  d'un  fécond  lit,  qui  avoit  huit  frères  ou 
fceurs ,  un  père  Orfèvre  dans  une  petite  Ville  ,  une  mère  fer-^ 
vante.  Les  m.eubles  vendus  après  la  mort  du  père,  nefufiîfent 
pas  pour  payer  fes  créanciers  ;  les  fœurs  de  Barbe  Briet  obli=- 
gées  de  gagner  leur  viepar  un  travail  affidu^',^ 

Ce  Teilament  d'un  oncle  qu'elle  allègue  ,  efi:  un  titre  chi- • 


meriaue. 

X 


I  ^,  Il  efl  informe  ,  par  conféquent  ne  prouve  rien. 

2*^.'  Quand  il  feroit  en  bonne  forme ,  on  n'y  voit  point  Tétatr 
du  bien  :  un  tiers  laiiféaux  enfants  de  Jean  Briet,  e'eft-à-diré^j  : 
un  tiers  à  partager  entpe  neuf  enfants ,  ce  qui  feroit  pour  elle 
un  27^  dans  la  {udc'effion  d'un  Chapelain.  - 

'■   3^,  Ce  27^  même,  e il:  laiffé  à  la  charge  d'un  ufufruit. 

4*^,  Enfin,  par  la  date  de  la  Lettre  de  celui  qui  envoyé  ca* 
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Teilament  à  celui  qui  l'a  donné  à  l'Intimée ,  il  paroît  que  cette 

fucceilion  n  étoir  point  encore  partagée  au  mois  d'Août  1 685  j      i  ($0  c 

ain/i  elle  ne  pouvoit  être  un  avantage  confidérable  au  mois 

de  Janvier  ,  temps  du  mariage.  Auffi  voyons-nous  que  dans 

le  Contrat  ,   où  l'on  n'a  pas  aflurément  cherché  à  diminuer 

le  bien  Se  les  prétentions  de  l'Intimée ,  l'on  n'en  a  fait  aucune 

mention. 

A  l'égard  de  ces  pierreries  &  autres  hardes  qu'elle  a  tant 
vantées  ,  &  que  l'on  fait  monter  à  5  000  livres  ;  l'unique  preu- 
ve de  ce  fait  efl:  une  Sentence  qui  condamne  Magoulet  à  les 
rendre,  iinon  à  5000  livres. 

Mais  il  y  en  a  eu  appel  par  Magoulet  -,  Procès-verbal  de 
reconnoifTance  fait  en  la  Cour ,  d'un  mémoire  de  toutes  les 
hardes ,  au  bas  duquel  efl  une  reconnoifl'ance  donnée  par  lé" 
nommé  Brouil ,  que  ces  hardes  lui  avoient  été  données  en  nan- 
tiflement  pour  1 100  livres. 

Depuis  ce  temps ,  nulle  procédure.  Ainfi  adhuc  fub  Judlce 
lis  efl. 

De  la  part  de  Nicolas  Forbi ,  les  biens  de  fon  père ,  non 
conteftés  par  l'Intimée  j  Marchand,  faifant  un  commerce  confi- 
dérable \  une  fœur  mariée  à  un  Confeiller  au  Siège  de  Vitry. 

3*^.  Inégalité  de  conduite. 

Nicolas  Forbi  jeune  homme,  fils  de  famille,  ne  fort  des 
bras  de  fes  parents  que  pour  tomber  dans  le  piège  que  Barbe 
Briet  lui  préparoit. 

Barbe  Briet  de  très-mauvaife  réputation.  Ses  Concitoyens 
le  déclarent. 

Mais  pour  mieux  connoître  fon  caraftere  ,  lire  les  Infor- 
mations. 

Vous  voyez  ,  Messieurs  ,  ce  qui  réfulte  des  déportions 
des  témoins  ;  que  c'eft  une  femme  déréglée  &  fcandaleufe  ; 
elle  promené  fa  honte  &  fon  libertinage  à  Paris,  à  Touloufe, 
à  Vitry. 

Dans  toutes  ces  circonflances ,  ne  peut-on  pas  dire  qu'en 
•réunilTant  ces  trois  inégalités  ,  d'âge ,  de  biens  ,  de  conduite  ^ 
lt%  préfomptions  de  fédu£lion  font  toutes  contre  elle  ? 


±-^6  T  R  E  N  T  E  -  S  ï  X  î  E  M  E 

Cependant  il  faut  avouer  que  Nicolas  Forbi  paroît  avoir 
été  tellement  complice  de  tout  ce  qui  s'eil:  paffé  contre  lui- 
même,  qu'il  femble  qu'étant  Majeur  ,  on  doit  le  confidérer 
plutôt:  comme  criminel  que  comme  la  viftime  de  Barbe  Brier... 

Pafîbns  au  troiliéme  Moyen^ 

TROISIEME     MOYE  N. 

Défaut  de  préfence  du  propre  Curé, 

Ce  Moyen  a  deux  cara6leres  qui  le  diftinguent  de  ceux  que 
l'on  propofe  d'ordinaire. 

Le  premier  eft ,  qu'il  eft  également  établi  &  par  le  Concile 
&  par  les  Ordonnances.  L'Eglife  &  l'Etat ,  l'Empire  &.  le 
'Sacerdoce  font  parfaitement  d'accord  fur  ce  point.  Ordon^ 
nance  de  Blois.  Déclaration  de  1639  {a),  Jurifprudence  uni- 
forme, perfonne  n'oferoitpropofer  le  contraire  j  ce  feul  moyen, 
aflure  l'exécution  de  toutes  les  autres  Loix  qui  concernent  les 
mariages. 

Le  fécond ,  que  l'on  ne  diftingue  point  à  cet  égard  entre  les . 
Majeurs  &  les  Mineurs.  Il  y  a  des  Arrêts  de  161 5.  de  1633. 
pour  des  Majeurs  de  plus  de  trente  ans.  On  peut  citer  encore 
les  Arrêts  des  1 8  Février  &  1 5  Mars  1 664.  Tous  les  Livres- 
font  pleins  de  pareils  exemples. 

C'ell:  une  maxime  fi  confiante ,  que  l'Intimée  ne  prétend  fé 
défendre  que  par  le  fait. 

Ceft  ce  qui  nous  refte  à  examiner. 

Le  mariage  a  été  célébré  dans  l'Eglife  de  Saint  Euftache , 
après  un  feul  Ban  publié  dans  cette  Paroifle  ;  car  on  aban- 
donne celui  qui  a  été  publié  dans  celle  de  Saint  Roch. 

Voyons  fi  l'une  &  l'autre  des  Partiesyavoient  un  véritable- 
domicileé 

Commençons  par  Nicolas  Forbi. 

î°.  En  général ,  il  efl  certain  que  fuivant  la  Règle  de  Droite 

(i/)  L'Edit  de.  1695  l""-  établit  aulîl  la  néceffité  de  la  préfence  du  propre  Curé- 
des  Contraftants  ,  n'eft  pas  cité  dans  ce  Plaidoyer  qui  fut  prononcé  en  1694,  ÔS- 
l'Edit  ne  fut  donn4  que  l'année  Xuiyante, 
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un  fils  de  famille  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  fon  jt-^^^tj^!!; 
père.  i<^95 

Nicolas  Forbi  n'avoit  ni  charge  ni  occupation  qui  fît  pré- 
fumer  un  autre  domicile.  Nous  voyons  même  qu'auiîitôt  après 
le  mariage ,  il  s'efl  retiré  dans  la  maifon  paternelle. 

De  cela  feul  nous  pouvons  conclure  que  le  Curé  de  Saint 
Euflache  n'étoit  point  fon  véritable  Curé. 

i".  Quand  on  s'arrêteroit  même  aux  domiciles  paffagers 
que  Nicolas  Forbi  a  eus  en  cette  Ville  de  Paris  ,  il  eft  facile 
de  faire  voir  qu'il  n'a  point  demeuré  fur  la  ParoilTe  de  Saint 
Euftache  &  dans  la  rue  Coquilliere  ,  comme  on  le  fuppofe 
dans  l'acte  de  célébration  du  mariage. 

Il  eil  confiant  par  la  reconnoiffance  de  l'Intimée ,  qu'il  eft 
arrivé  avec  elle  à  Paris,  au  mois  d'06lobre  1684. 

Le  Li  Oftobre,  aiîîgnation  aux  Confuls,  à  la  requête  de 
Boloren  -,  Pièce  qui  ne  peut  être  fufpe8:e  à  l'Intimée  ,  puif- 
qu'elle  exerce  aujourd'hui  fes  droits  :  il  y  eft  dit  que  l'afTigna- 
tion  lui  efl  donnée  dans  la  rue  Traveriiere  ,  lieu  de  fa  demeure* 

Le  14  il  eft  conduit  en  prifon.  Il  y  demeure  jufqu'au  27 
Décembre. 

Pendant  ce  temps  on  fait  publier  à  Saint  Roch  un  Ban  y 
que  l'on  a  abandonné  dans  la  fuite,  &  on  le  dit  domicilié  dans  , 
la  rue  des  Vieux  Auguflins. 

Si  l'on  avoit  égard  au  domicile  qu'il  avoit  avant  que  d'en- 
trer en  prifon,  il  falloit  le  dire  domicilié  dans  la  rue  Tra- 
verfiere. 

Si  Ton  vouloit ,  contre  les  règles ,  regarder  la  prifon  comme 
fon  domicile ,  ce  feroit  au  Fort-l'Evêque. 

Mais  enfin  il  fort  de  prifon  le  27  Décembre,  &  le  zy 
Janvier  i  ^8  5 ,  il  donne  à  Barbe  de  la  Haye  fon  HôtefTe,  pour 
logements  &  nourritures ,  un  Billet  de  la  fomme  de  cent  vingts 
trois  livres. 

Or  Barbe  de  la  Haye  demeuroit  conflamment  rue  de  la. 
Sourdiere ,  ParoifTe  de  Saint  Roch. 

Il  avoit  donc  demeuré  depuis  le  27  Décembre  jufqu'aa  ^2:^ 
0U  23  Janvier^  fur  la  ParoifTe  de  Saint  Roch.. 
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Cette  preuve  eft  encore  fortifiée 
"^  *  I  ^.  Par  les  Lettres  de  Barbe  Briet  &  de  fon  frère ,  qui  mar-, 

quent  que  i'Hôtelîe  de  Nicolas  Forbi  les  prefîe  continuelle- 
ment de  la  payer ,  &  qu'enfin  elle  fera  obligée  de  le  faire  , 
comme  il  paroit  qu'elle  l'a  exécuté  par  le  tranfport  du  25 
Juillet  1685, 

2°.  Par  les  défenfes  du  20  Août  1685  ,  données  par 
:Barbe Briet,  en  la  Prévôté  de  Vitry,  où  elle  déclare  qu'elle 
prouvera  en  temps  Se  lieu ,  que  la  caufe  du  billet  de  cent 
vingt-trois  livres  fait  à  Barbe  de  la  Haye ,  eft  jufte ,  &  qu'elle 
a  nourri  &  logé  Nicolas  Forbi  depuis  fa  fortie  de  prifon ,  vingt- 
cinq  jours  entiers. 

Il  ne  relie  plus  qu'à  compter  le  nombre  des  jours. 

Depuis  le  28  Décembre ,  lendemain  de  l'élargifiement  de 
Nicolas  Forbi ,  jufqu'au  23  Janvier ,  il  y  a  vingt-cinq  ou  vingt- 
fix  jours. 

Ainfi  preuve  fournie  par  l'Intimée  même ,  que  fon  domicile 
pafTager  étoit  fur  la  Paroifle  de  Saint  Roch ,  depuis  le  27  Dé- 
rcembre  jufqu'au  23  Janvier. 

Or  (fell:  vers  ce  temps  que  tombe  le  jour  du  mariage  cé- 
lébré le  27  Janvier.  Donc  il  n'avoit  alors  aucun  domicile  , 
même  paffager ,  fur  la  Paroiffe  de  Saint  Euftache. 

Qu'oppofe-t-on  à  une  preuve  fi  convaincante  ? 

Un  feul  certificat  par  lequel  le  fieur  Marquis  de  Bethune 
attefie  que  Barbe  -de  la  Haye  a  fervi  la  Dame  Comtefle  de 
Bethune  fa  mère,  depuis  1683  jufqu'au  mois  de  Décembre 
1 68  5  ;  d'où  l'on  conclut  qu'elle  n'a  pu  loger  Nicolas  Forbi 
en  Décembre  &  en  Janvier  1685. 

Mais  1°.  la  qualité  &  la  demeure  de  Barbe  de  la  Haye 
font  établies  par  des  aftes  pafies  entre  elle  &  l'Intimée  ;  par 
le  tranfport  du  25  Juillet  168^ ,  &  par  fes  Lettres  :  ce  qui  ne 
peut  être  détruit  par  un  fimple  Certificat. 

2°.  Le  fait  attefté  par  le  Certificat  peut  être  vrai ,  &  il 
n'eft  pas  nouveau  qu'un  Domeftique  ait  une  chambre  en  Ville  ^ 
&  qu'il  y  donne  un  logement. 
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A  regard  de  Barbe  Briet  :  

I  **.  En  général  elle  n'a  aucun  domicile  fixe  :  tantôt  à  Paris ,       1695 
tantôt  à  Bordeaux ,  tantôt  à  Touloufe ,  tantôt  à  Vitry. 

2^.  Dans  le  temps  du  mariage  ,  elle  ne  demeuroit  point 
dans  la  rue  des  Vieux  Auguftins  ,  ParoifTe  de  Saint  Euftache , 
mais  dans  la  rue  des  Moineaux,  ParoifTe  de  Saint  Roch. 

C'eft  elle-même  qui  en  fournit  la  preuve. 

Dans  le  Ban  qu'elle  a  fait  publier  à  Saint  Roch  le  17  Dé- 
cembre 1685  ,  &  qu'elle  a  abandonné  depuis  ,  parce  qu'elle 
a  vu  qu'il  lui  étoit  peu  avantageux ,  elle  marque  fon  domicile 
dans  la  rue  des  Moineaux» 

Depuis  le  mariage,  le  25  Juillet  i6S^  ,  dans  le  tranfport 
qu'elle  a  pris  de  Barbe  de  la  Haye  ,  elle  fe  dit  demeurante 
rue  des  Moineaux  -,  &  dans  une  Lettre  écrite  le  2  Juin  1685  9, 
elle  dit  qu'il  y  a  cinq  ans  qu'elle  demeure  dans  la  même  mai- 
fon.  C'eft  un  fait  qu'elle  a  répété  plufieurs  fois  à  Vitry  dans 
fes  répliques. 

Donc  elle  ne  demeuroit  point  fur  la  ParoifTe  de  Saint: 
Euflache. 

Ainfi  ni  Tune  ni  l'autre  des  Parties  n'avoit  un  domicile  cer- 
tain fur  la  ParoifTe  où  le  mariage  a  été  célébré. 

Les  déclarations  qu'elle  rapporte  pour  prouver  le  contraire  ^ 
font  très-fufpeftes. 

Elles  font  données  par  un  des  témoins  du  mariage  ,   Se 
par  la  femme  d'un  autre  témoin ,  complices  &  miniftres  àw 
crime.  Quelle  autorité  à  oppofer  contre  fes  propres  recon- 
îioifTances  ! 

Donc  le  mariage  eft  nul  par  TOrdonnance  conforme  furr 
ce  point  à*  la  difpofition  du  Concile  de  Trente. 

Les  deux  premiers  moyens  reprennent  ici  leur  force  ,    & 
étant  joints  avec  le  dernier ,  ils. rendent  le  mariage  aufTi  crimi- 
nel qu'il  eft  nul. 

SECONDE     PARTIE, 

Lettres  de  Refcijïon^ 
î^'.  Fins  de  non- recevoir. 
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On  prétend  que  Nicolas  Forbi  eiî:  encore  moins  recevable 
J  60  u      <^aîis  fes  Lettres ,  que  dans  fon  appel. 

Mais  nous  ne  trouvons  aucunes  fins  de  non-recevoir,  qu'on 
puilTe  lui  oppofer. 

i^.  Les  Lettres  font  obtenues  le  24  Novembre  1694.  Elles 
font  dans  les  dix  ans  à  l'égard  de  la  promefTe  de  mariage  6c 
du  Contrat  qui  ne  font  que  depuis  le  27  Décembre  1684. 

20.  A  l'égard  de  la  promefTe  faite  à  Blaignac  &  à  Bordeaux  ,' 
en  Juillet  &  Septembre  1684  ,  il  efl  vrai  que  les  dix  ans  font 
écoulés. 

Mais  1°.  L*appel  comme  d'abus  a  tenu  tout  en  fufpens  j  il 
falloit,  pour  agir,  détruire  la  qualité  de  femme. 

2^.  Procédure  faite  à  Vitry ,  qui  a  interrompu  la  prefcrip- 
tion. 

3^.  A  l'égard  de  la  Sentence  des  Confuls ,  c'efll'efFet  de  la 
féduflion.  Le  confentement  qu'il  a  donné  à  fon  emprifonne- 
ment ,  marque  fa  foibleffe ,  &  non  fa  liberté. 

Moyens  de  Refcijion  au  fond. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  touchant  le  mariage ,  a  fou 
application  aux  Lettres  de  refcifîon  ,  &  fournit  des  moyens 
généraux  contre  tous  les  engagemens  dont  il  s'agit. 

1®,  Les  préfomptions  de  furprife  ,  de  fédu6lion  ;  l'intelli- 
gence entre  Forbi  débiteur  &  Briet  créancière ,  jufqu'à  fe 
laifTer  même  emprifonner. 

2°.  Point  de  caufe  dans  aucune  de  ces  obligations. 

3^.  La  qualité  de  la  créancière  meretrix,  C'eft  le  cas  de  la 
Tjegle  ,    Qui  non  potejl  donare ,  non  potejl  confiteri. 

On  y  ajoute  des  moyens  particuliers  à  chacune  <le  ces  obli- 
gations. 

1°.  Afïe£lation  de  prendre  une  Lettre  de  change  qui  re- 
vient enfuite  à  Barbe  Briet ,  afin  d'avoir  la  contraime  par 
corps. 

2°.  Peine  odieufe  inférée  dans  une  promefTe  de  mariage  ^ 
.6c  non  réciproque. 

3°.  Sur  le  contrat  de  mariage  , 

i^.  Preuve 
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1°.  Preuve  de  furprife.  Donation  univerfelle.  Douaire  de 
'quinze  cents  livres.  KS95. 

On  ne  fait  point  faire  par  Barbe  Briet  dans  le  Contrat ,  la 
donation  promife  par  les  Articles. 

2°.  Point  de  numération  de  deniers  j  point  d'état  des  effets, 

Lèzion  qui  règne  partout. 

Tout  ce  que  nous  vous  avons  expliqué }ufqu  ici,  fuffit  pour 
l'intérêt  des  Parties. 

Pour  l'intérêt  public  ,  notre  Miniftere  nous  oblige  de 
reprendre  en  ce  moment  tous  les  crimes  de  l'Intimée. 

1°.  Femme  proftituée ,  déjà  en  décret  à  Vitry  j  qui  n'ofe 
pourfuivre  l'appel  de  fon  Décret. 

2°.  Convaincue  de  fauffetés  réitérées ,  par  le  Ban  publié  à 
Saint  Roch ,  &  enfuite  abandonné  ; 

Par  le  Contrat  de  Mariage ,  &  ra6le  de  Célébration.  Par- 
tout on  énonce  un  faux  domicile. 

Jmpoftures  punifTables  :  après  un  Mariage ,  elle  follicite  j 
en  qualité  de  fille ,  le  père  de  confentir  au  Mariage* 

Elle  fe  dit  tantôt  Majeure  &  tantôt  Mineure. 

A  l'égard  de  Nicolas  Forbi  :  il  étoit  Majeur,  &  a  été  com- 
plice de  la  plus  grande  partie  de  ces  crimes  j 

Il  confent  à  fon  emprifonnement ,  pour  tirer  de  l'argent  de 
(on  père  ; 

Il  fait  dire  dans  le  Ban  publié  à  Saint  Roch,  que  fon  père 
efl:  mort  ; 

Il  déclare  partout  un  faux  domicile. 

Il  y  a  preuve  par  un  des  témoins ,  que  ce  n'a  pas  été  fans  fa 
participation  que  Barbe  Briet  efl  venue  à  Vitry. 

C'efî  lui  qui  a  repré fente  le  faux  confentement  de  fon  père 
au  Vicaire  de  Saint  Euilache  ;  il  fe  charge  par-là  de  ce  crime. 

A  l'égard  des  témoins  qui  ont  afTiflé  à  la  Célébration  ,  ils 
font  aufîi  complices. 

Ainfi  nous  eflimons  qu'il  y  a  lieu , 

En  tant  que  touche  l'appel  de  la  Sentence  de  l'Official ,  & 
à&  la  Difpenfe  ,  dire  qu'il  n'y  a  abus  5 

Tome  IIL  H  h 
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Entant   que  touche  l'appel  comme  d'abus  du  Mariage  , 
ï6qp     ayant  aucunement  égard  au  faux  ,  dire  qu'il  a  été  mal ,  nulle- 
ment &  abufivement  contracté  &  célébré. 

Entant  que  touche  l'appel  firaple  de  la  Sentence  des  Con- 
fuis ,  l'appellation  &  ce  ;  faifant  droit  fur  les  Lettres  de  refci- 
iion ,  les  enthériner ,  &  remettre  les  Parties  en  tel  &  femblable 
état  qu'elles  étoient  avant  les  aftes  dont  il  s'agit  : 

Faifant  droit  fur  nos  Concluions  ,  décréter  ie  prife  de 
corps  Nicolas  Forbi  &  Barbe  Briet  5  &  les  témoins  d'ajourne- 
ment perfonnel. 

Nous  ne  vous  propofons  pas  de  les  décréter  avant  faire 
droit ,  parce  que  le  Public  demande  un  exemple  fur  un  tel 
Mariage,  que  peut  être  les  Parties  fe  déroberoient  à  la  Juflice 
par  un  accommodement ,  &  que  le  Mariage  eft  nul ,  indépen- 
damment de  ces  crimes. 

1 1  Août  16^^ ,  Arrêt  qui  fur  les  appellations  appointe  au 
Confeil ,  &  fur  les  Lettres  en  droit  &  joint. 

L'Arrêt  définitif  déclara  qu'il  y  avoit  abus  non-feulement 
dans  la  célébration  du  Mariage ,  mais  aufîi  dans  la  difpenfe  de 
deux  Bans ,  &  dans  la  Sentence  de  l'Official ,  qui  furent  appa- 
îemment  reo;ardées  comme  un  efFet  des  mêmes  artifices-. 

Les  Lettres  de  refcifion  furent  enthérinées  par  rapport  au 
billet  de  douze  cents  livres,  laprom.efTe  de  Mariage  ,  les  Arti- 
cles èz  reconnoifîance  faite  par- devant  Notaires  ;  mais  on 
îaifla  fubfifier  la  Sentence  des  Confuls ,  obtenue  par  Boloren 
pour  la  fomme  modiqje  de  deux  cents  cinquante-trois  livres»- 

La  procédure  de  Vitry  contre  Barbe  Briet  fut  confirmée  j 
ainfi  elle  refta  décrétée  fur  les  faits  de  mauvaife  conduite. 

Nicolas  Forbi  &  Barbe  Briet  furent  feulement  condamnés 
(par  indulgence  )  chacun  en  une  aumône  de  cent  livres,  & 
une  am.ende  de  douze  livres ,  &  Barbe  Briet  aux  trois  quarts^ 
des  dépens. 

Cet  Arrêt  peut  être  mis  au  nombre  de  ceux  qui  iiont  point 
eu  égard  aux  fins  de   non-recevoir  en   matière  d'appel  comme/ 
d'al^u^  d'un   Mariage  ,  tnéme  contre   un  des  Contraclants  ,    ^^ 
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-dans  le  cas  êSim  Mariage  fait  en  Majorité.   On  a  expU:jué  ce 
qui  concilie  avec  ces  Arrêts  ceux  qui  y  paroitroient  contraires  ,       i  695. 
dans  r  Obfervation  qui   efl  enjiùte  du  XXXII L   Plaideyer  ^ 
ci-devant  p  page  ibb. 


EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du    c)   Mai  i6gy. 

N  T  R  E  Louis  Forbij  Seigneur  du  Sorton  &  autres  lieux  ,  appellant 
comme  d'abus  de  la  prétendue  célébration  de  Mariage  de  M.  Nicolas 
Forbi  &  Barbe  Briet,  dite  la  Deville  ,  en  l'Eglife  de  Saint  Euflache  de 
•Paris  ,  le  17  Janvier  168  5  ,  &  de  ce  qui  a  précédé  &:  fuivi ,  Demandeur 

en  Requête  du Juillet  1695  ,  d'une  part  ;  &  ladite  Barbe  Briet  dite 

la  Deville ,  Intimée  &  Défendereffe  d'autre  :  Et  entre  Nicolas  Forbi 
fieur  du  Chefnoy ,  aulTi  Appellant  comme  d'abus  de  la  m.ême  célébration 
de  Mariage  &  de  la  Sentence  de  l'Officialité  de  Paris  du  16  Décembre 
1684,  &  purement  &  fimplement  de  la  Sentence  des  Conflits  de  Paris 
du  1 1  Oftobre  précédent ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  &  Deman- 
deur en  Requête  du  15  Juillet  1695  ,  à  fin  d'enthérinement  des  Lettres 
de  refcifion  par  lui  obtenues  en  Chancellerie  le  24  Novembre  1694, 
contre  tous  les  Aftes  &  Contrats  qui  ont  été  exigés  de  lui  ,  tant  fous  le 
nom  de  ladite  Briet ,  que  fous  celui  de  Boloren  &  autres  ,  &  ladite 
Barbe  Briet ,  Intimée  &  Défendereffe..  Et  entre  ledit  iieur  Forbi  père , 
Demandeur  en  faux  fuivant  fa  Requête  &:  Afte,  reçu  au  Greffe  de  la 
Cour  le  13  Juillet  1695  ,  contre  ledit  prétendu  Aûe  de  célébration  de 
Mariage  ;  en  ce  que  par  icelui  il  efl  énoncé  un  prétendu  confentement 
donné  par  ledit  Forbi  père  &  la  Demoifelle  fa  femme ,  &  ladite  Briet , 
Défendereffe.  Et  entre  ladite  Barbe  Briet,  Appellante  ,  en  adhérant  à 
fes  premières  appellations  ,  de  la  Plainte  ,  permifîion  d'informer  ,  infor- 
mation. Décret  de  prife-de-corps  contre  elle  décerné  par  le  Prévôt  de 
Vitry  le  20  Septembre  1685  ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  efl  enfuivi,  &  lefdits 
Louis  &  Nicolas  Forbi  ,  Intimés  ;  &  encore  entre  ledit  Louis  Forbi  , 
demandeur  en  Requête  du  23  Mars  1697,  &  ladite  Briet ,  Défendereffe, 
Vil  par  la  Cour  la  Sentence  de  l'Ofïïcialité  de  Paris  du  16  Décembre 
1684,  rendue  entre  ladite  Briet,  Demanderefîe  en  exécution  de  pro- 
meffe  de  Mariage ,  aux  fins  de  fon  Exploit  du  12  dudit  mois,  à  ce  que 
ledit  Forbi  fils  ,  Kit  condamné  d'exécuter  les  promeffes  confirmées  par 
écrit  contre  ledit  Nicolas  Forbi ,  Défendeur  ;  par  laquelle  afte  auroit 
cté  donné  de  la  reconnc^ffance  faite  defdites  promefîespar  ledit  Forbi, 
'êi  de  fon  confentement  ;  il  auroit  été  condamné  les  exécuter  incefîkm- 
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ment ,  en  gardant  les  Ordonnances  &  les  folemnités  à  ce  reqiiîTes  pît" 
ido?».  rEgiiCe,  par  le  propre  Curé  des  Parties.  L'Afte  du  16  Janvier  1685  ,. 
par  lequel  le  fieur  Cornoiiaille  ,  Vicaire  de  Saint  Euftache  ,  certifie 
mie  ledit  jour  lefdits  Nicolas  Forbi  &  Briet  ont  été  fiancés  &  époii* 
fes  en  ladite  Eglife.  La  Sentence  des  Confuls  de  Paris  du  1 1  Oftobre. 
1684,  rendue  entre  fieur  Gafpard  de  Boloren,  Ecuyer ,  Demandeur 
contre  Nicolas  Forbi  Défendeur,  par  Iaqu<ïUe  ledit  Forbi  auroit  été 
condamné,  de  fon  confentement ,  payer  audit  de  Boloren  îa  Ibmme  de 
deuisTcent  cinquante-trois  livres  ,  avec  le  profit  &  intérêts  fuivantfOr- 
donnance  ;  autrement  &  à  faute  de  ce  faire  feroit  contraint  par  corps, 
&  condamné  aux  dépens- liquidés  à  trois  livres.  Les  Lettres  de  refcifion 
du  vingt -quatre  Novembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-quatorze  ,, 
obtenues  en  Chancellerie  par  ledit  Nicolas  Forbi ,  à  ce  que  les  Parties 
foient  remifes  en  l'état  qu'elles  étoient  avant  fes  promelfes  ,  billets  &C 
reconnoiflances  du  7  Septembre  1 684 ,  &amres  jours fuivants ,  &  autres 
Acles  faits  en  conféquence;  la  Requête  du  1 1  Juillet  1695.  dudit  Nicolas . 
Forbi,  à  ce  qu'en  venant  plaider  fur  fon  appel  de  prétendue  célébrar 
tion  de  Mariage  ,  &  de  la  Difpenfe  fur  laquelle  il  a  été  procédé ,  il  fût 
reçu  Appellant  en  adhérant  à  (es  premières  appellations  ,,fçavoir ,  com- 
me d'abus  de  îa  Sentence  de  l'Officialité  de  Paris  du  1 6  Décembre  1 684 , . 
&  purement  &  fimplement  de  la  Sentence  des  Confuls  du  11  Oflobre 
précédent  ;  qu'il  plût  à  la  Cour  évoquer  l'Inftance  peiidante  en  la  Pré- 
vôté de  Vitry-le-François  ,  &  enthériner  les  Lettr.es  de  refcifion  par  lui 
obtenues  le  24  Novembre  1684 ,  contre  tous  les  A£les  de  lui  exigés  pas 
ladite  Briet ,  tant  fous  fon  nom ,  que  du  nommé  Boloren  ,  &  autres  ,  & 
les  Parties  remifes  en  tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  auparavant 
iccux  ;  &  en  conféquence  ,  il  fût  dit  qu'ila  été  mal ,  nullement  procédé , 
ordonné ,  difpenfe  &  célébré  pourraifon  du  prétendu  Mariage  ;  que  iceîui 
feroit  déclaré  non-valablement  contrafté  ,  &  tous  les  billets  &  promef. 
fes  nuls  Se  de  nul  effet  ;  que  ledit  Forbi  feroit  déchargé  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  par  ladite  Sentence  des  Confuls,  &  renvoyé 
des  demandes  contre  lui  formées  à  Vitry-îe-François  ,  &  ladite  Briet  6c 
Ces  complices  folidairement  condamnés  aux  dommages  &  intérêts  ,  & 
dépens  dudit  Forbi ,  fauf  au  Procureur  Général  du  Roi  à  prendre  plus 
amples  conclufions  pour  l'intérêt  public,  fans  préjudice  audit  Forbi  de 
fes  autres  droits  èc  avions.  La  Requête  du  treize  dudit  mois  de  Juillet 
1695  ,  dudit  Louis  Forbi ,  à  ce  qu'en  conféquence  des  Lettres  de  relief 
d'appel  par  lui ,  entant  que  befoin  feroit ,  obtenues  fur  l'appel  par  lui 
interjette,  &  qu'il  interjettoit  com.me  d'abus  en  adhérant  à  (es  premières  . 
appellations,  tant  de  la  Sentence  rendue  en  l'OfHcialité  de  Paris  ,  le  16 
Décembre  1684,  que  de  la  prétendue  célébration  de  Mariage  d'entre 
içfdits  Nicolas  Forbi  &  Barbe  Briet ,  fait  en  î'P-glife  de  Saint  Euflache 
Iç  17  Janvier  1 685  ,  que  de  tout  ce  qui  a  fuivi ,  &  en  conféquence  ladite 
a^lébfadon  dç  Mariage  fut  déclarée  abufive. ,  eafemble.ce  qui  ayoiî  p/it- 
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céi^é  ,  &  ladite  Briet  condamnée  aux  dommages  &  intérêts^  duditLeuis  ,        , 
Forbï,{auf  au  Procureur-Général  du  Roi  à  prendre  telles  conclulions       i5qc 
qu'il  aviferoiî ,  fans  préjudice  audit  Forbi  de  tous  fes  autres  droits  6c 
aftions  ;  défenfes  du  5  Février  1695  de  ladite  Briet  contre  les  Lettres 
de  refcifion  dudit  Nicolas  Forbi.  Arrêt  du  onze  Août  audit  an  ,  par  le- 
quel fur  ks  Appellations,  les  Parties  auront  été  appointées  au  Gonfeil,, 
&  fur  les  Lettres  en  droit  &  joint.  Autre  Arrêt  du  7  Décembre  1696  y 
par  lequel  fur  les  mêmes  Lettres ,  les  Parties  auroient  été  appointées  en 
droit  &  joint  ;  ëz  Ade  à  ladite  Briet ,  de  ce  que  pour  défenfes  ,  écritu- 
res &  produâ:ions,elle  employoit  ce  qu'elle  avoit  produit  en  l'Inftance.- 
Autre  Arrêt  du  1 1  Février  1697  ,  par  lequel  ledit  Nicolas  Forbi  auroit 
été  reçu  oppofant  à  l'exécution  de  l'Arrêt  par  défaut  du  7  Septembre 
1696  ,  &c  en  conféquence  auroit  été  ordonné  que  l'Arrêt  du  onze  Août. 
1695  5  f^î'^if  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  û  fait  n'a  été,  dépens 
réfervés.  Caufes  d'appel  comme  d'abus,  du  29  Mars  1695  ,  fervant  aulfi 
d'avertiffement  dudit  Louis  Forbi ,  contenant  fes  conclufions  ,  à  ce  que 
ùins  s'arrêter  à  la  Requête  de  ladite  Briet  du  quinze  Juillet  1694,  ayant 
égard  au  faux, il  fût  dit  qu'il  avoit  été  mal,  nullement  &  abufivement 
ordonné ,  difpenfé  &  célébré ,  &C  en  conféquence  ,  que  défenfes  feroient 
faites  à  ladite  Briet  de  fe  dire  femme  de: Nicolas  Forbi,. &  qu'elle  fe- 
roît  condamnée  aux  dommages  &  intérêts  dudit  Forbi,  &  aux  dépens i 
moyens  d'abus  fervant  auffi  d'avertiffement  du  11  Janvier  1696,  dudit. 
Nicolas  Forbi ,  contenant  aulli  fes  conclufions  à  ce  qu'il  foit  dit  qu'il  a 
été  mal ,. nullement  de  abufivement  ordonné  ,  difpenfé  &  célébré  ,  6c 
en  conféquence  entant  que  befoin  feroit  ,  ayant  égard  aux  Lettres 
de  refcifion  par  lui  obtenues  le  24  Novembre  1694,  les  Parties  fuffent 
remifes  en  tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  le  prétendu  billet 
de  change  de  mille  deux  cent  livres  du. quatre  Juillet  1684 ,  &  figné  par 
ledit' Nicolas  Forbi  au  profit  de  ladite  Briet,  fous  le  nom  de  Boloreaj, 
par  ledit  Farbi  le  fept  Septembre  enfuivant ,  la  promefîe  de. Mariage  ,. 
ibus  peine  de  trois  raille  livres- par  lui  faite  au  profit  de  ladite  Briet,  le 
28  Décembre  1684,  &  les  articles  de  Mariage  du  cinq  Janvier  16^5  ,,- 
reconnus  pardevant  Notaires  le  dix- fept  dudit  mois,  en  ce  qu'ils  con- 
tiennent Quittance  de  lafomme  de  vingt-cmq  mille  livres  ,  &  en  con- 
féquence iur  l'appel  de  la  Sentence  des  Gonfuls  du  1 1  Oélobre  16843» 
l'appellation  &  ce  fût  mife  au  néant.,  émendant  y  ledit  Nicolas  Forbi  fût 
déchargé  deS'Condamnations  portées  par  ladite  Sentence^de  la  reflituîîon- 
de  ladite  fomme  de  vingt-cinq  mille  livres  ,  &  du  payement  des  fouîmes 
de  deux  cent  cinquante-trois  livres ,  de  celles  de  mille  deux  cent  livres - 
&  de  trois  mille  livres,  &  la  condamner  aux  domnic^g^s  ,  intérêts  &. 
dépens.  Réponfes  aux  caufes  d'appel  comme  d'abus  de  ladite  Briet ,  du . 
4 Avril  1696  ,  aux  moyens  d'abus  &  d'happé!  defdits  Louis  &  Nicolas. 
Éorbi.  ProducHons  des  Parties  ,  &  contredits  par  elles  refbeûivement'- 
fournis  les  1 1  y  1 1  Juillet  &  3  A.oût ,  ceux,  de  ladite  Briet  ,/ervants  de^ 
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falvations.  PLùnte  du  13  Septembre  1685 ,  faite  par  Pvequêîe  au  Prévôt. 
I  doc,       ^s  Vitry-le-François  ,  par  le  Procureur  du  Roi  audit  Siège  ,  de  la  vie 
fcandaîeufe  de  nombre  de  femmes  &  fîiles  ,  au  bas  de  lat^uelle  efl  la 
permilîion  d'informer.,  dudit  Juge  ;  Information  du  même  jour  ôcjours 
iliivants ,  faite  par  ledit  Prévôt.  Arrêt  du  13  Mars  1697  ,  par  lequel 
auroit  été  ordonné  que  la  procédure  extraordinaire  faite  en  ladite  Pré- 
vôté de  Vitry-le-François  contre  ladite  Barbe  Briet,  demeureroit  jointe 
à  rinflance  d'entre  les  Parties ,  pour  5  en  jugeant ,  y  avoir  tel  égard  que 
de  raifon  ,  dépens  réfervés.  Requête  du  17  Mai  1696.  de  ladite  Briet , 
à  ce  qu'elle  fût  reçue  oppofante  en  adhérant  à  fes  premières  appella- 
tions de  la  Plainte ,  permiiîîon  d'informer,  information.  Décret  de  prife- 
de-corps  contre  elle  décerné  par  le  Prévôt  de  Vitry ,  le  vingt  Septembre 
1685  ,  &  de  ce  qui  s'en  efl  enfuivi ,  ce  faifant  procédant  au  Jugement  de 
rinllance  ,  en  mettant  l'appellation  &  ce  au  néant ,  &  en  déchargeant 
ladite  Briet  de  la  calomnieufe  accufation  contre  elle  faite  ,  lefdits  Forbi 
père  &  fils  fuffent  condamnés  en  (qs  dommages  &  intérêts  ,  &  lui  adju- 
ger au  furplus  fes  autres  conclullons  avec  dépens ,  &  lui  donner  a£le  de 
ce  que  pour  caufes  d'appel ,  écritures  &  produftions ,  elle  employoit 
îe  contenu  en  fa  Requête  ,  au  bas  de  laquelle  efl  l'Ordonnance  de  la 
Cour ,  portant  a6le  de  l'emploi ,  feroient  les  Intimés  tenus  de  fournir 
de  réponfes  ,  écrire,  produire  dans  trois  jours,  &  joint.  Requêtes  des 
treize,  quatorze  Juillet ,  fept ,  neuf,  treize  &  quatorze  Août  1696.  def- 
dits  Louis  &  Nicolas  Forbi  employées  pour  réponfes  à  caufes  d'appel  , 
écritures ,  productions  &  contredits ,  fuivant  ladite  Ordonnance.  La 
Requête  du  vingt-trois  Mars  1697  ,  dudit  Louis  Forbi ,  à  ce  qu'en  tant 
que  befoin  efl  ou  feroit ,  il  fut  ordonné  que  fur  fes  demandes  des ...  & 
treize  Juillet  1695  ,  &  autres  ,  que  ledit  Louis  Forbi  auroit  formées  fur 
toutes  les  conteflations  des  Parties ,  &  non  réglées  par  Arrêt  du  onze 
Août  1695  ,  les  Parties  demeureroient  appointées  en  droit  fur  icelles  , 
à  écrire  &  produire,  &  joint  à  l'appel  comme  d'abus  ,  &  a£le  audit 
Forbi  î  de  ce  que  pour  écritures  &  produ£lions  fur  lefdites  demandes 
&  incidents  en  dépendants  ,  il  employoit  ce  qu'il  avoit  écrit  &  produit 
en  rinflance  ,  au  bas  de  laquelle  efl  l'Ordonnance  de  la  Cour  par  la- 
quelle les  Parties  auroient  été  appointées  en  droit  &  joint,  èz  a£le  de 
l'emploi.  Requête  du  deux  Avril  audit  an  ,  de  ladire  Barbe  Briet ,  em- 
ployée pour  écritures  Sz  produ6lions  ,  fuivant  ladite  Ordonnance.  A£te 
d'infcription  de  faux  du  treize  Juillet  1695  ?  foi^^ée  au  Greffe  de  la  Cour 
par  ledit  Louis  Forbi  contre  le  prétendu  A£le  de  célébration  de  Mariage 
dudit  Nicolas  Forbi  fon  fils  ,  &  ladite  Briet ,  en  l'Eglife  de  S.  Euflache 
le  dix-fept  Janvier  1685 ,  en  ce  que  dans  iceluiil  efl  énoncé  un  prétendu 
confentement  donné  par  ledit  Louis  Forbi.  Requête  du  quinze  dudit 
mois  de  Juillet  de  ladite  Briet, à  ce  qu'en  conféquence  de  fa  déclaration 
qu'elle  n'avoit  point  &n'avoit  point  eu  le  confentement  repréfenté  par 
ledit  Nicolas  Forbi  &  par  lui  retiré  5  elle  fût  reçue  oppofante  à  l'infcrip-. 
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tîon  de  faux  formée  par  ledit  Louis  Forbi  contre  ledit  Acle  de  célébration 
de  Ton  Mariage  avec  ledit  Nicolas  Forbi  du  dix-fept  Janvier  1685  ;  fai-  16950^ 
Iknt  droit  fur  ladite  oppofition  ,  la  procédure  fût  déclarée  nulle  ,  &  ledit 
Louis  Forbi  débouté  de  fa  demande  à  fin  d'infcription  en  faux ,  &  or- 
donner qu'il  feroit  paffé  outre  au  Jugement  de  l'appel  comme  d'abus  , 
ë>c  le  condamner  en  l'amende  &  aux  dépens.  Arrêt  du  dix-huit  dudit 
mois  de  Juillet,  par  lequel  l'oppofition  de  ladite  Briet  portée  par  fadite 
Requête  ,  auroit  été  jointe  aux  appellations  ,  pour  en  jugeant  y  avoir  tel 
égard  que  de  raifon.  Requête  du  vingt-deux  dudit  mois  de  Juillet,  dudit  "^'' 

Louis  Forbi,  contenant  fes  conclufions,  à  ce  qu'ayant  égard  au  faux  ,  il 
fût  dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement  &  abulivement  ordonné  ,  dif- 
penfé  &  célébré,  &  en  conléquence  que  défenfes  feroient  faites  à  ladite 
Briet  de  prendre  la  qualité  de  femme  dudit  NicoUs  Forbi ,  &  la  con- 
damner aux  dommages  &  intérêts  dudit  Louis  Forbi,  &  en  tous  les  dé- 
pens ,fauf  au  Procureur-Général  du  Roi  de  prendre  telles  autres  con- 
clufions qu'il  aviferoit ,  ladite  Requête  dudit  Louis  Forbi  du  vingt-trois- 
Mars  dernier ,  à  fin  de  Règlement  fur  toutes  fes  demandes  &  conclu-- 
fions  ;  la  Requête  du  deux  Avril  enfuivant ,  de  ladite  Briet ,  employée 
pour  fatisfaire  à  l'Ordonnance  au  bas  de  ladite  Requête  du  vingt-trois 
Mars.  Produ£lion  nouvelle  dudit  Louis  Forbi ,  par  Requête  du  treize 
Juillet  1696.  Sommation  de  la  contredire  par  ladite  Briet.  Deux  pro- 
ductions nouvelles  defdits  Louis  &  Nicolas  Forbi ,  par  Requêtes  des 
quatorze  Juillet  &  fix  Août  audit  an.  Requête  du  douze  Décembre  en- 
fuivant ,  employée  pour  contredits  contre  icelle.  Produdion  nouvelle 
de  ladite  Briet,  par  Requête  .du  douze  Mars  1697.  Requêtes  des  dix-huit 
6c  dix-neuf  dudit  mois,  defdits  Louis  &  Nicolas  Forbi ,  employées  pour 
contredits.  Requête  du  deux  Avril  ,  de  ladite  Briet,  employée  pour 
falvations.  Sommation  à  ladite  Briet,  de  fatisfaire  à  tous  les  Règlements- 
intervenus  en  l'Inflance  ,  &:  fuivant  iceux ,  fournir  de  réponfes  à  caufes 
d'appel  ,  produire  &  contredire  ;  Conclufions  du  Procureur- Général 
du  Roi ,  tout  joint  &  confidéré  :. 

LA  COUR,  faifant  droit  fur  le  tout ,  en  tant  que  touche  les  appel- 
lations comme  d'abus  ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  de  ladite  Briet  du^ 
quinze  Juillet  mil  lix  cent  quatre-vingt-quinze  ,  ayant  aucunement 
égard  au  faux  ,  dit  qu'il  a  été  mal ,  nullement  &  abufivement  ordonné  ,- 
difpenfé  &  célébré  ,  &  en  conféquencc  fait  défenfes  à  ladite  Briet  de 
fe  dire  femme  dudit  Nicolas  Forbi  ;  èz  ayant  auiîi  aucunement  égard 
aux  Lettres  de  refcifion  dudit  Nicolas  Forbi ,  a  rerais  les  Parties  en  l'état 
qu'elles  étoient  avant  le  Billet  du  quatre  Juillet  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
quatre  ,  de  la  fomme  de  mille  deux  cent  livres  ,  la  promefle  du  vingt 
Décembre  enfuivant,  de  trois  mille  livres  ,  &  les  Articles  de  Mariages 
&  ades  de  reconnoiiTance  faits  en  conféquence ,  des  cinq  &c  vingt-fept 
Janvier  mil  fix  cent  quatre-vingt-cinq  ;  ce  faifant  ,  a  déchargé  ledit' 
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-  Nicolas  Forbi  du  payement  defdites  lommes  de  mille  deux  cent  livres , 

^  trois  mille  livres ,  &  vingt-cinq  mille  livres  portées  par  lefdits  Articles 

95*  -de  Mariage.  Et  fur  les  appellations  fnnples  interjettées  tant  par  ledit 
Nicolas  Forbi  de  la  Sentence  des  Juge  &  Confuls ,  du  douze  Oftobre 
mil  fix  cent  quatre-vingt-quatre  ,  que  par  ladite  Briet  de  la  procédure 
■contre  elle  faite  par  le  Prévôt  de  Vitry ,  a  mis  &  met  lefdites  appella- 
tions au  néant  ,  ordonne  que  ce  dont  eu  appel  fortira  effet,  &  que 
l'amende  configné^  par  ledit  Louis  Forbi ,  pour  le  faux  ,  lui  fera  ren- 
due ;  condamne  lefdits  Nicolas  Forbi  &  Briet  aumôner  au  pain  des 
Prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais ,  chacun  la  lomme  de  cent 
livres ,  6c  en  chacun  une  amende  de  douze  livres ,  &  ladite  Briet  aux 
trois  quarts  de  tous  les  dépens  envers  lefdits  Louis  &  Nicolas  Forbi, 
l'autre  quart  compenfé.  Fait  ce  neuf  May  mil  fix  cent  quatre-vin^t- 
•dix-fept- 
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XXXVII.    PLAIDOYER. 

Prononcé  en  deux  Audiences  ^    la  dernière  du 

lo  Janvier  16^6, 

Dans  la  Caufe  de  M.  le  Prince  de  CoNTY,  &  de 
Madame  la  Duchefle  de  Nemours  , 

Sur  l'Appel  d'une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ,  qui 
ordonnoit  une  preuve  par  Témoins  fur  le  temps  oîi  avoit 
commencé  la  démence  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  dernier 
mâle  de  la  Maifon  de  Longueville. 

1°.  Si  la  caducité  de  l' Injl'uution  emporte  la  caducité  d'une  Sulh- 
Jlitution  conçue  en  termes  de  prières  ,    &  purement  fidei'Com'^ 

*^  mijjaire  ? 

2°.  Si  la  Claufe  CodiciUaire  fou  tient  dans  ce  cas ,  la  Suhjlitution 
fidei-commijjaire  / 

3^.  Si  l'Auteur  de  cette  Suhjlitution  ayant  fait  un  fécond  Tefla^ 
ment  qui  changeoit  la  difpofition  du  premier  ,  une  Donation 
&  plufîeurs  autres  Acles ,  &  ayant  été  interdit  fix  mois  après , 
pour  démence  ,  on  peut  admettre  la  preuve  par  Témoins  du 
fait  que  la  démence  étoit  commencée  dans  le  temps  de  ce  der- 
nier Tejiament  &  de  ces  Acles  / 

PREMIERE     AUDIENCE. 

L'É  c  L  A  T  extérieur  qui  environne  cette  Caufe ,  les  grands 
noms  des  Parties  qui  attendent  en  fufpens  le  Jugement 
que  vous  devez  prononcer  ,  &  tout  ce  qui  attire  aujourd'hui 
l'attention  ,  les  vœux ,  le  concours  du  Public  ;  c'eft  ce  que  la 
ievérité  de  notre  Miniftere  nous  ordonne  d'oublier  en  com- 
mençant ce  Difcours, 
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Quelque  refpeft  que  nous  ayons  pour  les  Parties,  nous  ne 
16^6*  craindrons  point  de  dire  d'abord  ,  que  nous  ne  devons  plus  en- 
yifager  ici  ni  la  perfonne  d'un  Prince  dans  lequel  nous  hono- 
rons avec  toute  l'Europe  ,  la  valeur  ,  la  vertu  ,  &  le  Sang 
de  nos  Rois  ,  ni  l'héritière  des  biens  de  la  Maifon  de  Longue- 
ville  ,  qui  femble  apporter  ici  la  faveur  de  ce  nom  li  précieux 
à  la  France  ;  &  pour  éviter  l'écueil  également  dangereux  d'une 
prévention  favorable  ou  contraire  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
Parties ,  nous  ne  pouvons  les  confidérer  aujourd'hui  ,  que 
comme  la  Juflice  elle-même  les  confidere. 

Dépouillés  en  fa préfence ,  de  ces  avantages  extérieurs,  ils 
viennent  dépofer  à  fes  pieds  l'éclat  de  leur  Dignité.  Ils  fou- 
mettent  toute  leur  Grandeur  à  l'empire  de  la  Loi,  pour  atten- 
dre de  fes  Oracles  la  certitude  de  leur  deftinée. 

LaifTons  donc  à  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  pouvoir  être 
fimples  fpeclateurs  d'un  fi  illuflre  différend ,  le  plaifir  de  re- 
marquer qu'une  Caufe  particulière  femble  être  devenue  une 
Caufe  publique  ;  que  l'intérêt  d'un  feul  efl  regardé  comifte 
l'intérêt  de  tous  ;  &  que  (i  les  Jugements  font  partagés  ,  au 
moins  les  vœux  &  les  fouhaits  fe  réunifient». 

Pour  Nous  ,  nous  ofons  dire  qu'un  intérêt  encore  plus 
grand  &  plus  élevé  ,  attache  aujourd'hui  toute  notre  appUca- 
tion.  C'eft  celui  que  le  Public  doit  prendre  à  la  décifion  d'une 
Gaufe  dans  laquelle  les  Loix  femblent  oppofées  les  unes  aux 
autres  ;  oii  la  volonté  du  Teftateur  eif  combattue  par  une 
volonté  contraire  ;  où  fa  fagefîe  &  fa  démence  paroiiTent 
également  vraifembJables  ;  où  la  faveur  des  héritiers  teflamen- 
taires  eft  balancée  par  celle  des  héritiers  du  fang  :  &  pour 
dire  encore  quelque  chofe  de  plus ,  où  il  s'agit  de  chercher  ,. 
cîe  découvrir,  d'établir  les  principes  folides  de  la  certitude 
humaine,  par  lefquels  on  peut  confirmer  pour  toujours  le 
véritable  état  des  morts  ,  &  aifurer  après  eux,  l'exécution  de 
leurs  fages  volontés. 

Le  Fait  qui  fert  de  fondement  à  ces  queflions  différentes , 
cil  une  des  principales  &  des  plus  importantes  Parties  de  cette 
Caufe.. 
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Henrï  d'Orléans,  Duc  de  Longueville,  a  été  marié 
deux  fois ,    &:  deux  fois  il  a  e\i  l'honneur  de  renouveller  les      1 6^6^ 
anciennes  alliances  de  la  Maifon  de  Longueville  avec  le  Sang 
auguile  de  nos  Rois. 

Madame  de  Nemours  doit  la  naifTance  au  premier  Ma- 
riage j  &  le  fécond  fut  fuivi  de  celle  de  deux  enfants ,  feules 
^  dernières  efpérances  d'une  Race  illuflre  ,  qui  jufque-là  avoit 
donné  à  TEtat  prefque  autant  de  Grands  Hommes  qu'elle 
avoit  produit  de  Sujets. 

Jean-Louis-Charles  d'Orléans,  dont  les Teftaments 
fervent  de  matière  à  la  conteftation  que  vous  avez  à  décider, 
■étoit  l'aîné.  Il  vint  au  monde  le  lo  Janvier  1646.  Aind  le 
J2  Janvier  de  l'année  1671  ,  fut  le  terme  de  fa  minorité  & 
prefque  de  fa  vie  civile  ,  puifque  toutes  les  Parties  convien- 
nent que  quelques  mois  après  il  mourut  en  quelque  manière, 
&  à  lui-même  &  à  fa  famille,  par  une  démence  qui  ne  îinit 
qu'avec  fa  vie  naturelle. 

Charles-Paris  d'Orléans  ,  Comte  de  Saint-Pol ,  fonfre- 
xe ,  plus  jeune  de  deux  ans^  auroit  été  Majeur  en  l'année  i  ^73 , 
il  une  mort  prématurée  ne  l'eut  enlevé  à  la  fleur  de  fon  âge. 

Vous  vous  fouvenez  encore ,  Messieurs  ,  des  différents 
portraits  que  l'une  &  l'autre  Partie  vous  ont  tracés  du  carac- 
tère de  ces  deux  frères. 

Partagés  ,  ou  pour  mieux  dire,  oppofés  fur  les  autres  faits, 
ils  fe  font  réunis  dans  celui-ci ,  &:  l'on  vous  a  fait  obferver  de 
part  &  d'autre  : 

Que  M.  l'Abbé  d'Orléans  avoit  reçu  de  la  Nature  les  in- 
clinations fi  peu  convenables  à  la  grandeur  de  fa  naiffance  , 
qu'il  fembie  qu'elle  eût  voulu  préparer  fa  famille  au  malheur 
qui  devoir  lui  arriver  dans  la  fuite.  La  foiblefle  de  fon  efprit 
répondoit  à  celle  de  fon  tempérament  :  né  pour  obéir  plu- 
tôt que  pour  commander,  incapable  de  concevoir  des  vues 
proportionnées  à  l'élévation  de  ion  état ,  une  avarice  indigne 
àe  fon  rang ,  une  légèreté  naturelle  qui  le  portoit  à  changer 
-continuellement  de  lieu  &  de  demeure ,  fans  autre  attrait  que 
-icalui  du  changement ,  om  été  les  deux  plus  fortes  pafîion-: 

^  T    •     •• 
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^  qii'ii  a  fait  paroître  pendant  tout  le  cours  de  fa  vie  raifonnabîe.. 
1(596..  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  au  contraire  ,    véritablement 

digne  de  porter  le  nom  de  Longueville  ,  né  avec  toutes  les 
grandes  qualités  qui  avoient  éclaté  dans  les  Héros  de  fa  Race, 
fembloii  faire  revivre  en  lui  le  fameux  Comte  de  Dunois,  dont 
k  mémoire  durera  autant  que  la  Monarchie, 

Il  femble  même  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  ait  vu  fans  ja- 
loufie  cette  extrême  différence  que  le  mérite  mettoit  entre  lui 
&  M.  le  Comte  de  Saint-Pol,  &  que  fe  rendant  juftice  à  lui^ 
même  ,  il  ait  cherché  le  premier  à  réparer  par  fes  libéralités ,. 
l'injure  que  la  Nature  avoit  faite  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol, 
en  lui  refufant  le  nom  &c  la  qualité  d'aîné. 

A  peine  l'âge  &  la  raifon  l'eurent  rendu  maître  de  fa  hber- 
té,  qu'il  voulut  en  faire  un  facrifice  à  Dieu,  en  s'engageanr 
dans  la  Profeflîon  ReHgieufe,. 

Il  entra,  du  vivant  de  M.  le  Duc  de  Longueville,  fon  père, 
dans  le  Noviciat  des  Jéfuites  ;  &  s'il  en  fortit  après  fa  mort,, 
il  femble  qu'il  conferva  toujours  le  defîr  de  renoncer  aux  enga- 
gements du  liécle ,  &  de  chercher  dans  l'état  d'un  fimple  Ecclé- 
iiaftîque;,  un  genre  de  vie  plus  conforme  à  l'obfcurité  de  fes 
incUnations. 

Ses  voyages  continuels  ,  ou  d'autres  raifôns  qui  nous  font 
inconnues ,  fufpendirent  pendant  quelques  années  l'exécution 
de  ce  deffein. 

Sans  entreprendre  ici  de  faire  une  relation  exa6le  de  toutes 
fes  courfes  ,  nous  croyons  qu'il  fuffit  de  remarquer  qu'il  palTa 
près  de  trois  années  entières  à  voyager  au-dedans  &  au-de- 
hors  du  Royaume ,  arrêtant  lui-même  les  comptes  de  fa  dé- 
penfe,  fignant  les  Ordonnances,  &  vivant  avec  uneœconomie 
qu'on  auroitde  la  peine  à  concevoir  dans  une  perfonne  de  fon 
Rang,  û  les  comptes  que  l'on  rapporte  encore  aujourd'hui., 
n'en  rendoient  un  témoignage  irréprochable. 

Ce  fut  dans  le  cours  de  {es  premiers  voyages ,  qu'à  l'âge  de 
vingt-deux  ansil  commença  à  donner  des  marques ,  ou  du  peu 
d'attachement  quilavoit  pour  les  Dignités  temporelles ,  ou  de 
ia^ grande,  affeftion  qu'il  avoit  pour  M.. le  Comte  de  Saint-Pck 
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'  n  va  à  Neufchâtel  avec  lui ,   &  le  21  Mars  1668  ,  dans 
FaiTemblée  de  Tes  principaux  Officiers,  il  renonce  volontai-      1696; 
rement  au  plus  éclatant  de  fes  titres ,   &  le  dépouille  de  la 
qualité  de  Comte  Souverain  de  Neufchâtel  &  de  Valengin  ,. 
pour  en  revêtir  M.  le  Comte  de  Saint-Pol. 

Il  explique  lui-même  les  motifs  qui  l'engagent  à  faire  cette 
donation.  L'eftime  qu'il  avoir  pour  M.  le  Comte  de  Saint- 
Pol,  dans  lequel  il  trouvoit  toutes  les  grandes  qualités  qui 
pouvoient  foutenir  l'éclat  de  fa  Maifon  ;  l'affeélion  qu'il  avoit 
pour  fes  Sujets  de  Neufchâtel ,,  qu'il  efpéroit  de  rendre  heu- 
reux en  leur  donnant  un  Souverain  capable  d'imiter  les  grands 
exemples  de  fes  Ancêtres ,.  &  de  maintenir  fon  Etat  dans  fa^ 
première  dignité» 

C'eft  ainfi,  &  prefquedans  les  mêmes  termes,  qu'il  marque: 
les  raifons  de  fon  choix.  Il  ajoute  qu'il  y  a  déjà  plufieurs  an- 
nées qu'il  avoir  formé  ce  àeQ^in  auquel  Un  a  trouvé  d'oppolition. 
que  dans  fa  propre  Famille, 

La  feule  condition  qu'il  impofe  à  fa  libéralité  ,  eil  le  droit 
de  retour  qu'il  ilipule  en  fa  faveur,  en  cas  que  M.  le  Comte 
de  Saint-Pol  vienne  à  décéder  avant  lui ,  fans  enfants. 

Cette  première  donation  efl  fuivie  deux  jours  après,  d'une 
féconde  ,  qu'on  ne  peut  conlidérer  que  comme  la  fuite  &  l'e-, 
xécuîion  de  la  première. 

Afin  de  marquer  encore  mieux  qu'il  ne  regardbit  le  Comté 
de  Neufchâtel  que  comme  un  bien  qui  ne  lui  appartenoit  plus ,, 
il  donne  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  par  donation  entre- vifs  ,. 
tout  ce  qui  pouvoir  lui  être  dû ,.  à  quelque  titre  que  ce  pût 
être  ,  en  qualité  de  Seigneur  Souverain  de  Neufchâtel. 

Enfin,  le  même  jour  il  trouve  que  fa  hbéralité  fe  renfer» 
meroit  dans  des  bornes  trop  étroites  ,  fi  elle  ne  s'étendoit  pas» 
au-delà  du  Comté  de  Neufchâtel^  &  dans  cette  penfée  il  fait 
une  donation  à  caufe  de  mort,  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  ,. 
qui  comprend  généralement  tous  fes  meubles  &  tous  fes  efîets- 
snobiUers ,  fans  rien  réferver  ni  excepter. 

Et  comme  cette  donation  devoit  avoir  fon  effet  dans  le:: 
Royaume,  M,  L'Abbé. d'Orléans  y  déclare  exprefTément,  que: 
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le  motif  qui  le  détermine  à  le  faire,  eft  le  defîr  qu'il  a  Je  doh' 
I690.  j^^j,  ^  j\^^  Iq  Comte  de  Saint- Pol  plus  de  moyens  de  pouvoir 
continuer  à  rendre  fervice  au  Roi  &  à  F  Etat ,  juivant  les  bonnes 
intentions  cjuil  en  a ,  &  quil  y  ejl  obligé  par  les  engagements 
de  fa  Naijfance, 

,  Les  conditions  fous  lefquelles  cette  donation  eil  faite ,  mar- 
quent que  l'intention  du  Donateur  étoit  de  faire  une  efpece 
de  Teftament.  Il  y  parle  du  lieu  de  fa  Sépulture,  &  il  y  règle 
les  cérémonies  de  fes  funérailles.  Il  charge  fon  Donataire  de 
payer  pluiieurs  pendons  viagères  à  quelques  perfonnes  de  fa 
Maifon.  Il  déclare  enfin  que  cette  difpoîïtion  eft  fa  dernière 
volonté  j  qu'il  révoque  tous  autres  Teflaments  qu'il  pourroit 
avoir  faits  :  &  pour  afîurer  encore  plus  l'exécution  de  cet 
afte  ,  il  y  ajoute  une  efpece  de  claufe  codicillaire ,  par  la- 
quelle il  veut  que  la  préfente  donation  à  caufe  de  mort ,  vaille 
par  cette  manière ,  &  par  toute  autre  meilleure  forme  qu'elle  peut 
&  doit  valoir  &  fubfifler  par  droit. 

Non  content  d'avoir  rendu  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  maî- 
tre de  Neufchâtel ,  &  de  lui  avoir  donné  tous  fes  effets  mo- 
biliers ,  il  voulut  lui  affurer  le  titre  de  fon  héritier  par  un 
Teflament  revêtu  de  toutes  les  folemnités  que  les  Loix  Ro- 
maines ont  introduites. 

Après  avoir  parcouru ,  en  revenant  de  Neufchâtel ,  la  Bour- 
gogne &  la  Provence,  il  revient  à  Lyon,  &  il  y  arrive  vers 
le  26  du  mois  de  Septembre  1668. 

Nous  ignorons  quel  fut  précifément  le  féjour  qu'il  y  fit , 
mais  ce  que  nous  fçavons  certainement ,  c'eft  que  ce  féjour 
n'a  pu  être  que  fort  court,  puifqu'il  n'étoit  pas  encore  arrivé 
à  Lyon  le  26  Septembre,  &  qu'il  étoit  arrivé  à  Milan  le  18 
Oftobre  fuivant. 

Si  l'on  retranche  de  ce  temps  celui  qui  efi:  néceflaire  pour 
aller  de  Lyon  à  Milan,  il  fera  aifé  de  conclure  que  M.  l'Abbé 
d'Orléans  n'a  pafTé  tout  au  plus  que  huit  ou  dix  jours  dans  la 
Ville  de  Lyon. 

C'efi:  dans  cet  intervalle  de  temps  ,  que  le  Teftament  qui 
fert  de  fondement  aux  prétentions  de  M.  le  Prince  de  Conty , 
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a  été  fait  ',   Se  comme  cet  a6te  eft  un  des  plus  importants  de  ,    , 

ceux  que  nous  avons  à  examiner  dans  la  luite  de  cette  Caule,  ^  '^^ 

fouffrez ,  Messieurs  ,  que  nous  nous  attachions  fcrupuleufe- 
ment  à  vous  expliquer  le  temps ,  le  lieu  ,  la  forme  dans  la- 
quelle il  eil  pafTé ,  &  les  principales  difpofitions  qu'il  con- 
tient. 

Ce  Teftament  eu  fait  le  premier  Oélobre  de  Tannée  1668 , 
fix  mois  après  la  donation  de  Neufchâtel ,  Se  celles  qui  l'ac- 
compagnent. 

Il  efl:  fait  à  Lyon ,  dans  la  Maifon  des  Prêtres  de  l'Oratoire. 

il  eil  revêtu  de  toutes  les  folemnités  prefcrites  par  les  Loix 
Romaines,  &  confervées  par  l'ufage  des  Provinces  qui  fe 
conduifent  par  les  règles  du  Droit  Ecrit. 

C'eil  un  Tellament  nuncupatif ,  c'eft-à-dire  ,  un  Teflament 
di6lé  par  le  Teflateur ,  Se  figné  de  lui ,  en  préfence  de  fept 
témoins  Se  d'un  Notaire. 

De  ces  fept  témoins ,  il  y  en  a  fix  qui  font  Prêtres  de  l'Ora- 
toire ;  le  feptieme  efl  un  EccléfialHque  qui  n'étoit  point  de 
cette  Congrégation. 

Dans  la  forme,  rien  ne  peut  donner  atteinte  à  un  a6le  (1 
folemnel.  C'ell  un  fait  dont  toutes  les  Parties  reconnoiffent 
egalement  la  vérité. 

Que  fi  l'on  pafTe  de  la  folemnité  extérieure  de  l'aéle ,  à  la 
fubflance  des  difpofitions  qu'il  contient ,  on  peut  y  remarquer 
d'abord  le  préambule  ,  dont  on  a  relevé  tous  les  termes  pour 
répandre  quelques  foupcons  de  fuggeflion  fur  le  premier 
Tellament. 

On  y  obferve  qu'une  des  principales  raifons  qui  infpire  à 
M.  FAbbé  d'Orléans  le  deffein  de  faire  un  Tellament ,  eft  le 
defir  qu'il  a  d'empêcher  qu'après  fon  décès  &  trépas, .  il  n'y  ait 
aucun  procès  îii  différend  pour  Ja  fuccejjion  ,  entre  J es  parents  (S^ 
amis. 

Après  avoir  rendu  compte  au  Public  des  raifons  de  fa  con-  ^ 

duite ,  il  entre  dans  le  détail  de  fes  difpofitions. 

Et  commençant  par  régler  ce  qui  regarde  fes  funérailles 
il  défend  toutes  fortes  de  Cérémonies,  Il  ne  veut  ni  Pompe 
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ni  Orailon  funèbre  :  indifférent  iur  le  lieu  de  fa  Sépulture,  il 

i6q6,      deiire  que  Ton  corps  Ibit  enterré  dans  la  Paroiffe  du  lieu  où  il 

décédera.  11  règle  le  nombre  des  MeiTes  Se  la  qualité  des 

Prières  qu'il  fouhaite  que  Ton  fafle  dire  pour  lui ,  après  fa  mort. 

Il  joint  aux  difpofitions  qui  concernent  fa  Sépulture,  quel- 
ques legs  pieux.  11  donne  vingt  mille  livres  aux  pauvres  de 
ies  Terres  ,  &  il  laiffe  iix  cent  livres  de  rente  pour  y  faire 
tous  les  ans  une  Miffion. 

Les  domelliques  &  les  autres  perfonnes  qui  étoient  atta- 
chés depuis  long-temps  à  fa  maifon ,  font  le  troifîéme  objet 
de  fes  foins.  Il  leur  lègue  des  penfions  viagères.  Nous  n'ob- 
ferverons  qu'un  feul  de  ces  legs.  Ceft  celui  de  dix- huit 
cent  livres  de  penfion  viagère  qu'il  donne  au  fieur  le  Porquier  ; 
&  nous  l'obfervons  ,  parce  que  c'eft  de  ce  legs  qu'on  s'eft 
fervi  pour  juftifier  fa  conduite  dans  le  temps  du  dernier  Tef- 
tament. 

Ces  difpofitions  font  fuivies  de  deux  Inititutions  différentes , 
Tune  particulière ,  l'autre  univerfelle. 

L'Inilituiion  particulière  eff  faite  en  faveur  de  Madame  de 
Longueville  fa  mère,  pour  la  fomme  de  trente  mille  livres  : 
Se  pour  fatisfaire  à  une  autre  formalité  du  Droit  Ecrit ,  il 
inffitue  chacun  de  fes  parents  dont  l'omiflion  pourroit  nuire 
à  fon  Tellament,  pour  la  fomme  de  cent  livres. 

L'inllitution  univerfelle  ell  compofée  de  pluiîeurs  dégrés. 

On  peut  en  diffinguer  jufqu'à  quatre. 

Le  premier  ell  l'IniHtution  de  M.  le  Comte  de  Saint -Pol. 
Le  fécond  comprend  les  enfants  de  l'Héritier  inffitué.  Dans 
îe  troifîéme,  Madame  de  Longueville  eff  appellée  au  défaut 
des  deux  premiers  dégrés.  Et  enfin,  le  Teftateur  la  fupplie 
de  difpofer  de  fes  biens  en  faveur  de  Meilleurs  les  Princes 
de  Conty. 

Mais  puifque  cette  claufe  fait  une  des  principales  difficul- 
tés de  la  Caufe ,  Se  qu'elle  fert  de  fondement  aux  queftions  de 
Droit  qui  vous  ont  été  expliquées ,  nous  croyons  qu'il  efl:  de 
notre  devoir  de  vous  la  rapporter  ici  dans  toute  fon  étendue, 
fans  y  changer  aucun  des  termes  effentiels. 

Et 
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Et  étant  rinflitution  d' héritier  le  chef  &  fondement  de  tout 
Tejlament  &  Ordonnance  de  dernière  volonté,  le  Tejlateur  a  fait  i6()6, 
€f  inflituéfon  Héritier  univerfel ,  Charles-Paris  d'Orléans  ,  Comte 
de  Saint-Fol  fon  frère  puîné ,  &  après  lui  fes  enfants  naturels 
&  légitimes ,  préjérant  les  mâles  aux  femelles  :  &  venant  ledit 
Seigneur  Comte  de  Saint-Pol  à  mourir  avant  ou  après  ledit  Sei^ 
gneur  Tcjîateur  ^  fans  enfants  naturels  &  légitimes  ;  aux'dits 
cas  &  chacun  d'eux  ^  ledit  Seigneur  Tefiateur  a  fuhflitué  &  fubf 
titue  vulgairement  par fideicommis  ^  ladite  Dame  Anne-Gzneviévc 
de  Bourbon  fa  très-honorée  mère  ;  la  fuppliant  très-humblement 
de  difpofer  defdits  biens  ,  elle  venant  à.  mourir ,  en  faveur  de 
Meffieurs  les  Princes  de  Conty  fes  confins  germains. 

Ce  font  les  termes  dans  lefquels  &  l'Inilitution  &  les  Subf- 
îitiitions  font  conçues.  Vous  y  obiervez ,  Meffieurs ,  les  qua- 
tre degrés  que  nous  y  avons  dillingués  j  M.  le  Comte  de 
Saint-Pol;,  fes  Enfants ,  Madame  de  Longuevilie  ,  MeiTieurs 
les  Princes  de  Conty. 

Vous  y  remarquez  encore^  d'un  côté  cette  fuite,  cette  liai- 
fon ,  cet  enchaînement  d'expreiîions  ,  qui  fait  que ,  quoiqu'il 
y  ait  plusieurs  Inllitutions  &  plufieurs  Subftitutions  comprifes 
dans  ces  paroles ,  elles  ne  compofent  néanmoins  qu'une  feule 
&  même  claufe.  Réflexion  importante,  dont  on  a  prétendu 
conclure  que  toutes  ces  difpofitions ,  quoique  différentes  dans 
i'exprelfion  ,  ne  Fétoient  pas  dans  la  volonté  du  Tefiateur. 

Mais  vous  avez  remarqué  en  même-temps  d'un  autre  côté, 
que  le  Tefiateur  change  tout-d'un-coup  d'expreffion  à  l'égard 
de  Meflieurs  les  Princes  de  Conty ,  &  qu'après  avoir  appelle 
tous  les  autres  Inllitués  &  Subftitués  direftement,  il  n'appelle 
Meffieurs  les  Princes  de  Conty  que  par  des  paroles  obliques, 
indire6fes  ,  précaires.  Et  c'ell:  de  cette  obfervation  que  Ma- 
dame de  Nemours  a  conclu  ,  q,ue  le  Tefiateur  a  changé  à  leur 
égard  de  volontés,,  puiiqu  il  a  changé  çl'expreffion. 

Enfin,  après  avoir  afiuré;fon  Teffcament  par  l'Inflitution 
d'Héritier,  il  le  confirme  par  une  claufe  çodicillairé  ,  conçue 
dans  les  termes  les  plus  étendus  que  le  ftyle  <Jes  Notaires  a 
pû  imaginer.  '  "        -.rtrH  '" 
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,  Il  déclare  qu  i/  veut  que  fon  Tejlament  vaille  par  droit  de 
16^6,  Tejlameîit  nuncupatif^  &  s'il  ne  vaut  ou  ne  peut  valoir  par 
droit  de  Tejlament  y  il  veut  qiiil  vaille  par  droit  de  Codicille  , 
donation  à  caufe  de  mort  ,  &  toute  autre  difpojîtion  de  der- 
nière volonté  f  qui  de  droit  pourra  être  valable  &  mieux  fubji  fier. 
Et  après  cette  déclaration ,  il  révoque  tous  les  Teilaments 
antérieurs,  &  même  la  donation  faite  à  Neufchâtel  le  23  Mai 
1668  ,  par  laquelle  il  donnoit  (qs  effets  mobiliers  à  M.  le 
Comte  de  Saint-Pol. 

Après  vous  avoir  expliqué  la  forme  &  la  fubUance  de  ce 
Teftament,  nous  crayons  qu'il  n'eil  pas  inutile  d'obferver 
que  dans  le  temps  même  qu'il  fut  fait ,  le  Teflateur  en  leva 
une  expédition  qu'il  remit ,  à  ce  que  Ton  prétend ,  entre  les 
mains  de  Madame  la  Princefle  de  Conty.  On  ajoute  qu'il  y 
joignit  le  projet  de  ce  même  Teftament,  écrit  de  fa  main  ^ 
dans  lequel  on  voit  encore  aujourd'hui  le  plan  des  principales 
difpofitions  qu'il  contient. 

Ce  papier  prefque  confumé  par  la  longueur  du  temps ,  a 
été  répréfenté  &  reconnu  aux  Requêtes  du  Palais. 

Il  eft  entièrement  écrit  de  la  main  de  M.  de  Longueyille, 
qui  lui  a  donné  le  xitvQ  de  fes  Réfolutions  fur  fon  Tejlament, 

Une  partie  de  l'écriture  eft  effacée  par  le  temps.  Il  y  a 
outre]  cela  deux  lignes  qu'on  a  effacées  avec  de  l'encre  ;  mais 
dans  ce  qui  refte  ,  on  ne  laifîe  pas  de  remarquer  encore  des 
fragments  affez  longs  ,  pour  faire  connoître  que  le  Teftament 
&  le  projet  s'accordent  parfaitement  enfemble. 

On  y  trouve  la  principale  claufe  ,  c'eft-à-dire  ,  celle  de 
rinftitution  &  des  Subftitutions  ,  conçue  en  termes  fimples  , 
tels  que  M.  de  Longueville  pouvoir  &  devoit  les  fçavoir  j 
mais  termes  énergiques ,  qui  comprennent  en  fubftance  tout 
ce  que  le  Notaire  n'a  fait  qu'étendre  &  revêtir  des  termes  de 
fon  art.  Et  dans  ce  projet ,  Meilleurs  les  Princes  de  Conty  font 
appelles  par  les  mêmes  termes  de  Prieras  qui  fe  trouvent 
auffi  dans  le  Teftament.  La  feule  claufe  codicillaire  manque 
dans  cet  Ecrit. 

Auflitôt  après  ce  Teftament ,  M.  l'Abbé  d'Orléans  part  de 
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Lyon  ,  arrive  à  Milan  le  1 5  ,  &  traverfe  une  partie  de  l'I- 
talie, aufli  peu  occupé  du  foin  de  fa  Dignité  dans  les  Pays  ^^9^* 
Etrangers ,  qu'il  l'étoit  en  France.  Il  paroît  que  dans  ce  temps- 
là  même  il  vouloit  faire  oublier  jufqu'à  fon  nom ,  puifqu'il  le 
quittoit  pour  prendre  celui  d'une  Terre  de  la  Maifon  de  Lon- 
gueville.  ' 

L'année  1668  acheva  de  s'écouler  pendant  le  cours  de  fes 
voyages. 

L'année  fuivante  n'efi:  remarquable  dans  la  Caufe  ,  que  par 
un  feul  fait ,  dont  on  fe  fert  comme  d'un  point  fixe  qui  diffipe 
tous  les  foupçons  que  l'on  pourroit  répandre  fur  l'état  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans  en  1668  ,  &  qui  établit  invinciblement 
la  preuve  de  fa  fageffe. 

Il  paiTa  une  partie  de  cette  année  à  Rome ,  &  ce  fut-là 
qu'il  réfolut  d'exécuter  le  deflein  qu'il  avoit  apparemment 
conçu  depuis  long-temps ,  d'entrer  dans  les  Ordres  Sacrés. 

Madame  de  Longueville  fut  avertie  de  ce  defîein  ;  &  foit 
que  fa  piété  lui  perfuadât  que  le  caraftere  d'efprit  de  M.  l'Ab- 
bé d'Orléans  n'étoit  pas  aiTez  élevé  pour  pouvoir  jamais 
afpirer  dignement  aux  fondions  redoutables  du  Sacerdoce , 
foit  qu'elle  eût  d'autres  raifons  qui  n'ont  point  été  expliquées, 
il  eft  certain  qu'au  mois  d'Oftobre  1669  ,  elle  fit  Signifier 
à  M.  l'Archevêque  de  Paris  qu'elle  proteftoit  formellement 
contre  tous  les  DimifToires  qu'on  pourroit  avoir  furpris  de 
lui  pour  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  &  qu'en  cas  qu'il  n'en  eût  point 
encore  accordé,  elle  s'y  oppofoit  entre  fes  mains  ,  pour  les 
raifons  qu'elle  expliqueroit  dans  la  fuite. 

Cette  oppofition  fut  formée  trop  tard.  Le  DimifToire  étoît 
déjà  expédié  ;  &  fur  la  foi  de  cet  afte ,  en  vertu  d'une  dif- 
penfe  du  Pape,  M.  l'Abbé  d'Orléans  reçut  en  moins  de  trois 
femaines  tous  les  Ordres  Sacrés ,  &  fut  enfin  ordonné  Prêtre 
au  mois  de  Décembre  1669. 

Agé  de  vingt-quatre  ans  ,  &  revêtu  du  Sacerdoce ,  il  n'é- 
toit pas  encore  émancipé  ,  &  ce  ne  fut  qu'au  mois  de  Juillet 
1670,  que  la  famille  fut  alTemblée  pour  donner  fon  avis  fut 
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fon  émancipation,  6c  fur  celle  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pof^ 
1 69  6»      âgé  pour  lors  de  vingt-deux  ans. 

Les  Parents  illuftres  auxquels  ils  avoient  l'honneur  d'ap- 
partenir ,  les  jugèrent  tous  deux  capables  d'adminiftrer  leurs 
revenus  fous  l'autorité  de  M^  Iffaly ,  Avocat  en  la  Cour ,  qui 
fut  nommé  leur  Curateur. 

Et  le  22  Juillet  1670  ,  l'avis  des  Parents  fut  homologué 
par  Arrêt  de  la  Cour. 

Cet  Arrêt  eft  une  époque  inviolable  dans  la  Caufe ,  que 
l'une  &  l'autre  partie  refpeftent  également. 

Jufque-là  la  fagefTe  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  n'efl:  pas  moins 
confiante  par  le  fufFrage  de  la  famille,  que  par  l'autorité  de 
la  Cour. 

Mais  on  prétend  que  la  Nature  lui  ôta  bientôt  cette  liberté 
que  fa  famille  lui  avoit  donnée ,  pour  le  réduire  à  la  plus  triile 
&  à  la  plus  dure  de  toutes  les  fervitudes. 

Nous  n'avons  garde  d'entrer  dès-à-préfent  dans  l'examen 
de  ce  fait  important  -,  &  fi  nous  en  parlons  ,  ce  n'eft  que  pour 
marquer  le  moment  fatal  où  tous  les  faits,  qui  jufqu'alors  pa- 
roiffent  affez  certains  ,  commencent  à  devenir  douteux  & 
obfcurs  entre  les  Parties. 

Et  pour  ne  point  pénétrer  avant  le  temps ,  dans  cette  obf- 
curité  ,  nous  nous  renfermerons  à  préfent  dans  une  explica^ 
tien  {impie  &:  abrégée  de  ces  faits ,  tels  qu'ils  font  écrits  dans 
les  a£l:es  dont  les  deux  Parties  fe  fervent  également. 

L'émancipation  donnoit  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  la  libre 
adminiflration  de  fes  revenus  ,  mais  elle  ne  pouvoit  s'étendre 
jufqu'à  lui  donner  le  pouvoir  d'aliéner  fes  immeubles. 
'    Cependant  il  n'avoit  prefque  que  ce  moyen  pour  fe  libérer 
à  l'égard  de  Madame  de  Longueville. 

Il  étoit  confiant  que  par  une  Tranfafîiion  pafTée  d^s  l'année 
1664  entre  Madame  de  Longueville  &:  M.  le  Duc  de  Retz, 
comme  fubrogé-tuteur  de  Mefîieurs  fes  enfants,  tous  les  droits 
qu'elle  pouvoit  exercer  contre  eux,  avoient  été  liquidés  & 
fixés  à  la  fomme  de  neuf  cent  cinquante  mille  livres. 

Elle  offrit  de  prendre  des  Terres  en  payement ,  6c  la  Mino- 
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rite  de  MeiTieurs  de  Longueville  ne  leur  permettoit  pas  de 

faire  cette  aliénation  fans  être  autorifés  par  un  avis  de  Pa-      i^n<5 

rents. 

Ils  furent  afTemblés  \ç  16  Août  1(570,  &  tous  unanimement 
approuvèrent  la  propofiîion  qui  leur  fut  faite  d'abandonner 
quelques  unes  des  Terres  de  la  Maifun  de  Longueville,  pour 
éteindre  une  dette  aufîi  favorable  que  légitime. 

M.  l'Abbé  d'Orléans  demanda  lui-même  l'homologation  de 
cet  avis,  &  la  Cour  par  fon  Arrêt  du  2  Septembre  1670  , 
lui  permit  de  traniîger  avec  Madame  de  Longueville  fous  les 
conditions  portées  par  l'avis  des  Parents. 

Il  femble  qu'on  ait  voulu  d'abord  exécuter  promptement 
cet  Arrêt ,  &  nous  voyons  que  l'on  nomma  des  Experts  pour 
faire  l'eftimation  des  Terres  qu'on  devoit  abandonner  à  Ma- 
dame de  Longueville. 

Mais  foit  que  l'on  ait  trouvé  dans  la  fuite  quelques  difficul- 
tés imprévues  dans  cette  eflimation ,  foit  que  l'on  ait  jugé 
plus  à  propos  de  différer  l'exécution  de  ce  delTein  jufqu'à  la 
Majorité  de  M.  l'Abbé  d'Orléans,  qui  n'étoit  éloignée  que  de 
cinq  mois ,  il  paroît  que  ces  premiers  projets  font  demeurés 
en  fufpens  jufqu'au  mois  de  Janvier  1671. 

Si  l'on  veut  entrer  dans  le  détail  de  la  conduite  de  M.  l'Ab- 
bé d'Orléans  pendant  ce  temps-là  ,  c'efl-à-dire  depuis  fon 
émancipation  jufqu'à  fa  Majorité,  il  n'efl:  pas  inutile  d'obfer- 
ver  d'abord ,  que  pendant  qu'on  obtenoit  en  la  Cour  l'Arrêt 
qui  lui  permet  de  tranfiger  avec  Madame  de  Longueville , 
fuivant  l'avis  des  Parents,  il  étoit  déjà  parti  de  Paris  le  30 
Août  précédent. 

Ne  cherchons  point  encore  ici  les  raifons  &  les  motifs  de 
ce  départ.  Que  ce  foit ,  ii  l'on  veut,  un  effet  de  fa  légèreté  na- 
turelle ,  ou  une  fage  précaution  de  fa  famille ,  c'eft  ce  que  nous 
examinerons  dans  la  fuite.  C'efl:  toujours  un  fait  certain  qu'il 
partit  de  Paris  le  3  o  Août  1 670. 

C'eft  dans  le  cours  de  ce  voyage  qu'on  prétend  que  font 
arrivés  la  plupart  de  ces  faits  qui  vous  ont  été  expliqués  ^ 
fans  les  articuler  précifément.  Qq-il  dans  ce  temps  qu'on  fou- 
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tient  qu'il  a  commencé  à  donner  de  triftes  mais  d'infaillibles 
16^6»      préfages  du  malheur  qui  lui  efi:  arrivé  dans  la  fuite,  ou  pour 
mieux  dire ,  c'eit  là  qu'on  Taccufe  d'avoir  donné  des  preuves 
trop  fenfibles  de  fon  imbécillité. 

Si  nous  le  fuivons  exa61:ement  dans  le  cours  de  fes  voyages , 
nous  le  voyons  aller  d'abord  de  Paris  à  Orléans ,  accom- 
pagné de  quelques  Gentilshommes  &  d'un  petit  nombre  de 
domeiliques. 

Il  part  dans  le  carrofTe  d'Orléans  qu'il  avoir  pris  tout  entier 
pour  lui  &  pour  ceux  qui  l'accompagnoient. 

Il  arrive  le  30  Août  à  Orléans  :  il  y  demeure  jufqu'au  neuf 
Septembre ,  dans  une  hôtellerie  où  fa  dépenfe  ne  monte  qu'à 
quarante  fols  par  jour  pour  lui  feul. 

Le  9  Septembre  il  va  par  eau  à  Tours ,  de  Tours  à  Angers  , 
&  d'Angers  à  Nantes  j.&  dans  toutes  ces  Villes  différentes  , 
fa  dépenfe  efl  toujours  proportionnée  à  celle  qu'il  avoit  faite 
à  Orléans. 

Le  1 4  Novembre ,  après  avoir  employé  plus  de  deux  mois 
à  parcourir  les  Provinces  qui  font  fituées  le  long  du  cours  de 
la  rivière  de  Loire ,  il  paroît  qu'il  prit  la  réfolution  de  revenir 
à  Paris. 

Il  loue  le  carrofTe  d'Angers ,  &  fuit  fa  route  ordinaire  juf- 
qu'à  une  journée  de  Paris ,  c'eft-à-dire,  jufqu'au  gué  de  Loré, 
village  fitué  à  une  demie  journée  de  Chartres. 

Il  y  trouve  un  Valet  de  Pied  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol, 
&  il  prend  aufîitôt  la  réfolution  de  quitter  le  carrofTe  d'An- 
gers &  de  retourner  à  Orléans. 

Quelle  fut  la  caufe  d'un  changement  fi  fubit }  L'attribuera- 
t'on  à  un  égarement  d'efprit ,  à  un  emportement  foudain  dont 
perfonne  n'a  pu  empêcher  l'effet?  Croira-t-on  ,  plutôt,  que 
les  nouvelles  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  reçut  alors  de  Paris , 
le  portèrent  à  prendre  une  réfolution  fi  peu  attendue  ?  C'efl 
ce  que  nous  ignorons  abfolument ,  &  qu'on  ne  peut  décou- 
vrir que  par  conje6lures. 

Suivons  M.  l'Abbé  d'Orléans  dans  ce  retour  imprévu ,  & 
vojons  quelles  ont  été  fes  démarches. 
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Il  loue  trois  chevaux  &  trois  Telles  au  Gué  de  Loré  ,  fuivi  ' 


de  deux  domeiliques  feulement  j  il  arrive  le  fécond  jour  par      1696. 
un  chemin  de  traverfe  à  Orléans. 

Le  relie  de  fes  domeftiques  continue  fa  route  jufqu'à  Paris  , 
3i  ne  revient  le  trouver  que  long-temps  après. 

Pour  lui  nous  voyons  par  les  Comptes  de  fa  dépenfe ,  qu'il 
demeure  depuis  le  vingt  Novembre  jufqu'au  vingt-neuf  Dé- 
cembre, c'efl-à-dire  ,  l'efpace  de  trente-neuf  jours  à  Orléans 
dans  une  hôtellerie  ,  à  quarante  fols  par  jour. 

Dalmont  fon  Ecuyer ,  &  fes  autres  Officiers,  viennent  l'y 
trouver  â  la  fin  du  mois  de  Décembre.  Dalmont  le  quitte  le 
vingt-neuf  pour  retourner  à  Paris  ,  &  le  même  jour  M.  l'Abbé 
d'Orléans  s'embarque  une  féconde  fois  fur  la  Loire  pour  re- 
voir encore  une  fois  la  Ville  de  Tours  ;  Si  enfin ,  après  y  avoir 
demeuré  quelques  jours  ,  il  reprend  la  route  de  Paris  ,  &  plus 
confiant  cette  féconde  fois  que  la  première  ,  il  y  arrive  le 
1 5  Janvier  de  l'année  1(371  ,  étant  Majeur  feulement  de  trois 
jours. 

Il  y  a  demeuré  depuis  le  1 5  Janvier  jufqu'au  6  Mars  fui- 
vant,  c'efl-à-dire ,  près  de  deux  mois  ;  &  c'efl  dans  cet  inter- 
valle de  temps  qu'il  a  fait  tous  les  A6les  qui  vous  ont  été  ex- 
pliqués avec  tant  d'étendue. 

Le  premier  de  ces  A6les  efl  du  16  Janvier ,  c'efl-à-dire , 
le  lendemain  de  fon  arrivée.  Le  dernier  efl  du  3  Mars  ,  e'efl-à- 
dire ,  deux  jours  avant  fon  départ. 

Ce  premier  Acle  ne  peut  être  confidéré  que  comme  Texé- 
cution  de  ce  qui  avoit  été  propofé  dès  le  mois  d'Août  précé- 
dent pour  le  payement  des  conventions  de  Madame  de  Lon- 
gueville. 

Sa  Majorité  furvenue  depuis  ce  temps ,  abrégeoit  une  partie 
des  formalités  qui  auroient  été  néceffaires  pour  aliéner  le  bien 
d'un  Mineur. 

Ce  n'efl  plus  comme  autorifé  par  un  avis  de  Parents  qu'il 
traite  avec  Madame  de  Longueville.  Sa  qualité  de  Majeur  le 
mettoit  dans  la  pofTefïion  d'une  liberté  parfaite.  Non-feule- 
ment il  traite  pour  lui-même  j  il  parle  pour  M.  le  Comte  de 
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Saint-Pol  ;  il  agit ,  il  ftipule  pour  lui ,   &  promet  de  le  faire 
16^6,      ratifier  aiifîi-tôt  qu'il  fera  devenu  Majeur. 

Dirpenfé  par  la  Majorité,  d'attendre  les  longueurs  d'une 
eftimation ,  inilruit  par  lui-même  de  la  valeur  des  Terres ,  il 
en  fixe  le  prix  de  concert  avec  Madame  de  Longueville  ;  & 
parce  que  ce  prix  n'étoit  pas  afiez  confidérable  pour  tenir 
lieu  de  la  femme  de  neuf  cent  cinquante  mille  livres,  il  s'en- 
gao^e  à  payerle  furplus ,  &  dès  le  temps  même  du  Contrat  il 
promet  de  donner  quarante  mille  livres  d'argent  comptant  à 
Madame  de  Longueville. 

Cet  A6le  eft  paffé  le  lendemain  de  l'arrivée  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans ,  avant  midi. 

A  peine  fut-il  figné,  qu'on  commença  à  l'exécuter,  en  em- 
pruntant de  M.  Voifin  la  fomme  de  quarante  mille  livres  ,  par 
trois  Contrats  de  conflitution  pafles  le  20  Janvier  1671  ,  par 
M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  tant  en  fon  nom  qu'au  nom  de  M.  le 
Comte  de  Saint-Pol. 

Le  3  I  Janvier  fuivant ,  il  pafle  un  autre  A6le  auiîi  impor- 
tant queceux  que  nous  venons  de  vous  expliquer,  par  rapport 
aux  indu6lions  que  l'on  tire. 

Tout  ell  conlidérable  dans  cet  A6le  ;  les  Perfonnes  ,  le 
lieu  ,  le  Notaire  ,  le  temps  ;,  l'exécution. 

Ceux  qui  le  pafTent ,  font ,  d'un  côté  M.  le  Prince  de  Condé , 
alors  Duc  d'Anguien  ,  comme  porteur  de  la  procuration 
fpéciale  de  M.  le  Prince  de  Condé  fon  père  ;  &  de  l'autre 
M.  l'Abbé  d'Orléans,  qui  s'engage  tant  pour  lui  que  pour 
M.  le  Comte  de  Saint-Pol. 

Le  lieu  où  il  eu  paffé  eft  l'Hôteî  de  Condé ,  &  le  Notaire 
qui  en  conferve  la  Minute ,  eil  celui  de  la  Maifon  de  Lon- 
gueville. 

Le  temps  efl  le  3  i  Janvier ,  &  la  procuration  tranfcrite  au 
bas  du  projet  de  ce  Contrat,  auquel  on  n'a  rien  changé  ,  eft 
du  1 5  Janvier  16^1 ,  jour  de  l'arrivée  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Enfin,  l'effet  Se  l'exécution  de  cet  ARe  ont  été  de  donner  à 
MM.  de  Longueville  en  payement  des  intérêts  de  la  Dot 
de  Ptladame  de  Longueville  ,  la  Baronnie  de  Nèfle  pour  la 
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•fomme  de  cent  foixante-dix  mille  livres ,  &  cette  Terre  efl  à 
préfent  poffédée  par  M.  le  Prince  de  Conty  ,  auquel  elle  a      i6c6. 
été  vendue  par  Madame  de  Longueville,  pendant  la  Curatelle 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  pour  la  fomme  de  cent  dix  mille 
livres. 

La  Donation  &  le  Teilament  qui  font  la  principale  diffi- 
culté de  cette  Caufe  ,  fuivent  de  près  ce  dernier  Afte.  Il  n'y 
a  que  trois  femaines  d'intervalle. 

Cet  A61e  efl  du  3  i  Janvier ,  &  la  Donation  efl  du  vingt-trois 
Février. 

Depuis  le  vingt-trois  jufqu au  vingt-fix ,  en  quatre  jours  de 
temps,  M.  l'Abbé  d'Orléans  paffe  dou|^e  Aftes  différents. 

Le  premier  eil  la  Donation  ,  dont  toutes  les  claufes  font 
très-importantes. 

Après  avoir  expliqué  les  anciens  motifs  qu'il  avoit  marqués 
dans  les  premières  Donations,  l'eftime  ,  l'affeélion  qu'il  avoit 
pour  M.  le  Comte  de  Saint-Pol ,  le  defir  de  contribuer  par-là 
à  foutenir  la  dignité  de  fa  Maifon ,  il  en  ajoute  encore  de 
nouveaux ,  tirés  du  changement  qui  étoit  arrivé  dans  fa  for- 
tune ,  lorfqu'il  avoit  embrafTé  l'Etat  Eccléiiaftique. 

11  donne  enfuite  tous  fes  biens  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  ; 
mais  il  ne  comprend  dans  fa  difpofition  que  les  biens  préfents  ; 
il  n'y  fait  aucune  mention  des  biens  à  venir. 

Quelque  étendue  que  foit  fa  difpofition  par  rapport  aux 
biens  préfents ,  il  fe  réferve  néanmoins  l'ufufruit  de  quelques 
Terres ,  du  nombre  defquelles  efl  le  Comté  de  Dunois  ,  la 
jouifTance  de  la  moitié  de  l'Hôtel  de  Longueville  ,  une  cer- 
taine quantité  de  meubles  ,  &  enfin  la  fomme  de  foixante 
mille  livres  une  fois  payée  ,  avec  la  liberté  de  couper  quel- 
ques bois  de  haute  futaye. 

Il  impofe  pluiieurs  conditions  à  fa  libéralité  jfans  lefquelles 
il  déclare  qu'il  n'auroit  jamais  fait  la  Donation. 

La  première  efl  que  nonobflant  la  Donation ,  il  cohfervera 
toujours  toutes  fortes  de  droits  honorifiques  dans  les  Terres 
dont  il  fe  réferve  l'ufufruit,  &  qu'il  aura,  la  liberté  de  nommer 
aux  OfHces  &  aux  Bénéfices  qui  feront  vacants. 
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La  féconde  condition ,  eu  la  liberté  de  pouvoir  difpofer  par 
1 6^6,  Tellament,  du  revenu  des  deux  années  qui  écherront  après  fa 
mort. 

La  troifieme  ,  eft  la  Loi  qu'il  prefcrit  à  M.  le  Comte  de 
Saint-Pol ,  &  la  néceffité  qu'il  lui  impofe  d'exécuter  tous  les 
Contrats  qu'il  avoit  faits  ,  foit  avec  Madame  de  Longueville, 
foit  avec  M.  le  Prince  de  Condé  ,  foit  avec  M.  Voifm  ;  de 
confirmer  la  décharge  qu'il  avoit  donnée  à  Madame  de  Lon- 
gueville  des  pierreries  énoncées  dans  l'Inventaire  ,  de  lui 
donner  une  autre  décharge  de  l'obligation  de  rendre  compte 
de  la  Tutelle ,  &  enfin  de  l'acquitter  de  toutes  les  dettes  de  la 
Maifon.  % 

La  dernière  &  la  plus  importante  ,  efl  le  droit  de  retour 
qu'il  ftipule  en  fa  faveur  &  en  faveur  de  Madame  de  Ne- 
mours, en  cas  que  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  vienne  à  décéder 
fans  enfants  ;  retour  néanmoins  ,  qui  ne  devoit  point  empêcher 
le  Donataire  de  difpofer  des  biens  qui  lui  furent  donnés. 

Le  vingt-cinq  Février  ,  M.  l'Abbé  d'Orléans  palTe  quatre 
Aftes  différents. 

Par  le  premier,  il  donne  un  pouvoir  général  à  Madame  de 
Lono^ueville  de  conférer  en  fon  abfence  les  Bénéfices  qui  font 
à  fa  collation,  de  nommer  ceux  qui  font  à  fa  préfentation  ,  & 
de  rempHr  les  OfHces  qui  font  vacants  dans  fes  Terres. 

Par  les  trois  autres  ,  il  donne  des  penfîons  viagères  à  la 
Demoifelle  de  Vertus ,  au  Sieur  Chevalier  de  Montchevreuil , 
&  au  Sieur  Trouillard. 

Le  vingt- fix  Février  eit  marqué  par  un  grand  nombre 
d'Aftes  j  &  le  feul  Teilament  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  fuf- 
fifoit  pour  le  rendre  célèbre. 

La  forme  de  ce  Teflament  n'eft  pas  moins  exempte  de 
foupçons  que  celle  du  premier. 

Il  eft  palfé  par-devant  Notaires  ,  &  l'on  vous  a  fait  remar- 
quer que  les  Notaires  avoient  omis  d'y  inférer  la  Claufe  or- 
dinaire ,  que  le  Tejlateur  leur  a  paru  fain  cT entendement. 

On  y  obferve  d'abord  ,  qu'une  des  principales  raifons  qui 
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îe  détermine  à  faire  Ton  Teilament  ,  eft  la  réfolution  qu'il  ^!^^=^ 
avoit  prife  d'entreprendre  de  longs  voyages.  1696. 

On  y  obferve  enfuite  ,  qu  il  confirme  la  Donation  qu'il 
avoit  faite  trois  jours  auparavant ,  &  qu'il  ne  veut  difpofer 
que  des  biens  dont  il  s'étoit  réfervé  la  libre  polTefîion. 

Après  quelques  legs  pieux  ,  &  d'autres  legs  qui  ne  regar- 
dent que  les  domeftiques  ,  &  entre  autres  le  iieur  Porquier  , 
qui  eft  Légataire  dans  ce  Teilament  de  la  fomme  de  dix-huit 
mille  livres  ,  il  fait  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  Légataire  uni- 
verfel,  &  il  révoque  tous  les  Teftaments  qu'il  pouvoit  avoir 
faits  avant  celui-là. 

Nous  expliquerons  dans  la  fuite  ,  quel  a  été  le  fort  8c  la  àç.^- 
tinée  de  ce  Teilament.  Achevons  d'expliquer  les  autres  A6les 
qui  ont  été  paifés  par  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Le  même  jour  ,  il  iigne  cinq  démiiîions  de  fes  Gouverne- 
ments ;  le  même  jour  il  donne  une  procuration  aufTi  étendue 
&:  auiîi  générale  qu'elle  puiiTe  l'être  ,  au  iieur  Porquier  pour 
adminiilrer  pendant  fon  abfence  les  revenus  des  biens  qu'il 
s'étoit  rélervés,  à  la  charge  de  lui  rendre  compte  de  fa  geftion 
de  iix  mois  en  iîx  mois. 

Eniin  huit  jours  après  ,  le  trois  Mars  fu^nt  ,  il  paroît 
que  le  iieur  Marquis  de  Beuvron  ayant  voulu  racheter  une 
rente  qu'il  devoit  à  la  Maifon  de  Longueville  ,  ne  fe  contenta 
pas  d'avoir  une  quittance  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  ,  il 
voulut  encore  que  la  préfence  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  &  fa 
Signature,  confirmaiTent  pour  toujours  la  fiireté  de  fon  paye- 
ment. 

Tels  font , Messieurs,  tous  les  A6les  que  M.  l'Abbé 
d'Orléans  a  faits  pendant  fon  féjour  à  Paris.  Deux  jours  après 
le  dernier  ,  il  eft  parti  dans  le  carroiTe  de  Lyon  avec  les  mê- 
mes domeiliques  qui  l'avoient  accompagné  dans  fes  premiers 
voyages. 

Il  paroît  que  de  Lyon  il  a  été  d'abord  en  Provence  ,  & 
enfuite  à  Strasbourg ,  &  qu'il  a  pris  des  eaux  en  Allemagne 
vers  le  mois  de  Septembre.  C'eft  tout  ce  que  nous  fçavons 
de  fes  voyages ,  depuis  le  6  Mars  idyi, 
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Pendant  tout  ce  temps  ,  il  a  écrit  pîufieurs  Lettres.  Il  a  lui- 
i6ij6,  même  arrêté  fes  comptes,  figné  les  quittances  ,  les  Lettres  de 
change ,  les  ordonnances  qui  étoient  nécefîaires  pour  la  dé- 
penfe  de  fa  Maifon.  Dans  la  plupart  on  ne  voit  aucun  veftige 
de  ce  Confeil  nécefîaire  qu'on  prétend  que  fa  Famille  lui  avoit 
donné.  Il  n'y  a  que  deux  ou  trois  pièces  dans  lefquelles  il  mar- 
que qu'il  a  pris  le  confeil  &  l'avis  du  (ieur  Dalmont. 

Ainfi  fe  font  écoulés  lîx  mois  ou  environ  depuis  fon  départ 
de  Paris  -,  &  fans  vouloir  encore  examiner  quel  étoit  alors  fon 
véritable  état ,  il  eft  certain  qu'au  mois  d'Oftobre  ,  on  crut 
qu'il  n'y  avoit  plus  d'autre  reffource  pour  prévenir  l'éclat  que 
fa  démence  ,  ou  ancienne  ou  récente  ,  pourroit  faire  dans  le 
Public,  que  de  l'enfermer  dans  une  Abbaye. 

On  choifit  d'abord  celle  de  Hautefelle,  où  il  fut  conduit  par 
le  fieur  de  Moucaut  en  vertu  d'une  Lettre  de  cachet  du  Roi. 
On  le  transféra  enfuite  en  celle  de  Chezal-Benoît  en  Berry , 
&  de-là  dans  le  Diocèfe  de  Lizieux ,  où  il  a  demeuré  pendant 
le  relie  de  fa  vie. 

Quoiqu'il  eût  perdu  entièrement  fa  liberté  ,  on  héiitoit  en- 
core à  lui  ôteLpubliquement  la  vie  civile  par  une  Interdi6lion 
juridique.      '^ 

On  différa  même  jufqu'en  l'année  1672  ,  à  délibérer  dans 
la  Famille  fur  l'ordre  que  l'on  devoit  apporter  dans  l'adminif- 
tration  de  fes  biens. 

Ce  fut  le  19  Janvier  1672  ,  que  l'on  afîembla  un  petit 
nombre  de  parents  illuftres ,  pour  donner  leur  avis  fur  l'état 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Madame  de  Longueviîle  ,  M.  le  Prince  de  Condé  ,  M.  le 
Duc  d'Anguien ,  Madame  la  PrincefTe  de  Conty ,  M.  ie  Comte 
de  Saint-Pol,  furent  les  feuls  parents  qui  affilièrent  à  cette 
afîemblée. 

Le  réfultat  de  leur  délibération  fut  qu'en  attendant  qu'on 
pût  pourvoir  autrement  aux  affaires  de  M.  l'Abbé  d'Orléans, 
il  falloit  fe  fervir  des  procurations  qu'il  avoit  données  avant 
que  de  partir  au  mois  de  Février  167 1. 

Que  Madame  de  Longueviîle  continueroit  de  nommer  aux: 
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Bénéfices  &  aux  Offices  vacants  en  vertu  du  pouvoir  que  fa 
procuration  lui  donnoit.  1696. 

Que  le  fieur  Porquier  adminiftreroit  les  biens  &  les  revenus 
comme  il  avoit  fait  jufqu'alors ,  conformément  à  la  procuration 
du  26  Février  1671. 

Enfin,  au  mois  de  Mars  1^72 ,  le  mal  parut  tout-à-fait  in- 
curable j  &  Madame  de  Longueville  eut  recours  au  trifte  mais 
néceiTaire  remède  de  l'Interdiftion. 

Elle  expofe  dans  la  Requête  qu'elle  préfenta  au  Roi ,  que 
M.  l'Abbé  d'Orléans  fon  fils  ,  fept  ou  huit  mois  après  que  la 
Tutelle  a  été  finie ,  &  quil  a  eu  atteint  fa  Majorité ,  ayant  entre- 
pris divers  voyages  dans  les  Pays  étrangers  ,  à  caufe  des  fati- 
gues qiiil  a  fouffertes ,  &  du  genre  de  vie  qiiil  a  mené  ,  fe  feroit 
trouvé  hors  d'état  de  gouverner  fes  affaires. 

Toute  la  Famille  aflemblée  fut  d'avis  de  l'Interdiélion  ,  & 
la  plupart  pour  marquer  la  maladie  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  , 
l'appellent  fon  infirmité  préfente ,  &  parlent  des  actions  quil  avoit 
faites  en  Allemagne  ;  termes  dont  on  prétend  tirer  de  grands 
avantages  pour  fixer  le  commencement  de  la  démence. 

Avant  que  de  prononcer  l'Interdiftion  ,  le  Roi  commit 
M^  Tubeuf ,  Maître  des  Requêtes  ,  pour  interroger  M.  l'Abbé 
d'Orléans ,  &  pour  recevoir  les  dépofitions  des  domefliques 
qui  étoient  auprès  de  lui. 

Cet  Interrogatoire,  ni  les  dépofitions  des  témoins  ne  font 
point  rapportées  aujourd'hui  ;  mais  il  y  a  grande  apparence 
que  M.  l'Abbé  d'Orléans  prononça  lui-même  fa  condamna- 
tion par  (è§  réponfes  ,  &  que  les  témoins  confirmèrent  la  preu- 
ve de  la  démence ,  puifque  le  Roi  rendit  peu  de  temps  après , 
l'Arrêt  de  fon  Interdiélion. 

Madame  de  Longueville  fut  nommée  Curatrice  ,  &  vous 
avez  enregifiré,  Messieurs,  les  Lettres-Patentes  qui  lui 
donnent  cette  qualité. 

Tel  a  été  le  cours  &  le  terme  de  la  vie  raifonnable  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans ,  dans  laquelle ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit  ,  on  peut  difi:inguer  deux  temps  : 

L'un  d'une  fagelle  ,  confiante  entre  les  Parties  ,  pendant 
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lequel  il  a  fait  &  les  donations  de  Neufchâtel,  &  le  Teflament 
1 096.  ^Qj^^  jyj^  \q  Prince  de  Conty  demande  lexécution  ;  &  ce  pre- 
mier temps  finit  au  mois  d'Août  1 670  ,  aulîi-tôt  après  fon 
émancipation. 

L'autre ,  douteux  &  obfcur ,  plein  de  ténèbres  &  d'incerti- 
tudes ,  dans  lequel  il  a  fait  les  Donations  &  le  Teflament  dont 
Madame  de  Nemours  fe  fert  pour  détruire  celui  de  l'année 
1 668  ;  &  ce  dernier  temps  commence  à  fon  émancipation  , 
&  finit  vers  le  mois  d'06lobre  1671. 

Il  femble  qu'après  l'avoir  fuivi  jufqu'à  ce  moment  fatal  où 
il  perdit  entièrement  la  vie  de  la  Raifon ,  nous  pourrions  pafTer 
tout  d'un  coup  au  temps  où  il  a  perdu  la  vie  de  la  Nature, 
puifque  fon  état  n'a  été  depuis  ce  moment  qu'une  longue 
mort.  Mais  comme  l'on  prétend  fe  fervir  de  quelques  a6les 
qui  ont  été  faits  dans  fa  Famille  après  fon  Interdi6lion ,  nous 
croyons  qu'il  eft  nécefTaire  de  les  expliquer  en  peu  de  mots  , 
pour  terminer  par -là  le  récit  des  principaux  faits  de  cette 
Caufe. 

M.  le  Comte  de  Saint-Pol  n'a  furvécu  que  peu  de  temps  à 
rinterdiftion  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  &  la  Maifon  de  Lon- 
gueville  reçut  en  la  même  année  1 67  2  ,  deux  plaies  mortelles  , 
dont  la  première  fit  perdre  la  raifon  à  M.  l'Abbé  d'Orléans,  & 
la  dernière  ôta  la  vie  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol. 

Il  fut  tué  au  fameux  pafTage  du  Rhin  ;  &  fi  la  France  vit 
dans  cette  occafion  jufqu'où  pouvoit  aller  fa  valeur  ,  elle  ne 
le  vit  que  pour  augmenter  la  douleur  qu'elle  eut  de  fa  perte. 

Le  droit  de  retour  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  avoir  toujours 
confervé  dans  toutes  les  Donations  qu'il  lui  avoit  faites ,  de- 
voit  avoir  lieu  par  fa  mort ,  &  rendre  à  M.  l'Abbé  d'Orléans 
les  grands  biens  dont  il  s'étoit  dépouillé  en  fa  faveur. 

La  Famille  fut  affemblée  pour  délibérer  fur  la  manière  dont 
on  devoir  exercer  ce  droit  de  réverfion^  au  nom  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans. 

L'on  confidéra  que  quoique  cette  condition  eût  été  impofée 
au  Donataire  dans  la  Donation  du  23  Février  1671  ,  on  lui 
avoit  pourtant  laifTé  la  liberté  d'engager  &  hypothéquer  les 
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biens  fujets  au  droit  de  retour  ;  &  la  Famille  crut  que  fuivant 

cette  claufe ,  il  falloit  commencer  par  payer  les  dettes  con-      1 6^6^ 

traftées  par  M.  le  Comte  de  Saint-Pol. 

On  étendit  même  plus  loin  l'interprétation  de  cette  claufe , 
8c  l'on  décida  qu'elle  étoit  feule  fuffifante  pour  autorifer  le 
legs  de  cinq  cent  mille  livres  que  M.  le  Comte  de  Saint-Pol 
avoit  fait  en  faveur  du  Chevalier  de  Longueville  ;  &  tous  les 
parents  alTembiés  furent  d'avis  que  ce  legs  devoit  être  payé 
fur  les  biens  compris  dans  la  Donation  du  23  Février  1671. 

Cet  avis  fut  homologué  par  un  Arrêt  de  la  Cour. 

Madame  de  Longueville  rendit  au  Roi ,  en  qualité  de 
Curatrice ,  la  foi  &  hommage  pour  les  biens  compris  dans 
la  Donation. 

Elle  obtint  un  don  des  droits  Seigneuriaux  ,  qui  fut  enre- 
giflré  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Depuis  ce  temps  elle  a  géré  la  Curatelle  ,  jufqu'à  fa  mort 
arrivée  en  l'année  1(^79. 

Après  fon  décès ,  la  Curatelle  fut  d'abord  partagée  entre 
M.  le  Prince  de  Condé  &  Madame  de  Nemours  ,  &  enfuite 
réunie  en  la  perfonne  de  M.  le  Prince  de  Condé. 

C'efl  à  lui  qu'on  a  rendu  tous  les  comptes  de  la  Curatelle , 
&  c'efl:  dans  ces  comptes  qu'on  rapporte  ,  comme  des  pièces 
non  fdfpeftes  &  des  titres  approuvés  ,  les  ordonnances  ,  les 
Lettres  de  change ,  les  arrêtés  de  comptes  fignés  par  M.  l'Abbé 
d'Orléans  dans  le  fécond  temps  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  ce  temps 
que  nous  avons  appelle  un  temps  de  ténèbres  &  d'incertitudes 
entre  les  Parties.  ^** 

M.  l'Abbé  d'Orléans  mourut  le  4  Février  de  l'année  16^4^ 
âgé  de  quarante-huit  ans*j  &  avec  lui  s'éteignit  pour  toujours 
la  race  des  Ducs  de  Longueville  :  heureufe  dans  fa  naiffance 
&  dans  fon  progrès  ,  par  les  avions  éclatantes  des  grands 
hommes  qu'elle  a  produits  -,  malheureufe  dans  fa  fin  ,  foit  par 
la  mort  prématurée  de  M.  le  Comte  de  Saint  -  Pol  ,  foit  par 
la  vie  encore  plus  trilte  &  plus  douloureufe  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans. 

Quatorze  jours  entiers  s'écoulèrent  après  fon  décès ,  fans 
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qu'il  parût  aucun  autre  Teilament  que  celui  qui  eft  favorable 
16^6,      aux  prétentions  de  M.  le  Prince  de  Conty. 

Enfin  le  1 8  Février  1694,  la  veuve  du  fleur  Porquier 
apporte  au  Lieutenant  Civil  deux  paquets  cachetés ,  l'un  des 
armes  de  la  Maifon  de  Longueville ,  l'autre  des  armes  du  (leur 
Porquier. 

On  trouve  écrit  fur  le  premier  de  ces  deux  paquets  , 
Tejiament  de  M,  l'Abbé  d'Orléans, 

Et  fur  le  fécond  :  DémiJJlon  du  Gouvernement  de  Normandie ^ 
&  des  Places  de  Caen,  Dieppe  ,  P  ont- de-U Arche,  &  Bailliage 
de  Caen, 

La  veuve  Porquier  déclare  que  l'une  &  l'autre  Infcription 
font  de  la  main  de  défunt  fon  mari.  Elle  ajoute  que  ces  deux 
deux  paquets  ne  font  point  fortis  de  fes  mains  depuis  fa  mort, 
&  elle  demande  qu'on  en  faffe  l'ouverture. 

Le  Lieutenant  Civil  ordonne  que  les  Parties  intérelTées 
feront  appellées. 

Et  le  même  jour  ,  en  préfence  du  Confeil  de  Madame  de 
Nemours ,  on  ouvre  ces  deux  paquets.  On  trouve  dans  le 
premier  ,  le  Tell:ament  du  16  Février  1671  en  minute  ,  mais 
accompagné  de  deux  feuilles  volantes. 

L'une  paroît  écrite  de  la  main  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  Se 
elle  a  été  reconnue  aux  Requêtes  du  Palais.  Elle  contient  dix- 
huit  noms  ,  à  chacun  defquels  il  y  a  une  Hgne  tirée  jufques  à 
la  fomme  qui  lui  répond  -,  &  il  paroît  que  c'étoit  un  Mémoire 
de  legs ,  que  celui  qui  l'a  écrit ,  vouloit  faire  à  quelques  per- 
fonnes  de  fa  Maifon. 

L'autre  feuille ,  que  l'on  a  trouvée  jointe  au  Teflament ,  eu. 
écrite  de  la  main  de  Porquier ,  &  il  lui  a  donné  pour  titre  : 
Projet  de  Codicille  que  M,  l'Abbé  d'Orléans  dejire  faire  eît 
confirmant  fon  Teflament. 

A  la  fin  de  la  dernière  ligne  ,  on  trouve  ces  mots  écrits  de 
la  main  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  :  A  Dalmont ,  le  Carroffe  & 
fes  appartenances. 

On  ouvre  le  même  jour  le  fécond  paquet,  &  l'on  y  trouve 
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ciiiqdémifTions  en  parchemin ,  de  M.  l'Abbé  d'Orléans,  fignées 

le  même  jour  26  Février  167 1.  169(5, 

La  repréfentation  de  ce  Teiiament  n'a  pas  empêché  M.  le 
Prince  de  Conty  de  demander  l'exécution  du  premier. 

Il  s'eft  pourvu  le  5  Mars  1694  ,  aux  Requêtes  du  Palais. 
Il  a  demandé,  comme  héritier  teftamientaire,  d'être  maintenu 
dans  la  poiTelîion  de  tous  les  biens  dont  le  Teflateur  avoir  pu 
difpofer  j  &  en  même-temps  il  a  intenté  la  même  a61ion  fous 
un  autre  nom  ,  en  demandant  la  délivrance  du  Legs  univerfeL 
Ceil  ainfi  qu'il  a  appelle  la  difpolition  dont  M.  TAbbé  d'Or- 
léans fe  fert  pour  lui  déférer  fa  fucceffion. 

Madame  de-  Nemours  ,  en  défendant  à  cette  Demande  ^ 
a  déclaré  d'abord  ,  qu'elle  ne  prétendoit  point  reconribître  la 
Jurifdi61:ion  des  Requêtes  du  Palais ,  ni  celle  de  tous  les  autres. 
Juges  du  Royaume  pour  ce  qui  regarde  Neufchâtel  ;  &  à  l'é- 
gard des  autres  biens,  elle  a  foutenu  que  le  Teilament  qui  fer- 
voit  de  titre  à  M.  le  Prince  de  Conty,  étoit  caduc,  &  que 
^d'ailleurs  il  étoit  révoqué  par  celui  du  26  Février  1671. 

M.  le  Prince  de  Conty  a  cherché  dans  le  Droit ,  des  Moyens 
pour  détruire  la  première  Défenfe  5  mais  il  a  été  obHgé  d'em- 
prunter du  fait  les  arguments  dont  il  veut  fe  fervir  pour  atta- 
quer la  dernière  :  &  ne  pouvant  difconvenir  qu'un  premier 
Teftament  ne  fut  révoqué  de' plein  droit  par  un  Teilament 
poilérieur,  il  s'efl  réduit  à  foutenir  que  le  Teflateur  étoit  privé 
de  l'ufao-e  de  fa  raifon,  &  qu'il  étoit  notoirement  en  démence 
fLx  mois  &  plus  avant  le  Teftament  de  1 67 1. 

11  a  articulé  ce  fait  par  une  Requête  précife.  Il  a  demandé 
permifîion  d'en  faire  preuve.  La  Sentence  le  lui  a  permis. 
Madame  de  Nemours  en  a  interjette  appel,  &  elle  demande 
qu'il  plaife  à  la  Cour ,  en  évoquant ,  en  tant  que  befoin  eft  ou 
feroit,  le  principal,  débouter-  M.  le  Prince  de  Conty  de  fa 
demande.  C'eft  à  quoi  fe  réduit  toute  la  Procédure. 

Telles  font  toutes  les  circonftances  du  fait ,  telle  efl  la  na- 
ture des  aftes  qui  vous  ont  été  exphqués.  Nous  nous  fommes 
fait  une  efpece  de  religion  dans  une  affaire  aufli  célèbre  qu'elle 
ell  importante,  de  n'omettre  aucun  des  faits  que  l'on  a  pro- 
Tome  II L  Um 
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pofés  de  part  &  d'autre  ,  quelque  léger ,  ou  même  quelque 
1 6^6,     inutile  qu'il  pût  paroître  ;  &  nous  croyons  qu'il  eft  de  notre 
devoir  de  vous  remettre  devant  les  yeux  avec  la  même  exac- 
titude ,  tous  les  moyens  de  l'une  &  de  l'autre  Partie. 

Madame  de  Nemours  foutient  que  jamais  il  n'y  eut  de^ 
Caufe  ni  plus  jufte  dans  la  rigueur  du  Droit,  ni  plus  favora- 
ble dans  les  règles  de  Téquité,  que  celle  qu'elle  foumet  au- 
jourd'hui à  votre  Jugement. 

Héritière  du  fang  ,  appellée  à  la  fucceilion  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  fon  frère ,  par  l'autorité  de  la  Loi ,  ou,  pour  mieux 
dire ,  par  la  voix  de  la  Nature  même ,  qu'oppofe-t-on  à  des 
titres  il  favorables  ?  Un  afte  qui  ne  fubfifte  plus ,  un  titre  de- 
venu caduc  par  la  mort  de  ceux  qui  avoient  été  le  principal 
objet  de  la  volonté  du  Teflateur  j  un  Fidei-commis  inutile  par 
le  défaut  de  la  condition  fous  laquelle  il  avoit  été  laiffé.  Ce 
n'eft  pas  tout  encore ,  un  Teftament  révoqué  par  deux  aftes 
poflérieurs ,  aufîi  fages  que  folemnels. 

La  première  volonté  du  Teflateur  n'efl:  point  favorable  à 
M.  le  Prince  de  Conty  ,  puifque  la  condition  fous  laquelle  il 
étoit  appelle  ,  n'ell:  jamais  arrivée  ;  &  la  dernière  volonté  lui 
eft  abfolument  contraire ,  puifque  le  fécond  Teftament  révo- 
que le  premier. 

Pour  établir  la  première  Proposition,  l'oo  vous  a  dit  que, 
fans  s'arrêter  ici  à  répandre  des  foupçons  qui  ne  fe  trouve- 
/  roient  peut-être  que  trop  bien  fondés  contre  le  premier  Tef- 
tament  ;  fans  vouloir  chercher  comment  un  homme  qui  ne 
fçait  pas  dans  le  préambule  de  cet  aéle ,  fi  fa  fucceffion  appar- 
tiendra à  fes  parents  ou  à  fes  amis ,  paroît  tout  d'un  coup  inf- 
truit  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  dans  la  fcience  du  Droit , 
c'eft-à-dire  ,  de  la  nature  &  de  la  force  des  différentes  efpeces 
de  Subflitutions  :  il  fuffit  de  s'attacher  aux  termes  mêmes  du 
Teftament ,  pour  reconnoître  que  le  Fidéi- commis  auquel 
MM.  les  Princes  de  Conty  font  appelles  ,  efl  devenu  abfolu- 
ment caduc  par  la  mort  des  héritiers. 

Le  Teflateur  a  envifagé  plufieurs  perfonnes  qui  ont  été 
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toutes  l'objet  de  fa  difpofîtion  ,  mais,  d'une  manière  bien  dif- 
férente. S'il  jette  les  yeux  fur  M.  le  Comte  de  Saint -Pol,  16^6. 
ou  fur  fes  enfants,  c'ell  pour  les  appeller  à  fa  fuccefTion  par 
une  inlHtution  dire6î:e.  S'il  envifage  enfuite  Madame  de  Lon- 
gueville  fa  mère ,  c'efl:  encore  pour  lui  donner  tous  les  droits 
que  l'on  peut  avoir  fur  une  Succeffion.  Il  joint ,  il  accumule 
en  fa  faveur  des  genres  de  Subltitution  très-différents.  Il  l'ap- 
pelle vulgairement ,  &  par  fidei-commis  ,  c'eft-à-dire  ,  que  fi 
M'  le  Comte  de  Saint-Pol  n'efl:  point  fon  héritier,  il  veut 
donner  ce  titre  à  Madame  de  Longueville  -,  &  que  quand 
même  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  feroit  fon  héritier  ,  il  veut 
encore  que  s'il  meurt  fans  enfants  ,  fes  biens  appartiennent  à 
Madame  de  Longueville.  La  volonté  du  Teilateur  lui  efl 
également  favorable  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas.  Mais  lorf- 
qu'il  paffe  de  Madame  fa  mère  à  Meilleurs  les  Princes  de 
Conty,  il  femble  que  fa  libéralité  diminue,  qu'elle  fe  renferme 
dans  des  bornes  plus  étroites  ,  à  mefure  qu'elle  s'étend  à  des 
dégrés  plus  éloignés.  Son  affeftion  fuit ,  pour  ainfî  dire ,  l'or- 
dre du  fang  &  de  la  parenté  5  &  au  lieu  qu'il  avoit  voulu  que 
fa  fucceffion  appartînt ,  par  quelque  voie  que  ce  pût  être ,  foit 
par  inflitution ,  foit  par  fidei-commis  ,  à  M.  le  Comte  de  Saint- 
Pol,  à  fes  enfants.,  &  à  Madame  de  Longueville,  il  n'appelle 
Meilleurs  les  Princes  de  Conty  que  par  une  feule  de  ces  voies. 
Il  change  &  de  volonté  &  d'expreflion  à  leur  égard.  Il  ne 
leur  défère  fes  biens ,  fi  l'on  peut  s'exprimer  ainfî ,  que  par  la 
médiation  de  Madame  de  Longueville. 

C'efl  elle  qui  doit  en  difpofer  en  leur  faveur  ;  elle  feule  efl 
chargée  de  leur  rendre  la  fucceffion.  Us  ne  font  point  inftitués 
à  fon  défaut  ;  &  s'ils  peuvent  efpérer  de  recueillir  un  jour  le 
fidei-commis  ,  c'efl  un  bienfait  qu'ils  ne  devront  pas  moins  à 
Madame  de  Longueville  qu'au  Teffateur.  En  un  mot ,  l'infli- 
tution  de  Madame  de  Longueville  efl ,  pour  ainfi  dire ,  un 
canal ,  un  pafTage ,  un  milieu  nécelTaire  entre  le  Teftateur  Sc 
Meilleurs  les  Princes  de  Conty.  Si  [es  bienfaits  ne  peuvent 
prendre  cette  route  ,  ii  ce  canal  efl:  interrompu ,  fî  ce  milieu 
§{ï  inhabile ,  les  extrémités  ne  peuvent  jamais  fe  rejoindre.  Un 
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î^^^^^^'^'^ï^  obftacle  invincible  fépare  le  Teftateur  &  ceux  qui  font  appelles 
^1696.      au  fidei-commis. 

Cette  déciîion  n'eft  pas  feulement  écrite  dans  le  Teflament 
même  ;  elle  efl  encore  conforme  &  à  l'autorité  des  Loix  ,  & 
aux  fentiments  des  Do61eurs. 

Au  milieu  des  contrariétés  apparentes  qui  fe  trouvent  fou- 
vent  entre  les  textes  de  Droit,  &  m.algré  le  conflit  des  opinions 
des  Dofteurs ,  il  efl  encore  certaines  maximes  confiantes  , 
invariables ,  contre  iefquelles  la  fubtilité  des  hommes  ne  fçau- 
roit  jamais  prévaloir. 

Il  y  en  a  deux  de  cette  nature  ,  par  lefquelles  cette  première 
queflion  de  Droit  doit  être  décidée. 

La  première  ,  eu  que  l'inlHtution  d'héritier  eft  la  bafe  ,  le 
fondement,  i'ame ,  pour  ainfi  dire  ,  &  l'efTence  du  Teflamenr, 
Tant  que  l'mflitution  fublifle  ,  le  Teifament  ne  peut  recevoir 
d'atteinte.  Eft-elle  détruite,  le  Teftament  fuit  fa  deiîinéej  & 
comme  l'héritier  feul  ell  chargé  des  legs  &  des  fidei-cbmmis  5 
avec  lui  s'éteint  l'efpérance  des  legs  &  des  fidei-commis. 

En  vain  voudroit-on  éluder  une  maxime  fi  certaine,  par 
une  dillinftion  plus  fubtile  que  folide  ,  entre  l'ancienne  Jurif- 
prudence  &  le  nouveau  Droit  établi  par  le  P^efcrit  des  Emoe- 
reurs  Severe  &  Antonin  ,  qui  a  décidé  feulement  que  le 
Subflitué  étoit  foumis  aux  mêmes  charges  auxquelles  l'Inflitué 
étoit  affujetti.  La  maxime  générale  qui  veut  que  la  caducité  de 
l'inflitution  entraîne  avec  foi  la  ruine  du  Teflament ,  fe  trouve 
non -feulement  dans  les  écrits  des  Jurifconfaltes  poflérieurs 
au  Refcrit  de  ces  Empereurs  ,  mais  encore  dans  les  ïnlHtuts 
de  Juilinien  ;  &  on  ne  préfumera  jamais  qu'une  maxime  fi 
confiante  ait  été  abrogée  par  le  nouveau  Droit,  jufqu'à  ce 
que  l'on  ait  fait  voir  que  les  Inflituts  de  Jullinien  ne  contien- 
nent pas  la  dernière  Jurifprud'ence. 

Que  fi,  malgré  toutes  ces  réponfes,  on  veut  emprunter  ici 
l'argument  de  la  Loi  ï  4,  Traclabatu?\  au  Digeile  de  Tejlam.  Milit. 
dans  laquelle  il  femblc  que  la  caducité  de  l'inditution  n'empêche 
pas  qu'on  n'admette  celui  qui  n'éroit  appelle  que  par  une  fubf- 
îiiution  fidei-commifTaire,  on  foutient  que  cette  Loi  eft  dans 
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lin  cas  tout-à-fait  (ïngulier  ;  que  c'eft  un  privilège  accordé  à 

la  faveur  de  la  liberté,  &  non  pas  un  Droit  commun  établi       ^6^6* 

par  toutes  fortes  de  Teilaments. 

Enfin ,  on  a  établi  un  fécond  principe  qui  n'efl  ni  moins 
confiant  ,  ni  moins  effentiei  à  la  déciiîon  de  la  Caufe ,  que  le 
premier. 

On  vous  a  dit  que  tous  les  Do£leurs  convenoient  que  l'in- 
terruption des  dégrés  n'étoit  pas  fuilifante  pour  anéantir  une 
Subflitution ,  c'ell:-à-dire  ,  que  quoique  les  premiers  Subftitués 
viennent  à  mourir  avant  l'Inilitué ,  ceux  qui  font  dans  un 
degré  plus  éloigné  recueillent  la  Subftitution  de  même  que  fî 
les  biens  avoient  palîe  par  tous  les  dégrés  prefcrits  par  le 
Teflateur.  Mais  en  même  temps  qu'ils  établiffent  ce  principe ,  « 

ils  y  ajoutent  deux  conditions  également  importantes. 
•  L'une ,  que  le  Tellament  ait  eu  au  moins  une  fois  fon  exé- 
cution ,  que  l'héritier  inflitué  ait  fixé,  pour  ainfî  dire ,  &  dé- 
terminé pour  toujours  ,  la  deflinée  du  Tellament  parl'adition 
de  l'hérédité.  Sans  cela ,  comment  des  Subftitués  pou rroient- ils 
profiter  d  un  Tciiament  caduc ,  inutile ,  anéanti  par  le  défaut 
d'héritier  ? 

L'autre ,  que  les  Subflitutions  foient  de  même  genre ,  c'efl:- 
à-dire ,  toutes  vulgaires  ,  ou  toutes  fidei-commiffaires.  Mais  û 
l'une  eft  vulgaire  6c  l'autre  fidei-commiffaire,  alors  l'interrup- 
tion feule  fuffit  pour  leur  donner  atteinte.  Jamais  un  fidei- 
commis  ne  peut  devenir  une  inftitution  ;  fa  nature  y  réfifte 
toujours.  Jamais  on  ne  préfumera  que  celui  qui  ne  doit  rece- 
voir la  fucce/îion  que  des  mains  de  l'héritier  inftitué  ,  puifie 
la  recueillir  de  fon  chef,  &  des  mains  mêmes  du  Teflateur. 

Telle  eft  la*Do6lrine  de  tous  les  Dodeurs,  deBartole,  de 
Faber,  de  Peregrinus,  de  Menochius  ,  d'Alexandre.  On  ne 
cite  que  les  plus  illuftres ,  tous  les  autres  fuivent  en  foule  leur 
autorité. 

Ce  n'efl  point  une  vaine  fubtilité  de  Droit,  fans  aucun  fon- 
dement de  juflice  ni  d'équité. 

Cette  rigueur  apparente  efl  fondée  fur  la  volonté  même 
du  Tçftateur, 
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Lpjrfqu  il  appelle  tous  fes  héritiers  de  la  même  manière  ; 
alors  leur  titre  efl  égal ,  indépendant  l'un  de  l'autre ,  auffi  fa- 
vorable dans  la  perlbnne  des  derniers  fubllitués ,  que  dans 
celle  des  premiers  inftitués  ;  &  le  changement  imprévu  qui 
arrive  dans  l'ordre  des  dégrés ,  contre  l'nitention  &  les  vœux 
duTeftateur,  n'empêche  pas  que  les  héritiers  les  plus  éloignes 
ne  foient  admis  au  défaut  des  autres. 

Mais  lorfque  le  Teftateur  diftingue  ceux  qu'il  choifit  pour 
facceffeurs  ,  par  des  carafteres  différents  j  lorfqu'il  appelle  les 
uns  direftement,  immédiatement,  certainement,  &  les  autres 
par  des  paroles  obUques  ,  indirecles,  conditionnelles  :  le  chan- 
gement d'expreffion  fait  préfumer  le  changement  de  volonté , 
iX  c'eft-là  le  jugement  que  la  raifon  naturelle  doit  faire  porter 
à  tous  les  hommes  fur  cette  claufe. 

Si  M.  l'Abbé  d'Orléans  eût  voulu  donner  le  même  droit 
à  Meilleurs  les  Princes  de  Conty  qu'à  Madame  de  Longue- 
ville  ,  il  les  auroit  inilitués  de  la  même  manière.  11  ne  fe  feroit 
pas  contenté  de  prier  Madame  fa  mère  de  difpofer  de  fes 
biens  en  leur  faveur  ;  il  auroit  dit  qu'en  cas  qu'elle  vînt  à  mou- 
rir avant  lui ,  il  les  inftituoit  fes  héritiers.  Cette  claufe  ne  lui 
étoit  ni  inconnue,  ni  nouvelle,  puifqu'il  s'en  étoit  fervi  pour 
déférer  fa  fuccefTion  à  Madame  de  Longueviile  au  défaut  de 
Mo  le  Comte  de  Saint-Fol. 

Il  ne  l'a  point  fait ,  donc  il  n'a  point  voulu  égaler  Meilleurs 
les  Princes  de  Conty  à  Madame  de  Longueviile  j  &  c'eil  ce- 
pendant ce  que  l'on  veut  faire  aujourd'hui,  contre  l'autorité 
des  Loix,  contre  le  fentiment  des  Doéleurs,  contre  lester- 
pies  mêmes  &  la  volonté  confiante  du  Teilateur. 

Que  (i  l'on  cherche  un  dernier  retranchement  dans  la  claufe 
codicillaire ,  Madame  de  Nemours  foutient  que  les  arguments 
qu'on  en  tire ,  ne  font  qu'une  vaine  couleur  qui  s'eiface  &  qui 
difparoît  d'elle-même ,  lorfqu'on  la  compare  avec  les  vérita- 
bles principes  du  Droit, 

Comment  pourroit-on  aujourd'hui  emprunter  le  fecours  de 
cette  claufe ,  après  que  M.  le  Prince  de  Conty  y  a  renoncé 
folemnellement  dans  la  première  demande  qu'il  a  formée  aux 
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Requêtes  du  Palais  ?  Il  a  pris  la  qualité  d'héritier  teftamen- 
taire  j  il  a  déclaré  par-là ,  qu'il  vouloit  foutenir  le  Teftament^  1 696 
non^comme  un  fimple  Codicille  ,  mais  comme  une  difpod- 
tion  folemnelle.  Les  Loix  Romaines ,  par  lefquelles  il  foutient 
que  cette  Caufe  doit  être  décidée  ,  lui  refufent  expreiïement 
la  faculté  de  revenir  à  la  claufe  codicillaire  qu'il  a  aban- 
donnée. Ce  retour,  ce  changement,  cette  variation  lui  font 
interdites  par  la  difpofition  précife  de  la  Loi  8  ,  au  Code  de 
Codicillis. 

On  ajoute  que  cette  claufe,  fuivant  l'avis  des  Dofteurs  , 
demeure  fans  force  &  fans  effet ,  fi  le  Notaire  n'en  explique 
les  conféquences  au  Tefcateur.  Quelle  apparence  de  croire 
que  le  Teftateur  l'ait  entendue  dans  l'efpece  de  cette  Caufe  ; 
lui  qui  ne  fçavoit  feulement  pas  que  fa  fucceifion  appartenoit 
à  {t%  parents  ,  &  non  pas  à  fes  amis. 

Mais  quand  on  fuppoferoit  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  auroit 
été  inftruit  de  la  nature  &  des  effets  de  la  claufe  codicillaire  , 
ce  feroit  inutilement  qu'on  fe  ferviroit  de  cette  claufe  pour 
faire  revivre  un  fidei-commis  éteint  par  la  caducité  de  l'infli- 
tution. 

Le  feul  domicile  du  Teflateur  fuffifoit  prefque ,  pour  décider 
cette  queflion.  Quoiqu'il  ait  fait  fon  Teffament  en  Pays  de 
Droit  Ecrit ,  c'eft  par  les  règles  du  Droit  Coutumier ,  auquel 
fa  naiffance  &  fon  domicile  le  foumettoient ,  qu'il  doit  être 
interprété.  Or  dans  nos  mœurs  ,  la  claufe  codicillaire  qui 
n'eil  qu'une  fuite  des  fubtilités  du  Droit  Romain,  efl  non-feu- 
lement inutile ,  on  peut  dire  même  qu'elle  eft  abfurde.  Nos 
Teftaments  ne  font  que  de  véritables  Codicilles  -,  &  puifque 
tout  l'effet  de  la  claufe  codicillaire  efl:  de  faire  confidérer  un 
.Teftament  comme  Codicille  ,  il  feroit  aufîi  fuperflu  que 
ridicule  d'inférer  une  claufe^  codicillaire  dans  un  afte  qui 
par  fa  nature  ne  doit  être  conddéré  que  comme  un  fimple 
Codicille. 

Que  fi  l'on  veut  s'attacher  fcrupuleufement  aux  principes  du 
Droit  Ecrit ,  ils  ne  feront  pas  plus  favorables  à  l'interprétation 
que  l'on  affede  de  donner  à  la  claufe  codicillaire. 
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Les  Jurifconfultes  Romains  ne  l'ont  inventée ,  fuîvant  la 
.169(5.  remarque  de  Jacques  Godefroy ,  que  pourfuppléerromiiïion 
des  Iblemnités  rigoureufes  du  Droit.  C'eil  à  quoi  fe  réduifent 
tous  les  effets.  Elle  peut,  par  exemple,  réparer  le  défaut  de 
rabfence  ou  de  l'incapacité  d'un  Témoin  ^  mais  ce  feroit  en 
abufer  que  de  vouloir  l'étendre  plus  loin  ,  &  de  foutenir 
qu'elle  peut  fuppléer  le  défaut  de  volonté  ,  ou  réparer  un  vice 
eûentiei  qui  attaque  la  fubilance  même  &  le  corps  du  Tefta- 
ment.  Defectwn  voluntatis  non  fupplet ,  dit  encore  le  même 
Jacques  Godefroy ,  nec  fujtinet  defeclum  in  fuhjlantiâ  Tejla^ 
menti, 

Cefl  cependant  l'extenfion  que  l'on  veut  donner  dans  cette 
Caufe  ,  contre  toutes  les  m^aximes  du  Droit,  à  la  claufe  co- 
dicillaire. 

Quoiqu'il  foit  confiant  que  lA.  l'Abbé  d'Orléans  n'a  voulu 
donner  fes  biens  à  Meffieurs  les  Princes  de  Conty  ,  que  fup- 
pofé  qu'ils  fulTent  acquis  à  Madame  de  Longueville,  on  veut 
néanmoins  fuppofcr  ici  qu'il  a  changé  de  volonté ,  &  qu'il  a 
defiré  que  fa  fucceiiion  appartînt  à  Meilleurs  les  Princes  de 
Conty  ,  indépendamment  de  la  condition  qu'il  avoit  impofée 
lui-même  à  fa  libéralité.  Et  fur  quoi  cette  préfomption  eft-elle 
fondée  }  Sur  ce  qu'un  Notaire  infère  à  la  fin  d'un  Teflament, 
une  claufe  que  le  Teilateur  n'a  jamais  entendue.  Ce  n'eft  pas 
ainfi  que  les  Loix  nous  ont  enfeigné  l'ufage  &  l'effet  de  ces 
claufes  codicillaires  ;  elles  en  ont  difHngué  de  deux  fortes. 
Les  unes  ne  font  que  de  ilyle  ,  telles  que  celles  qui  fe  trouve 
dans  le  Teilament  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  &  qui  ne  réparent 
que  le  défaut  de  folemnité. 

Les  autres  ,  font  des  prières  exprefies  faites  à  l'héritier  lé-» 
gitime  ,  d'acquitter  les  legs  &  les  fidei-commis  ;  &  comme 
elles  contiennent  une  nouvelle  volonté,  elles  peuvent  expli-? 
quer  ou  changer  la  première.  Mais  c'ell:  ce  qui  ne  fe  trouve 
point  dans  l'a6le  dont  il  s'agit. 

Enfin,  on  porte  encore  plus  loin  la  faufTe  interprétation  de 
Ja  claufe  codicillaire.  On  veut  qu'elle  ait  pu  réparer  un  vice 
glTentiel  qui  attaque  la  fubflance  du  Tcflament,  c'ef!:- à-dire, 

1^ 


PLAIDOYER.         w  281 

l€  défaut  d'inflitution  d'héritier.   Et  c'eft  ce  qui  ne  réfifle  pas 

anoins  à  la  nature  de  la  Claufe  Codicillaire  ,  qu'à  celle  du  Tel-      i<^'^6. 

tament. 

Quand  même  on  voiidroit  donner  à  cette  C/aufe  plus 
d'étendue  que  les  Jurirconfultes  Romains  ne  lui  en  ont  donné, 
elle  ne  pourroit  tout  au  plus  que  fubilituer  Madame  de  Ne- 
mours à  la  place  de  M.  le  Comte  de  Saint  -  Pol  ,  &  faire 
confidérer  l'héritier  légitime  comme  s'il  eût  été  l'héritier 
teflamentaire. 

Or  {i  M.  le  Comte  de  Saint -Pol  eût  été  en  état  de  re- 
cueillir la  fucceffion ,  il  n'auroit  point  été  obligé  de  remettre 
les  biens  du  Teftateur  à  Meilleurs  les  Princes  de  Conty ,  qui 
ne  dévoient  les  recevoir  que  par  les  mains  de  Madame  de 
Longueville.  Qui  pourra  donc  Ce  perfuader  que  la  Claufe 
Codicillaire  ait  plus  d'effet  par  rapport  à  l'héritier  légitime  , 
que  le  Teilament  n'en  auroit  eu  par  rapport  à  l'héritier  tefla- 
mentaire ? 

Après  avoir  détruit  le  premier  Teftament  par  lui-même  & 
par  le  défaut  de  volonté  du  Teftateur  ,  Madame  de  Nemours 
prétend  l'attaquer  encore  par  des  aftes  poftérieurs  ,  &  par 
une  volonté  contraire  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Depuis  le  Tellament  de  l'année  1668,  il  a  déclaré  deux 
fois  fa  volonté  par  deux  a6les  également  authentiques ,  &  deux 
fois  elle  a  paru  aufîi  contraire  a  M.  le  Prince  de  Conty  ,  que 
favorable  aux  héritiers  du  fan  g. 

Le  premier  de  ces  a61:es ,  eft  une  Donation  qu*on  ne  peut 
regarder  que  comme  une  révocation  expreffe  du  Fidei-commis 
fait  en  faveur  de  Meilleurs  les  Princes  de  Conty  :  Donation 
iiniverfelle  ,  incompatible  par  conféquent  avec  un  Fidei-com- 
mis univerfel.  Ces  deux  titres  fe  détruifent  mutuellement,  & 
dans  le  concours ,  la  dernière  volonté  l'emporte  conflamment 
fur  la  première:  Donation,  qui  dans  une  Claufe  eiTentielle  a 
pour  objet,  après  la  mort  du  Donateur,  Madame  de  Ne- 
mours ,  en  faveur  de  laquelle  il  ftipule  exprelTément  le  retour 
des  biens  qu'il  donne.  Quelle  preuve  plus  forte  &  plus  in- 
yincible  du  changen;ient  de  volonté  du  Teftateur,  que  devoir 
Tome  ///.  N  n 
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-'^-^y^  que  dans  le  même  cas  où  Ton  fuppofe  qu'il  avoit  voulu  donner 
'  ^  '      fes  biens  à  Meilleurs  les  Princes  de  Conty  ,  il  veut  au-contraire 
qu'ils  appartiennent  à  Madame  de  Nemours  ! 

C'efl  inutilement  qu'on  veut  introduire  une  différence  in= 
connue  aux  Légiflateurs,  entre  les  Fidei-commis  univerfels  & 
les  Fidei-commis  particuliers.  Les  uns  &  les  autres  font  l'ou- 
vrage de  la  feule  volonté  du  Teilateui*.  Les  uns  &  les  autres- 
s'évanouiiTent  lorfque  cette  volonté ,  qui  efl  leur  unique  fon- 
dement ,  eft  abfolument  changée. 

Mais  ce  n'eft  que  par  furabondance  de  Droit  que  Madame 
de  Nemours  fe  fert  de  ce  moyen.  Le  feul  Teilament  de  l'an- 
née 1671  ,  fuffit  pour  anéantir  la  première  difpofition  :  Tef- 
tament  revêtu  de  toutes  les  folemnités  introduites  par  nos  ■ 
Coutumes,  &  qu'on  ne  combat  que  par  les  vains  foupçons^ 
que  l'on  a  voulu  répandre  fur  l'état  &  fur  la  capacité  du 
Teftateur. 

Ce  n'ell  point  par  des  preuves  préfentes,  mais  par  des  ef-- 
pérances  de  preuves;   ce  n'ell  point  par  ce  que  l'on  fçait: 
aujourd'hui ,  c'eil  par  ce  que  l'on  fe  flatte  de  découvrir  un  jour ,.. 
que  M.  le  Prince  de  Conty  s'efforce  de  rendre  cette  difpofi- 
tion fufpe6î:e. 

Le  Teflament  tout  feul  fe  défend  par  lui-même  contre  une 
prétention  fi  infoutenable.  La  Juflice  ne  permet  jamais  qu'à^ 
regret  de  prouver  la  démence  d'un  Teflateur  -,  &  fi  elle  ac- 
corde quelquefois  cette  preuve ,  elle  veut  en  trouver  les  pre- 
miers commencements  dans  la  bizarrerie  ou  dans  l'obfcurité 
de  fes  difpofitions.  Mais  lorfque  fa  volonté  n'efl  pas  feule- 
ment une  Loi  claire  ,  mais  une  Loi  fage ,  tous  les  Do61eurs 
regardent  le  Teflament  même  comme  une  préfomption  de 
force  &  de  liberté  d*efprit ,  à  laquelle  on  ne  peut  rien  oppofer. 

Dans  l'Efpece  de  cette  Caufe ,  rien  de  plus  fage  ni  de  plus 
judicieux  que  le  Teflament  &  les  projets  de  Codicilles  qui 
l'accompagnent.  Le  Teflateur  a  diftingué  ce  qui  étoit  une 
réfolution  formée ,  de  ce  qui  n'étoit  qu'une  légère  idée  &  un. 
commencement  de  volonté.  Le  premier  a  été  la  matière  de 
fpn  Teflamenr  j  le  reflen'a  fervi  qu'à  faire  de  iîmpies  projets» 
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Quel  eu.  l'héritier  que  le  Teflateur  fe  choidt  dans  ce  Tel- 
tament?  C'ed:  celui  que  la  Coutume  lui  donne.   Qui   ofera      1696. 
l'acculer  de  démeiice ,  quand  il  efl  auffi  fage  que  la  Loi  même , 
Se  que  fa  dilpofition  ne  tend  qu'à  faire  ce  que  la  Nature  auroit 
fait  pour  lui,  s'il  étoit  mort  fans  faire  de  Teftament  ? 

Si  ce  Teilament  eft  fage ,  comme  les  deux  Parties  en  con- 
viennent ,  ou  il  eft  l'ouvrage  du  Teflateur  ,  ou  l'effet  de  la 
-fusseftion. 

S'il  eft  l'ouvrage  du  Teilateur,  comment  pourra-t-on  conce- 
voir qu'une  difpoiition  û  fage  ait  pu  être  diftée  par  un  imbé- 
cille  ? 

S'il  eft  l'effet  de  la  fuggelHon,  fur  qui  pourra  tomber  le 
foupçon  de  cette  fauffeté  ?  Sera-ce  fur  Porquier?  11  n'avoit 
nul  intérêt  à  détruire  le  premier  Teflament  :  il  y  étoit  Léga- 
taire d'une  penfion  viagère  de  dix-huit  cents  livres.  On  ne 
lui  donne  dans  le  fécond  Teflament,  qu'une  fomme  de  dix-huit 
mille  livres  une  fois  payée.  Cette  différence  eft- elle  affez 
coniidér-able  pour  le  faire  regarder  comme  l'auteur  de  la  fug* 
geftion.'' 

Sera-ce  donc  fur  Madame  de  Longueville  que  le  foupçon 
tombera?  Mais  ofera-t-on  l'avancer,  fans  que  le  Public  s'élève 
contre  cette  fuppoiition? 

Enfin  y  qui  font  ceux  qui  profitent  de  ce  dernier  Teftament  ? 
Ce  font  les  héritiers  du  fang.  Qui  font  ceux  qui  l'attaquent  ? 
Quelque  refpe6l  que  l'on  ait  pour  le  Prince  qui  le  combat 
aujourd'hui ,  il  ne  peut  être  confidéré  que  comme  un  Etranger, 
iorfqu  on  le  compare  avec  Madame  de  Nemours  ;  &  il  eft 
inoui  qu'on  ait  jamais  accordé  la  preuve  que  l'on  vous  demande 
aujourd'hui,  contre  des  héritiers  du  fang. 

Mais  fi  ce  Teftament  eft  une  Loi  inviolable  ,  lorfqu'on  le 
confidéré  en  lui-même,  que  fera-ce  fi  on  le  joint  à  tous  les 
aftes  qui  le  précédent ,  qui  le  fuivent ,  qui  l'accompagnent  ? 

Le  Teftateur  a  traité  avec  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  Se 
il  a  toujours  été  reconnu  capable  de  s'engager  avec  les  autres, 
&  de  les  engager  avec  lui. 

Il  çûntraQ:^  avec  fa  Famille^  dans  les  aftes  pafles  avec 
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Madame  de  Longue  ville ,  avec  M.  le  Prince  de  Condé  ,  avec" 
i6cj(5.      M.  le  Comte  de  Saint-PoL 

Il  traite  avec  des  Etrangers ,  d'ans  les  Contrats  de  Conflitu- 
tion  qu'il  a  faits  au  profit  de  M.  Voifm ,  &  dans  la  quittance- 
qui  a  été  donnée  en  fa  préfence  au  fieur  de  Beuvron. 

-    Enfin,  il  traite  avec  lui-même  dans  fon  Teflament. 

Dans  les  premiers  a6les ,  c'eft-à-dire ,  &  dans  ceux  qu'il 
pafîe  avec  fa  Famille ,  &  dans  ceux  qu'il  paffe  avec  des  Etran- 
gers ,  fa  fagelîe  eft  également  reconnue.  Et  Fon  voudra  qu  elle 
foit  devenue  douteufe  dans  le  feul  a8:e  qu'il  a  pafTé  avec  lui- 
même  ,  fi  Ton  peut  s'expliquer  ainfi  1 

Quel  Tefliament  fera  à  l'avenir  en  fureté  ;  quel  Teftateur 
pourra  fe  flatter  de  difter  une  Loi  inviolable  à  fa  poftérité , 
fi  des  aftes  de  cette  nature  ne  fuffifent  pas  pour  le  mettre  à. 
couvert  du  foupçon  injufte  de  démence  Ôc  de  foibleffe  d'efr 
prit  ? 

Comparera-t-on  la  preuve  qui  réfulte  de  ces  a6î:es  avec 
celle  qui  n'eft  fondée  que  fur  les  dépofitions  des  témoins  ,  & 
fera-t-on  dépendre  la  certitude  humaine  dans  une  matière  fi 
importante  ,  du  récit  peut-être  peu  fîncere ,  mais  toujours 
douteux  &  incertain ,  d'un  témoin  qui  rend  compte  à  la  Juftice 
d'un  fait  arrivé  il  y  a  plus  de  vingt-quatre  ans  ? 

Ces  a6îes  font  paffés  avec  des  perfonnes  dignes  du  refpeél 
&  de  la  vénération  de  toute  la  France ,  qui  ne  permettent 
pas  de  foupçonner  qu'ils  foient  l'ouvrage  d'une  fuggeflion 
étrangère,  plutôt  que  de  la  propre  détermination  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans. 

Ce  ne  font  point  des  Etrangers  auxquels  on  peut  quelque^ 
fois  diffimuler  le  véritable  état  de  celui  qui  s'oblige.  Ce  font 
.  les  premiers  Juges  &  les  premiers  témoins  de  la  capacité  ou 
de  l'incapacité  de  M.  l'Abbé  d'Orléans» 

Madame  deLongueville,  M.  le  Prince  de  Condé  fe  feroient- 
îls  contentés  de  l'engagement  d'un  homme  notoirement  inca^ 
pable  de  s'engager? 

La  fubilance  &  la  difpofition  de  ces  a6:es  ne  rend  pas  um 
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témoignage  moins  éclatant  à  la  fagefle  de  M.  l'Abbé  d'Or-  ,     -        u 
léans.  ï^9<^- 

Le  premier  ne  fait  qu'exécuter  ce  que  tous  les  Parents 
avoient  unanimement  approuvé  pendant  ia  Majorité. 

Doutera-t-on  de  la  fagefle  du  fécond ,  quand  on  voit  le 
grand  nom  de  celui  qui  s'unit  avec  lui  pour  le  figner  ? 

Les  donations ,  les  démiflions  ,  les  procurations  j  en  un  mot, 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  M.  l'Abbé  d'Orléans  pour  fe  dépouil- 
ler de  fes  biens ,  ne  porte-t-il  pas  le  cara8:ere  d'une  fage  & 
vertueufe  générofité  ? 

Il  n'a  fait  que  ce  que  font  tous  les  jours  dans  des  Maifons 
moins  illuflres,  les  aînés  qui  fe  confacrent  au  fervice  des 
Autels. 

Il's'étoit  dépouillé  dès  l'année  i(>6S,  du  plus  éclatant  de 
fes  titres  en  faveur  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol.  Il  a  achevé 
en  1671  ,  après  avoir  reçu  les  Ordres  Sacrés ,  de  confommer 
fon  facrifice  ,  en  lui  donnant  le  refle  de  fes  biens.  On  auroit 
pu  l'accufer ,  non  pas  à  la  vérité  de  démence ,  mais  d'avarice 
&  de  bizarrerie ,  s'il  n'étoit  pas  entré  dans  des  vues  û  propor- 
tionnées &  aux  engagements  de  fon  état  &  à  la  Dignité  de 
fa  Maifon.  Et  parce  qu'il  l'aura  fait,  on  voudra  le  repréfenter 
ici  comme  un  homme  que  fa  Famille  a  dépouillé ,  plutôt  qu'il 
ne  s'eft  dépouillé  lui-même ,  &  qui  a  renoncé ,  non  par  choix 
mais  par  néceffité ,  aux  grands  biens  que  la  Nature  lui  avoit 
donnés  ! 

Toutes  les  circonllances  de  la  Caufe  rélîflent  à  cette  cou- 
leur artificieufe  qu'on  a  voulu  y  répandre. 

Si  la  Famille  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  avoit  eu  cette  inten- 
tion ,  pourquoi  lui  faire  faire  cette  multitude  d'aéles  ^  un  feul 
pouvoit  les  renfermer  tous.  Difpofe-t-on  ainfi  de  la  volonté 
&  de  la  fignature  d'un  infenfé,  6c  ne  fe  hâte-t-on  pas  au- 
contraire  de  profiter  du  moindre  intervalle  favorable  ,  pour  le 
dépouiller  par  une  feule  fignature ,  parce  que  ces  intervalles 
font  des  moments  qui  pafîent ,  &  qui  quelquefois  ne  revien- 
nent jamais  ?  • 

Si  l'on,  vouloit  l'interdire  par  une  Donation ,  pourquoi  n'y 
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pas  comprendre  les  biens  à  venir  comme  les  biens  préfents  ? 
10960  Pourquoi  laiiler  à  un  infenfé  foixante  mille  livres  de  rentes, 
des  meubles  pour  cent  mille  livres ,  la  moitié  de  l'Hôtel  de 
Longueville?  Pourquoi  y  ajouter  cette  condition  efTentielle, 
cette  faculté  de  dirpofer  du  revenu  des  deux  années  qui  écher- 
ront après  fa  mort?  Cette  réferve  peut-elle  jamais  tomber 
dans  l'efprit  d'un  autre  que  du  Donateur  même  ?  Mais  fur-tout, 
pourquoi  y  ftipuler  le  retour  en  faveur  de  Madame  de  Ne- 
mours ?  Dira-t-on  que  Madame  de  Longueville  l'a  fait  par 
l'amitié  qu'elle  avoit  pour  Madame  de  Nemours  ? 

C'ell  en  vain  que  pour  foutenir  ce  fyftême  mal  imaginé  ,  oa 
vous  a  dit  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  s'étoit  dépouillé  même  de 
l'ufufruit  qu'il  fe  réfervoit  dans  la  Donation  ,  par  les  procura- 
tions qu'il  avoit  paffées.  Il  en  explique  lui-même  les  motifs  ; 
c'étoient  les  grands  voyages  qu'il  alloit  entreprendre.  Les  pro- 
curations ne  font  ni  irrévocables ,  ni  fi  étendues  qu'on  vous  l'a 
dit,  puifqu'elles  chargent  Porquier  de  rendre  compte  de  (ix 


mois  en  hx  mois. 


Enfin ,  comment  fera-t-on  entrer  dans  cette  fuppofition  Tafte 
pafîe  avec  le  fieur  Marquis  de  Beuvron  depuis  la  Donation  & 
le  Teflament? 

Que  s'il  pouvoit  refter  encore  après  toutes  ces  réflexions , 
quelque  léger  foupçon  fur  les  aftes ,  il  feroit  fufFifamment 
éclairci  par  deux  moyens  qui  ne  peuvent  recevoir  de  ré*- 
plique. 

Le  premier ,  ell:  la  conduite  même  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 
Le  fécond  ,  le  Jugement  de  toute  la  Famille. 

La  conduite  de  M,  l'Abbé  d'Orléans ,  qui  a  toujours  été 
dans  la  poireffion  paifible  de  toute  la  liberté  qui  peut  convenir 
à  un  homme  raifonnable  jufqu'au  jour  qu'il  a  été  enfermé. 

Maître  de  fes  allions ,  il  a  entrepris  plufieurs  voyages  avant 
le  Teftament ,  dans  lefquels  on  ne  remarque  rien  qui  puilTe 
donner  le  moindre  figne  de  démence.  L'hiftoire  que  l'on  a 
compofée  de  ce  qui  s'eil  pafTé  au  Gué  de  Loré  au  mois  de 
Novembre  1 670  ,  n'efl:  qu'un  de  ces  faits  inventés  avec  art  , 
qui  ne  fe  foutiennent  que  par  le  talent  de  l'Orateur ,  Ôc  qui 
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font  plus  propres  à  la  décoration  d'une  Caufe  ,  qu'à  fa  déci- 

fîon.  *  1696. 

Dans  le  cours  de  Tes  voyages ,  il  figne  des  Ordonnances  ^ 
des  Lettres  de  change,  des  quittances  ,  il  arrête  des  comptes. 
On  trouve  une  multitude  de  Signatures  non  fufpeftes ,  toutes 
également  dignes  d'un  homme  fage  &  maître  de  lui-même. 
Dira-t-on  encore  que  ces  fignatures  foient  l'ouvrage  de  fa  Fa- 
mille? Que  fi  dans  le  nombre  de  ces  arrêtés  de  comptes  on 
en  trouve  un  ou  deux  où  il  a  marqué  la  préfence  du  fieur 
Dalmont  fon  Ecuyer  ,  c'eft  une  circonftance  inutile  ;  &  û 
Dalmont  lui  avoit  été  donné  comme  un  Confeil  nécelTaire  , 
feroit-il  poffible  qu'on  ne  trouvât  que  ce  feul  compte  où  il  en 
fut  fait  mention? 

Ce  n'eft  pas  tout  encore.  Il  écrit  plufieurs  Lettres  à  Por- 
quier,  dans  lefquelles  il  fe  dépeint  tel  qu'il  étoit,  fans  artifice , 
fans  déguifement.  Si  l'on  n'y  découvre  pas  un  caraftere  d'efprit 
fort  élevé ,  on  n'y  voit  rien  du  moins  qui  foit  une  preuve  de  dé- 
mence. Ces  Lettres  font  auffi  judicieufes  que  celles  qu'il  a  écri- 
tes dans  le  temps  même  du  Teftament  dont  M.  le  Prince  de 
Conty  fe  fert  aujourd'hui;  &  s'il  étoit  aufiifage  dans  le  temps 
du  fécond  Teftament  que  dans  le  temps  du  premier,  en  faut-il 
davantage  à  Madame  de  Nemours,  pour  efpérer  un  fuccès 
favorable  dans  cette  Caufe  ?  - 

Enfin,  la  Famille  entière  rend  un  témoignage  avantageux 
à  fa  fagefTe,  non-feulement  par  tous  les  aftes  qu'elle  a  pafTés 
avec  lui ,  mais  encore  par  l'avis  qu'elle  a  donné  dans  le  temps 
de  fon  interdiftion ,  où  tous  les  Parents-parlent  de  la  foiblefîe' 
de  fon  efprit  comme  d'une  infirmité  préfente;  par  les  avis 
qu'ils  ont  donnés  après  la  mort  de  M,  le  Comte  de  Saint-Pol^ 
par  lefquels  ils  fuppofent ,  ils  confirment ,  ils  approuvent  I2 
Donation  faite  immédiatement  avant  le  fécond  Teflament  5 
par  les  comptes  mêmes  de  Porquier  ,  approuvés  de  M.  le 
Prince  de  Condé;  enfin,  par  tous  les  Arrêts  qui  ont  été  ren- 
dus avec  M.  le  Prince  de  Condé ,  &  qui  fuppofent  encore- 
une  approbation  tacite  de  la  Donation. 

Si  l'on  joint  à  ces  témoignages  publics  ^  des  preuves  non; 
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écrites  de  la  connoiffance  particulière  que  la  Famille  avoît  de  la 
1 6^6.  fagefle  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  û  l'on  confidére  que  Madame 
de  Longueville  fa  Mère ,  PrincefTe  que  fa  piété  a  rendu  l'exem- 
ple de  toute  la  France,  a  foufFert  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  ait 
dit  la  Mefle  dans  le  temps  même  où  l'on  prétend  qu'il  étoit 
entièrement  déraifonnable  ;  qu'elle  ne  l'a  point  empêché  de 
voyager  publiquement  par  toute  la  France  depuis  le  Tefta- 
ment  -,  qu'enfin ,  elle  a  permis  qu'on  lui  écrivît  des  Lettres  , 
dans  lefquelles  on  lui  rend  un  compte  exaft  de  fes  affaires  , 
Lettres  auxquelles  il  répond  très-pertinemment  :  pourra-t-on 
fe  perfiiader  qu'une  PrincefTe  pieufe  ait  autorifé  par  fa  patience 
un  facrilege  ;  qu'une  mère  ait  conlenti  que  fon  fils  allât ,  pour 
ainfi  dire ,  promener  fa  folie  par  toutes  les  Villes  du  Royaur 
me  ;  &  qu'enfin  ,  une  perfonne  auffi  fage  que  Madame  de 
Longueville  ,  ait  voulu  qu'on  amusât  fon  fils  par  des  con^ 
fultations  frivoles  fur  fes  affaires ,  auxquelles  il  n  étoit  pas  en 
état  de  répondre? 

A  tant  de  preuves  fi  fortes  ,  fi  folides ,  fi  convaincantes , 
Madame  de  Nemours  ajoute  un  feul  témoignage  plus  fort 
que  tous  ceux  dont  elle  fe  fert  ;  c'efi:  celui  de  M.  le  Prince 
de  Conty.  Sans  parler  de  l'incertitude  dans  laquelle  efi:  fon 
Confeil  fur  le  temps  auquel  la  démence  a  commencé  ,  ne 
fuffit-il  pas  pour  le  convaincre  par  lui-même  delà  capacité  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans ,  de  lui  oppofer  qu'il  poffede  cette  même 
Terre  de  Neile  qui  avoit  été  vendue  par  M.  le  Prince  de 
Condé  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  en  l'année  1 67 1  ?  La  vente 
que  Madame  de  Longueville  lui  en  a  faite  pendant  la  Cura- 
telle ,  fait  mention  de  celle  qui  avoit  été  faite  par  M.  le 
Prince  de  Condé  à  M.  l'Abbé  d'Orléans.  En  acquérant  cette 
Terre  il  a  reconnu  la  jufi:ice  du  titre  en  vertu  duquel  M.  FAbbé 
d'Orléans  la  poffédoit  ;  &  s'il  fçait  que  ce  titre  efi:  légitime , 
peut- il  s'empêcher  de  reconnoitre  en  même  temps  la  fageffe 
de  celui  qui  l'a  paffé  ? 

C'EST  ainfi  que  Madame  la  Ducheffe  de  Nemours  a  pré- 
tendu vous  faire  voir  que  M.  le  Prince  de  Conty  n'a  plus  de 
litre ,  à  caufe  de  la  caducité  du  pidei- commis  qui  nç  peut 

être 
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être  réparée  par  la  Claufe  Codiciilaire  ,  Se  que  quand  même 
il  auroit  un  titre  ,  il  feroit  révoqué  ,  foit  par  la  Donation  ,  i^9^« 
foit  par  le  Teftament  poflérieur  j  que  ce  Teftament  eft  un 
afte  auffi  fage  que  folemnel ,  qui  prouve  lui  feul  la  fagefîe  du 
Tellateur,  mais  qui  joint  avec  les  autres  circonftances ,  ex- 
clud  entièrement  la  demande  que  M.  le  Prince  de  Conty  a 
formée  pour  être  admis  à  faire  une  preuve  contraire  aux  prin- 
cipes du  Droit  ,  aux  maximes  de  l'équité  ,  aux  arguments 
invincibles  qui  réfultent  de  la  qualité  des  aftes  qui  enviro/n- 
nent  ce  Teftament,  de  la  conduite  du  Teftateur ,  de  la  recon- 
noilTance  de  la  Famille ,  &  de  l'aveu  tacite ,  mais  décifif ,  de 
M.  le  Prince  de  Conty  lui-même. 

Ainfî  la  Sentence  qui  lui  a  permis  de  faire  une  preuve , 
condamnée  par  tant  de  Loix  différentes ,  réfifte  elle-même  à 
toutes  fortes  de  Loix.  Elle  ordonne  la  preuve  ,  fans  qu'il  y  ait 
eu  aucun  fait  précis  articulé  par  les  Parties.  La  démence ,  à  pro- 
prement parler ,  n'eft  pas  un  fait  j  c'eft  la  conféquence  que 
l'on  peut  tirer  de  plufieurs  faits  dépofés  par  un  grand  nombre 
de  témoins.  C'étoit  donc  ces  faits  qu'il  falloit  articuler  préci- 
fément,  au  lieu  de  fe  contenter  de  lire  à  l'Audience  un  Mé- 
moire de  trois  ou  quatre  faits  peu  importants  ;  Mémoire  infor- 
me ,  qu'on  n'a  pas  même  ofé  communiquer.  Comment  Mada- 
me de  Nemours  pourra-t-elle  faire  une  preuve  contraire,  (i  elle 
ignore  les  faits  que  M.  le  Prince  de  Conty  prétend  prouver  ? 
La  Raifon  naturelle ,  l'efprit  &  la  Lettre  de  l'Ordonnance 
s'élèvent  également  contre  la  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais  ,  &  il  femble  que  tout  concourt  à  faire  yoir  que  la 
prétention  de  M.  le  Prince  de  Conty  eft  auiTi  injufte  &  irré- 
guliere  dans  la  forme  &  dans  le  fonds,  que  celle  de  Madame 
de  Nemours  eft  légitime  &  favorable  dans  l'un  &  dans  l'autre. 

M.  LE  Pe-INCe  de  Conty  prétend  au-contraire ,  que  tous 
les  principes  de  Droit,  toutes  les  circonftances  du  fait  s'expli- 
quent ouvertement  en  fa  faveur.  Tout  confpire  à  juftifier  le 
Jugement  célèbre  que  Meftieurs  des  Requêtes  du  Palais  ont 
Tome  II L  V  O  o 
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prononcé  dans  cette  Caufe.  On  ne  l'attaque  que  par  de  faufîes 
16^6,      couleurs,  ou  par  des  vaines  préfomptions. 

Il  pourroit  fe  difpenfer  d'entrer  dans  l'examen  des  queftions 
de  Droit  -,  elles  font  toutes  prématurées.  Vous  n'avez  point  à 
prononcer  dès-à-préfent  fur  le  fonds  des  Conteftations.  La 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ne  peut  être  confidérée  que 
comme  un  tempérament  innocent  ,  un  Interlocutoire  aufîi 
néceffaire  que  favorable  ,  qui  conferve  en  leur  entier  les 
droits  des  Parties  ,  qui  ne  préjuge  aucune  des  quelHons  de  la 
Caufe,  &  qui  ne  tend  qu'à  joindre  les  éclairciflements  du  fait 
aux  principes  du  Droit ,  pour  pouvoir  prononcer  en  même 
temps  fur  l'un  &  fur  l'autre. 

Mais  puifque  Madame  de  Nemours  le  force  malgré  lui ,  de 
s'engager  dans  une  difcufîion  prématurée,  il  foutient  que  {î 
la  rigueur  du  Droit  femble  d'abord  contraire  à  fon  titre,  la 
faveur  de  l'Equité  vient  heureufement  à  fon  fecours,  &  que  fi 
l'ancienne  Jurifprudence  eft  pour  Madame  de  Nemours  ,  il  a 
l'avantage  d'avoir  pour  lui  toutes  les  décidons  de  la  nouvelle. 

Il  convient  que  dans  les  règles  générales ,  le  Teftament 
n'efl,  à  proprement  parler  ,  qu'une  Inftitution  d'héritier ,  & 
qu'aufîitôt  que  ce  qui  fait  toute  l'effence  du  Teflament  eft 
anéanti ,  les  autres  difpofitions  ,  qui  ne  font  confîdérées  que 
comme  l'accelToire  ,  fuivent  la  deftinée  de  l'Inftitution. 

Mais  il  prétend  que  cette  règle  générale  n'a  point  lieu  à 
l'égard  des  Fidei-commis  univerfels,  qui  ne  font ,  fuivant  les 
idées  que  la  lumière  naturelle  donne  à  tous  les  hommes ,  que  des 
Inftitutions  véritables  ,  déguifées  fous  le  nom  de  Fidei-com.mis. 

Autrefois,  vous  a-t-on  dit,  dans  le  temps  de  la  naiffance 
des  Subftitutions  Fidei-commifTaires ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  fi 
la  caducité  de  l'Inftitution  fufïïfoit  pour  leur  donner  atteinte. 
Alors  les  Fidei-commis  étoient  purement  perfonnels.  Qu'eft- 
ce  qu'un  Fidei-commis  dans  fa  propre  fi  gnifi  cation?  Une  der- 
nière difpofition,  remife  entre  les  mains  d'un  héritier  infli- 
tué  ,  dont  la  bonne  foi,  l'honneur,  la  probité  étoient  connues 
du  Teflateur.  Dépofîtaire  de  fes  dernières  volontés ,  il  pouvoit 
même  ne  pas  les  exécuter  fans  perdre  la  Succefïïon»  Et  après 
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cela  fera-t-on  furpris  qu'une  dirpofition  fi  dépendante  de  la 

feule  fidélité  de  l'héritier  infi:itué ,  fût  regardée  comme  uni-      *  ^9^« 

quement  attachée  à  fa  perfonne  ? 

Mais  depuis  que  les  Loix  ont  aifujetti  les  héritiers  infiitués 
à  la  prefl:ation  des  Fidei-commis  -,  depuis  qu'elles  ont  décidé 
que  Tindignité  ,  la  répudiation  ,  la  mort  d'un  héritier  tefta- 
mentaire  chargé  de  Fidei-commis,  n'empêchoit  pas  que  fes 
cohéritiers  ne  fulTent  foumis  à  cetre  condition ,  comme  il  l'au- 
roit  été  lui-même  s'il  avoit  été  en  état  de  recueilHr  la  fuc- 
ceflion  ;  enfin  _,  depuis  que  par  le  Refcrit  folemnel  des  Empe- 
reurs Sévère  &  Antonin,  les  Subfi:itués  ont  été  aflujettis  aux 
charges  qui  avoient  été  impofées  àl'Infiiitué,  les  Fidei-commis 
n'ont  plus  été  regardés  comme  des  difpofitions  purement 
perfonnelles ,  les  Jurifconfultes  les  ont  confidérés  comme  une 
charge  réelle  qui  affe61:oit  la  totalité  de  la  fucceffion  ,  &  qui 
fuivoit  les  biens  entre  les  mains  de  toutes  fortes  de  polTefleurs. 
Et  parce  qu'on  pouvoir  croire  que  cette  maxime  ne  regar- 
doit  que  les  héritiers  tefl:amentaires ,  les  Jurifconfijhes ,  par 
une  interprétation  jufte  &  légitime  ,  ont  érendu  ce  principe 
aux  fucceiîîons  légitimes  ;  &  dès  le  moment  qu'un  Teftateur 
a  chargé  un  feuldes  héritiers  du  fang,  la  Loi  préfume  qu'il  a 
voulu  charger  tous  les  autres  à  fon  défaut.  C'efl  la  décifion 
précife  de  la  Loi ,  Si  Titio  61,  §.  i .  Q»  de  Legatis  2°. 

Ce  feul  principe  ne  fuffiroit-il  pas  pour  détruire  tous  les 
arguments  de  Madame  de  Nemours  ?  Elle  allègue  inutilement 
tous  les  textes  de  Droit  qui  décident  que  l'Inftitution  d'héri- 
tier eft  la  bafe  &  le  fondement  de  tous  les  Teftaments ,  8c 
que  fa  ruine  eft  fuivie  de  celle  de  toutes  les  autres  difpofi- 
tions. On  convient  du  principe,  mais  on  prétend  qu'en  ce  cas 
les  Fidei-commis  font  cenfés  répétés  à  l'égard  de  l'héritier  lé- 
gitime ;  que  fuccédant  aux  Hens ,  il  doit  les  prendre  avec 
leurs  charges  ,  &  que  cette  préfomption  efi:  autorifée  par 
Jufhinien  même,  dans  la  Loi  unique  §.  4.  Cod.  de  Caduc,  tolL 
qui  en  rend  cette  raifon ,  que  la  lumière  naturelle  difte  à  tous 
les  hommes  5  Neque  enim  ferendus  ejl  is  qui  lucrum  quidem 
ampleBitur ,  onus  autem  ei  annexum  contemnit. 

Ooij 
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j  Que  fi  Madame  de  Nemours  demande  encore  un  texte 
1 695.  précis ,  où  il  foit  exprelTément  décidé  que  la  force  de  cette 
préfomption  générale  a  lieu ,  même  à  l'égard  des  héritiers  du 
fang,  &  que  les  Fidei-commis  font  des  charges  qui  ne  les 
obligent  pas  moins  que  les  héritiers  teftamentaires  -,  M.  le 
Prince  de  Conty  foutient  qu'il  a  l'avantage  d'avoir  en  fa  faveur 
une  Loipofitive,  à  laquelle  on  n'a  pu  oppofer  aucune  réponfe 
fpécieufe. 

C'eft  le  Texte  deslLoix  1 3.  &  1 4.  au  Digefle  de  Te/i,  Mi- 
iitis. 

L'Inftitution  &  la  Subftitution  vulgaire  étoient  caduques 
dans  l'Efpéce  de  ces  Loix.  Dans  l'une,  il  s'agiffoit  du  Teila- 
ment  d'un  Soldat  ;  dans  l'autre  ,  du  Teftament  d'un  fimple  Ci- 
toyen. Que  deviendra,  demande  le  Jurifconfulte  ,  un  Fidei- 
commis  univerfel,  dont  le  Teftateur  avoit  chargé  l'Infiitué  & 
le  SublHtué ,  au  profit  de  fon  Efclave ,  auquel  il  laifîbit  en 
même  temps  la  Liberté  ? 

La  réponfe  femble  être  faite  pour  l'Efpéce  que  vous  avez 
à  décider. 

Si  c'efi:  un  Soldat  qui  ait  fait  le  Tefiament ,  le  Fidei-commis 
univerfel  fera  confidéré  comme  une  Inflitution  dire61e  ,  par  la 
faveur  de  la  volonté  du  Tefi:ateur  ;  &  cela  fans  aucune  dif- 
tin8:ion. 

Mais  Cl  la  même  quefi:ion  fe  préfente  dans  le  Tefl:ament 
d'un  fimple  Citoyen ,  alors  on  difhinguera  fi  l'Héritier  infti- 
tué  &  le  fubfiitué  font  morts  pendant  la  vie  du  Teflateur, 
dans  un  temps  où  il  a  pu  fçavoir  leur  mort,  &  y  apporter  le 
remède  convenable ,  en  changeant  fon  Tefi:ament  ;  alors  on 
n'établira  aucun  droit  nouveau ,  c'efi-à-dire  ,  que  le  Fidei- 
commis  fera  inutile.  Mais  fi  le  Tefiateur  n'a  pu  fçavoir  le 
décès  des  héritiers  inftitués  ,  ou  s'ils  font  morts  après  lui  avant 
l'adition  de  l'hérédité ,  en  ce  cas ,  on  accorde  à  l'Efclave  & 
le  Fidei-commis  &  la  liberté  -,  car  c'efi:  ainfi  qu'on  doit  enten- 
dre ces  paroles  :  Omnimodo  fuhveniendum. 

Jamais  on  n'a  pu  faire  à  la  quefl:ion  préfente ,  une  appli- 
cation plus  jufle  &  plus  heureufe  que  celle  de  cette  Lof. 
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Les  héritiers  ,  il  eft  vrai ,  font  décédés  avant  le  Teftateur  ; 
M.  le  Comte  de  Saint-Pol;,  Madame  de  Longueviile  ,  l'un  "1696. 
héritier  inftitué  ,  l'autre  appeilée  par  une  Subiîitution  vulgai- 
re ,  ne  lui  ont  pas  furvêcu.  Mais  le  Teflateur  étoit-il  en  état 
de  réformer  fon  Teitament  ,  de  remédier  lui-même  à  cet  ac- 
cident imprévu  ,  à  cette  mort  inopinée  qui  renverfoit  l'ordre 
qu'il  avoit  établi  dans  fa  fucceffion  ?  Bien  loin  de  pouvoir  le 
faire  ;,  on  peut  dire  qu'il  étoit  mort  lui-même ,  &  ce  n'eft  point 
ici  une  expreffion  figurée.  Ceil  ainfi  que  la  Loi  appelle  ceux 
que  la  fureur  retranche  du  nombre  des  hommes  raifonnables. 
L'interdiélion  étoit  prononcée  dans  le  temps  de  la  mort  de 
M.  le  Comte  de  Saint-Pol.  Y  eut-il  jamais  un  cas  plus  fem- 
blable  à  celui  de  la  Loi  ? 

Ce  n'eil  point ,  comme  on  vous  l'a  dit ,  un  cas  fîngulier ,  un 
privilège  extraordinaire ,  accordé  à  la  feule  faveur  de  la  Li- 
berté. La  Glofe  rejette  cette  interprétation  ,  ik  elle  décide 
nettement ,  que  cette  Loi  efl  devenue  par  fa  juflice  &  par 
fon  équité  ^  le  Droit  commun  ,  6c  la  dernière  Jurifprudence, 

Quelle  décifion  peut  jamais  paroître  plus  digne  d'être  reçue 
dans  nos  mœurs ,  que  celle  d'une  Loi  dans  laquelle  le  Jurif- 
confulte  rejette  ces  vaines  fubtilités  de  l'ancien  Droit ,  qui 
faifoient  honte  à  la  fagelTe  &  à  la  gravité  des  Romains  ,  pour 
ne  s'attacher  qu'à  la  jufle  &  légitime  interprétation  des  vo- 
lontés du  Teftateur  ? 

Son  intention  ne  peut  être  douteufe  :  quand  il  charge  fon 
héritier  d'un  Fidei-commis  univerfel ,  c'eft  afin  que  fes  biens 
pafTent  un  jour  au  Fidei-commifTaire  ;  &  cette  intention  fera- 
t-elle  inutile,  parce  qu'une  mort  imprévue  aura  enlevé  l'hé- 
ritier dans  un  temps  où  le  Teftateur  n'eft  plus  en  état  de  cor- 
riger l'injuftice  du  fort,  pour  nous  fervir  des  termes  d'une  Loi? 

Pourra-t-on  s'imaginer  que  ce  circuit,  &  cette  fuite  de  dé- 
grés, entrent  néceffairement  dans  l'exécution  des  volontés  du 
Teftateur ,  &  que  fi  cet  ordre  eÛ  une  fois  interrompu ,  il  veuille 
exclure  pour  toujours  de  fa  fucceffion ,  ceux  même  qu'il  y  avoit 
appelles  expreffément  ? 

La  vie  feule  de  l'Inftitué  pouvoit  fufpendre  l'effet  des  libé- 
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.  ralités  du  Teflateur.   Il  étoit ,  pour  ainfi  dire ,  un  obftacle 

1 696.  entre  lui  &  le  Fidei-commiffaire.  Quel  effet  fa  mort  doit-elle 
produire ,  fi  ce  n'efî:  de  rapprocher  le  Fidei-commiffaire  ,  bien 
loin  de  l'exclure  ? 

Si  rinftitué  a  été  préféré  en  un  fens  au  Subffitué  ,  ce  n'efl: 

que  dans  l'ordre  du  temps  j  mais  le  Subffitué  a  été  préféré  à 

i'inftitué  dans  la  propriété.  Et  û  cela  eft ,  il  eft  vrai  de  dire 

qu'il  a  reçu  des  témoignages  moins  prompts,  mais  plus  fo- 

Jides ,  de  l'affeftion  du  Teffateur.  Dira-t-on  qu'une  difpofition 

-qui  marque  plus  de  bienveillance  de  la  part  du  Teffateur ,  ait 

moins  d'effet  que  celle  qui  ne  donne  à  l  Inftitué  qu'un  fimple 

ufufruit  ?  Le  décès  de  l'ufufruitier  éteindra-t-il  la  propriété 

dans  la  perfonne  du  Fidei-commiffaire  ?  &  ne  fera-t-il  pas 

plus  naturel  de  dire  au  contraire ,  que  le  prédécès  de  l'Héritier 

inftitué  doit  être  regardé  comme  un  moyen  favorable  pour 

réunir  l'ufufruit  à  la  propriété ,  &  pour  avancer  le  temps  de 

la  reffitution  ? 

Toutes  ces  raifons ,  communes  à  tous  ceux  qui  font  appelles 
par  un  Fidei-commis  univerfel ,  font  bien  plus  fortes  dans  l'Ef- 
péce  de  cette  Caufe  ,  il  l'on  confîdére  que  c'eff  ici  un  fils 
qui  parle  à  fa  mère ,  qui  oublie  en  ce  moment  l'autorité  que 
la  Loi  lui  donne  de  commander  dans  fon  Teftament ,  pour  ne 
plus  fe  fouvenir  que  du  refpeft  que  la  Nature  lui  infpire  pour 
Madame  de  Longueville.  S'il  s'eft  expliqué  par  des  termes 
de  prières ,  ce  changement  dans  l'expreffion  ne  doit  en  faire 
.préfumer  aucun  dans  la  volonté  ;  &  la  feule  conféquence  que 
l'on  peut  en  tirer ,  c'eff  que  le  Teffateur  a  eu  plus  de  refpeél 
pour  Madame  de  Longueville ,  mais  non  pas  moins  d'affeÔion 
-pour  Mefîieurs  les  Princes  de  Conty  ,  que  pour  fes  autres  hé- 
.ritiers  teffamentaires. 

Enfin ,  fi  l'on  ajoute  à  toutes  ces  obfervations ,  que  la  claufe 
..qui  appelle  Meilleurs  les  Princes  de  Conty,  n'eft  pas  une 
claufe  diffinèle  &  féparée  de  celle  qui  inffitue  M.  le  Comte 
de  Saint-Pol  &  Madame  de  Longueville  :  fi  l'on  confidére  ce 
tiffu  ,  cet  enchaînement  ,  cette  fuite  d'expreffîons  ,  qui  ne 
3îiarc|ue  qu'une  feule  &  même  volonté  5  il  fera  aifé  de  con-= 
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dure'  que ,  puifque  la  volonté  du  Teftateur  a  égalé  à  l'Inftitu- 

tion  y  le  Fidei-commis ,  l'un  peut  ailement  fubfifter  fans  l'autre ,       ^  "9^* 

&  que  ni  la  Raifon  naturelle ,  ni  la  Loi  Civile  ,  ne  foufirent 

pas  que  l'on  dépouille  M.  le  Prince  de  Conty  d'une  fucceflion 

que  l'une  &  l'autre  lui  donnent  également. 

Mais  s'il  pouvoit  encore  refter  quelque  doute  fur  cette 
première  queftion ,  il  feroit  facile  de  le  diffiper  entièrement 
par  la  force  &  par  la  vertu  de  la  Claufe  Codicillaire  :  claufe 
à  laquelle  M.  le  Prince  de  Conty  n'a  point  renoncé,  comme 
on  vous  l'a  dit ,  puifqu'il  agit  dans  cette  Caufe  &  comme 
Héritier  inftitué ,  &  comme  Légataire  univerfel.  Le  Tefta- 
ment  établit  fa  première  qualité  j  la  Claufe  Codicillaire  efl:  le 
fondement  de  la  féconde. 

Après  cela ,  écoutera-t-on  les  foibles  arguments  dont  Ma- 
dàtne  de  Nemours  fe  fert  pour  éluder  la  force  d'une  Claufe  fi 
efficace } 

Croira-t-on  que  le  Teftateur  n'en  a  pas  connu  l'effet }  Quand 
même  un  fait  de  cette  qualité  pourroit  être  admis ,  n'y  a-t-il 
pas  des  preuves  convaincantes  dans  la  Caufe  même ,  de  la 
connoiffance  parfaite  qu'il  en  avoir  ?  &  ne  lit-on  pas  encore 
cette  même  Claufe  dans  une  des  Donations  que  M.  l'Abbé 
d'Orléans  a  faite  à  Neufchâtel  .'^ 

Dira-t-on  que  ces  Claufes  font  inconnues  dans  le  Pays 
Coutumier  ?  mais  il  s'agit  ici  d'un  Teftament  fait  en  Pays  de 
Droit  Ecrit. 

Diftinguera-t-on  deux  fortes  de  Claufes  Codicillaires  dans 
le  Droit ,  contre  les  termes  des  Loix  mêmes ,  contre  les  fen- 
timents  des  Do6leurs  qui  n*en  reconnoiffent  qu'une  feule  , 
&  qui  s'accordent  tous  dans  l'explication  qu'ils  donnent  de  fa 
nature  &  de  fes  effets  ?  . 

Il  n'y  en  a  aucun  qui  ne  dife  que  toutes  les  Claufes  Codicil- 
laires fans  aucune  diftinftion ,  font  regardées  comme  une 
prière  faite  à  l'Héritier  légitime  d'exécuter  le  Teftament. 
C'eft  ainfi  que  Bartole  ,  que  la  Glofe ,  que  M.  Cujas ,  que 
M.  Faber ,  que  Mantica  5  en  un  mot ,  que  tous  les  Auteurs 
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'^^^^^  que  Madame  de  Nemours  a  cités  fur  la  caducité  du  Fidei- 
^^9"'      commis ,  l'ont  expliquée. 

Ils  ont  tous  prévu  le  cas  dont  il  s'agit  dans  cette  Caufe  , 
c'eft-à-dire  la  caducité  de  la  SublHtution  par  le  défaut  d'Hé- 
ritier i  &  tous  ceux  qui  foutiennent  que  le  Fidei-commis  eil 
caduc  en  ce  cas  ,  y  ajoutent  une  exception  qui  convient 
parfaitement  avec  rÈfpéce  de  cette  affaire  -fi  ce  nejî  ^  difent- 
ïU'^r.bue  ieTejlatcur  ait  pris  la  précaution  dhnjérer  une  Claufe 
Çodicillaire  dans  fon  Tejiament, 

On  oppofe  inutilement  au  confentement  unanime  de  tous 
les  Do£teurs ,  des  Arrêts  qui  n'ont  nulle  application  à  la  quef- 
tion  que  vous  avez  à  décider,  des  Arrêts  rendus  dans  le  cas 
de  la  prétérition  d'un  fils  de  famille  :  défaut  effenriel  ,  qui 
joint  à  d'autres  circonftances  ,  anéantit  tout  le  Tellament , 
parce  qu'il  fait  préfumer  ou  la  fureur  ,  ou  l'imbécillité  du 
Teflateur  ,  ou  une  ignorance  excufable  ,  en  un  mot ,  un  dé- 
faut abfolu  de  volonté.  Mais  qui  pourra  dire  ,  après  avoir  vu 
le  Teftament  dont  il  s'agit ,  que  la  volonté  du  Tellateur  n'ait 
pas  été  favorable  à  Meilleurs  les  Princes  de  Conty  ? 

11  eft  certain  d'un  côté  ,  qu'il  a  voulu  qu'ils  fuffent  admis  à 
{a  fucceiîxon.  De  l'autre ,  il  n'eft  pas  moins  confiant  qu'il  s'eil 
fervi  de  la  voie  que  les  Loix  lui  accordoient  ^  pour  faire  exé^ 
cuter  fa  volonté  dans  tous  les  cas.  Il  en  a  chargé  fes  Hé- 
ritiers inflitués  ,  fuppofé  que  le  Teflament  fubfillât.  Il  en 
a  chargé  fes  Héritiers  légitimes  par  la  Claufe  Çodicillaire, 
fuppofé  que  le  Teftament  fût  détruit.  Que  peut-on  oppofer 
à  une  volonté  fi  générale  ,  fi  étendue  ,  fi  exprefie ,  &  pour 
nous  fervir  d'un  terme  confacré  par  les  Loix ,  à  une  volonté 
fi  énixe  ? 

Le  titre  que  M.  le  Prince  de  Conty  foutient ,  n'efl:  donc 
point  caduc.  La  volonté  de  la  Loi  ne  le  défend  pas  moins  que 
celle  du  Tellateur. 

Ce  Titre  n'eii:  point  révoqué.  Ni  la  Donation  ,  ni  le  Tefl:a- 
ment  poftérieur ,  n'ont  pu  lui  donner  atteinte.  C'elt  la  féconde 
Propofition  qu'on  a  voulu  vous  établir. 

Quand  même  on  fuppoferoit  que  la  Donation  auroit  été 

faite 
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faite  dans  un  temps  de  fagelTe  &  de  liberté  d'efprit  ,  elle  ne  .  

feroit  point  incompatible  avec  le  premier  Teftament.  Une  1696, 
Inllitution  &  une  Donation  n'ont  rien  de  contraire.  L'înftitu- 
tion  donne  la  cjualité  d'héritier  ;  la  Donation  ne  fçauroit  la 
détruire.  Elle  peut ,  à  la  vérité ,  diminuer  les  avantages  atta- 
chés à  cette  qualité  ,  priver  l'héritier  d'une  partie  des  biens  , 
épuifer  même  toute  la  fuccefîion  ;  mais  elle  ne  peut"  jamais 
ôter  à  l'héritier  un  titre  que  la  Loi  feule  ,  ou  la  volonté  du 
Tedateur ,  peuvent  donner  &  ôter  quand  il  leur  plaît. 

Un  legs  particulier  pourroit ,  à  la  vérité  ,  être  révoqué  par 

.un  {impie  changement  de  volonté  ;  mais  un  Fidei-commis 

univeriel  eil  regardé  comme  une  Inllitution  qui  ne  peut  être 

abrogée  que  par  une  volonté  auffi  folemnelle  que  celle  qui 

l'a  produite. 

Mais  on  foutient  que  fans  entrer  dans  tous  ces  moyens  de 
droit ,  le  feul  fuit  de  démence  fuffit  pour  détruire  tous  les 
arguments  que  l'on  tire  &  de  la  Donation  &  du  Teftament. 

Ce  fait  eil  prefque  déjà  prouvé  par  le  caraélere  &  par  la 
conduite  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  par  l'interdiftion  qui  fuit 
de  près  fon  Teftament ,  Se  qui  fait  préfjmer  qu'il  y  avoit 
long-temps  qu'il  étoit  en  démence ,  quand  on  a  eu  recours  à 
ce  dernier  remède  -,  enfin  ,  par  les  aftes  mêmes  dont  on  fe 
fert  pour  prouver  fa  fageffe. 

Après  de  tels  commencements  de  preuves ,  pourroit-on 
refufer  à  M.  le  Prince  de  Conty  la  permiffion  qu'il  demande 
d'ajouter  la  dépofition  des  Témoins  à  des  préfomptions  û 
fortes,  pour  éclaircir  entièrement  la  Religion  de  la  Juftice? 

La  démence  eft  un  fait ,  &  par  confequent  elle  peut  être 
prouvée  par  Témoins.  Ce  principe  efc  fondé  fur  l'autorité  des 
Loix,  fur  la  Jurifprudence  uniforme  de  tous  les  Parlements  du 
Royaume  ,  fur  la  Raifon  même  ? 

Qu'oppofe-t-on  à  une  maxime  dont  on  eft  obligé  de  recon- 
noître  la  vérité  ? 

La  fageffe  du  Teilament  ?  Mais  les  Dofteurs  mêmes  qu'on 
allègue  pour  foutenir  cette  conjefture  ,  s'élèvent  contre  la 
prétention  de  Madame  de  Nemours ,  &  ils  ne  regardent  ce 
Tome  III,  P  p 
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2  fait  que  comme  une  fimple  préfomption,  dont  l'unique  effet 


I  6q6.     eft  d'obliger  celui  qui  l'attaque  ,  à  la  détruire  par  une  preuve 
contraire. 

La  faveur  des  héritiers  inflitués'dans  ce  dernier  Teftament  ? 
Mais  cette  faveur  ei\  égale  de  part  &c  d'autre  ;  elle  eft  même 
plus  grande  dans  le  premier  Teftament  que  dans  le  fécond  , 
puifque  le  Teflateur  y  a  joint  Madame  de  Longueville  à  M.  le 
Comte  de  Saint-Pol ,  &  que  par  une  fage  prévoyance  de 
l'avenir ,  il  a  voulu  immortalifer  fa  mémoire  par  des  Subftitu- 
tions  aulîi  judicieufes  qu'elles  font  honorables  à  fa  Maifon. 

Dira-t-on  que  la  feule  qualité  de  celle  qui  profite  du  der- 
nier Teflament ,  fuffit  pour  exclure  la  preuve  que  l'on  vous 
demande  aujourd'hui  ?  On  ne  contefte  point  à  Madame  de 
Nemours  la  qualité  d'Héritière  du  fang.  Mais  par  quelle  rai- 
fon  ,  ou  par  quelle  autorité  pourra-t-elle  montrer  qu'il  fuffit 
d'être  Héritière  du  fang,  pour  pouvoir  profiter  de  la  dernière 
difpolition  d'un  imbécille  ,  &  pour  recueillir  le  fruit  de  la 
volonté  prétendue  d'un  homme  qui  n'en  a  point  ? 

Les  a6les  qui  accompagnent  ce  Teilament ,  font  autant  de 
témoins  qui  dépofent  hautement  contre  la  fagefîe  du  leila- 
teur  j  ils  prouvent  d'une  manière  invincible  deux  faits  égale- 
ment importants. 

L'un ,  que  le  Teflateur  n'y  a  eu  aucune  part  ;  qu'il  n'y  a  con- 
tribué que  de  fa  lignature  ;  que  fa  Famille  a  voulu  profiter 
d'un  refte  de  hberté  qu'elle  lui  accordoit ,  pour  terminer  fous 
fon  nom  toutes  les  affaires  qui  pouvoient  regarder  Madame 
de  Longueville. 

L'autre  fait ,  efl  que  par  le  moyen  de  ces  a6î:es ,  la  famille  de 
M.  TAbbé  d'OrlcaUS  avoir  prononcé  contre  lui  une  efpece  d'in- 
terdift ion  anticipée ,  une  interdi61ion  de  fait ,  moins  folemnelle, 
mais  non  pas  moins  efficace  qu'une  interdidion  de  Droit. 

Doutera-t-on  de  la  vérité  du  premier  fait  ,  lorfque  l'on 
confidérera  q^'e  pour  figner  le  premier  &  le  plus  im.portant 
de  ces  aftes  ht.  l'Abbé  d'Orléans  arrive  le  quinze  Janvier, 
qu'il  le  iigne  le  lendemain  matin,  fans  qu'il  ait  pu  en  examiner 
ni  les  claufes,  ni  les  conféquences  j  quand  on  remarquera  que 
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M.  le  Prince  de  Condé  avoit  figné  une  procuration  dès  le  1 5 
Janvier ,  jour  de  l'arrivée  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  pour  pafTer      1 696. 
le  contrat  de  vente  de  la  Terre  de  Nelle  j  que  cette  procu- 
ration eil  au  bas  du  projet  de  ce  contrat  ,  auquel  dans  la 
fuite  on  n'a  rien  changé ,  &  que  par  conféquent  l'aile  étoit 
non-feulement  réfolu ,  mais  écrit  &  entièrement  arrêté  avant 
que  M.  l'Abbé  d'Orléans  en  eût  pu  avoir  aucune  connoijQance  ? 
Doutera-t-on  encore  une  fois ,  qu'il  n'ait  eu  que  la  moindre 
part  à  ces  aftes  ,  lorfque  l'on  voit  qu'il  y  agit  plus  pour  l'in- 
térêt de  Madame  de  Longueville  que  pour  le  lien  ?  C'ell  pour 
elle  qu'il  parle  ,  qu'il  ftipule  ,  qu'il  contra6le  dans  tous  ces 
aftes.  La  Donation  qu'il  fait  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  doit 
être  nulle  ,  fi  le  Donataire  n'exécute  tous  les  contrats  que 
M.  l'Abbé  d'Orléans  avoit  palTés  avec  Madame  de  Longue- 
ville  ;  s'il  ne  la  décharge  non-feulement  des  pierreries  qui 
avoient  été  dépofées  entre  fes  mains  ,  mais  encore  du  compte 
de  la  tutelle.  Doutera-t-on  après  tout  cela  du  véritable  au- 
teur de  tous  ces  contrats  ? 

Mais  il  ce  premier  fait  eil  certain  ,  le  fécond  ne  l'eil:  pas 
moins  ,  &  il  efl:  encore  plus  important. 

Il  paroît  évidemment  ,  que  l'intention  de  la  famille  qui 
connoiflbit  l'état  de  M.  l'Abbé  de  Longueville  ,  a  été  de  le 
priver  de  tous  fes  biens ,  pour  lui  ôter  une  liberté  dont  il  ne 
pouvoit  plus  qu'abufer.  Et  qui  n'en  fera  perfuadé  ,  lorfque  l'on    . 
voit  qu'en  trois  jours  de  temps  l'aîné  de  la  Maifon  de  Lon- 
gueville renonce  tout-à-coup  aux  grands  biens  qui  pouvoient 
lui  appartenir  ;  qu'on  le  dépouille  en  même-temps  &  de  la 
propriété  &  de  l'ufufruit  ;  &  que  dans  un  temps  ,  où  il  étoit  à 
peine  majeur,  il  paiî'e  jufqu'à  douze  aftes  différents  ,  par  lef- 
quels  il  s'interdit  lui-même  &  pour  le  préfent  &  pour  l'avenir? 
La  Donation,  les  peniions  viagères  ,  les  démiiTions  de  Çqs 
Gouvernements  ,  lui  ôtent  fes  biens  préfents.  Le  Teflament 
dont  on  ne  le  laiffe  pas  le  maître  ,  &  qu'on  dépofe  entre  les 
mains  de  Porquier,  le  prive  des  biens  à  venir. 

Par  la  Donation ,  il  perd  tout  droit  de  propriété.    On  ne 
lui  laifîe  que  des  réfôrves  inutiles  j  une  fomme  de  foixante 
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mille  livres  à  prendre  fur  des  Fermiers  infolvables  j  le  revenu 
1^9^»      de  deux  années  qui  écherront  après  fa  mort. 

Les  procurations  lui  font  perdre  même  l'adminiftration  de 
l'ufufruit  qu'on  lui  laiiToit  pour  fubfifter  ;  de  forte  qu'en  trois 
jours  de  temps  ,  un  homme  qui  pouvoit  diipofer  de  deux 
cent  mille  livres  de  rentes ,  eit  réduit  à  ne  pouvoir  pas  même 
adminiflrer  un  ufufruit  modique  qu'il  fe  réferve. 

Bien  loin  que  la  multiplicité  de  ces  afres  ferve  à  prouver 
la  faselTe  du  Teâateur ,  ceù.  ce  nombre  même  de  douze  aftes 
palTés  aufu-tôt  après  fa  majorité  ,  dans  un  intervalle  cle  moins 
de  deux  mois  _,  qui  fert  à  montrer  combien  fa  famille  a  cr-a 
devoir  prendre  de  précautions  contre  lui. 

Enfin ,  tous  ces  acles  peuvent  fubfiiler,  quand  même  on  don- 
neroiî  atteinte  au  Tellament ,  puifqu'ils  font  tous  avantageux 
auTefl:ateur,  excepté  ceux  par  lefquelsil  fe  dépouille  de  tous 
{qs  biens  ;  &  ce  font  les  feuls  que  l'on  attaque  aujourd'hui. 

Quelle  difTérence  infinie  ne  doit -on  pas  faire  entre  un 
Contrat  &  un  Teilament  ?  Le  Confeil  qui  fait  la  bonté  de 
Fur  ,  fait  la  nulUté  de  l'autre  j  &  iî  la  docilité  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  a  pu  lui  fuiUre  pour  (igner  un  Contrat ,  fuiiira-t-elle 
pour  faire  valoir  fon  Tefiament  ? 

11  n'eil  pas  néceffaire  de  répandre  ici  des  foupçons  de  fug- 
geftion  contre  ce  Teilament.  Qu'il  foit  l'ouvrage  de  Porquier , 
comme  il  y  a  beaucoup  d'apparence ,  ou  d'un  autre  domellique 
dévoué  aux  intérêts  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol,  c'eil  ce  qui 
pourra  fe  découvrir  dans  la  fuite,  mais  qui  eil  allez  indifférent 
à  M.  le  Prince  de  Conty. 

Il  lui  fuffit  de  prouver  qu'il  n'efl  point  l'ouvrage  de  la  vo- 
lonté du  Teilateur,  fans  aller  chercher  quelle  cil  la  main-quî* 
a  conduit  la  iienne. 

Après  avoir  ainfî  expliqué  les  a61es  en  fa  faveur ,  M.  le 
Prince  de  Conty  prétend  tirer  le  même  avantage  des  comp- 
tes ,  des  Lettres ,  &  des  autres  pièces  par  lefquelles  on  tâche 
de  juilifier  la  conduite  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Que  trouve-t-on  dans  ces  comptes  }  Des  preuves  par  écrit 
mon-feulemeiit  de  l'avarice ,' mais  de  la  légèreté j mais  delà 
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bizarrerie  ,  mais  de  régaremen:  d'efprit  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans &  avant  &  après  le  Teftament.  169(5, 

C'eft-là  qu'on  voit  avant  le  Teilament  ,  cette  avanture 
inexplicable  de  la  fuite  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  à  la  vue  d'ua 
Valet-de-pied  de  M.  le  Comte  de  Saint-PoL  II  s'échappe  ,  il 
dirparoit  lui  troifiéme  ,  il  fe  dérobe  à  fes  gens.  Il  demeure 
caché  dans  une  Hôtellerie  à  Orléans  pendant  près  de  quarante 
jours.  Il  s'embarque  le  29  Décembre  fur  la  rivière  de  Loire 
pour  aller  à  Tours ,  &  ce  n'ell:  qu'avec  peine  qu'on  le  ramène 
enfin  à  Paris  le  1 5  Janvier ,  pour  figner  tous  les  aftes  qui  vous 
ont  été  expliqués. 

Après  le  Teilament,  fi  on  lui  laifTe  le  pouvoir  d'arrêter  les 
comptes  de  fa  maifon ,  pour  donner  cet  amufement  à  la  paJfTion 
naturelle  qu'il  avoit  pour  l'œconomie  ;  la  Famille  prépofe  le 
fieur  Dalmont  pour  être  l'Infpeckur  de  fa  conduite ,  Sz  lui- 
même  a  la  docilité  de  reconnoître  qu'il  a  arrêté  fes  comptes. 
en  préfence  &  par  l'avis  de  ce  Curateur  domeftique. 

S'il  figne  des  décharges  &  des  Lertres  de  change  -,  s'il  écrit 
à  Porquier,  par-tout  il  peint  le  défordre  &  le  dérèglement  de 
ion  efprit. 

Quelle  apparence  qu'en  cet  état  Madame  de  Longueville 
eût  fouffert  qu'il  eût  dit  la  Méfie  ?  Aufii  n'en  rapporte-t-on 
aucune  preuve  foHde. 

Enfin,  on  vous  fupplie  de  joindre  à  tous  ces  faits ,  ce  grand 
moyen  qui  fe  répand  fur  toutes  les  parties  de  la  Caufe  ,  que 
le  commencement  de  la  démence  efi:  incertain  ,  qu'il  eil 
impofîlble  de  préfumer  qu'elle  n'ait  commencé  que  dans  le 
temps  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  a  été  enfermé  ;  que  les  pa- 
rents n'ont  point  marqué  ce  moment  fatal ,  comme  on  a  voulu; 
vous  l'inhnuer  ;  que  bien  loin  que  l'on  puifie  fe  fervir  ici  du 
fuffrage  de  la  Famille ,  c'eil:  delà  conduite  m-ême  de  la  Famille 
que  M.  le  Prince  de  Conty  tire  fes  plus  grands  arguments  , 
puifque  c'efl  elle  qui  a  interdit  de  fait  M.  l'Abbé  d'Orléans  5, 
long-temps  avant  qu'il  le  fût  de  droit  ;  &  qu'en  un  mot,  toutes 
ces  approbations  prétendues  de  la  Donation^  ne  peuvent nuir© 
à  un  tiers  qui  n'y  a  jamais  eu  aucune  part^ 


302  T  R  E  N  T  ES  E  P  T  I  E  M  E 

Après  toutes  ces  raifons  ,  on  prétend  qu'il  feroit  inutile 
de  s'arrêter  à  répondre  à  une  pure  iubtiiité ,  par  laquelle  on 
oppofe  à  M.  le  Prince  de  Conty  comme  une  fin  de  non- 
recevoir  ,  qu'il  pofféde  la  Terre  de  Nelle  ,  qui  avoir  autre- 
fois été  vendue  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  par  M,  le  Prince  de 
Condé  :  comme  (1  l'on  pouvoir  prétendre  qu'un  Mineur  qui 
acquiert  une  Terre ,  eil  préfumé  par-là  confirmer  &  approu- 
ver les  titres  de  celui  qui  la  lui  vend  ,  &  reconnoître  qu'il 
étoit  capable  ,  non  pas  dans  le  temps  de  la  vente  qu'il  lui  en 
fait,  mais  dans  le  temps  qu'il  l'a  acquife. 

Il  ne  feroit  pas  plus  nécefiaire  de  répondre  à  une  objeftion 
de  forme ,  qui  regarde  la  prononciation  de  la  Sentence  des 
P».equêtes  du  Palais.  Si  l'on  eût  confulté  pour  Madame  de 
Nemours  ,  tous  les  Arrêts  qui  permettent  la  preuve  de  la 
démence ,  on  auroit  vu  qu'ils  la  permettent  tous  en  général , 
fans  articuler  aucun  fait  particulier. 

En  effet,  qui  pourroit  en  fixer  le  nombre  &  la  qualité  , 
avant  que  la  preuve  foit  faite?  Mais  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas 
tant  ici  de  prouver  la  démence ,  que  d'en  fixer  le  commence- 
ment. Ceft-là  Tunique  &  le  véritable  fait  qu'articule  M.  le 
Prince  de  Conty,  &  dont  la  Sentence  a  ordonné  la  preuve. 

En  cet  état ,  qui  pourroit  vous  empêcher  de  confirmer  une 
Sentence  aufli  fage  qu'elle  efl:  légitime  ?  Seroit-ce  le  défaut  du 
premier  titre  ?  Mais  il  eft  appuyé  fur  les  fondements  trop 
folides  &  trop  inébranlables  ,  pour  pouvoir  jamais  recevoir 
d'atteinte.  Seroit-ce  la  validité  du  fécond?  Mais  qui  pourroit, 
au  milieu  de  tant  de  préfomptions,  le  regarder  comme  un  a(S:e 
valable  ;  ou  du  moins  qui  pourroit  refufer  à  M.  le  Prince  de 
Conty  le  moyen  de  donner  à  ces  préfomptions  ,  le  degré  de 
certitude  qui  leur  manque  ? 

Voila,  Messieurs,  quel  efl  le  véritable  état  de  la 
Conteftation  fur  laquelle  vous  avez  à  prononcer. 

Nous  avons  tâché  de  vous  remettre  devant  les  yeux ,  les 
circonfiances  principales  du  fait ,  &  les  moyens  elTentiels  qui 
rendent  la  décifion  de  cette  Caufe  obfcure ,  incertaine ,  &  diffi- 
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elle.  Nous  tâcherons  de  découvrir  demain  les  véritables  pré- 
fomptions  de  la  volonté  du  Teflateur  dans  le  premier  temps  ,      7606* 
&  de  fa  fageffe  ou  de  fa  démence  dans  le  fécond.  Ce  font  les 
deux  points  eflentiels  auxquels  fe  réduit  toute  cette  Contef- 
tation. 


SECONDE      AUDIENCE. 

APre's  vous  avoir  expliqué  dans  la  dernière  Audience, 
&  les  circonftances  effentielles  du  fait ,  &  les  princi- 
paux moyens  des  Parties ,  nous  avouons  fans  peine ,  que  nous 
ne  voyons  approcher  qu'avec  crainte  le  moment  où  nous 
allons  être  obUgés  de  vous  propofer  nos  fentiments  fur  une 
affaire  fi  importante. 

Quelque  étendue  qu'elle  foit ,  nous  ofons  dire  qu'elle  nous 
paroifToit  facile  à  expliquer  ,  lorfqu'il  n'étoit  queftion  que  de 
balancer  les  moyens  de  part  &  d'autre ,  &  non  pas  de  décider 
de  leur  force  &  de  leur  mérite. 

Nous  n^vions  qu'à  oppofer  un  Teftament  à  un  autre  Telîa- 
ment ,  à  combattre  des  Loix  par  d'autres  Loix  ,  à  détruire  des 
faits  par  des  faits  -,  en  un  mot ,  il  nous  fuffifoit  de  rendre  la 
Caufe  douteufe  -,  &  il  femble  qu'aujourd'hui  nous  foyions  obli- 
gés de  la  faire  paroître  aulîi  claire  &  aufîî  facile  à  décider  , 
qu'elle  paroiffoit  hier  obfcure  &  incertaine. 

Heureux  en  cet  état  ,  fi  les  obHgations  de  notre  Miniflere 
nous  permettoient  de  douter  toujours  ,  &  û  après  vous  en 
avoir  repréfenté  les  raifons  de  part  Se  d'autre  ,  il  nous  étoit 
permis  d'attendre  avec  le  Public ,  la  décifîon  que  vous  allez 
prononcer ,  au  lieu  d'être  obHgés  de  la  prévenir  en  quelque  ma- 
nière ,  &  de  marcher  avant  la  lumière  qui  doit  nous  éclairer. 

Mais,  puifque  la  loi  de  notre  devoir,  bien  loin  de  nous 
permettre  le  filence  en  cette  occafion,  nous  impofe  l'honora- 
ble nécefîité  de  vous  parler  dans  cette  Caufe  au  nom  du  Pu- 
bhc  ,  dont  l'intérêt  eft  remis  entre  nos  mams  -,  après  vous 
avoir  marqué  que  li'nous  n'ofons  efpérer  de  remplir  aujour- 
d'hui toute  l'étendue  de  notre  Mmillere,  nous  avons  du  moins 
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affez  de  connoilTance  pour  en  ientir  &  pour  en  craindre  td^t 
I  6q6»      le  poids  :  nous  ne  différerons  pas  davantage  de  vous  expliquer 
d'abord  quel  eil:  le  véritable  état  dans  lequel  nous  croyons 
que  cette  Caufe  doit  être  renfermée. 

Vous  avez  à  prononcer  fur  l'appel  d'une  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais  ,  qui  permet  à  M.  le  Prince  de  Conty  de 
prouver  par  témoins  ,  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  étoit  en 
clémence  lix  mois  &  plus  avant  le  TefLament. 

Madame  de  Nemours  y  joint  une  P^equête  à  fin  d'évocation 
du  principal.  Elle  prétend  qu'il  y  a  lieu  dès-à-préfent ,  d'in- 
firmer la  Sentence  ,  &  de  débouter  M.  le  Prince  de  Conty 
de  la  demande  principale  qui  fait  le  fujet  de  la  Conteflation 
entre  les  Parties. 

Quoique  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ne  prononce 
en  apparence  qu'un  Interlocutoire  ,  il  eil  certain  néanmoins 
qu'elle  juge  une  grande  partie  des  queilions  principales  de 
cette  Cauié.  Et  pour  en  être  convaincu  ,  il  fufHt  de  confidérer 
que  la  défenfe  de  Madame  de  Nemours  a  deux  parties  diffé- 
rentes. Elle  foutient  d'abord,  que  M.  le  Prince  de  Conty  n'a 
point  de  titre  ;  &  elle  ajoute  enfuite,  que  ,  quand  il  en  au- 
roit  un, il  feroit  révoqué  par  un  Teftament  pollérieur ,  auquel 
la  preuve  par  témoins  ne  fçauroit  donner  atteinte. 

Si  la  première  défenfe  de  Madame  de  Nemours  eff  jufte  Se 
légitime,  fi  elle  peut  prouver  que  le  Teffament  dont  M.  le 
Prince  de  Conty  emprunte  tout  fon  droit ,  foit  une  difpofition 
caduque  &  inutile  ,  la  féconde  défenfe  devient  faperflue  ;  &c 
fi  l'on  avoit  une  fois  décidé  que  M.  le  Prince  de  Conty  n'a 
point  de  titre,  vous  prévoyez.  Messieurs  ,  quelles  feroient 
les  confcquences  infaillibles  que  l'on  pourroit  en  tirer.  S'il  n'a 
point  de  titre,  il  n'a  point  de  qualité  :  s'il  n'a  point  de  qualité, 
il  n'a  plus  d'a61ion  ;  &  s'il  n'a  plus  d'aélion  ni  d'intérêt  dans 
cette  Caufe  ,  comment  l'admettroit-on  à  prouver  un  fait  qui 
devroit  lui  être  abfolument  indifférent ,  puifque  quand  même 
la  démence  feroit  certaine  ,  ce  feroit  Madame  de  Nemours 
qui  en  profiteroit ,  parce  qu'elle  ne  ferviroit  qu'à  faire  voir 
que  M.  l'Abbé  d'Orléans  eft  mort  fans  f^ire  de  îeffament  ? 

Mais 
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Maïs  au  contraire  ,  lorfqu'on  entre  dans  Texamen  de  u  "  '  ! 
cette  révocation;  lorfqu'on  admet  M.  le  Prince  de  Conty  16^6, 
à  prouver  qu'elle  a  été  faite  par  un  imbécille  ,  on  fuppofe 
qu'il  a  un  intérêt  folide  ,  une  a6lion  légitime ,  une  qualité 
certaine,  un  titre  fubfiftant  j  &  c'ell  ce  qu'ont  fait  MM.  des 
Requêtes  du  Palais.  Ils  n'ont  pas ,  à  la  vérité  ,  prononcé  ex- 
prelTément  fur  la  qualité  de  M.  le  Prince  de  Conty  :  ils  n'ont 
pas  décidé  formellement,  que  le  premier  Teftamentn'étoit  pas 
un  titre  caduc  ;  mais  ils  l'ont  décidé  tacitement  en  recevant  fa 
demande,  qui  ne  pouvoir  avoir  d'autre  fondement  folide  que  le 
Teftament  même  ^  &  c'ell:  ainli  que  la  Cour  prononce  fouvent 
fur  les  fins  de  non-recevoir ,  fur  des  prefcriptions  oppofées 
par  une  des  Parties.  En  admettant  l'aftioiî  que  l'on  prétend 
éteinte  ou  prefcrite ,  elle  condamne  ou  la  fin  de  non-recevoir, 
ou  la  prefcription  -,  &  ce  Jugement  tacite  n'efl:  ni  moins  fort 
ni  moins  décifif,  que  fi  elle  avoir  prononcé  expreflément  ôc 
formellement  fur  l'un  ou  fur  l'autre. 

Nous  croyons  donc  pouvoir  conclure  de  toutes  ces  ré- 
flexions ,  qu'on  doit  confidérer  la  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais ,  non  comme  une  fimple  Sentence  préparatoire  qui 
conferve  tous  les  droits  &  tous  les  Moyens  des  Parties  en 
leur  entier  ,  mais  comme  une  Sentence  qui  préjuge  la  pre- 
mière queftion  de  la  Caufe  ,  c'eft-à-dire^  la  validité  du  Titre, 
&  qui  prononce  un  Interlocutoire  fur  la  féconde,  c'eil-à-dire , 
fur  In  révocation  de  ce  même  Titre. 

L'appel  de  cette  Sentence  a  donc  porté  pardevant  vous  le 
fonds  ,  le  principal  des  conteftations  ;  &  telle  eft  la  condition 
des  Parties  qui  paroifient  dans  votre  Audience,  que  fi  vous 
infirmez  la  Sentence ,  vous  prononcerez  en  même-temps  un 
Jugement  définitif  fur  le  fonds  même  de  la  Contefi:ation  j  &  fi 
%^ous  la  confirmez  au  contraire ,  vous  laifierez  la  dernière  par- 
tie de  la  Caufe  en  fufpens  ,  jufqu'à  ce  que  la  dépofition  des 
témoins  ait  éclairé  la  Religion  de  la  Jufiice.  Ainfi  les  avanta- 
ges des  Parties  font  fi  inégaux  dans  cette  occafion  ,  que  l'une 
peut  gagner  abfolument  fa  Caufe,  ôc  ne  peut  jamais  la  perdre 
Tome  IIL  Qq 
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entièrement ,  au  lieu  que  Fautre  peut  tout  perdre  ,  &  ne  fçaii- 
1^96.     roit  tout  gagner. 

Après  vous  avoir  expliqué  la  véritable  décifîon  de  la  Sen- 
tence 5  qui  ne  nous  paroît  pas  auiïi  innocente  qu'on  a  voulu 
vous  le  perfuader,  nous  fuivrons  l'ordre  naturel  que  les  deux 
principales  queilions  de  la  Caufe  prélentent  à  l'efprit ,  &  nous 
examinerons  dans  les  deux  parties  de  ce  Diicours ,  les  deux 
Teflaments  qui  en  font  tout  le  iiijet.  Le  premier  efl-il  caduc  ? 
Le  fécond  a-t-il  été  capable  de  révoquer  le  premier  ?  C'ell:  à 
quoi  fe  réduit  toute  cette  Conteftation. 

Pour  traiter  avec  quelque  ordre  la  première  queftion  , 
c'eil-à-dire ,  la  caducité  du  Fidei-commis ,  nous  confidérerons 
ce  Fidei-commis  fous  les  deux  faces  différentes ,  fous  lefquel- 
les  l'une  5c  l'autre  des  Parties  vous  l'ont  propofé. 

Nous  examinerons  d'abord  le  Fidei-commis  en  lui-même, 
féparé  de  tout  le  refle  du  Teilament.  Nous  tâcherons  de  pé- 
nétrer dans  l'efprit  du  Teilateur  ,  de  fonder  la  profondeur  de 
fa  volonté  ,  &  nous  ne  croirons  pas  encore  qu'il  nous  fuffife 
de  l'avoir  reconnue  ,  fi  elle  ne  nous  paroît  conforme  aux  maxi- 
mes du  Droit ,  &  aux  régies  inviolables  de  la  Jurifprudence 
Eomaine. 

Nous  confidérerons  enfuite  le  Fidei-commis  j oint  à  la  Claufé 
Codicillaire  ,  dont  nous  efTayerons  de  vous  expliquer  en  peu 
de  mots  l'origine,  la  nature  &  les  effets. 

Mais  fans  nous  arrêter  plus  long-tems  au  plan  &  à  la  divi- 
fion  de  cette  Caufe ,  entrons  d  abord  dans  l'examen  du  F  idei- 
commis  confidéré  en  lui-même ,  &  indépendamment  des  au- 
tres clauies  du  Teflament  ;  Se  puifque  les  Jurifconfultes  Ro- 
mains reconnoiffent  eux-mêmes,  qu'il  n'y  a  rien  ni  de  pins 
abflrait  ni  de  plus  fubtil  dans  tout  le  Droit ,  que  les  queflions 
qui  regardent  la  nature  &  la  force  des  Subflitutions  ,  fouffrez. 
Messieurs  ,  que  pour  naus  expliquer  auffi  clairement  que  la 
difficulté  de  la  matière  peut  le  permettre  ,  nous  fuppofions  ici 
quelques  principes  généraux  par  lefquels  on  peut  connoître 
l'Efpéce  &  la  qualité  de  la  Subflitution  fur  laquelle  vous  avez 
à  prononcer. 
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Une  Loi  jufte  &  folemnelle  déféroit  toutes  les  fucceffions  ;'„  - 
aux  héritiers  du  fang  ,  &  les  fondateurs  du  Droit  Romain  ont  1696, 
cru  que  pour  les  en  dépouiller,  il  falloir  faire  une  Loi  qui  ne 
fût  ni  moins  juile  ni  moins  folemnelle  que  la  première.  Et 
parce  qu'il  auroit  été  auffi  abfurde  qu'impoflible  de  faire  une 
Loi  générale  qui  dérogeât  à  cette  Loi  naturelle  qui  appelle 
les  héritiers  du  fang  ,  l'on  donna  à  chaque  particulier  une  fois 
en  fa  vie  l'autorité  de  Légillateur.  Mais  en  même-temps  qu'on 
le  revêtifToit  de  ce  caraftere ,  on  lui  impofoit  la  néceffité  de 
propofer  fon  Teftament  non  comme  un  a61e  domeftique ,  mais 
comme  une  Loi  authentique  &  folemnelle.  Tout  le  Peuple 
étoit  témoin  de  ces  Loix  particulières ,  comme  des  Loix  qui 
regardoient  l'intérêt  Public.  Ce  n'eft  pas  tout  encore  ;  le  Tef- 
tament  n'étoit  pas  feulement  une  Loi  publique  par  les  folem- 
nités  extérieures ,  il  l'étoit  encore  par  les  termes  dans  lefquels 
il  devoir  être  conçu.  Le  Teflateur  qui  diftoit  une  Loi  invio- 
lable à  fa  famille  ,  devoit  parler  de  la  même  manière  que  le 
Légillateur  qui  propofoit  une  Loi  à  tout  le  peuple  R.omain. 
Et  de-là  vint  cette  néceffité  rigoureufe  qui  n'a  été  abrogée 
que  par  l'Empereur  Conftantin  ,  de  fe  fervir  dans  les  Inftitu- 
îions  d'héritiers ,  &  dans  les  legs  mêmes ,  de  paroles  confa- 
crées  à  l'ufage  des  Loix  ;  paroles  que  les  Jurifconfultes  appel- 
lent termes  direfts,  termes  impératifs,  dignes  de  la  Majeflé 
&  de  la  Puiffance  d'un  Légiflateur. 

La  mort  prématurée  des  héritiers  inflitués  ,  ou  le  refus 
qu'ils  faifoient  de  prendre  la  qualité  d'héritier  ,  éludoit  fou- 
vent  l'exécution  de  cette  Loi.  Ce  fut  pour  remédier  à  cet 
inconvénient  ,  que  l'on  inventa  l'ufage  des  Subftitutions  di- 
reftes  &  vulgaires  ,  pour  foutenir  par  une  longue  fuite  d'héri- 
tiers l'exécution  de  la  volonté  du  Teltateur.  Perfonne  n'ignore 
la  nature  de  ces  Subftitutions.  Elles  n'étoient,à  proprement 
parler ,  qu'une  féconde  Inftitution ,  ou  fi  l'on  veut ,  l'Inftitu- 
îion  d'un  fécond  ou  d'un  troiiiéme  héritier  ,  en  cas  que  les  - 
premiers  ne  recueilliffent  point  les  biens  du  Teftateur  ,  foit 
par  le  défaut  de  pouvoir  ,  ou  par  celui  de  volonté. 

A  cette  voye  qui  fut  la  feule  permife  jufqu'à  la  fin  de  la 

Qq  ^i 
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r- :  République  ,  on  en  ajouta  une  féconde  dans  le  temps  des  pre- 

169(5.  miers  Empereurs.  Au  lieu  que  jufqu'alors  les  Têilateurs  n'a- 
voient  parlé  qu'en  commandant ,  ils  commencèrent  à  fe  fervir 
de  Prières  ,  par  lefquelles  ils  fupplioient  l'héritier  inftitué  de 
rendre  leur  fucceffion  ,  ou  une  partie  de  leurs  biens  à  celui 
qu^ils  vouloient  choifir. 

La  Loi  qui  n'avoir  pas  encore  ^utorifé  cette  difpofition  y 
nimpofoit  d'abord  aucune  nécelîîté  de  l'accomplir.  Gomme 
la  pudeur,  la  bonne  foi,  l'équité  naturelle  en  avoient  été  le  feul 
fondem.ent,  elles  formoient  auffi  les  feuls  liens  qui  engageoient 
l'héritier  à  l'exécuter  ;  &  s'il  trahiffoit  les  dernières  volontés 
du  Teftateur ,  il  fe  déshonoroit ,  fans  perdre  la  Succeffion. 

Augude  fut  le  premier  des  Empereurs  qui  vengea  les  Tef- 
tateur  de  cette  perfidie.  Il  fit  une  nécefîité  inviolable ,  de  ce 
qui  n'étoiî  dans  fon  principe  qu'un  engagement  d'honneur  j 
&  les  Fidei-commis  commencèrent  dès-lors  à  être  auffi  fré- 
quents que  les  legs  &  les  autres  difpofitions  diredes. 

Si  les  termes  de  Prières  dans  lefquels  ils  étoient  conçus , 
étoienr  mioins  folemnels ,  ils  étoient  plus  utiles  que  les  termes 
direfts  qui  faifoienf  l'efTence  du  Teftament.  Ils  pouvoient 
être  adrefTés  non-feulement  aux  héritiers  inftitués  ,  quand  il  y 
avoit  un  Teftament  ;  mais  même  aux  héritiers  légitimes 
quand  il  n'y  en  avoit  point.  La  faveur  de  la  volonté  étoit  fî 
grande  dans  cette  difpo{î;ion ,  qu'il  femble  qu'on  auroit  craint 
d'y  donner  atteinte,  fi  Ton  eût  fait  dépendre  fon  exécution 
de  la  moindre  folemnité. 

L'ufage  des  Fidei-commis  porta  les  Jurifc  enfuit  es  à  difiin- 
guer  deux  fortes  de  Subftitutions  :  car  nous  ne  parlons  point 
ici  de  la  Subflitution  Pupillaire ,  qui  n'a  nulle  application  à 
cette  Caufe. 

La  première  Efpèce  de  Subfl:itution ,  fut  celle  qu'ils  appel- 
lérent  directe  &  vulgaire  ,  à  caufe  de  fon  ufage  commun  & 
permis  à  tous  les  Teftateurs ,  à  l'égard  de  toutes  fortes  d'hé- 
ritiers. 

La  féconde ,  fut  celle  que  nous  avons  nommée  Subjlimtioit 
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Fidei-comnnjjaire  ^  mais  que  les  Jurifconfultes  expriment  pref- 

que  toujours  par  le  terme  feul  de  Fidel-commis,  1696, 

Il  n'ell  pas  inutile  de  s'arrêter  ici  à  comparer  exa6lement 
ces  deux  genres  de  Subftitutions.  Leurs  carafteres  différents 
font  ablbiument  eflentiels  à  la  déciiion  de  cette  Caufe. 

La  Subftitution  vulgaire  ,  n  eft  ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit  ,  qu'une  vérirable  inftitution  d'héritier  ,  fecimda  hœredis 
Injliiutio ,  difent  tous  les  Jurifconfultes  :  féconde  Inftitution  , 
qui  ne  demande  pas  moins  de  folemnités  que  la  première  ,  & 
qui  ne  donne  pas  moins  de  droit  fur  la  totalité  de  la  fuccef- 
fion.  L'une  eft:  pure  &  fimple  ;  l'autre  efl:  conditionnelle ,  &: 
elle  ne  doit  avoir  fon  effet  qu'au  défaut  de  l'Inffitution.  De-là 
vient  que  toutes  les  fois  que  cette  condition  effentielie  vient 
à  manquer ,  c'eft-à-dire  ,  toutes  les  fois  que  l'héritier  inftitué  , 
recueille  la  fucceflion  ,  la  Subftitution  vulgaire  s'évanouit , 
aditâ  hère  dilate  evanefcit^  difent  encore  toutes  les  Loix;  &  ce 
feroit  avancer  un  paradoxe  dans  la  Jurifprudence  ,  de  foutenir  ■ 
en  général ,  que  l'hérédité  peut  être  recueillie  &  par  l'Inffitué , 
&  par  celui  qui  lui  efl:  fubftitué  vulgairement. 

Ainfî  cette  Subffitution  a  pour  ainfi  dire  ,  un  double  ca- 
raflere. 

Comme  Inffitution ,  elle  doit  être  revêtue  de  toutes  les  fo-   . 
lemnités  que  le  Droit  Civil  a  établies  pour  la  validité  des 
Teffaments. 

Comme  féconde  Inffitution ,  elle  ne  peut  jamais  avoir  d*effet 
que  lorfque  le  premier  Inftitué  n'eft  point  héritier  j  condition 
effentielie  ,  à  laquelle  la  deftinée  d'une  Subffitution  vulgaire 
eft  inféparablement  attachée. 

La  Subffitution  Fidei-commiffaire  a  deux  carafteres  direc- 
tement oppofés  à  ceux  qui  font  toute  l'effence  de  la  Subffitu- 
tion vulgaire. 

Premièrement,  elle  peut  être  faite  par  toutes  fortes  d'ex- 
preffions. 

Tout  ce  qui  explique  ;  difons  mieux ,  tout  ce  qui  fait  pré- 
fumer la  volonté  du  Teftateur ,  fuffit  pour  foutenir  cette  Efpéce 
de  Subffitution^ 
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Mais  ce  qui  la  caraftérife  encore  davantage  ,  &  qui  fait 

1696.       iT^ieiix  connoître  combien  ia  nature  eil  oppofée  à  celle  de  la 

Subflitution  vulgaire,  c'ell  qu'au  lieu  que  l'une  eft éteinte  fans 

retour  aufîi-tôt  que  le  premier  héritier  a  recueilli  les  biens , 

l'autre  au  contraire  n'a  fon  effet  que  lorfqu'il  les  recueille. 

Elles  font  donc  faites  fous  deux  conditions  direftement 
oppofées. 

L'une  fuppofe  qu'il  n'y  ait  point  d'héritier ,  l'autre  fuppofe 
au  contraire  qu'il  y  en  ait  un. 

L'exiftence  de  l'héritier  inftitué  anéantit  la  Subflitution  vul- 
gaire j  l'exiftence  de  l'héritier  inftitué  fait  fubfiller  là  Subflitu- 
tion Fidei-commifTaire.  L'une  difparoît  dans  le  temps  que  l'hé- 
rédité ell  acquife  j  l'autre  au  contraire ,  emprunte  fa  force 
de  l'adition  de  l'hérédité.  Ce  qui  fait  cefTer  l'une  ,  conferve 
l'autre  ;  &  ce  qui  efl  un  défaut  effentiel  dans  la  Subflitution 
vulgaire ,  eft  une  condition  néceffaire  pour  l'exécution  du  Fi- 
dei-commis. 

Comparons  maintenant  la  claufe  du  Teflament  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  ,  avec  ces  notions  claires  Se  certaines  de  la  nature 
des  Subflitutions. 

Mais  pour  le  faire  plus  facilement ,  reprenons  ici  les  ter- 
mes mêmes  de  la  Claufe ,  &  tâchons  d'en  découvrir  le  vérita- 
ble fens  : 

Etant  rinjîitution  Jî^ héritier  le  chef  ù  fondement  de  tout  TeJIa-- 
ment  &  ordonnance  de  dernière  volonté,  .,  a  fait  &  inflitué  fon 
héritier  univerfel  Charles-Paris  d'Orléans  ,  Comte  de  Saint-Poly 
fon  frère  puîné ,  <&  après  lui  fes  Enfants  naturels  &  légitimes  _, 
préférant  les  Mâles  aux  Femelles  y  &  venant  ledit  Seigneur 
Comte  de  Saint-Pol  à  mourir  avant  ou  après  ledit  Seigneur 
Tejlateur ,  fans  Enfants  naturels  &  légitimes  :  auxdits  cas  & 
chacun  d^eux ,  ledit  Seigneur  Teflateur  a  fuhflitué  &  fubjlitue 
vulgairement  ^  par  Fidel- commis  ,  ladite  Dame  Anne- Geneviève 
de  Bourbon  fa  très-honorée  Mère  ,•  la  fuppliant  très-humblement 
de  difpofer  defdits  biens  y  Elle  venant  à  mourir ,  en  faveur  de 
MM.  les  Princes  de  Coniyfes  Coufns-germains. 

Vous  voyez,  Messieurs  ,  que  l'intention  du  Teflateur  a 
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été  de  faire  quatre  différents  dégrés  d'héritiers ,  ou  plutôt  de 
faccelfeurs.  1096. 

Il  nomme  d'abord  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  fon  héritier  : 
voilà  le  premier  degré  d'Inftitution  ,  &  il  le  charge  d'une 
Subffitution  au  profit  de  fes  Enfants  -,  mais  comme  ce  cas  n'eft 
point  arrivé ,  nous  pouvons  retrancher  le  fécond  degré  ,  Se 
paffer  immédiatement  au  troifiéme  ,  qui  eu.  celui  de  Madame 
de  Longueville. 

Comment  eft-elle  fubflituée  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  ? 
L'intention  du  Teftateur  ne  peut  être  douteufe.  Il  marque  lui= 
même  qu'il  veut  qu'elle  foit  fubiHtuée  vulgairement  &  par 
Fidei'commis.  Développons  ces  expreflions ,  &  fubftituons  la 
chofe  à  la  place  des  termes  qui  la  fignifient.  Quelle  a  été  l'in- 
tention de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  quand  il  a  dit  qu'il  fubf- 
tituoit  vulgairement  &:  par  Fidei-commis  ?  Ne  cherchons 
point  l'explication  de  cette  Claufe  ailleurs  que  dans  la  Claufe 
même.  Il  a  marqué  le  cas  où  la  Subilitution  vulgaire  devoit 
avoir  lieu  ,  &  le  cas  où  le  Fidei-commis  devoit  avoir  fon 
effet. 

Et  venant  ledit  Sieur  Comte  de  Saint-Pol  à  décéder  avant 
le  Teflateur ;  voilà  le  cas  de  la  Subffitution  vulgaire,yr/'/-z:"(?r 
hères ,  hères  non  erit,  ou ,  après  le  Teflateur  fans  Enfants  y  voilà 
le  cas  de  la  Subffitution  Fidei-commîffaire  ,  c'eff-à-dire , 
que  n  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  ne  peut  être  fon  héritier  ^ 
Madame  de  Longueville  le  doit  être  ;  &  fi  au  contraire  5 
M.  le  Comte  de  Saint-Pol  après  avoir  été  fon  héritier ,  vient 
à  mourir  fans  Enfants ,  il  rendra  les  biens  du  Teffaieur  à  Ma- 
dame de  Longueville  ,  comme  chargé  de  Fidei-commis. 

Le  dernier  degré  de  Subflitution  qui  comprend  MM.  les 
Princes  de  Conty ,  n'eil  pas  plus  difficile  à  expliquer  que  les 
deux  précédents.  Il  fuffit  de  lire  les  termes  dans  lefquels  il 
efl  conçu ,  pour  reconnoitre  que  ce  n'eft  qu'un  fimple  Fidei- 
commis. 

La  fup pliant ,  &c. 

Tous  les  termes  de  cette  Claufe  marquent  évidemment 


312         T  R  E  N  T  E-S  E  P  T  I  E  M  E 

— .  '  '  !  que  le  Tellateur  n'a  voulu  faire  qu'une  fimple  Subflltutîon 
1696.      Fidei-commifTaire. 

I  '^.  On  y  voit  les  termes  de  Prières  ,  confacrés  par  le  Droit 
à  l'ufage  des  Fidei-commis  ;  termes  qui  ne  peuvent  jamais 
convenir  à  une  Subditution  vulgaire.  Elle  n'eil,  comme  nous 
venons  de  le  dire  ,  qu'une  féconde  Inftitution  aûfTi  folemnelle 
que  la  première  ,  &  par  conféquent  elle  ne  peut  être  faite 
par  des  paroles  obliquas  ^  précaires  &  indire6les ,  telles  que 
celles  dont  s'el}  fervi  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

2".  On  y  remarque  que  le  Teflateur  y  a  exprimé  le  cas 
dans  lequel  elle  devoit  avoir  lieu  ;  &  ce  cas  eR  uniquement 
^  précifément  celui  de  la  Subflitution  Fidei-commiUaire. 

Reprenons  encore  ici  les  termes  du  Teftament  ,  La  fiip^ 
j>liant  y  Sic.  Elle  venant  à  mourir^  &c. 

Ce  n'eft  donc  qu'au  moment  de  fa  mort  que  le  Teftateur 
la  charge  de  rendre  fes  biens  à  MM.  les  Princes  de  Conty, 
Il  fuppofe  donc  qu'elle  aura  recueilli  fa  fuccefîion  pendant  fa 
vie.  Or,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé;,  ce  cas  elî:  direfte- 
ment  oppofé  à  celui  de  la  Subftitution  vulgaire  ,  qui  fuppofe 
au  contraire  ,  que  le  premier  héritier  ne  recueille  jamais  la 
fuccefTion. 

En  un  mot ,  les  termes  de  ce  Fidei-commis ,  font  les  mê- 
mes que  ceux  de  la  Loi,  Epiftolam  y 5.  §.  jyiulier.  au  Digefte  ad 
Senatus-confult.  Trehell.  que  le  Jurifconfulte  appelle  des  paro- 
les de  Fidei-commis.  Fidei-commijit  in  hœcverha  :  Rogo  te  ut  id 
(juod  ad  te  ex  bonis  meis  pervenerit  ,  fadas  pervenire  ad  filium 
tuum. 

Que  fi  l'on  dit  que  le  Teilateur  n'a  changé  d'exprefTion  que 
par  le  refpeél  qu'il  avoir  pour  Madame  fa  Mère  : 

Premièrement,  on  peut  dire  que  ce  refpeft  ne  l'empêchoit 
pas  de  fubftituer  dans  tous  les  cas  MM.  les  Princes  de  Conty 
à  Madame  fa  Mère.  Où  feroit  en  cela  le  défaut  de  refpeft  ? 
Comme  fils ,  il  doit  tout  à  fa  mère  ;  la  Loi  naturelle  ne  lui 
permet  pas  d'avoir  d'autres  fentiments.  Comme  Teftateur ,  il 
ne  lui  doit  rien  ;  la  Loi  civile  foumet  tout  à  fa  difpoiition.  Sa 
libéralité  purement  gratuite  à  Fégard  de  Madame  de  Longue- 
ville  3 
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ville,  n'a  point  d'autres  règles  que  fa  volonté  :  &  qui  pourra 

fe  perfuader  que  Madame  de  Longueviile  eût  été  offenfée  de       169(5. 

fe  voir  obligée  dans  tous  les  cas  ,   de  laifTer  les  biens  de  M. 

FAbbé  d'Orléans  Ton  fils  à  MM.  les  Princes  de  Conty ,  c'eil-à- 

<iire ,  à  fes  héritiers  naturels  ,  à  ceux  que  la  Nature  ,  que  la  Loi , 

que  leur  élévation  &  leur  mérite  auroient  dû  lui  faire  fouhai- 

ter  pour  fucceffeurs  ?  ,      ;  -v -,     i    iic.- 

Mais  d'ailleurs ,  nous  ne  pouvons  icônrtokjre  fa  penfée  que 
par  {qs  expreffions,  qui  en  font  les  images  naturelles.  Il  s'efl 
exprimé  d'une  manière  différente  3  donc  il  a  eu  une  volonté 
différente  :  &  l'on  ne  peut  jamais  regarder  cette  claufe ,  que 
comme  une  véritable  fubflitution  fidei-commiffaire. 

Examinons  maintenant  fi  la  caducité  de  l'infiiitution  fuffit 
pour  anéantir  une  telle  fubiritution  ,  ou  fi  ce  défaut  peut  être 
réparé  par  les  préfomptions  de  la  volonté  du  Teitateur. 

Quelque  oppofition  qu'il  y  ait  entre  les  maximes  qui  vous 
ont  été  propoiées  par  les  deux  Parties  fur  cette  difficulté  , 
nous  avons  au  m.oins  cet  avantage  qu'elles  font  enfin  conve- 
nues de  deux  principes  généraux  ,  que  nous  pouvons  fuppofer 
comme  des  règles  de  Droit  établies  par  les  Loix ,  expliquées 
par  les  Do61eurs ,  &  confirmées  dans  cette  Caufe  par  la  re- 
connoifTance  de  l'une  &  de  l'autre  des- Parties.. 

Le  premier  principe ,  efi  que  tant  que  le  Teftament  fubfiffe ,' 
la  feule  interruption  des  dégrés  ne  fuffit  pas  pour  interrompre 
le  cours  &  le  progrès  d'une  fubflitution,  &  que  lorfqu'un  dé- 
gré  vient  à  manquer ,  celui  qui  le  fuit  prend  fa  place ,  &  entre 
dans  tous  fes  droits.,  , j^ 

Ainfi ,  par  exemple ,  fuppofons  que  M.  le  Comte  de  Sainte 
Pol,  en  cas  qu'il  mourût  fans  enfants ,  ait  été  fimplement  char- 
gé de  rendre  les  biens  du  Teffateur  à  Madame  de  Longueviile  , 
&  que  Madame  de  Longueviile  eût  auffi  été  chargée  de  le^ 
rendre  à  fon  tour  à  MM.  les  Princes  de  Conty  :  la  mort  de 
Madame  de  Longueviile  arrivée  avant  celle  de  M.  le  Comte 
de  Saint-Pol ,  n'auroit  pas  exclu  pour  toujours  MM.  les 
Princes  de  Conty  de  la  fucceffion  j  au  contraire  ,  ils  feroient 
entrésen  fa  place ,  &  auroient  reçu  les  biens  de  M.  l'Abbé 
Tome  II L  '     Rr 
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d'Orléans ,  des  mains  de  M.  ie  Comte  de  Saint-Pol ,  au  lieu  de 
1 695.      les  recevoir  des  mains  de  Madame  de  Longueville. 

Ce  principe  eft  fondé  fur  la  maxime  commune ,  Subflitutus 
Suhflituw ,  efl  Subflitutus  Inflïtuto  ;  &  quoique  la  Loi  27»  &  la 
*Loi  41»  ff'  ^^  Vulg.  &  PupilL  Subfl,  n'établiftent  cette  maxime 
que  dans  les  fubflitutions  vulgaires,  le  fentiment  des  Doc- 
teurs l'a  étendu  avec  raifon  aux  fubilitutions  fidei-commiffai- 
r«s.  M.  Cujas  le  décide  ainii  formellement ,  non-feulement 
dans  la  Confulration  qui  vous  a  été  citée  ,  mais  encore  dans 
fon  Commentaire  fur  la  Loi  27.^  de  Kulg.  &  PupilL  Subfl.  & 
la  raifon  qu'il  en  rend  efl:  prife  de  la  nature  même  &  du  prin- 
cipal caractère  de  la  fubftitution  fidei-commiffaire  ,  qui  n'a 
point  de  règle  ni  plus  fûre  ni  plus  inviolable  que  la  volonté 
iu  Te-flateur. 

Or  il  efl:  évident ,  que  quand  le  Teflateur  a  établi  plufleurs 
dégrés  dans  fa  fucceffion  ,  ce  n'efl  pas  pour  exclure  les  plus 
éloignés  ,  mais  pour  ne  les  appeller  qu'après  ceux  qui  les  pré- 
cédent dans  l'ordre  de  l'écriture  ,  (  c'efl  l'expreflion  des  Loix) 
comme  dans  celui  de  la  bienveillance  &  de  l'afFeélion  du 
Teflateur*  Ainfl ,  bien  loin  que  l'interruption ,  ou  plutôt,  fi  l'on 
peut  s'exprimer  ainfi ,  la  défaillance  d'un  degré  plus  proche 
puiiTe  priver  le  degré  qui  le  fuit ,  du  droit  que  le  Teflateur  lui 
a  donné  fur  fa  fucceflion ,  elle  ne  fert  au  contraire  cju'à  le 
rapprocher  davantage ,  &  à  retrancher  les  obftacles  qui  re- 
tardoient  ou  qui  diminuoient  fes  efpérances. 
^-Nous  ne  rapporterons  point  ici  les  opinions  des  autres 
Docleurs.  Il  faudroit  citer  prefque  tous  ceux  qui  ont  écrit 
fur  ces  matières.  Nous  nous  contenterons  de  remarquer  que 
-M.  Mâynard  à  recueilli  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de 
Touloufe  qui  ont  confirmé  cette  maxime  par  leur  autorité , 
'&  que  M.  Faber,  qui  s'élève  lui  feu!  dans  fon  Livre  de  Erro- 
ribûs  Pragmaticorum  ,  contre  le  fentiment  unanime  des  autres 
Douleurs  ,  avoue  de  bonne  foi  dans  fon  Code  ,  que  la  quef- 
tiona  été  jugée  conformément  à  l'opinion  commune  ,  par  le 
Sénat  de  Chambéry. 

Le  fécond  principe  encore  plus  important^  &plus  eflentiel 
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à  la  décifion  de  cette  Caufe  que  le  premier,  eu.  celui  dont  . 

toutes  les  Parties  font  demeurées  d'accord  dans  les  dernières  .16^6. 
Répliques  ,  que  dans  les  règles  générales  la  deflinée  du  Tefla- 
ment  eit  attachée  à  celle  de  l'inllitution  d'héritier  ;  que  les 
legs  particuliers  font ,  pour  ainfî  dire  ,  entraînés  par  la  ruine 
de  l'inftitution ,  &  que  la  rigueur  du  Droit  regarde  coinme 
morts  fans  Teflament,  ceux  qui  après  en  avoir  fait  un,  n'ont 
pas  eu  le  bonheur  de  revivre  dans  la  perfonne  de  rhéritier 
inflitué. 

Mais  on  prétend  qu'on  doit  faire  une  exception  générale 
en  faveur  des  fidei-commis  univerfels. 

Il  efl  certain  d'abord  ^  que  cette  Propofition  peut  paroître 
contraire  à  un  grand  nombre  de  Loix,  qui  fuppofent  comme 
un  principe  certain  qui  ne  fouffre  ni  diftinftiou  ni  exception  , 
que  le  défaut  d'héritier  ei\  un  vice  qui  attaque  tellement  la 
fubil-ance  &  le  corps  du  Teilament ,  qu'il  ne  laiffe  fubfifîer 
aucune  de  fes  difpofîtions.  Toute  la  force,  toute  la  vertu , 
toute  la  puiiTance  de  cette  Loi  fe  diffipe  ,  lorfque  celui  qui  en 
étoit  &  le  fondement  &  le  premier  motif,  n'ell:  plus  en  état 
d'en  profiter.  Ce  font  les  termes  des  Jurifconfultes  que  l'on 
vous  a  cités  tant  de  fois  :  Si  nemo  fiibiit  hereditatem ,  omnïs  vis 
Tcjîamenti  folvitur ,  L.  181.  ff.  de  Regulis  Juris,  L.  9.  ff.  de 
Tejî.  Tutelâ. 

On  ne  peut  foutenir  l'exception  que  Ton  vous  a  propofée 
contre  des  Loix  (i  générales  ,  que  par  deux  couleurs  diffé- 
rentes 5  &  ce  font  en  effet  les  feules  que  l'on  a  expliquées  , 
quoiqu'on  ne  les  ait  pas  diftinguées  comme  nous  fommes 
obligés  de  le  faire  ici ,  pour  les  examiner. 

La  première,  la  plus  naturelle,  &  la  feule  à  laquelle  il 
femble  qu'on  fe  foit  réduit  dans  les  Répliques  ,  efl:  de  fuppo- 
fer  que  telle  eft  aujourd'hui  la  faveur  des  fidei-commis,  qu'ils, 
affeàent  les  biens.  Ils  ne  font  plus  perfonnels  ,  vous  a-t-ori  dit. 
Ils  font  devenus  réels.  Il  fufiit  de  pofféder  lafucceflion  du 
Teffateur,  foit  en  vertu  de  fon  Tellament,  foit  en  vertu  dé 
la  Loi,  pour  être  obUgé  d'acquitter  cette  charge.  On  préfume 
toujours  que  le  Teftateur  a  voula  l'impofer  à  fes  héritiers 

Rrij 
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légitimes ,  quoiqu'il  ne  les  en  ait  pas  chargés  expreflement  : 
lO^o»     ç'g|^  jg  changement  que  les  Empereurs  Sévère  &  Antonin 
ont  introduit  dans  le  Droit.  Avant  eux  la  règle  générale  étoit 
contraire  aux  fidei-commis  ;   mais  depuis  le  refcrit  plein  de 
"*  .  juftice  &  d'équité  que  ces  Empereurs  ont  donné  fur  cette 

matière ,  on  prétend  que  les  héritiers  légitimes  font  chargés  y 
comme  les  autres ,  de  rendre  les  biens  laifTés  à  titre  de  fidei- 
commis. 

La  féconde  couleur  dont  il  femble  que  l'on  veuille  fe  fervir^ 
'à  été  de  foutenir  que  la  fubflitution  fidei-commiflaire  pouvoir 
fe  changer  en  fubflitution  directe  par  une  préfomprion  lé- 
gitime de  la  volonté  du  Teftateur  -,  qu'il  arrive  fouvent  dans 
ie  Droit ,  que  celui  qui  n'étoit  appelle  que  par  des  termes  de 
"prières  ,  eft  regardé  comme  le  véritable  &  l'unique  héritier  , 
'  perinde.  ac  fi  direclo  ei  data  ejjet  hereditas  :  &  ç'eft  ce  que  l'on 
a  appuyé  de  l'autorité  des  Loix  13.  &  14.  au  Digeile  de 
Tefi,  MUitis. 

Cefl  donc  à  ces  deux  couleurs  que  nous  devons  nous  atta- 
cher. Examinons  fi  elles  ont  autant  de  folidité  que  d'apparen- 
ce ;  &  commençons  par  établir  les  fondements  de  cette  pre- 
ifomption  de  Droit ,  qui  charge  fouvent  d'un  legs  ou  d'un 
fidei-commis ,  celui  qui  n'en  étoit  point  exprelTément  chargé 
par  le  Teflateur. 

Nous  diflinguerons  d'abord  trois  différentes  efpéces ,  dans 
lefquelles  cette  queflion  peut  être  propofée. 

La  première ,  efl  lorfqu'un  Teftateur  a  fait  dans  fon  Tefia- 
ment  plufieurs  dégrés  d'héritiers  ,  &  qu'il  a  chargé  le  premier^ 
d'un  fidei- commis,  fans  avoir  répété  la  même  difpofition  dans 
les  dégrés  fuiv^ts.  Suppofons ,  par  exemple ,  que  dans  le  Tef^ 
tament  dont  il  s'agit ,  où  nous  voyons  plufieurs  dégrés  d'inf-^ 
titution ,  M.  l'Abbé  d'Orléans  eût  chargé  M.  le  Comte  de 
Saint-Pol  d'un  fidei- commis  ,  ôc  qu'ayant  enfuite  appelle 
Mad^ime  de  Longueville  à  fa  fucceiïion ,  il  ne  lui  eût  point 
imDofé  la  même  charge  :  auroit-on  dû  préfumer  qu'il  auroit 
voulu  l'en  exempter ,  ou  au  contraire ,  que  fon  intention  auroit 
été  de  l'y  foumettje  comme  l'héritier  du  premier  degré  ? 
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Si  nous  interrogeons  les  Jurifeonfultes ,  ils  nous  répondent  1 
tous ,  qu'anciennement,  dans  le  temps  d'une  Jurifprudence  ri-  1^9^. 
goureufe ,  où  l'on  craignoit  de  donner  trop  d'étendue  aux 
préfomptions  &  aux  conjeétures  ,  de  peur  de  fubftituer  les 
penfées  &  les  vues  des  Juges  à  celles  des  Teftateurs  ,  &  de 
détruire  la  Loi  par  une  interprétation  contraire  à  fon  efprit  , 
on  auroit  décidé  ,  fuivant  la  lettre  &  l'écorce  du  Tellament, 
qu'il  n'y  avoir  que  le  premier  degré  de  chargé ,  puifque  le 
Teftateur  n'avoit  point  chargé  nommément  tous  les  autres. 
Et  fans  chercher  ici  fcrupuleufement  le  progrès  de  cette  Ju- 
rifprudence ,  il  fuffit  de  remarquer  que  les  Empereurs  Sévère 
&  Antonin  ont  décidé  que  les  fidei-commis  feroient  regar- 
dés en  ce  cas ,  comme  une  charge  réelle  qui  affeftoit  toute 
}a  fucceffion  j  &  que  quoique  les  Substitués  eufîent  l'avan- 
tage de  la  recueillir ,  ils  ne  dévoient  pas  être  traités  plus  fa- 
vorablement que  rinftitué.  Au  contraire  ,  il  paroilToit  d'autant 
plus  jufte  de  les  foumettre  à  la  preftation  des  fidei-commis  ^ 
qu'il  fembloit  que  le  Teftateur  les  avoir  moins  aimés  que  l'In- 
iHtué  :  &  puifqu'il  avoir  voulu  charger  celui  qui  recevoir  le 
premier  les  marques  de  fon  affeclion  5  comment  ceux  qu'il  n'a; 
aimés  qu'après  lui ,  auroienr-ils  pu  fe  difpenfer  de  fubir  cette 
charge  &  d'accomplir  cette  condition  ? 

Tels  furent  les  motifs  de  la  fage  décifion  de  ces  Empe- 
reurs ,  qui  fut  étendue  aux  co-héritiers  par  les  Jurifeonfultes  j. 
mais  qui  navoit  encore  pour  objet  que  les  héritiers  teftamen- 
taires ,  entre  lefquels  il  ell:  certain  que  la  répétition  tacite  & 
préfumée  d'un  fidei-commis  a  toujours  lieu. 

Le  fecon^d  cas ,  ou  la  féconde  efpece  dans  laquelle  cette 
quefiion  peut  être  agitée ,  ell  lorfqu'au  contraire  celui  de  la, 
fucceiTion  duquel  il  s'agit ,  n'a  point  fait  de  Telîament  folem- 
nel ,  &  qu'il  s'efi:  contenté  de  charger  de  fidei-commis  ,  un  de; 
fes  héritiers  légitimes. 

Alors ,  fi  celui  qui  efi:  feul  chargé  par  le  Teiïateur ,  répudie 
îa  fuccefiion  ,  &  que  fa  partaccroille  à  fon  co-héritier,  fera-t-it 
obUgé  d'acqiùtter  le  fidei-comnfts  dont  cette  portion  étoit 
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grevée  ?  Préfumera-t-on  que  l'intention  du  Teftateur  ait  été 
16^6,  de  l'y  foumettre  dans  ce  cas,  comme  fon  co-héritier  qui  en 
étoit  nommément  chargé  ? 

Le  Jurifconfulte  Julien  croyoit  qu'il  devoit  en  être  déchar- 
gé j  mais  le  Refcrit  des  Empereurs  Sévère  &  Antonin  chan- 
gea entièrement  la  face  de  la  Jurifprudence  -,  &  par  une  jufte 
interprétation  de  ce  Refcrit ,  Ulpien  corrigea  la  décifion  de 
Julien ,  &  répondit  que  ce  co-héritier  légitime  devoit  être  côn- 
fidéré  comme  s'il  étoit  fubftitué  à  fon  co-héritier ,  &  que  fuc- 
cédant,  pour  ainfi  dire ,  à  fa  place  ,  &  entrant  dans  fes  droits , 
il  devoit  fuccéder  aux  charges  qui  lui  étoient  impofées  ,  8c 
acquitter  pour  lui  le  fidei-commis  :  Et  hic  quaji  Jubjîltutus  ^ 
coîifequetur  adcrefccntem  cumfuo  onere ponlonem» 

Enfin,  il  y  a  un  dernier  cas  plus  difficile  que  les  deux  au- 
tres ;  &  c'eit  celui  où  il  faut  paffer  d'un  genre  de  fucceffion  à 
un  autre ,  &  des  héritiers  teftamentaires  aux  fuccefleurs  légi- 
times. Un  Teftateur  a  chargé  les  héritiers  qu'il  a  choifis  lui- 
même  dans  fon  Teftament ,  de  legs  &  de  fidei-comm.is. 
Tous  ces  héritiers  meurent  avant  lui ,  ou  du  moins  avant  que 
de  recueillir  fa  fucceffion.  Préfumera-t-on  que  ces  legs  &  ces 
fidei- commis  y  font  une  charge  impofée  aux  héritiers  du  fang  ? 
La  répétition  tacite  &  préfumée  aura-t-elle  lieu  ,  lorfqu'il  faut 
paffer  de  la  fucceffion  teflamentaire  à  la  fucceffion  légitimée  ? 
C'eft  la  véritable  efpece  &  l'importante  queftion  de  cette 
Caufe. 

Si  nous  étions  dans  le  premier  cas  ;  s'il  ne  s'agiffoit  que  de 
fçavoir  fi  le  fubftitué  eff  obligé  de  rendre  le  fidei- commis 
dont  l'héritier  inftitué  avoit  été  feul  expreffément  chargé  ;  la 
JLoi  décideroit  clairement  la  queffion  ,  parce  qu'il  s'agiroit 
toujours  du  même  genre  de  fucceffion ,  que  le  Teftateur  fe- 
roit  préfumé  avoir  voulu  affujettir  aux  mêmes  conditions  dans 
tous  les  dégrés. 

Si  nous  étions  dans  le  fécond  cas ,  &  fi  la  quellion  ne  fe 
traitoit  que  par  rapport  à  des  héritiers  légitimes,  dont  l'un  eût 
été  expreffément  chargé  de  fidei-commis  5  pourroit-on  héliter 
I  prononcer  la  même  déciiidn  dans  le  fécond  cas  que  dans  le 
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premier  ,  puifque  Ton  y  trouveroit  les  mêmes  principes ,  les  f== 
mêmes  motifs,  la  même  équité,  &  qu'il  ne  faudroit  point      169^, 
fortir  d'un  feul  genre  de  fucceffion  ,  dans  lequel  la  prévoyan- 
ce du  Teflateur  paroît  comme  renfermée  ? 

Mais  ici ,  toutes  les  circonftances  font  entièrement  difFé- 
rentes.  Il  ne  s'agit  pas  de  décider  qu'une  charge  impofée  à  un 
genre  de  fucceflion ,  fe  répand  fur  tous  ceux  qui  la  recueil- 
lent j  mais  de  fçavoir  fi  une  charge  qui  n'a  été  impofée  qu'à 
la  fucceffion  teftamentaire  ,  pourra  fe  répandre  fur  ceux  qui 
recueillent  la  fucceffion  légitime  5  fi  l'on  préfumera  que  l'ef- 
prit  &  l'intention  du  Teftateur  a  été  de  comprendre  &  de 
renfermer  dans  fa  difpoiition ,  non-feulement  les  héritiers  tef- 
tamentaires  qu'il  inftitue  ,  mais  même  les  héritiers  légitimes 
qu'il  deshérite  ;  ou  fi  au  contraire ,  chaque  genre  de  fuccef- 
fion forme ,  fi  l'on  peut  s'exprimer  ainfi ,  un  cercle  Se  une 
fphere  différente ,  hors  de  laquelle  on  ne  peut  étendre  ni  l'in- 
tention du  Teftateur ,  ni  les  efïers  de  fa  difpofition. 

Pour  approfondir  encore  plus  cette  queÎHon  ,  tâchons  de 
pénétrer  jufque  dans  le  fond  des  motifs  des  Loix  qui  admet- 
tent cette  préfomption  de  volonté  ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que 
d'engager  un  feul  genre  d'héritiers  à  acquitter  les  fidei-com- 
mis ,  dont  un  d'entre  eux  eu.  chargé  expreflémenr. 

Si  nous  cherchons  quels  font  ces  motifs,  nous  n'en  trouve- 
rons que  deux  principaux ,  auxquels  nous  croyons  qu'on  doit 
s'arrêter. 

Le  premier,  efl  le  pouvoir  j  le  fécond  ,  la  volonté  du  Tef- 
tateur. 

Son  pouvoir  eu  confiant  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ,  foit 
qu'il  s'agifTe  des  héritiers  teflamentaires  ,  ou  des  héritiers  lé- 
gitimes. 

Dans  le  premier  cas ,  lorfqu'il  a  fait  un  Tellament ,  qui 
peut  douter  qu'il  ne  puifTe  charger  de  fidei-commis  ceux 
qu'il  a  honorés ,  comme  parlent  les  Loix ,  du  titre  &  de  la 
qualité  d'héritiers  ? 

Dans  le  fécond ,  lorfqu'il  laifTe  la  difpofition  de  fes  biens  à 
l'autorité  de  la  Loi ,  &  qu'il  donne  à  fes  héritiers  tout  ce 
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I      iiwM.  ne  leur  ôte  pas  ,  pour  peu  qu'on  foit  inftruit  des  principes  du 
i6q6*     E)roi^^ ?  l'oi'^  ^^  doutera  point  qu'il  ne  puifTe  obliger  les  héri- 
tiers du  fang  à  la  reflitution  d'un  fîdei-commis. 

Et  dès  le  moment  que  fon  pouvoir  elt  confiant ,  fa  volonté 
ne  peut  plus  paroître  douteufe.  Il  a  pu  impofer  également  à 
tous  fes  héritiers  ,  la  même  néceflité  de  rendre  un  fidei-  ' 
commis.  Il  ne  l'a  fait  expreifément ,  qu'à  l'égard  d'un  feul  -,  mais 
il  n'a  pas  laifTé  d'avoir  en  vue  tous  les  autres.  Il  a  cru  avoir 
fuffifamment  marqué  fon  intention,  en  chargeant  nommé- 
ment les  premiers  institués ,  ou  un  des  co-héritiers.  En  un  mot , 
il  a  envifagé  tout  le  genre  de  fuccefîion  qui  devoir  avoir  lieu 
après  fa  mort.  C'efl: ,  pour  aind  dire  ,  le  corps  de  la  fuccelîîon , 
plutôt  que  chacun  des  héritiers  en  particulier  ,  qu'il  a  conii- 
déré,  qu'il  a  chargé,  qu'il  a  aiîujetti  à  la  preftation  du  fidei- 
commis.  En  un  mot,  il  a  pu  le  faire ,  &  il  efl:  vraifemblable 
qu'il  l'a  voulu  -,  8c  quoique  cette  préfomption  puifle  être  dé- 
truite par  d'autres  circonftances ,  comme  les  Loix  nous  en 
fourniflent  plufieurs  exemples  ,  cependant  elle  pafie  pour  la 
vérité ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  effacée  par  des  preuves  encore 
plus  fortes. 

Voyons  maintenant  û  nous  pouvons  trouver  les  mêmes 
raifons ,  les  mêmes  motifs ,  les  mêmes  couleurs ,  lorfqu'il  faut 
paffer  d'un  genre  de  fuccefîion  à  un  autre  ,  &  étendre  aux  hé- 
ritiers du  fang  une  charge  qui  n'a  été  impofée  qu'aux  héritiers 
teftamentaires. 

Peut-on  dire  d'abord ,  que  le  Teflateur  ait  pu  dans  ce  cas 
charger  les  héritiers  légitimes  d'un  fîdei-commis,  dans  un 
temps  où  nous  fuppofons  qu'il  ne  les  a  point  encore  envifa- 
gés  ;  ou  bien  loin  de  les  envifager,  il  n'avoir  en  vue  que  fes 
héritiers  teflamentaires  ?  Dira-t-on,  quand  on  féparera  cette 
claufe  de  la  claufe  codicillaire  ,  qu'il  a  prévu  que  tous  fes  hé- 
ritiers teflamentaires  mourroient  avant  lui ,  &  qu'il  a  bien 
voulu  au  moins  en  ce  C3.s ,  lailler  fa  fuccefîion  aux  héritiers  du 
fang.f^  Mais  n'efl-ilpas  vifibleau  contraire  ,  qu'il  ne  regardoit 
que  fes  héritiers  infîitués  j  qu'il  avoir  oublié  fes  héritiers  légi- 
îimesp  &  qu'il  n'avoir  point  jette  fur  eux  ce  regard  favorable 

qui 
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qui  eil  néceflaîre  pour  foutenir  un  Fidei-commîs  ?  Car  enfin ,  ^_l i.._ 

pour  rendre  un  Fidei-commis  valable ,  il  faut  que  le  Teilateur      ^  ^9^' 
ait  laiiîe  quelques  marques  de  Ta  bienveillance  à  ceux  qu'il  en 
charge  -,  fans  cela  fa  volonté  eiî:  fuperflue ,  fes  prières  font 
inutiles ,  {es  defirs  font  impuiffants. 

Mais  fi  l'on  peut  à  peine  y  trouver  un  fondement  folide 
pour  établir  le  pouvoir  du  Teilateur,  comment  pourroit-on 
y  découvrir  une  préfomption  probable  de  fa  volonté  ?  Qui 
pourra  fe  perfuader  qu'il  a  eu  en  vue  les  héritiers  du  fang  , 
dans  le  temps  qu'il  les  prive  de  fa  fuccefiion  ?  &  comment 
prétendra-t-on  qu'il  a  envifagé  l'une  ik  l'autre  fucceflion  , 
puifque  fi  fes  vœux  avoient  été  exaucés ,  fi  l'événement  n'a- 
voit  pas  trompé  fes  efpérances  ,  il  n'auroit  jamais  laifTé  de 
fucceflion  légitime? 

Il  efi  donc  vifible  que  les  Loix  que  Ton  vous  a  citées ,  n'ont 
aucune  application  à  l'Efpéce  de  cette  Caufe.  Il  efi:  vrai  que 
Ton  admet  fouvent  dans  le  Droit  une  répétition  de  Fidei- 
commis  tacite  &  préfumée  ;  mais  on  ne  l'admet  qu'en  deux 
cas  5  c'efi:-à-dire ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'obliger  un  héritier 
infi:itué ,  d'acquitter  les  Fidei-commis  dont  un  autre  héritier 
infiiitué  étoit  chargé,  ou  d'afiiijettir  à  la  même  Loi  le  co- 
héritier légitime  de  celui  qui  avoit  été  exprefl^ément  chargé 
de  Fidei-commis. 

C'ell-en  vain  que  l'on  oppofe  à  cette  maxime  que  nous 
croyons  tirée  de  la  fource  même  de  la  Jurifprudence  ,  la  Loi 
unique  ,  Cod.  de  Caduc,  tolL  Loi  qui  ne  regarde  que  les  diffé- 
rens  dégrés  d'héritiers  tefi:amentaires  ,  comme  il  feroit  fiicile 
de  le  prouver,  fi  l'on  pouvoit  entrer  à  l'Audience  dans  cette 
difcuffion. 

C'efi:  inutilement  que  l'on  fe  fert  de  l'autorité  du  texte  obf^' 
cur  de  la  Loi  z.  §.  idi.  ffl  de  fuis  &  Legit.  Hered,  que  Bar- 
tôle  appelle  locum  fcabiofum  :  dans  laquelle  il  fembîe  qu'on 
oblige  l'héritier  légitime  à  rendre  le  Fidei-commis  dont  l'hé- 
ritier teilamentaire  étoit  chargé. 

Deux  des  plus  grandes  lumières  du  Droit ,  c'efi:-à-dire  , 
M.  Cujas  &  M.  le  Préfident  Faber,  ont  tous  deux  remarqué  , 
Tome  IlL  S  f 
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que  û  cette  Loi  s'entendoit  comme  on  a  voulu  vous  Texpli- 
1 696.     quer ,  elle  feroit  direftement  contraire  aux  principes  les  plus 
certains  de  la  Jurifprudence. 

L'un,  plus  hardi  &  plus  décifif  (  c'eft  M.  Faber  )  retranche 
abfolument  ces  paroles  qui  font  à  la  fin  de  cette  Loi ,  Cum 
entre  Fldei-commiffî, 

L'autre  ,  plus  modéré  &  plus  inflruit  encore  des  véritables 
maximes  du  Droit ,  dit  que  l'héritier  inflitué  avoit  apparem- 
ment renoncé  en  fraude  du  Fidei-commiflaire  ,  &  que  fa  répu- 
diation ,  fuivant  les  maximes  de  la  Jurifprudence  Romaine  , 
avoit  acquis  un  droit  à  celui  qui  pouvoit  exiger  le  Fidei- 
commis.  Mais  fans  entrer  dans  cette  difcuifion ,  il  fufnt  de  re- 
marquer que  cette  Efpéce  eil  toute  différente  de  celle  dont 
il  s'agit.  Dans  l'une  ,  l'héritier  avoit  furvêcu  au  Teflateur  ;  &: 
quoiqu'il  eût  renoncé  à  la  qualité  d'héritier  ,  il  n'avoir  pu  le 
faire  en  fraude  du  Fidei-commiifaire.  C'étoit  une  prévarica- 
tion que  le  Préteur  puniffoit  par  cet  Edit  folemnel  dont  nous 
lifons  encore  la  difpofition  dans  le  titre  du  Digefle  ,  Si  quis 
omijfâ  caufâ  teflamend.  Mais  dans  l'Efpéce  de  cette  Caufe,  l'hé- 
ritier eil  mort  avant  le  Teflateur  j  l'Inflitution  eil  véritable- 
ment caduque  ,  &  l'on  ne  peut  propofer  cette  préfomption 
nouvelle  que  l'on  allègue  pour  foutenir  le  Fidei-commis,  fans 
attaquer  ce  qu'il  y  a  de  plus  certain  dans  la  Jurifprudence. 

Enfin  ,  s'il  pouvoit  refier  quelque  doute  fur  cette  première 
queflion  ,  il  fufîiroit  pour  le  difïiper  entièrement,  de  remar- 
quer que  fi  cette  préfomption  avoit  lieu,  la  claufe  Codicil- 
laire  feroit  abfolument  inutile.  Quel  efl:  l'unique  effet  de  cette 
Claule  ?  nous  le  dirons  dans  un  moment.  C'efl  de  charger  les 
héiitiers  légitimes  de  l'exécution  des  volontés  du  Teflateur, 
au  défaut  des  héritiers  teflamentaires.  Or,  s'il  étoit  vrai  que 
de  droit,  aufîi-tôt  qu'un  genre  defuccefîion  feroit  chargé  par 
le  Teflateur,  l'autre  genre  entre  dans  {&%  obHgations,  &  fuc- 
céde  à  fes  charges  fans  aucune  volonté  expreffe  du  Teflateur  : 
quel  pourroit  être  l'ufage ,  la  néceffité  ,  le  prétexte  même  de 
la  claufe  Codicillaire ,  au  moins  par  rapport  au  fonds  des  dif- 
pofitions  du  Teftateur  ?  Concluons  donc  que  puifque  toutes 
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nos  Loîx  la  défirent  fî  formellement ,  elles  nous  apprennent  f*^*^'-^^ 
que  fans  cela  on  ne  préfume  point  que  le  Teftateur  ait  voulu  16^6* 
pafler  d'une  efpéce  d'héritiers  à  un  autre  j,  &  que  Tes  fuccef- 
îeurs  légitimes ,  pour  lefquels  il  montre  tant  d'éloignement 
en  leur  préférant  une  longue  fuite  de  fuccefTeurs  teftamentai- 
res ,  foient  devenus  à  la  fin  l'objet  de  fon  afleélion  8:  le  der- 
nier terme  de  fa  volonté. 

Que  (i  l'on  paffe  à  la  féconde  couleur  qu'on  a  voulu  donner 
à  cette  Caufe  ;  û  l'on  prétend  qu'il  eft  inutile  de  recourir 
à  cette  fîftion  de  droit,  par  laquelle  les  Fidei^commis  font 
préfumés  répétés  en  certains  cas,  même  à  l'égard  de  l'héritier 
légitime,  parce  que  dans  l'Efpéce  de  cette  Caufe,  il  s'eft  fait 
une  converfion  favorable,  un  chanfrement  naturel  de  la  fubf^ 
titution  Fidei-commiffaire  en  fubflitution  direfte ,  nous  croyons 
pouvoir  dire  avec  beaucoup  plus  d'aifurance  ,  que  cette  Pro- 
portion e(\  inouie  dans  toute  la  Jurifprudence  Romaine  y  Se 
qu'elle  réfifle  à  la  nature  de  ces  deux  fubflitutions  qui  font  fi 
oppofées  l'une  à  l'autre ,  qu'il  efl  impofnbie  de  faire  cette  con- 
verfion fans  vouloir  réunir  les  deux  contraires  ;,  &  rejoindre 
les  extrémités  les  plus  oppofées. 

En  effet ,  on  ne  l'autorife  que  par  la  décîfion  finguliere  des 
Loix  13  &  14  ,  ff.  LiL  29.  de  Tefl.  Milids  ;  &  comme  cette 
autorité  efl  une  des  principales  dont  on  fe  fert  pour  prévenir 
l'effet  de  la  caducité  du  Fidei-commis ,  permettez-nous,  Mes- 
sieurs ,  de  nous  arrêter  encore  un  moment  en  cet  endroit, 
pour  vous  faire  connoître  quel  eft,  fuivant  l'avis  des  Dofteurs 
les  plus  éclairés ,  le  véritable  fens  &  la  jufte  application  de 
ces  Loix. 

Dans  la  première  ,§.  4.  il  s'agitdu  Teftament  d'un  Soldat ,  qui 
après  avoir  fait  une  Inftitution  &:  une  Subftitution  direftes , 
avoit  donné  la  liberté  à  fon  Efclave  ;  &  voulant  couronner  en 
lui  fes  bienfaits  ,  il  avoit  chargé  fes  héritiers  de  l'un  &  de 
l'autre  degré ,  de  lui  rendre  fa  facceffion  par  Fidei-commis. 

La  mort  enleva  &  l'héritier  inftitué  &  le  fubftitué ,  avant 
qu'ils  euffent  pii  acquérir  l'hérédité. 

L'Efclave  fe  plaignit  aux  Empereurs ,  de  Tinjuilice  du  fort 
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' ,  qui  lui  faifoit  perdre  en  même-temps  l'efpérance  prefque  cer- 
16^6,     taine  de  la  qualité  de  Libre,  &  de  celle  d'Héritier. 

Les  Empereurs  voulurent  qu'il  jouît  de  l'une  &  de  l'autre  , 
de  la  même  manière  que  fî  l'une  &  l'autre  lui  eufTent  été  laif- 
fées  en  termes  direfts.  La  volonté  du  Soldat  étoit  une  Loi  lli- 
périeure  dans  fon  Teflament ,  à  toutes  les  autres  Loix  -,  &  on 
ne  pouvoir  pas  douter  qu'il  n'eût  voulu  que  fon  Efclave  eût  en 
même-temps  &  la  liberté  &  la  fucceffion. 

Jufque-là  il  n'y  a  rien  qu'on  ne  puifle  regarder  comme  un 
privilège  accordé  à  la  qualité  de  Soldat. 

Mcus  le  Jurifconfulte  Mœcien  demande  dans  la  Loi  fui- 
vante  ,  fi  l'on  peut  admettre  quelque  chofe  de  iemblable  dans 
le  Teftament  d'un  fimple  Citoyen  ;  &  il  répond  que  cela  ne 
pouvoit  être  reçu  qu'avec  dilHnQion.  Et  voici  quelle  efl  celle 
qu'il  propofe. 

Si  l'Héritier  inftitué  &  le  fubUitué  font  morts  pendant  la 
vie  du  Teftateur  -,  s'il  a  été  averti  de  leur  mort ,  &  qu'il  n'ait 
point  changé  fon  Teftament ,  il  ne  faut  point  introduire  de 
,Droit  nouveau,  Nihil  novi  Jlatuendum  :  le  Teftateur  a  dû  fça- 
voir  les  Loix  ;  &  puifqu'elles  déclarent  le  Fidei-commis  ca- 
duc ,  avec  rinflitution ,  il  ei\  cenfé  avoir  voulu  s'y  foumettre , 
par  cette  feule  raifon  qu'il  n'a  pas  fait  un  autre  Teftament. 
Mais  s'il  a  ignoré  la  mort  des  héritiers  inftitués,  &  fi  elle  n'eft: 
arrivée  qu'après  fon  décès ,  avant  l'adition  de  l'hérédité,  il  faut 
fecourir  i'Efclave  en  toute  manière  ,   Omnino  fuhveniendum. 

Nous  obferverons  d'abord  en  paftant,  que  cette  Loi  fournit 
encore  un  argument  invincible  contre  la  première  couleur 
que  nous  venons  d'examiner  ,  &  par  laquelle  on  a  voulu  ré- 
parer &  couvrir,  pour  ainft  dire,  la  caducité  de  l'Inftitution» 

S'il  étoit  vrai ,  comme  on  l'a  foutenu  ,  que  \q%  Héritiers 
légitimes  ,  par  une  préfomption  générale  de  la  volonté  du 
Teitateur  ,  entrent  de  plein  droit  à  la  place  des  Héritiers 
teftamentaires  ,  &  les  repréfentent  entièrement  ,  pourquoi 
falloit-il  accorder  un  privilège  au  Soldat  ?  Pourquoi  falloit-il 
inventer  une  diftinftion nouvelle  en  faveur  du  fimple  Citoyen? 
Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  on  auroit  toujours  préfumé  que 
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le  Teflateur  avoit  voulu  impofer  la  charge  du  Fidei-commis  — 


aux  fucceffeurs  légitimes,  au  défaut  des  luccefîeurs  teftamen-  1096, 
taires.  Ainiî  la  mort  de  l'inditué  &  du  Subftitué,  foit  pendant 
la  vie  ,  foit  après  le  décès  du  Tellateur  ,  n'auroit  fait  que 
changer  la  perfonne  de  celui  qui  étoit  chargé  du  Fidei-com- 
mis ,  mais  elle  n'auroit  point  éteint  le  Fidei-  commis.  Quand 
même  le  Teilateur  auroit  fçu  le  prédécès  des  Héritiers  inlH- 
tués  ,  il  n'auroit  pas  dû  changer  fon  Teflament ,  puifqu'il 
devoit  fçavoir  que  ,  fuivant  cette  conjeélure  fi  fouvent  allé- 
guée en  faveur  de  M.  le  Prince  de  Conty  ,  le  Fidei-commis 
étoit  toujours  cenfé  répété  à  l'égard  même  des  Héritiers  légi- 
times. Cependant  nous  voyons  qu'on  accorde  un  privilège  au 
Soldat,  ^  qu'on  cherche  des  couleurs  &  des  diflinftions  pour 
le  {impie  Citoyen.  Et  tout  cela  ne  prouve-t-il  pas  invincible- 
ment la  niaxime  que  nous  avons  établie  ,  c'eft-à-dire ,  que 
l'on  ne  paiTe  point  facilement  d'un  genre  de  fucce/Iion  à  un 
autre  ;  qu'un  obilacle  éternel  fépare  les  fucceffeurs  légitimes 
des  Héritiers  tellamentaires  ,  fi  la  volonté  du  Tellateur  ne 
les  réunit  par  la  Claufe  Codicillaire.  Sans  cela  ils  reçoivent 
les  biens  de  la  main  de  la  Loi ,  &.  non  pas  de  celle  de  l'hom- 
me ;  &  par  conféquent ,  toutes  les  charges  que  l'homme  y 
avoit  impofées ,  s'évanouifTent  &  dîfparoilfent  avec  celui  qui 
en  étoit  feul  chargé  par  le  Teftateur. 

Mais  revenons  à  l'explication  de  notre  Loi ,  fur  laquelle 
on  prétend  fonder  cette  converiîon  favorable  de  la  Subilitu- 
tion  Fidei-commiiTaire  en  Subditution  vulgaire,  c'eil-à-dire  , 
du  Fidei-commis  en  Inftitution. 

La  première  difficulté  que  nous  croyons  devoir  examiner 
fur  cette  Loi  ,  cond^e  à  fçavoir  quel  eft  le  véritable  fens  de 
ces  paroles  ,  Omnino  fubveniendum. 

Signifient-elles  qu'il  faut  donner  &  la  liberté  &  la  fuccef^ 
fion  a  l'Efclave  ,  ou  fimplement  la  liberté  } 

Cette  queflion  eft  décidée  par  le  même  Jurifconfuîte  ,  dans 
une  autre  Loi  qui  efl:  rapportée  fous  le  titre  du  Digefle  de^ 
Fidù-commiJJariis  libertatibus ^  1^.  Antoninus  4Z> 


i6^6. 
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L'Efpéce  de  cette  Loi  eft  la  même  que  celle  de  la  Loi  que 
nous  examinons. 

L'Inftitué  &  le  Subflitué  meurent  avant  que  d'avoir  accepté 
la  fucceflion  qu'ils  dévoient  l'un  &  l'autre  reflituer  à  un  Ei- 
clave  du  Teflateur  ;  &  le  même  Jurifconfulte  Mœcien  dit , 
que  l'on  diftingue  entre  le  Soldat  &  le  fimple  Citoyen  :  pour 
le  Teftament  du  Soldat ,  Libenas  &  Hereditas  ;  pour  les  Tef- 
taments  des  limples  Citoyens  ,  Satis  habuït  libcnatem  coîifir^ 
mare. 

C'efl  le  même  Jurifconfulte  qui  parle  dans  l'une  &  dans 
l'autre  Loi.  La  Loi  Traclabatur ^  qui  paroît  plus  générale,  efl 
du  Livre  4.  de fon Traité  des  Fidei-commis.  h^ho'i  Antoninus 
ell  du  Livre  7  du  même  Traité.  Quelle  apparence  ,  que  s'il 
eût  voulu  dire  dans  le  Livre  4.  que  l'Efclave  obtient  en 
même-temps  &  la  fucceffion  &  la  liberté  ,  il  eût  décidé  au- 
contraire  dans  le  Livre  7.  qu'il  ne  peut  afpirer  qu'à  la  liberté  ? 

Nous  n'avons  point  de  règle  plusfûre  pour  l'interprétation 
des  Loix  qui  paroifTent  contraires  l'une  à  l'autre,  que  d'expli- 
quer une  Loi  générale ,  par  une  Loi  particulière ,  &  de  limi- 
ter une  Loi  antérieure  ,  par  une  Loi  poflérieure.  ici  ces  deux 
maximes  confpirent  également  en  faveur  de  l'interprétation 
que  nous  vous  propofons.  La  Loi  Traclabatur  ell  générale  & 
indéfinie,  elle  s'explique  par  ces  termes,  Omninb  Jubvenieri' 
dum,  La  Loi  Amoninus  efl:  particulière  ,  elle  détermine  pré- 
cifément  le  fens  de  ces  paroles  à  la  feule  concefTion  de  la 
liberté.  La  première  efl:  antérieure ,  la  féconde  efl  poftérieure , 
&  pourroit  dérogera  la  première,  quand  même  elles  auroient 
quelque  chofe  de  contraire. 

Telle  efl  l'interprétation  ç\\.\ç,  de  grands  Do6leurs  ont  don- 
née à  cette  Loi.  C'efl  ainii  que  Raphaël  de  Cume  ,  dont 
M.  Cujas  a  fi  fort  ellimé  les  Répétitions  j  c'efl  ainfî  que  Balde , 
c'efl  ainfi  que  M.  Cujas  lui-même  l'ont  entendue. 

Il  efl  vrai  que  la  Glofe  &  Bartole  font  d'un  autre  avis  ; 
mais  la  Glofe  efl  condamnée  par  Bartole  même ,  parce  qu'elle 
porte  trop  loin  la  décifion  de  cette  Loi ,  comme  nous  i'ob- 
ferverons  tout-à-l'heure  ;  &  Bartole  n'allègue ,  pour  prouver 
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{on  fentiment ,  que  des  raifons  plus  propres  à  établir  l'opi- 
nion contraire. 

Mais  dans  ce  combat  de  Glofes  &  de  Commentaires  ,  nous 
avons  heureufement  un  Interprête  ,  à  l'autorité  duquel  tous  les 
autres  doivent  céder. 

C'efl  le  Livre  des  Bafiliques  ,  dans  lequel  on  ne  trouve 
point  la  Loi  Tracîabatur ,  &  où  on  lit  au  contraire  la  Loi  An- 
toninus.  Or ,  de  cela  feul  ,  nous  croyons  pouvoir  recueillir 
l'interprétation  la  plus  fùre  qu'on  puifle  donner  à  la  Loi 
qui  fait  une  des  principales  difficultés  de  cette  Caufe.  Pour- 
quoi de  deux  Loix  ailez  femblables  qui  font  dans  le  Digefte , 
n'en  trouve-t-on  qu'une  dans  les  Bafiliques  ?  Cela  ne  peut 
être  arrivé  que  par  deux  raifons ,  qui  routes  deux  répondent 
également  à  robje6lion  que  l'on  prétend  tirer  de  la  Loi  Tra- 
clabatur. 

Il  eft  vifible  que  ce  retranchement  a  été  fait ,  ou  parce  qu'on 
a  jugé  que  la  féconde  de  ces  Loix  expliquoit  la  première ,  & 
que  quoiqu'elles  eufTcnt  le  même  efprit ,  l'exprefîion  de  l'une 
étoit  néanmoins  plus  claire  que  celle  de  l'autre  :  &  fi  cela  efl, 
il  efl  évident  que  ces  deux  Loix  étant  femblables  ,  ne  donnent 
à  l'Efclave  que  la  liberté  :  ou  parce  que  l'on  a  fuppofé  que 
la  dernière  Loi  corrigeoit  la  première  j  &  fi  cela  eft,  la  feule 
difpofition  que  l'on  puiffe  trouver  dans  tout  le  Droit ,  favo- 
rable à  M.  le  Prince  de  Conty ,  efl  une  difpofition  que  les  plus 
fains  Interprètes  du  Droit  ont  regardée  comme  une  difpofi- 
tion inutile,  abrogée,  eftacée  par  une  difpofition  poflérieure 
qui  rétabliffoit  le  Droit  commun. 

Ainii  les  Bafiliques  fournifTent  un  argument  invincible  con- 
tre l'autorité  douteufe  &  incertaine  de  la  Loi  Tracîabatur, 

Car  ou  cette  Loi  ne  s'entend  que  de  la  liberté ,  comme  la 
Loi  Antonïnus  ,  &  alors  eiie^  efl:  inutile.  Ce  n'eft  pas  afTcz 
dire ,  elle  efl:  contraire  aux  prétentions  de  M.  le  Prince  de 
Conty. 

Ou  cette  Loi  s'entend  même  de  la  fuccefîîon  5  &  alors  elle 
efl  véritablement  favorable  à  ceux  qui  s'en  fervent  ;  mais  fa 
faveur  difparoit  ^  lorfqu'on  la  compare  avec  une  Loi  polté- 
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ji:^!jr"""'"-^  rieure ,  qui  l'abroge ,  &  qui  efl  regardée  par  les  Empereurs 
1696.  gi  par  les  Interprètes  du  Droit,  comme  la  feule  décifion  que 
i'uiage  ait  autorifée.  \ 

En  un  mot ,  ou  c'eil  ure  Loi  inutile ,  ou  c'ell:  une  Loi  abro- 
gée. 

Allons  plus  loin.  Quand  même  on  voudroit  donner  une  plus 
grande  étendue  à  cette  Loi ,  &  foutenir  que  le  Jurifconfulte 
a  décidé  que  l'Eiclave  devoit  être  déclaré  non-feulement  li- 
bre, mais  Héritier  teftamentaire  :  fuppofons  encore  que  cette 
Loi  ne  foit  point  détruite  par  une  décifion  poftérieure  -,  quelle 
conféquence  pourroit-on  tirer  d'un  cas  aufîi  favorable  que  ce- 
lui de  la  liberté  }  Ne  fçait-on  pas  combien  elle  a  fait  intro- 
duire de  privilèges  ,  d'exceptions ,  de  difl:in61ions  contre  les 
maximes  les  plus  certaines  du  Droit  ^ 

En  effet,  (i  l'on  vouloit  donner  une  autre  interprétation  à 
cette  Loi,  il  faudroit  effacer  une  infinité  d'autres  Loix,  qui 
depuis  le  temps  de  ce  Jurifconiblte  ,  ont  établi  comme  une 
maxime  certaine  ,  que  les  Fidei-commis  s'évanouilTent  s'il  n'y 
a  point  d'Héritier  inlHtué  capable  de  les  foutenir. 

Papinien  le  fuppofe  comme  un  principe  incontellable  dans 
la  Loi  39.  §.  Hères  injl'itutus.  ff.  de  adm.  & peric.  Tut,  Et  dans 
la  Loi  Cohered,  41,  §.  3.  ff.de  Vulg.  &  PupilL  Suhfl, 

Les  Empereurs  Valérien  &  Gallien  ,  qui  vivoient  long- 
temps après  le  Jurifconfulte  Mœcien ,  puifqu'il  a  écrit  fous 
les  Antonins  ,  ces  Empereurs  ,  difons-nous  ,  marquent  expref- 
fément  dans  la  Loi  Eam  quam  14.  Cod.  de  Fidei-comm.  que  c'efl 
une  règle  générale,  même  à  l'égard  des  Fidei-commis  univer- 
fels  ,  que  lorfqu'il  y  a  un  Teilament ,  le  défaut  d'adition  d'hé- 
rédité rend  les  autres  difpofitions  inutiles.  Tune  enim  locum 
hahet  quod  régularité?'  traditur ,  ea  quœïn  Tejîamento  relinqiiun' 
'  t'/r^fiex  Tejicrùento  non  adeatur  hereditas  ,  non  valere  ,  cum 
yerhis  relicla  dire  cils  adiri  potuit  hereditas. 

Enfin  5  pour  retrancher  ici  beaucoup  d'autres  citations  (  on 
pourroit  en  faire  fans  nombre)  les  ïnllituts  de  Juffinien  fufTi- 
roient  pour  décider  cette  difficulté.  Cet  Empereur  y  raffemble 
tous  les  cas  dnas  lefquels  un  père  de  famille  ell  cenfé  mourir 

fans 
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fans  Teftament ,  &  il  y  comprend  exprefîement  celui  de  la 
diftinélion  marquée  par  le  Jurirconfulte  dans  la  Loi  Traciabatur 
de  Tejlamento  Militis, 

Si  quis  aut  no  lue  rit  hères  ejfe ,  a  ut  vivo  lejlatore  ,  dut  pojî 

mortcm  ejus^  antequam  hereditatem  adiret ,  decejferit in  his 

cajibus  pater-familias  imejlatus  moritur,  Inftit.  quib,  mod,  Tefl^ 
Injîrm.  §.2. 

Quel  eft  le  cas  dans  lequel  on  veut  que  îa  |Loi  Traclahatur 
décide  en  général  que  le  Fidei-commiffaire  ell  admis ,  quoique 
Finftitution  foit  caduque?  C'eft  lorfque  l'Héritier  eil:  mort 
après  le  décès  du  Teftateur,  avant  l'adition  de  l'hérédité.  Quel 
ell  le  cas  dans  lequel  Juftinien  décide  que  le  père  de  famille 
meurt  fans  Teftament,  &  par  conféquent,  que  la  fucceffion 
appartient  aux  Héritiers  du  fang?  C'efl  précifément  le  même 
cas  de  l'Héritier  inftitué ,  qui  meurt  après  le  Teftateur. 

Par  conféquent,  ou  la  Loi  de  Mœcien  doit  être  renfermée 
dans  le  cas  particulier  d'un  Efclave  j  ou  fi  l'on  veut  qu'elle 
foit  générale  ,  elle  efl  contraire  au  Texte  des  înlHtuts ,  & 
fans  difficulté  abrogée  par  Juilinien. 

Et  afin  que  l'on  ne  dife  pas  que  cette  décifion  peut  bien 
faire  voir  que  le  Tellament  eit  inutile ,  mais  qu'elle  ne  prouve 
pas  que  le  Fidei-commis  foit  anéanti  ;  Juftinien  nous  apprend 
encore  dans  les  Inllituts  ,  que  lorfqu'on  laifle  un  Fidei-commis 
par  un  Teflament ,  il  faut  que  le  Teiliament  contienne  une 
Inllitution  d'Héritier  y  fans  cela  le  Fidei-commis  ell  inutile. 

C'eft  dans  le  titre  de  Fidei-comniïff^  hered.  §.  2.  Impriniis 
igitur  fciendwn  ejl  epus  ejje  ut  aliquis  reBo  jure  Tejlamento  he^ 
res  injlituatur ,  ejufque  fidei  committatur  ut  eam  hereditatem  alii 
reflituat  :  alioqui  inutile  ejl  Tejîamentum  in  quo  nemo  hères  inf- 
tituitur. 

Texte  qui  paroît  fi  précis  ,  qu'il  eft  difficile  de  pouvoir  fou- 
tenir  la  maxime  contraire ,  après  une  telle  autorité. 

Joignons-y  le  fufFrage  de  tous  les  Dofteurs ,  de  ceux  mê- 
mes que  l'on  a  cités  pour  M.  le  Prince  de  Conty,  &  fur-tout 
de  Cujas  ,  de  Peregrinus,  d'Antoine  Faber,  de  Mantica  :  & 
difons  enfin  que  nous  n'en  trouvons  aucun  qui  foit  d'un  fenti- 
Tome   II h  Tt 
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^  ■■  ment  contraire  ,  fi  ce  n'eft  la  Glofe  condamnée  par  Bartole. 
169(5.  Que  û  malgré  tant  de  raifons  foutenues  par  une  foule 

d'autorités  ,  on  veut  encore  faire  valoir  ici  cet  argument 
commun  à  tous  ceux  qui  demandent  la  reftitution  d'un  Fidei- 
commis ,  c'eft-à-dire,  les  conjeftures,  les  préfomptions  de 
la  volonté  du  Teftateur ,  qui  eft  cenfé  avoir  voulu  qu'en  tou- 
tes manières  &  dans  tous  les  cas  le  Fidci-commis  fût  recueilli- 
par  ceux  auxquels  il  eft  delHné  ;  nous  répondrons  à  cette  dif- 
ficulté par  les  premiers  &  les  plus  grands  principes  de  la  faine 
Jurifprudence. 

Premièrement ,  que  cette  volonté ,  quand  même  on  pou?- 
roit  la  fuppofer,  ed:  une  volonté  impuilïante,  ftérile,  ineffi- 
cace ,  parce  qu'elle  ne  fuit  pas  l'ordre  marqué  par  la  Loi- 
Tout  homme  qui  fait  un  Teil:ament ,  exerce  à  la  vérité  la 
puifîance  8c  la  fon6lion  d'un  Légiilateurj  mais  ce  caraftere 
qu'il  a  reçu  de  la  Loi,  elt  toujours  foumis  à  la  Loi  même. 
Or  la  Loi  a  établi  une  forme  mviolable  dans  laquelle  elle  veut 
qu'il  exprime  fes  volontés.  S'il  fe  difpenfe  de  fuivre  fes  rè- 
gles, il  commence  dès-lors  à  méprifer  la  Loi  de  laquelle  il 
emprunte  toute  fon  autorité  ;  &  la  Loi  reprenant  un  pouvoir 
qu'elle  n'avoit  fait  que  lui  prêter ,  fe  venge  de  fon  mépris  ,  en 
lui  refufant  le  fecours  néceiTaire  d'une  interprétation  favorable, 
à  laquelle  fes  expreffions  ne  peuvent  donner  aucun  prétexte. 

Mais  en  fécond  lieu  ,  il  n'eft  pas  vrai  qu'on  puifle  alors 
préfumer  aucune  volonté  dans  le  Tellateur.  Il  ne  lui  eft  pas 
permis  d'ignorer  les  Loix.  11  fçavoit ,  ou  il  devoit  fçavoir  , 
qu'elles  lui  olTroient  un  remède  affuré  ,  une  précaution  fuffi» 
faute  dans  les  termes  de  la  Claufe  Codiciilaire»  Il  ne  s'en  eft 
pas  fervi.  Il  a  donc  confié  le  fort  des  Fidei-commiflaires  à 
l'Héritier  inflitué.  C'eft  à  fa  deftinée  qu'il  a  attaché  la  leur. 
On  ne  préfume  point  qu'il  ait  voulu  fubfiituer  en  leur  place 
les  Héritiers  légitimes,  lorfqu'il  n'a  pas  fait  la  feule  difpofi- 
tion,  dans  laquelle  la  Loi  découvre,  reconnoît  &  autorife 
cette  préfomption. 

Mais  fi  la  caducité  de  l'Infiitution  efl  toujours  fuivie  de 
celle  du  Fidei-commis,  quand  on  coniidére  le  Teflament  comme 
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Teilament ,  doit-on  décider  le  contraire ,  quand  on  le  regarde  ^m^ 


■»> 


comme  Codicille  ?  Ceft  la  féconde  QueÎHon  de  Droit  qui      1 6c^6* 
nous  relie  à  examiner  ,  par  rapport  à  la  validité  du  titre  de 
M.  le  Prince  de  Conty. 

Souvenez-vous,  s'il  vous  plaît,  Messieurs,  en  cet 
endroit ,  des  termes  dans  lefquels  cette  Claufe  eil  conçue* 
Nous  les  répétons  ici ,  afin  de  pouvoir  examiner  plus  facilement 
&  fa  nature  &  fes  effets. 

Déclare  ,  qu'il  veut  que  [on  Tejîament  vaille  par  droit  de  Tef- 
tament  Nuncupaûf;  &  s' il  ne  vaut  ^  ou  ne  peut  valoir  par  droit 
de  Tejîament ,  il  veut  qu'il  vaille  par  droit  de  Codicille  ,  Dona-* 
cion  à  caufe  de  mort ,  &  tout  autre  difpojition  de  dernière  volonté, 
qui  de  droit  pourra  être  valable  &  mieux  fuhjifler. 

Les  termes  de  la  Claufe  font  très-étendus.  Ils  comprennent 
tous  les  genres  de  difpofuion ,  &  ils  marquent  fuffifamment 
que  le  Teilateur  a  voulu  que  fa  dernière  volonté  fût  exécutée 
fous  quelque  forme  qu'on  pût  Tenvifager. 

II  femble  d'abord,  que  la  feule  lefture  de  cette  Claufe  fufiife 
pour  décider  la  conteftation  en  faveur  de  M.  le  Prince  de 
Conty. 

Le  feul  moyen  qui  rende  le  Fidei-commis  inutile  ,  c'efl  la 
caducité  de  l'inllitution.  Or  ce  moyen  ceffe  dès  le  moment 
que  l'on  regardera  le  Teilament  comme  un  ^Codicille.  Bien 
loin  qu'il  foit  nécelfaire  de  trouver  dans  un  A61e  de  cette  na- 
ture une  Inftitution  d'héritier ,  elle  feroit  nulle  fi  elle  y  étoit 
faite  ;  &  la  plus  grande  faveur  ,  ou  plutôt  la  plus  grande  con- 
defcendance  des  Jurifconfultes  ,  fe  borne  à  convertir  en  Fidei- 
commis  univerfel ,  ce  qui  porte  dans  un  Codicille  les  marques 
&  le  car.a8:ere  d'une  înilitution  direfte  ;  &:  puifque  l'Inftitu- 
tion  d'héritier  efi:  non-feulement  inutile ,  mais  défendue  dans 
un  Codicille  ,  ne  peut-on  pas  conclure  avec  raifon,  que  la  ca- 
ducité de  rinftitution  ne  fçauroit  anéantir  les  autres  difpofitions 
qui  fe  trouvent  dans  cet  a^le? 

Quelqu'apparence  de  vérité  qu'il  y  ait  dans  cette  Propofi^ 
tion ,  on  l'attaque  par  un  grand  nombre  d'objeâiions  qui  pa>- 
roilTent  très-confidérables. 

Ttij 
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On  vous  a  dit  d'abord ,  que  M.  k  Prince  de  Conry  ne  pou- 
1696.  voit  plus  emprunter  aujourd'hui  le  iecours  de  la  Clauie  Codi- 
cillaire ,  après  y  avoir  renoncé  folemnellement.  Telle  eft  y 
vous  a-t-on  dit ,  la  difpofition  rigoureufe  du  Droit  Civil ,  dans 
la  Loi  8.  Cod.  de  Codic'ilL  qui  décide  que  la  variation  &  Tin- 
conilance  font  défendues  en  cette  matière ,  &  que  celui  qui 
a  une  fois  pris  la  qualité  d'héritier  teflamentaire  ,  ne  peut  plus 
agir  en  vertu  de  la  Claufe  Codicillaire,  qui  fuppofe  que  le 
Teftament  ne  fublille  plus. 

Mais  premièrement,  nous  pourrions  demander  ici  à  ceux 
qui  propofent  ce  moyen  ,  quelle  eft  la  Loi ,  quelle  ell  l'Or- 
donnance qui  règle  cette  Procédure  parmi  nous  d'une  manière 
il  rigoureufe  :  &  quoique  pour  la  décilion  des  Queftions  de 
Droit,  qui  font  maintenant  foumifes  à  votre  Jugement ,  nous 
foyions  obligés  de  fuivre  Tautorité ,  ou  plutôt  la  raifon  des 
Loix  Romaines  ;  qui  pourra  fe  perfuader  que  pour  régler  la 
Procédure  qui  fe  fait  aux  Requêtes  du  Palais ,  il  foit  néceflaire 
d'aller  confulter  les  formules  &  les  termes  des  aftions  que  le 
Droit  avoit  fcrupuleufement  introduites ,  &  qui  parmi  nous 
fe  règlent  par  des  principes  plus  équitables  ? 

Nous  pourrions  encore  foutenir  avec  beaucoup  de  raifon  y 
que  nous  ne  fommes  pas  précifément  dans  le  cas  de  cette  Loi  : 
qu'elle  fuppofe  jdeux  droits  réunis  dans  la  même  perfonne  j 
l'un  en  vertu  d'une  Inftitution  direfte  ;  l'autre,  en  vertu  d'une 
Subftitution  oblique  &  Fidei-commiilaire  que  la  Claufe  Co- 
dicillaire fait  préfumer  j  &  les  Empereurs  Arcade  &  Hono- 
rius  obligent  celui  qui  a  ces  deux  titres  différents  ,  de  s'arrêter 
à  un  feul.  Le  choix  lui  eft  libre  dans  le  temps  qu'il  intente 
fon  a6lion  j  la  variation  lui  eft  interdite  auffitôt  qu'il  a  fait  fon 
choix. 

Mais  ici  M.  le  Prince  de  Conty  n'a  point  encore  fait  d'op- 
tion, il  a  réuni  ces  deux  droits  dans  fa  demande,  fans  s'atta- 
cher à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre.  11  a  demandé  d'être  maintenu 
comme  Héritier  teftamentaire ,  &  il  a  aufîi  agi  en  vertu  de  la 
Claufe  Codicillaire ,  puifqu  il  a  demandé  la  délivrance  du  Legs  ^ 
€ontre  Madame  de  Nemours  qui  eft  l'héritière  ab  imejîau 
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On  ne  peut  encore  le  priver  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  aftion ,  i  i  ■  uni  i 
&  nous  pouvons  dire  même  qu'il  n'y  auroit  pas  plus  de  raifon  1696. 
de  le  priver  du  droit  qu  il  a  en  exécution  de  la  Claufe  Codi- 
cillaire ,  que  de  celui  qu'il  prétend  avoir  en  vertu  de  l'Inili- 
tution.  Il  a  choifi  l'un  ,  comme  il  a  choifi  l'autre.  lia  réuni  & 
confondu  ces  deux  qualités  en  fa  perfonne  ;  &  fi  le  raifonne- 
ment  qu'on  lui  oppofe  étoit  jufte ,  il  devroit  perdre  l'une  & 
l'autre  ,  parce  qu'il  les  a  pris  toutes  les  deux. 

Tout  ce  que  Madame  de  Nemours  pourroit  conclure  de 
cette  Loi  dans  TEi'péce  particulière  de  la  Caufe ,  c'efl  que 
M.  le  Prince  de  Conty  devroit  être  obligé  à  faire  fon  option 
dans  un  tems ,  3i  à  déclarer  s'il  veut  regarder  le  titre  dont  il 
demande  l'exécution ,  ou  comme  Teftament ,  ou  comme  Codi- 
cille. Alors  fa  prétention  auroit  quelque  couleur.  Mais  quiant-à- 
préfent ,  on  ne  peut  point  dire  que  M.  le  Prince  de  Conty  ait 
renoncé  à  aucun  de  {qs  droits  ,  puifqu'il  les  a  propofés  tous 
deux  également. 

La  féconde  Obje6lion  que  l'on  fait  contre  la  Claufe  Codi-' 
cillaire,  ne  nous  paroîtpas  plus  difficile  à  détruire. 

.  On  a  cité  l'autorité  d'un  Do6leur  qui  a  fait  un  Traité  fin* 
gulier  de  la  Claufe  Codicillaire ,  dans  lequel  il  marque  qu'elle 
n'a  point  d'effet ,  fi  fa  force  &  fa  nature  ne  font  expliquées 
par  le  Notaire.  Quelle  apparence,  dit-on,  qu'elle  ait  été  ex- 
pliquée à  un  homme  qui  n'avoit  pas  encore  appris  à  diflinguer 
lies  parents  de  fes  amis ,  comme  il  paroît  par  le  préambule  de 
fon  Teflament. 

Le  principe  que  cet  Auteur  établit ,  pourroit  être  fort  jufle-     . 
ment  conteflé  ;  mais  quand  même  nous  l'admettrions ,  quelle 
en  feroit  la  conféquence  } 

Suppofons  qu'il  faut  que  le  Notaire  explique  la  force  & 
les  effets  de  la  Claufe  Codicillaire  ,  ne  préfumera-t-on  pas  tou- 
jours qu'il  l'a  fait,  &  fera-t-on  dépendre  l'exécution  des  der- 
nières volontés ,  de  la  preuve  d'un  faitde  cette  qualité  ^  Sil'on 
propofoit  dans  votre  Audience  un  tel  Moyen ,  &  qu'on  arti- 
culât que  le  Notaire  n'a  point  expliqué  l^efïet  de  cette  Claufe 
au  Teftateur,  pourriez -vous,  Messieurs,  en  admettre  la 
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preuve  ?  Tout  ce  qui  eft  de  la  fubftance  &  de  reflence  de 
1696.  rA61:e,  ne  fe  prouve-t-il  pas  par  l'Aéle  même;  &  quand  un 
Teftateureft  fage  &  raifonnable,  l'intérêt  du  Public  fouffriroit. 
il  qu'on  permît  de  prouver  qu'il  n'entendoit  pas  les  Claufes 
qu'il  a  lui-même  fignées  ? 

Que  l'on  dife  tant  que  l'on  voudra ,  que  cette  Claufe  eft 
une  Claufe  de  flyle  :  c'eft  pour  cela  même  que  l'on  préfume 
encore  davantage  que  le  Teilateur  l'a  entendue  ;  &  (i  l'on  fe 
donnoit  cette  liberté  ,  on  demanderoit  bientôt  à  prouver  qu'un 
Teftateur  fage  &  raifonnable  n'a  pas  compris  l'efTence  &:  les 
conféquences  d'une  Claufe  dérogatoire,  d'une  révocation  gé- 
nérale ;  &  perfonne  n'a  plus  d'mtérêt  que  Madame  de  Ne- 
mours à  foutenir  que  l'on  ne  doit  pas  permettre  de  prouver 
qu'un  Teftateur  n'a  pas  entendu  ce  qu'il  a  figné  comme  fon 
Teflament. 

Vous  voyez  donc.  Messieurs  ,  que  cette  obje6lion  n'eft 
pas  moins  contraire  à  l'intérêt  particulier  de  Madame  de  Ne- 
mours qui  la  propofe  ,  qu'à  l'utilité  publique.  Fafîbns  aux 
autres  arguments  que  l'on  a  faits  contre  la  Claufe  Codicillaire, 
arguments  beaucoup  plus  importants  que  ceux  que  nous  ve- 
nons de  vous  expliquer. 

-,jOn  vous  a  dit  qu'il  falloit  diftinguer  deux  fortes  de  Claufes 
Codicillàires  ;  les  unes  vagues  &  générales  ,  comme  celle 
dont  il  s'agit,  dont  l'unique  effet  elt  de  fuppléer  les  défauts 
defolemnité,  &  jamais  ceux  de  volonté.  Les  autres  précifes, 
exprefles  &  particulières  ,  par  lefquelles  un  Tellateur  prie, 
nommément  fes  Héritiers  légitimes ,  d'exécuter  fa  dernière  vo- 
lonté i  &  comme  cette  dernière  efpece  de  Claufe  Codicillaire 
eft  une  nouvelle  volonté  du  Teftateur  ,  il  eft  fans  difficulté 
qu'elle  peut  réparer  dans  le  Teftament,  le  défaut  de  fa  vo- 
lonté. 

On  a  appuyé  ce  raifonnement  de  l'autorité  de  Jacques  Go-, 
defroy  fur  le  Code  Theodofien  ,  qui  remarque  comme  une 
maxime  certaine  ,  que  la  (impie  Claufe  Codicill,aire  ne  fçauroit 
fuppléer  le*défaut  de  volonté ,  ni  réparer  les  vices  qui  atta^ 
quent  la  fubftance  du  Teftament. 
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Ici  ces  deux  circonftances  fe  trouvent  réunies. 

Défaut  de  volonté ,  puifque  MefTieurs  les  Princes  de  Conty  ^   " 

ne  font  appelles  que  fous  une  condition  qui  n'efl  point  arrivée. 

Vice  efîentiel  qui  attaque  la  fubflance  de  ce  Tellament. 
Peut-on  en  trouver  un  plus  grand  que  la  caducité  de  l'Inf- 
titution  ,  qui  félon  tous  les  Jurifconfultes  ,  eu  le  fondement  , 
la  bafe  ,  l'ame  du  Tellament  ? 

Avant  que  de  répondre  à  cette  obje61:ion ,  qui  efl  la  feule 
qui  puilTe  avoir  quelque  couleur,  nous  fommes  obligés  ;de 
reprendre  en  peu  de  paroles  les  principes  généraux  que  le 
Droit  a  établis  fur  la  nature  &  l'effet  des  Codicilles  ,  pour  en 
faire  enfuite  une  jufre  application  à  la  Claufe  Codicillaire. 

Sans  chercher  ici  l'origine  de  cette  difpofition  ,  c'efl-à-dire^ 
du  Codicille  ,  que  l'on  peut  jufiement  appeller  le  Teflament 
du  Droit  des  Gens ,  &.le  feul  en  effet  que  nous  ayons  confervé 
dans  notre  ufage  ;  contentons-nous  de  remarquer  qu'un  Co- 
dicille n'eft  autre  chofe  cm'une  prière  adreffée  par  un  homme 
mourant ,  à  fon  héritier,  par  laquelle  il  lui  demande  l'exécution 
d'une  volonté  moins  folemnelle  qu'un  Teftament.  De4à  vient 
que  fuivant  les  premiers  principes  de  la  Jurifprudence  Romai- 
ne ,  les  termes  direéls,  les  paroles  impératives  fontabfolument 
inconnues  dans  cette  Efpéce  de  difpofition  ;  &  au  lieu  qu'ils 
font  nécelTaires  dans  les  Teffaments  ,  ils  feroient  vicieux 
dans  les  Codicilles.  Le  Teilateur  commande;  mais  celui  qui 
fait  un  Codicille  prie.  L'un  ordonne ,  comme  revêtu  de  l'au- 
torité que  la  Loi  lui  donne.  L'autre  fupplie,  en  vertu  du  feul 
pouvoir  que  la  Nature  femble  avoir  attaché  aux  prières  des 
mourants. 

Arrêtons-nous  à  cette  idée  jufle  &  naturelle  d'un  Codicille; 
elle  ne  peut  être  conteffée  que  par  ceux  qui  n'ont  aucune 
teinture  des  premiers  éléments  du  Droit  Civil.  Tout  Codicille 
eft  naturellement  &  effentiellement  une  pvieve  dnixe  y  une 
volonté  fuppliante,  adreffée  à  ceux  qui  ont  déjà  le  titre  d'hé- 
ritiers. 

•  A  la  vérité  cette  prière  eft  toujours  fûre  d'obtenir  ce  qu'elle 
demande;  cette  volonté  eff  certainement  efficace,  &  l'oa 
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■  peut  dire  des  Teftateurs ,  ce  que  l'on  a  dit  autrefois  des  Roîs, 
16^6,      au'ils  commandent  quand  ils  prient.  Mais  c'eil:  toujours  une 
prière,  toujours  une  volonté  fuppliante  ,  &  c'eft  ce  qui  la 
dilHngue  elïentieliement  du  Teflament. 

Comme  il  y  a  deux  fortes  d'héritiers ,  les  uns  teftamentai- 
res  ,  &  les  autres  légitimes  j  il  y  a  aulFi  deux  fortes  de  Codi- 
cilles ,  &  leur  différence  eft  fondée  fur  la  différente  qualité 
des  perfonnes  auxquelles  ces  prières  qui  font  toute  i'effence 
des  Codiciiles ,  font  adreffées. 

Les  Codicilles  de  la  première  efpece  font  ceux  qui  font 
faits  (  comme  parlent  les  Loix  )  ad  Teflamentum  ,  qui  font 
regardés  comme  une  fuite,  comme  un  acceffoire,  comme  une 
dépendance  du  Teffament  ;  parce  qu'en  ce  cas ,  c'eff  à  l'Hé- 
ritier inftitué  feul  que  le  Teftateur  adreffe  fes  prières.  De-là 
vient  que  cette  efpece  de  Codicille  fuit  la  nature  &  la  def- 
tinée  de  l'aile  auquel  il  eft  attaché  ;  &  comme  elle  fubfiffe , 
fî  le  Teffament  fublîffe,  elle  s'éteint  auffi  avec  leTeffament. 

Mais  il  y  a  une  féconde  efpece  de  Codicilles  indépendants 
du  Teflament,  &  ce  font  ceux  que  tout  homme  qui  a  la  ca- 
pacité de  tefter  ,  fait  fans  faire  de  Tellament  ;  &  au  lieu  que 
dans  les  premiers,  le  Codicille  eft  regardé  par  les  Jurifconfultes 
comme  une  prière  adrefîee  à  l'Héritier  inffitué,  dans  les  der- 
niers il  eff  toujours  considéré  comme  une  prière  faite  à  l'Hé- 
ritier légitime. 

Cette  diftin£lion  efl  clairement  établie  dans  la  Loi  1 6.  ff.  de. 
Jure  Codïcillor.  où  le  Jurifconfulte  l'exphque  en  ces  termes  : 
Et  ut  manifeflius  dicam ,  intejlato  patre-familias  mortuo ,  nihil 
dejiderant  Codicilli ,  fed  vicem  Tcftamenti  exhibent  y  Tejlamemo 
autem  faclo,  jus  fequuntur  ejus. 

Telle  eff  la  nature  du  Codicille  ,  telles  font  fes  différentes 
efpeces  j  &  cela  fuppofé  ,  nous  croyons  pouvoir  dire  que 
rien  ne  paroît  plus  facile  que  d'expliquer  les  effets  de  la  Claufe 
Codicillaire. 

Qu'eff-ce  qu'une  Claufe  Codicillaire?  C'eff  une  difpofition 
qui  a  la  force  de  changer  un  Teffament  en  un  Codicille  ;  de 
fubffituer  à  une  Loi  abfolue ,  une  prière  fouvent  plus  efficace  ; 


é, 


de 
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de  faire  que  ce  qui  ne  pourroit  valoir  comme  Teilament  dans 

la  rigueur  du  Droit,  puiiïe  être  exécuté  comme  Codicille      ^^9^* 

dans  les  règles  de  l'équité. 

Mais  comme  nous  avons  diftingué  deux  fortes  de  Codi- 
cilles ,  les  uns  attachés  au  Teftament  ;,  les  autres  indépendants 
du  Teilament,  quel  fera  l'effet  de  la  claufe  codicillaire  dans 
cette  converfion  favorable  qu'elle  fait  d'un  Teftament  en  un 
Codicille  ?  Sera-ce  d'en  faire  un  Codicille  qui  fuive  la  nature 
&  la  deilinée  du  Teilament  ,  ou  au  contraire  un  Codicille 
qui  fubfiftera  par  lui-même  fans  aucune  relation  nécefîaire  avec 
un  autre  a6le,  fans  aucune  dépendance  d'un  Teftament  ? 

Il  n'eft  pas  difficile ,  mais  il  efl  très-important  de  répondre 
à  cette  Queftion. 

Nous  difons  d'abord,  quelaréponfen'eff  pas  difficile;,  parce 
qu'il  eft  évident  que  jamais  la  claufe  codicillaire  ne  peut 
faire  un  Codicille  de  la  première  efpece ,  c'eft-a-dire,  un  Co- 
dicille qui  foit  inféparablement  attaché  à  la  deffinée  du  Tefta- 
ment ;  car  puifque  c'eft  ce  Teftament  même  auquel  elle  donne 
la  forme  &  la  nature  d'un  Codicille ,  à  quel  Teftament  demeu- 
reroit-il  attaché,  puifqu'il  n'y  en  a  plus,  &  que  le  Teftateur 
n'y  a  ajouté  cette  claufe  importante  ,   que  pour  fuppléer  au 
défaut  du  Teftament ,  pour  prendre  fa  place  ,  pour  être  exé- 
cuté comme  volonté  enixe ,  en  cas  que  le  Teftament  ne  pût 
avoir  (on  effet  comme  volonté  folemnelle.  Or,  s'il  eft  abfurde 
de  dire  que  la  claufe   codicillaire  puiffe  jamais  faire  d'un 
Teftament ,    un  Codicille  qui  foit  du  nombre  de  ceux  que  la 
hoi  appelle  yipfenciicem  &fequelam  Teflamend ;  que  nous  refte- 
t-il  à  conclure ,  ft  ce  n'eft  que  la  force  &  la  vertu  de  cette 
claufe  condfte  précifément  à  faire  un  Codicille  de  la  féconde 
efpece,  c'eft-à-dire,  de  ceux  qui  exiftent  par  eux-mêmes, 
fans  emprunter  leur  vie  &  leur  être  du  Teftament  o^ 

Nous  difons  en  fécond  lieu,  qu'il  eft  important  de  répondre 

à  cette  Queftion,  quelque  facile  qu'elle  foit  à  décider,  parce 

que  de  cette  feule  réponfe  on  peut  tirer  d'un  côté  tous  les 

principes  qui  regardent  la  claufe  codicillaire ,  &  de  l'autre . 

ToruQ  III^  V  y 


ÏT. 
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L  la  folution  de  toutes  les  objeftions  par  iefquelles  on  prétend 

ï  6^6,      la  rendre  inutile  dans  refpece  de  cette  Caufe, 

En  effet  ,  fi  telle  eft  la  nature  de  la  claufe  codicillaire  J 
qu  elle  rende  le  Teflaraent  auquel  elle  eft  ajoutée ,  entière- 
ment femblable  à  un  Codicille  qui  fubfîfleroit  fans  l'appui  d'un 
Teftament ,  la  définition  de  cette  claufe  fera  la  même  que 
celle  de  ce  Codicille.  Or  quelle  efl  celle  de  cette  efpece  de 
Codicille ,  fi  ce  n'eft ,  comme  nous  l'avons  déjà  touché  en 
paffant ,  une  prière  adreffée  par  un  mourant  à  fon  héritier  lé- 
gitime, par  laquelle  il  le  conjure  d'accompUr  fes  dernières 
volontés  ?  Car  puifque  tout  Codicille  eft  effentiellement  une 
fupplication  faite  à  l'héritier ,  &  qu'il  y  a  deux  fortes  d'héri- 
tiers ,  les  uns  teflamentaires ,  les  autres  légitimes  ;  dès  le  mo- 
ment que  cette  fupplication  ne  pourra  plus  s'adreffer  à  l'héri- 
tier teflamentaire ,  parce  que  la  claufe  codicillaire  fuppofe 
qu'il  n'y  en  aura  point ,  il  faudra  néceffairement  qu'elle  ait 
pour  unique  objet  l'héritier  légitime. 

Toute  la  nature  &  la  force  de  la  claufe  codicillaire  efl 
donc  renfermée  dans  ces  deux  principes  qu'on  n'auroit  pas 
dû  nous  obliger  de  prouver  ici  :  l'un ,  que  cette  claufe  efl 
faite  pour  fuppléer  au  défaut  de  l'héritier  teflamentaire  ,  êc 
par  conféquent  qu'elle  fuppofe  nécelTairement  qu'il  n'y  en  a 
plus  :  l'autre ,  qu'elle  a  l'effet  de  fubftituer  l'héritier  légitime 
à  la  place  de  l'héritier  teflamentaire ,  par  ces  prières  efficaces 
&  énergiques  que  tout  Teflateur  efl  préfumé  adreffer  à  fes 
héritiers  du  fang ,  par  les  feuls  termes  de  la  claufe  codicillaire. 

Quelle  efl  la  conféquence  naturelle  de  cette  définition  & 
.de  ces  principes?  Qu'il  ne  faut  point  diflinguer,  comme  on 
a  voulu  le  tenter  dans  cette  Caufe  contre  les  textes  les  plus 
clairs  du  Droit  Civil ,  contre  le  confentement  unanime  de  tous 
les  Dofteurs  ,  fans  en  excepter  un  feul,  deux  fortes  de  claufes 
cadicillaires  ,  les  unes  expreffes  ,  formelles ,  fouverainem^ent 
efficaces ,  qui  font  adreffées  nommément  aux  héritiers  du  fangj 
les  autres  vagues  ,  générales ,  claufes  de  flyle  plutôt  que  de 
volonté  ,  qui  ne  pourroient  tout  au  plus  que  réparer  quelques 
défauts  de  folemnités^ 
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On  convient  que  û  la  claufe  codicillaire  que  nous  exami- 
nons,  étoit  conçue  comme  celles  de  la  première  efpece  ,  la      16^6, 
prétention  de  Madame  de  Nemours  neferoit  pas  foutenable, 
Se  qu'elle  feroit  fans  difficulté  chargée  du  fidei-commis  envers 
M.  le  Prince  de  Conty. 

Mais  on  prétend  que  la  claufe  codicillaire  du  TeRament 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  n'étant  conçue  qu'en  termes  géné- 
raux, elle  ne  contient  aucune  prière  formelle,  qui  impofe  à 
Madame  de  Nemours  la  néceffité  de  la  reilitution. 

Premièrement  ,  nous  demanderions  volontiers  à  ceux  qui 
propofent  cette  dilHnftion,  dans  quelle  fource  ils  l'ont  puifée. 
Ell-ce  dans  les  textes  de  Droit  ?  Ell-ce  dans  les  fentiments 
des  Doéleurs  ?  Efl-ce  enfin  dans  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ? 
On  n'a  pu  jufqu'à  préfent  citer  aucune  Loi  qui  l'établifTe,  au- 
cun Do6î:eur  qui  la  fuive ,  aucun  Arrêt  qui  la  confirme.  Arrê- 
tons-nous un  moment  à  pefer  la  force  de  cet  argument.  Quoi- 
qu'il foit  négatif,  il  forme  prefque  une  efpece  de  démonftra- 
tion  dans  la  Queftion  que  nous  examinons. 

S'il  étoit  vrai  que  cette  diflinélion  des  deux  efpeces  de 
claufes  codicillaires  fût  connue  dans  le  Droit ,  ce  feroit  fans 
difficulté  un  premier  principe ,  &  une  maxime  fondamentale 
dans  cette  matière  ;  mais  fi  cela  étoit ,  comment  feroit-il  poffi- 
ble  que  Texaélitude  fcrupuleufe  du  Confeil  de  Madame  de 
Nemours ,  qui  a  porté  fes  recherches  jufqu'aux  Loix  les  plus 
inutiles  &  les  plus  éloignées  de  l'efpece  préfente  ,  n'awroit 
pu  trouver  dans  tout  le  Droit  aucun  texte  au  moins  obfcur  & 
équivoque  ,  d'où  l'on  pût  tirer  par  une  interprétation  douteufe, 
cette  difi:in61:ion  importante  fur  laquelle  roule  toute  la  dé- 
fenfe  de  Madame  de  Nemours  ?  Comment  ce  principe  fi  utile 
&  fi  nécefîaire  ,  auroit-il  échappé  aux  Jurifconfultes  dans  ce 
nombre  infini  de  Loix  qui  regardent  les  Tefi:aments  ?  Comment 
Jufiiinien  n'en  auroit-il  fait  aucune  mention  dans  fes  Inftituts  ? 
Comment  les  anciens  &  les  nouveaux  Interprêtes  du  Droit , 
féconds  en  diftinftions  ,  fertiles  en  quefiiions  ,  Auteurs  d'une 
infinité  d'opinions  nouvelles  ,  qui  fouvent  réfiftent  au  texte 
des  Loix,  n'auroient- ils  point  imaginé  cette  différence  effen- 
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tielle  entre  les  différentes  efpeces  de  claufes  codicillaires  ? 
169(3.  Qu'on  ne  dife  point  ici ,  que  la  feule  comparaifon  de  quel- 

ques Loix  fuffit  pour  faire  fentir  cette  diftinftion.  Dans  les 
unes  ,  comme  par  exemple  dans  la  Loi  Titia  iS.  ff'  de  inoffi 
Tejlam,  les  héritiers  ab  intejlat  font  nommément  &  expreffé- 
ment  priés  par  le  Teftateur,  d'accomplir  les  difpofîtions  de  fon 
Teftament.  Dans  les  autres ,  comme  dans  la  Loi  8.  Cod.  de  Codic, 
le  Teftateur  dit  fimplement  qu'il  veut  que  fon  Teflament 
vaille  comme  Codicille,  pro  Codicillis  etiam  id  valere  ;  &  que 
de  ces  deux  formules  différentes  on  peut  &  l'on  doit  conclure  y. 
qu'une  claufe  codicillaire  efl  fouvent  très -différente  d'une 
autre. 

Ceux  qui  font  cette  difficulté ,  oublient  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  d'examiner  la  formule  ,  mais  l'effet  de  la  claufe  codicil- 
laire. 

S'il  ne  s'agiffoit  que  de  la  formule ,  leur  divifion  feroit  très* 
imparfaite  :  non-feulement  on  pourroit  en  diffinguer  de  deux 
efpeces,  on  pourroit  même  en  compter  jufqu'à  cinq  oufix,  dont 
nous  avons  les  exemples  dans  le  Digefte  ;  &  M.  Cujas  nous 
apprend  avec  tous  les  autres  Do6leurs,  que  le  nombre  n'eri 
efl  point  déterminé  ;  qu'il  ne  s'agit  point  en  cette  matière 
d'une  formule  fixe  6c  inviolable ,  qui  confiffe  dans  un  certain 
arrangement  de  paroles  :  la  bonne  foi  qui  préfide  à  ces  dif- 
pofitions  ,  dont  elle  a  heureufement  inventé  l'ufage  pour 
adoucir  la  rigueur  du  Droit ,  ne  fouffre  pas  qu'on  les  renferme 
dans  des  bornes  fi  étroites.  Toute  expreffion,  toute  conjec- 
ture  même  qui  pourra  faire  préfumer  que  le  Teftateur  a  voulu 
que  (on  Teftament  fût  exécuté ,  quand  même  l'héritier  infti- 
tué  ne  feroit  pas  en  état  de  le  foutenir ,  efl  fuffifante  pour  tenir 
lieu  d  une  véritable  claufe  codicillaire. 

Mais  ici  qu'efl-ce  que  nous  cherchons  ?  Ce  n'efl  point  la 
formule ,  c'efl  l'exécution  ,  c'efl  l'effet  de  la  claufe  codicil- 
laire. Or  en  ce  point  toutes  les  claufes  codicillaires  font 
égales.  C'efl  ce  que  nous  n'avons  prouvé  jufqu'ici  que  par  un 
argument  négatif  tiré  du  filence  des  Loix  &  des  Doâeurs» 
.  îl  faut  le  prouver  à  préfent ,  &  par  les  principes  du  droit  5  6c 
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pâf  l'autorité  des  Jurifconfultes ,  &  par  le  fentîment  des  In- 
terprêtes :  trois  arguments  pcfitifs ,  qui  achèveront  de  mettre      1696* 
cette  vérité  dans  tout  fon  jour. 

Les  principes  du  Droit  peuvent-ils  être  douteux  après  tou- 
tes les  réflexions  que  nous  avons  déjà  faites  ?  Reprenons  la 
fuite  de  nos  proportions,  La  claufe  codicillaire  réduit  le 
Teftament  à  l'état  d'un  Codicille.  Tel  efl:  fon  effet  naturel 
dans  la  formule  même  que  l'on  cite  comme  l'exemple  des 
claufes  codicillaires  vagues  ,  générales  ,  imparfaites  :  c'efl 
la  première  proposition  que  nous  avons  expliquée.  Le  Codi- 
cille que  cette  claufe  fubftitue  au  Teftament ,  efl  un  Codicille 
indépendant  de  tout  Teflament.  Seconde  propofition.  Tout 
Codicille  indépendant  du  Teftament ,  efl  une  prière  adreffée 
à  l'héritier  légitime  ,  &  ne  peut  être  autre  chofe.  Car  enfin  , 
il  n'y  a  dans  le  Droit  que  deux  fortes  de  difpofitions  -,  des 
difpofitions  direftes,  abfolues,  impératives  ;  des  difpofitions 
obliques ,  précaires ,  fuppliantes.  Un  Codicille  n'eft  point 
certainement  une  difpofition  de  la  première  efpece  ;  il  ap- 
partient donc  uniquement  à  la  féconde.  Donc ,  par  une  confé- 
quence  infaillible  ,  puifque  la  claufe  codicillaire  fait  un  Co- 
dicille fubfiflant  par  lui-même ,  &  qu'un  Codicille  de  cette 
qualité  efl  une  prière  faite  à  l'héritier  légitime  -,  toute  claufe 
codicillaire  n'efl  autre  chofe  qu'une  prière ,  ou  expreffe  ou 
impUcite  ,  mais  toujours  également  efficace,  que  le  Teflateur 
adreffe  à  ceux  que  la  Nature  lui  deftine  pour  fucceffeurs. 

Il  y  a  donc  à  la  vérité  deux  efpeces  de  Codicilles ,  l'un, 
adreffé  à  l'héritier  du  fang  ,  l'autre  adreffé  à  l'héritier  légi- 
time y  mais  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  claufe  codicillaire  5- 
parce  qu'elle  fuppofe  néceffairement  le  défaut  de  Théritier 
inflitué  ,  &  que  par  conféquent  elle  ne  peut  avoir  pour  objet 
que  l'héritier  légitime. 

A  qui  parle  le  Teflateur  quand  il  dit:  Je  veux ,  je  fouhaite  ^ 
js  dejire  que  mon  Teflament  [oit  exécuté  comme  Codicille  ? 
Eft-ce  à  l'héritier  inftitué  ?  Il  fuppofe  dans  ce  moment,  qu'il 
n'y  en  a  point  en  état  de  recueillir  le  fruit  de  fes  bienfaits, 
C'efi  donc  toujours  à  l'héritier  légitime.  Qu'il  le  fafTe  en  termes 
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exprès ,  ou  par  une  claufe  générale  ,  il  eft  toujours  vrai  qu'il 
1696.      le  fait  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  ;  &  par  conféquent  l'exé- 
cution de  Tes  volontés  fera  toujours  également  inviolable. 

Joignons  l'autorité  des  Loix  à  la  force  des  principes  ^  & 
fans  en  faire  ici  une  foule  de  citations,  attachons-nous  à  un 
feul  texte  ,  qui  achevé  d'établir  entièrement  la  maxime  fur 
laquelle  nous  appuyons  uniquement  notre  opinion.  Touthom- 
me ,  dit  Ulpien ,  qui  fait  un  Codicille ,  doit  être  confidéré 
comme  s'il  avoir  inflitué  pour  héritiers  tous  ceux  à  qui  fes 
biens  appartiendront  après  fa  mort  :  Pata-familias ,  qui  Tefia^ 
menti  faciionem  habet ,  &  Codicillos  faceret ,  perinde  haheri 
débet  ac  Ji  omnes  heredes  ejus  ejferit ,  ad  qiios  légitima  ejus  he- 
reditas  vel  bonorum  pojfejjio  perventura  ejfet.  L.  3.  fT.  de  Jure 
CodicilL 

Rien  n'efl  plus  clair  ni  plus  décifif  que  cette  Loi.  La  force 
du  Codicille  confifte  uniquement ,  en  ce  que  les  héritiers  lé- 
gitimes font  regardés  comme  héritiers  teftamentaires.  Pour- 
quoi cela  ?  Parce  que  le  Teftateur  leur  donne  ce  qu'il  ne  leur 
©te  pas ,  ayant  droit  de  le  leur  ôter.  Dédit  ^  dîim  non  ademit^  dit 
ailleurs  le  même  Ulpien,  Or  la  claufe  codicillaire  fait  un 
véritable  Codicille  j  donc ,  fon  effet  eft  de  fubftituer  les  hé- 
ritiers du  fang  à  ceux  du  Teftament.  C'eft  donc  uniquement 
à  eux  qu'elle  efl  adreffée. 

Enfin,  fi  ce  principe  pouvoir  encore  être  douteux ,  il  fuffi- 
jroit  d'ouvrir  tous  les  Interprêtes  du  Droit  fans  exception  j  on 
n'en  trouveroit  pas  un  feul  qui  ne  l'ait  fuppofé  ,  ou  qui  ne  Tait 
confirmé  expreffément.  Mais  laiflbns  cette  foule  d'Auteurs  , 
pour  n'envifager  que  les  deux  plus  grandes  lumières  du  Droit  j 
l'un  en  Italie,  l'autre  en  France,  Bartole  &  M.  Cujas. 

Quelle  décifion  peut  être  plus  formelle  que  celle  du  pre- 
mier ,  quand  il  dit  fur  la  Loi  première  ff.  de  Jure  CodicilL  Ifla 
junt paria  f  relinquere  à  venientibus  ab  Intejlato  ,  &  dicere ,  Jî non 
valet  Jure  Teflanienti  ^  valeat  Jure  codicillorum.  C'efi:  la  même 
chofe  de  charger  nommément  les  héritiers  ab  inteflat  de  l'exé-  , 
.^utioji  d'un  Tefi:ament ,  ou  de  dire ,  ji  mon  Tçjlament  ne  vaut 
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pas  comme  Tejîament ,   je  veux  qu'il  vaille   comme  codicille. 
Pouvoir -il  condamner  plus  expreflement  la  diflinftion  nou-      1696. 
yelle  des  deux  genres  de  claufes  codicillaires  ? 

M.  Cujas  ne  s'explique  pas  moins  précifément  que  Bartole, 
quand  il  dit  fur  le  titre  du  Cod.  de  Fidei-comm,  que  fi  le  Tes- 
tament efl  caduc ,  les  fidei-commis  qui  y  font  laifîes ,  ne  font 
point  dûs  par  les  héritiers  du  fang  :  Addendum  tamen,  dc" 
beri ,  /z  ab  inteflato  fuccedentes  rogati  probemur^  velrogati  intel- 
ligantur  ex  generali  & Jimplicifermone  TeJIatoris  ^  vel  ex  claufulâ 
codicillari. 

Vous  voyez ,  Messieurs,  que  ce  grand  Interprête  du 
Droit,  égale ,  comme  Bartole,  la  claufe  codiciilaire  à  la  prière 
expreffe  faite  aux  héritiers  du  fang,  &  qu'il  auroit  regardé  la 
diftinélion  que  l'on  vous*  a  propofée ,  comme  un  paradoxe 
dans  les  principes  du  Droit. 

Nous  nous  arrêtons  avec  peine  à  prouver  avec  tant  d'éten- 
due un  principe  fi  certain  j  mais  comme  c'eil  de  ce  point 
capital  que  dépendent  tous  les  arguments  de  Madame  de 
Nemours ,  il  étoit  abfolument  néceflaire  de  le  confirmer  par 
toutes  ces  réflexions ,  après  lefquelles  il  n'y  a  rien  de  plus 
aifé  que  de  répondre  aux  difficultés  qu'on  oppofe  à  la  claufe 
codiciilaire. 

Ceux  qui  ont  défendu  les  intérêts  de  Madame  de  Nemours, 
conviennent  que  fi  nous  trouvions  dans  le  Teflament  de  M.  l'Ab- 
bé d'Orléans ,  une  prière  expreffe ,  adreffée  aux  héritiers 
du  fang ,  la  Caufe  de  M.  le  Prince  de  Conty  feroit  indubita- 
ble. Or  nous  avons  montré  par  les  principes  du  Droit ,  par 
l'autorité  des  Loix ,  par  le  fentiment  des  Do6leurs  ,  que  c'efl 
la  même  chofe ,  de  prier  nommément  fes  héritiers ,  &  de  les 
prier  en  général  par  la  claufe  codiciilaire.  Où  peut  donc  être 
la  difficulté  ? 

Répondons  néanmoins  avec  un  peu  plus  d'étendue  aux  deux; 
principales  objeftions ,  par  lefquelles  on  veut  éluder  la  puif- 
fance  &  l'efficace  de  cette  claufe. 

Nous  les  avons  déjà  obfervées  en  paiTant. 

L'on  dit  en  premier  lieu ,  que  la  claufe  codiciilaire  ne  peut 
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-  réparer  qu'un  défaut  de  folemnité,  &  non  pas  un  défaut  efTen- 


16^6,      tiel  dans  la  fubftance  du  Teltament ,  tel  qu'eft  la  caducité  de 
l'inllitution. 

Après  les  principes  que  nous  avons  établis ,  trois  réflexions 
très-courtes  fuffirontpour  détruire  entièrement  cette  première 
,    objeâion. 

Premièrement ,  il  eil  fi  peu  vrai  que  la  claufe  codicillaire 
ne  puifle  pas  remédier  au  défaut  elTentiel  de  la  caducité  de 
riniîitution  ,  que  c'eit  précifèment  pour  cela  qu'elle  a  été  in- 
troduite. C'efl  uniquement^  comme  nous  l'avons  déjà  dit  tant 
de  fois  ,  pour  fubîlituer  l'héritier  légitime  à  l'héritier  teila- 
mentaire.  Si  l'infHtution  n'étoit  pas  caduque ,  la  claufe  co- 
dicillaire feroit  inutile  j  &  l'on  v£ut  que  ce  qui  la  fait  fubfifter 
la  détruife ,  &  qu'elle  foit  impuifîante  précifèment  dans  le  cas 
pour  lequel  on  emprunte  fon  fecours. 

Allons  plus  loin ,  &  ajoutons  en  fécond  lieu  ,  que ,  pour  peu 
que  l'on  confulte  les  principes  naturels  ,  on  conviendra  que 
ce  qui  diftingue  un  tellament  d'un  codicille ,  une  inftitution 
d'un  fidei- commis ,  c'eft  une  pure  folemnité  du  Droit  Civil, 
qui  ne  conlifte  que  dans  le  terme  Héritier.  Qu'effc-ce  qu'un 
Teftament  ?  Direcîa  hereditatis  Datio,  Qu'eft-ce  qu'un  Fidei- 
commis  univerfel  ?  Obliqua  hereditatis  Datio.  Tous  les  deux 
ont  cela  de  commun ,  que  c'efl  une  donation  des  biens  du 
Teflateur.  En  quoi  diffèrent-ils  ?  En  ce  que  l'un  fe  fait  en  ter- 
jnes  impératifs ,  &  l'autre  en  termes  de  prières.  Or  qu'eft-ce 
que  tout  cela  ,  finon  une  fîmple  formalité ,  qui  par  la  rigueur 
des  principes  emporte  néanmoins  ,  comme  nous  l'avons  expli- 
qué ,  la  caducité  du  Teftament  '^,  Si  donc  l'on  convient  que  la 
claufe  codicillaire  a  la  force  de  réparer  les  défauts  de  folem- 
pités  ,  il  faut  convenir  qu'elle  peut  ici  remédier  à  la  caducité 
du  Teftament ,  puifque  cette  caducité  n'a  pour  principe  qu'unç 
ngoureufe  folemnité. 

Enfin  5  &  c'efl  la  troifiéme  réflexion  que  nous  oppofons  à 
cette  objeftion ,  il  eft  certain  que  le  défaut  de  folemnité  rend 
i'ioflitution  nulle,  inutile,  caduque,  tout  de  même  que  le 
ui'édéçès  de  l'héritier  inflituè.  Or  fi  l'on  eil  obligé  de  recpn- 

noître^ 
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noître  ,  que  lorfque  ces  deux  défauts  font  joints  enfemble  >  >*■*■■'■-«— 
c  eit-à-dire  ,  celui  de  la  folemnité  à  celui  de  la  caducité  qu'elle  1 6^6» 
entraîne  après  elle  ,  la  Claufe  Codicillaire  foutient  le  Tef^ 
tament  &  l'empêche  de  tomber  ;  par  quelle  raifon  voudra-t-on 
qu'elle  n€  puifTe  réparer  le  défaut  de  caducité ,  quand  ce  dé- 
faut fe  trouve  feul  ?  Quoi  î  le  Teftateur  aura  voulu  que  cette 
Claufe  ait  fon  effet ,  fuppofé  qu'un  défaut  de  formalité  donne 
atteinte  à  fon  Teftament  ;  &  il  ne  l'aura  plus  voulu ,  fuppofé 
que  le  prédécès  de  l'Héritier  inftitué  trompe  fes  juftes  efpé- 
rances  î  Mais  nepaffons  pas  encore  à  l'examen  de  fa  volonté  ; 
&  pour  achever  de  diffiper  jufqu'aux  moindres  doutes  qui 
pourroient  demeurer  encore  dans  l'efprit  fur  cette  objeftion , 
joignons  à  toutes  ces  raifons  les  fentiments  précis  des  Doc- 
teurs. 

Que  dit  M.'^Cujas  fur  cette  Queftion  ?  Quels  font  les  cas 
où  il  marque  que  la  Claufe  Codicillaire  doit  avoir  fon  effet  ? 
Si  Teflamemum  dejîltuatur ,  Ji  injujlum  prononcietur ,  ji  rumpa^ 
tur^  Ji  irritum  fiât  y  omnia  quœ.  funt  in  Tefiamento  fcripta,  debc" 
buntur  ^  Jure  Fidei-commijfi  ^  ah  hœredibus  legitimis,  C'eft  fur  la 
Loi  77.  §.  Films  matrem.  ff.  de  Légat,  2°.  S'arrête-t-il  au  feul 
cas  de  défaut  de  folemnités ,  ou  plutôt  quels  cas  ne  comprend- 
il  point  dans  ces  termes  fi  étendus  ?  Un  Teffament  aban- 
donné ,  un  Teftament  non  folemnel ,  un  Teftament  rompu , 
un  Teftament  caduc.  Voilà  quels  font ,  fuivant  ce  Dofteur  , 
les  Teftaments  auxquels  la  Claufe  Codicillaire  apporte  un 
remède  efficace.  Il  répète  prefque  la  même  chofe  fur  la  Loi 
Titia  13.  ff.  de  inoff,  Tefiam.  Il  n'excepte  que  le  feul  cas  de 
i'Inofficiofité  ,  dans  lequel  le  Teffateur  étant  préfumé  furieux, 
ne  peut  faire  ni  un  Teftament  ni  un  Codicille. 

Comment  s'expliquent  tous  les  Auteurs  que  Madame  de 
Nemours  elle-même  a  cités  fur  la  Queftion  de  la  caducité? 
Mantica  dit  précifément  que,  Ea  vis  efi:  Claufulœ. ,  utfuccejfores 
inteflati  videantur  rogati. 

Peregrinus  explique  la  même  chofe  en  d'autres  termes, 

Menochius  dans  fon  Confeil  106,  établit  nettement  l'ex- 
ception de  la  Claufe  Codicillaire ,  dans  le  cas  de  la  caducité» 
Tome  II L  X  X 
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■  Nous  ferions  infinis  ,  û  nous  voulions  rapporter  tous  les 

1696.  Auteurs  qui  ont  foutenu  cette  opinion  :  ily  ena  prefqueautant 
que  d'Interprètes  du  Droit  ;  &  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait 
aucune  Propofition  plus  univerfellement  reçue  dans  toute  la 
Jurifprudence ,  que  celle  que  nous  fuppofons  ici.  Il  femble 
même,&:  nous  n'ajouterons  plus  que  cette  feule  Obfervation, 
il  femble  que  le  Jurifconfulte  Paulus  ait  voulu  prévenir  & 
lever  ce  doute  dans  la  Loi  29.  §.  i .  fi.  Qui  Tejiam.  Fac.  pojl.  II 
examine  l'effet  de  ces  paroles  :  Hoc  tejlamentwn  volo  ejfe  ratum 
quâcunque  ratione  poterit  ^  &  il  décide  que  l'intention  du  Tes- 
tateur a  été  de  faire  exécuter  fon  Telîament ,  Edamjl  intef- 
tatus  decejjijfet.  Donc  ,  tout  ce  qui  peut  le  faire  mourir  fans 
Teilament ,  défaut  de  folemnité  ,  prédécès  ,  répudiation  de 
l'Héritier  inilitué^  naiiiance  d'un  pollhume  ,  tout  a  été  prévu, 
tout  ell  compris ,  tout  ell  renfermé  dans  l'intention  du  Tef» 
tateur  :  il  a  cru  pourvoir  fuflifamment  à  tous  ces  cas  ^  par  la 
Claufe  Codicillaire. 

Uon  ajoute  en  fécond  lieu  ,  &  Ton  ajoute  avec  beaucoup 
de  raifon ,  que  la  Caufe  Codicillaire  ne  peut  fuppléer  le  dé- 
faut de  volonté.  Comment  pourroit-elle  fubfifler  fans  la  vo- 
lonté ,  puifqu'elle  efl  le  pur  ouvrage  de  la  feule  volonté  ?  C'eli 
la  fiîveur  feule  de  la  volonté ,  qui ,  contre  la  rigueur  du  Droit, 
la  produit  ,  la  foutient ,  la  rend  inviolable.  Il  étoit  inutile 
d'appuyer  un  principe  auffi  inconteflable  par  l'autorité  du  Sa- 
vant ,  de  riliuirre  Jacques  Godefroy. 

Mais  quelle  conféquence  peut-on  tirer  de  ce  principe  contre 
la  Claufe  Codicillaire?  Soutiendra  t-on  que  la  volonté  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans  ne  foit  pas  favorable  à  Mefîieurs  les  Prin- 
ces de  Conty  ?  Mais  quelle  volonté  fut  jamais  plus  expreffe? 
Il  prie  inilamment  Madame  fa  Pvîere  de  leur  rendre  fes  biens  ; 
il  ell  vrai  que  s'il  en  étoit  demeuré-là,  un  événement  imprévu 
auroit  pu  interrompre  la  fuite  &  les  progrès  de  fes  deifeins. 
Il  eil  vrai  que  la  mort  de  l'Héritier  chargé  de  reilitution ,  auroit 
fait  évanouir  le  Fidei-commis  ;  nous  croyons  l'avoir  fufHfam- 
ment  prouvé.  On  auroit  fait  valoir  inutilement  la  force  de  fa 
volonté ,  s'il  ne  s'étoit  pas  fervi  de  la  feule  voie  que  les  Loix 
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îuî  permettolent  ;  s'il  n'avoit  point  marqué  que  Ton  intention  J""'"^--^"- 
étoit  de  charger  fes  Héritiers  légitimes  ,  de  ce  Fidei- commis.      1096. 
Mais  il  l'a  marqué  clairement  par  la  Claufe  Codicillaire.  Il 
a  pu  le  vouloir  5  il  l'a  voulu.  Ce  n'efl:  pas  tout  encore  -,  il  l'a 
voulu  dans  la  forme  prefcrite  par  les  Loix.  Que  manque-t-il 
à  fa  volonté  ,  pour  avoir  fon  entière  exécution  ? 

Que  fi  l'on  veut  encore  révoquer  en  doute  la  volonté  du 
Teftateur  :  fans  répéter  ici  toutes  les  raifons  que  l'on  vous  a 
expliquées  de  la  part  de  M.  le  Prince  de  Conty ,  &  que  nous 
tâchâmes  hier  de  remettre  devant  vos  yeux ,  nous  nous  atta- 
cherons à  un  feul  raifonnement,  auquel  nous  croyons  qu'il  efl 
difficile  de  répondre. 

Suppofons  pour  un  moment ,  que  le  Teftateur  ait  voulu  ce 
que  Madame  de  Nemours  prétend  qui  a  été  l'objet  de  fa  vo- 
lonté ,  &  voyons  fi  cette  fuppofition  n'efl  pas  entièrement  def- 
tituée  de  vraifemblance. 

Il  eft  déjà  certain  que  (i  l'ordre  qu'il  a  établi  entre  fes  dif- 
pofitions  eût  pu  avoir  lieu  ,  il  a  voulu  que  Meilleurs  les 
Princes  de  Conty  recueiihffent  fes  biens  par  la  voie  du  Fidei- 
commis.  Mais  en  cas  que  les  Héritiers  inflitués  viennent  à 
prédécéder,  il  faut  fuppofer  avec  Madame  de  Nemours,  qu'il 
a  cefTé  de  vouloir  que  fa  Succeffion  paiTât  à  Meffieurs  les 
Princes  de  Conty,  c'eft-à-dire ,  que  ce  n'ell:  plus  une  fuite  8c 
un  ordre  de  dégrés  prefcrit  parle  Teflateur.  C'efl:  une  condi- 
tion véritable  ,  &  une  condition  fi  néceffaire  ,  que  fon  défaut 
peut  rendre  le  Fidei- commis  inutile  ,  &  anéantir  toute  fa  dif- 
poiition. 

Développons  à  préfent  cette  penfée,  &  tâchons  de  la  ren- 
dre fenfible  ,  en  très-peu  de  paroles. 

Qu'eft-ce  donc  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  a  voulu  ?  Que  Ci 
M.  le  Comte  de  Saint-Pol ,  ou  Madame  de  Longueville  pou- 
voient  recueillir  fa  fucceffion  ,  ils  la  rendirent  toute  entière  à 
Meffieurs  les  Princes  de  Conty  ;  mais  que  fi  l'un  &  l'autre 
venoient  à  mourir  avant  lui ,  Meffieurs  les  Princes  de  Conty 
fuïïent  privés  de  fa  facceffion  j  &  cela  dans  le  temps  que  par 
la  Claufe  Codicillaire  il  charge  les  Héritiers  du  fang  d'exé- 

X  X  i  j 
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cuter  Tes  dernières  volontés  au  défaut  des  Héritiers  teftamen- 
1^9^*     taires. 

C'eft  comme  iî  un  Teflateur  difoit  :  Je  charge  mon  Héritier 
de  remettre  mes  biens  entre  les  mains  de  Mœvius  ;  mais  Ji  mon 
héritier  meurt  avant  moi  y  je  veux  que  mes  biens  J oient  laijTés  à 
mes  héritiers  légitimes. 

Or,  qu'y  auroit-il  de  plus  abfurde  &  de  plus  inconcevable 
que  cette  volonté  ?  L'héritier  inftitué  étoit  un  milieu  ^  un 
obftacle  ,  une  efpéce  de  digue  qui  fufpendoit ,  qui  reteroit  le 
cours  des  bienfaits  du  Teftateur ,  tout  prêts  à  fe  répandre  fur 
le  Fidei-commiiTaire  -,  &  parce  que  ce  milieu  ne  fubfifle  plus  y 
parce  que  cet  obftacle  eft  retranché  ,  parce  que  cette  digue 
efî:  rompue ,  la  fource  de  la  libéralité  du  Teftateur  tarira  tout- 
d'un-coup  ;  il  perdra  de  vue  l'objet  de  fa  tendreffe ,  parce  que 
cet  objet  fera  plus  proche  de  fes  yeux.  Il  l'aimoit  quand  il 
étoit  éloigné  de  lui  j  il  ceffe  de  l'aimer  dans  le  moment  qu'il 
n'y  a  plus  rien  qui  l'en  fépare* 

Mettons  encore  ce  raifonnement  dans  un  plus  grand  jour. 
L'ordre  de  l'Inftitution ,  l'ordre  de  l'écriture,  eft  l'image  &  la 
preuve  de  l'ordre ,  de l'affeftion,  &  de  la  volonté  du  Teftateur. 
Cela  fuppofé ,  quel  eil  celui  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  a  le 
mieux  aimé'*  C'efl  M.  le  Comte  de  Saint- Pol.  Quel  el1:  l'Hé- 
ritier qui  le  fuit  dans  l'ordre  de  la  tendreffe  ?  C'ell  Madam,e 
fa  Mère.  Après  elle  fe  préfentent  Meffieurs  les  Princes  de 
Conty;  &  enfin,  dans  le  quatrième  degré,  les  Héritiers  du 
fang,  qu'il  pouvoir  encore  priver  de  fes  biens  par  une  longue 
fuite  de  fubftitutions ,  &  auxquels  il  eft  préfumé  avoir  penfé 
dans  la  Claufe  Codicillaire. 

Il  a  donc  préféré  Mefîieurs  les  Princes  de  Conty  aux  Hé^ 
ritiers  du  fang ,  &  il  les  a  préférés  dans  le  temps  qu'il  efpé- 
roit  avoir  deux  Héritiers  avant  eux  ;  &  l'on  veut  que  dans  le 
temps  où  perfonne  ne  les  précède  dans  l'afi^ftion  du  Tef- 
tateur ,  il  les  ait  exclus  en  faveur  de  ceux  qu'il  n'a  envifagés 
qu'après  eux ,  c'efl-à-dire ,  en  faveur  des  Héritiers  légitimes. 
Il  les  préféroit  aux  Héritiers  du  fang ,  quand  ils  ne  tenoient 
^ue  le  troifiéme  rang  dans  l'ordre  de  fes  difpofitions  ^  il  ceffe 
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dfe  les  préférer  depuis  qu'ils  ont  commencé  à  remplir  le  pre- 
mier. 

Voilà  donc  à  quoi  fe  réduit  Ton  intention,  dans  le  fens  que 
lui  donne  Madame  de  Nemours.  Je  veux  que  MeJJleurs  les 
Princes  de  Conty  recueillent  ma  Succefjion  ^  fuppofé  quun  autre 
les  précède  dans  la  fuccejjion  de  mes  biens  i  mais  Jî  perfonne  ne 
les  précède ,  je  ne  veux  plus  alors  qu'ils  puijfent  être  cenfès  ap' 
pelles  à  la  qualité  d'Héritiers ,  &  je  laijfe  mes  biens  à  mon  Hé" 
ritier  légitime. 

Si  cette  volonté  ne  peut  être  vraifemblable ,  fi  toutes  les 
démarches  que  l'on  fait  pour  parvenir  à  cette  interprétation  ^ 
font  autant  de  fuppofitions  impoflibles ,  (1  l'on  n'y  trouve  que 
ténèbres,  contradiftions ,  abfurdités;  que  nous  relle-t-ii  à 
conclure  ,  fi  ce  n'efi:  que  l'intention  du  Teftateur  eft  exprefTe, 
que  fa  volonté  efi:  certaine ,  &  que  par  conféquent  c'eil:  ici 
le  véritable  cas  où  la  Ckufe  Codicillaire  doit  avoir  lieu,  puis- 
qu'elle n'a  été  inventée  que  pour  prêter  la  main  à  une  volonté 
prête  à  fuccomber  fous  la  rigueur  du  Droit  l 

Reprenons  donc  ici  la  fuite  de  nos  principes.  II  y  a  deux 
fortes  de  Codicilles.  Les  uns  adreflés  à  l'Héritier  inftitué,  les 
autres  confiés  aux  foins  de  l'Héritier  légitime  j  mais  il  n'y  a 
qu'une  efpéce  de  Claufe  Codicillaire  ,  parce  qu'elle  ne  peut 
jamais  avoir  pour  objet  que  l'Héritier  du  fang.  La  Raifon,  la 
Loi,  les  Dofteurs,  tout  concourt  à  établir  que  cette  Claufe 
efl:  effentiellement  &  par  fa  nature  une  prière  faite  par  un 
mourant  à  (es  Héritiers  légitimes.  Sa  faveur ,  fa  force ,  fou 
autorité  eft  fi  grande ,  qu  elle  peut  non-feulement  réparer  le 
défaut  des  foiemnités  ,  mais  venir  au  fecours  de  la  caducité 
du  Tefiament.  11  n'y  a  que  le  feul  défaut  de  volonté  qu'elle 
ne  pnifle  pas  couvrir  ;  m.ais  jamais  il  n'y  a  eu  de  volonté  plus 
claire  ,  que  celle  qui  paroît  dans  l'Efpéce  de  cette  Caufe. 
Donc,  la  Claufe  Codicillaire  doit  être  confidérée  comme  un- 
moyen  décifif,  qui  levé  toutes  les  difficultés  que  la  QuelHoa 
de  la  caducité  pourroit  avoir  fiiit  naître. 

Malgré  la  fuite  &  l'enchaînement  de  ces  Propofitions^  l'on 
s  fait  encore  deux  obje^lions  j  Tune  ancienne  ^  l'autre  nou^ 


169^, 


3  50  TRENTE-SEPTIEME 

!;!i?r;;r!?^gs  velle ,  auxquelles  il  eil  jufle  de  fatisfaire  pour  achever  tout 
169^.      ce  qui  regarde  cette  Partie  de  la  Cauie. 

La  première ,  que  les  Claufes  Codicillaires  n'ont  pas  lieu 
parmi  nous ,  parce  que  tous  nos  Teftaments  ne  font  que  de 
véritables  Codicilles. 

La  féconde ,  fondée  fur  l'autorité  de  quelques  Loix ,  dans 
lefquelles  il  eil  dit  que  fi  un  Teilateur  penfant  n'avoir  qu'un 
héritier  légitime,  le  charge  de  quelques  Fidei-commis ,  on 
n'oblige  point  le  nouvel  héritier^  qui  paroît  après  fa  mort, 
de  les  acquitter  ;  mais  ils  demeurent  réduits  à  la  moitié  ,  qui 
ne  tombe  que  fur  celui  qui  en  a  été  nommément  chargé  par 
le  Teftateur  :  d'où  l'on  conclut,  que  puifque  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans ,  ayant  deux  héritiers ,  M.  le  Comte  de  Saint-Pol ,  & 
Madame  de  Nemours ,  n'en  a  grevé  qu'un  exprefîément  de 
Fidei-commis ,  l'autre  doit  en  être  déchargé. 

La  première  objeftion  feroit  plaufible  fi  elle  étoit  propo- 
fée  par  le  Confeil  de  M.  le  Prince  de  Conty  ;  mais  il  efi:  fur- 
prenant  que  le  Défenfeur  de  Madame  de  Nemours  ait  cru 
pouvoir  en  faire  un  moyen  dans  fa  Caufe. 

Il  efi:  vrai  que  les  Claufes  Codicillaires  font  inconnues  ; 
c'efi:  trop  peu  dire ,  qu'elles  font  abfurdes  dans  un  Codicille, 
&  par  conféquent  dans  nos  Teflaments  qui  font  de  vrais  Co- 
dicilles. 

Mais  premièrement ,  il  s'agit  ici  d'un  Tefiament  fait  en 
pays  de  Droit  Ecrit ,  &  fuivant  les  ufages ,  les  formes  ,  les 
folemnités  de  ce  Droit.  Cette  réponfe  pourroit  fuffire.  Allons 
plus  loin  ,  &  montrons  qu'il  faudroit  tirer  de  ce  raifonnement, 
une  conféquence  toute  contraire  aux  intérêts  de  Madame  de 
Nemours. 

Accordons  à  ceux  qui  ont  fait  cet  argument ,  tout  ce  qu'ils 
demandent.  La  Claufe  Codicillaire  n'a  point  lieu  dans  les  Co- 
dicilles. Tous  nos  Tefi:aments  font  des  Codicilles.  Le  Tef- 
tament  même  que  nous  examinons  ,  ne  doit  être  regardé  que 
comme  un  Codicille.  Mais  quelle  fera  la  conclufion  que  Ton 
doit  attendre  de  toutes  ces  fuppofitions  ?  La  voici,  fuivant  tous 
les  principes  de  Droit.  Si  c'efi  un  Codicille,  il  n'y  a  plus  d'Ini- 
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titutîon  d'héritier  -,  cet  a61:e  n'en  ell:  pas  fufceptible.  S'il  n'y  a  - 
piusd'Inftitution;  donc,  toutes  les  dilpofitions  direQes  fechan-  1696, 
gent  en  difporitions  obliques  ;  donc ,  l'Inftitution  de  M.  le 
Comte  de  Saint-Pol  &  de  Madame  de  Longueville  devient  un 
Fidei-commis.  Si  elle  n'efi:  plus  regardée  que  comme  un  Fidei- 
commis  ,  donc,  elle  eit  de  même  nature  que  la  difpofition  qui 
appelle  MM.  les  Princes  de  Conty.  Si  elle  efl  de  même  na- 
ture f  il  n'eil:  plus  befoin  de  recourir  à  une  converfion  de  fubf^ 
titution  Fidei-commifîaire  en  fubilitution  dire8:e.  Si  cette 
converiion  eil  inutile  ,  fi  les  Inflitutions  &  les  Subilitutions 
portées  par  le  Teftament ,  font  toutes  de  même  genre  ^  donc^ 
par  une  conféquence  nécelTaire,  reconnue  même  par  le  Confeil 
de  Madame  de  Nemours  ,  l'interruption  des  dégrés  ne  peut 
donner  atteinte  à  la  dernière  fubflitution  ;  donc,  celui  qui  eil 
fubftitué  au  fécond  héritier  ,  eft  cenfé  fublHtué  au  premier  5 
donc,  la  difpolition  n'efl:  point  caduque  ;  donc,  le  Tellament 
fubfifte  par  lui-même.  Et  en  effet ,  quand  on  dit  qu'il  feroit 
abfurde  d'admettre  une  Claufe  Codicillaire  dans  un  Codicille, 
ce  n'ell  pas  qu'elle  fût  contraire  à  l'efprit  &  à  la  nature  du 
Codicille  ;  mais  c'eft  qu'elle  y  feroit  fuperflue.  Tout  fon  effet 
fe  termine  à  faire  d'un  Teffament ,  un  Codicille  .^  Pourquoi 
l'ajouteroit-on  à  ce  qui  n'eff  &"  ne  peut  être  qu'un  Codicille? 
Ce  feroit  une  difpofition  dérifoire ,  par  laquelle  le  Teffateur 
diroit ,  Je  veux  que  mon  Codicille  vaille  comme  Codicille, 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  confirmer  la  vérité  de  ce 
que  nous  avons  dit  d'abord ,  que  ce  moyen  ell  un  moyen  dé- 
placé ,  qui  auroit  eu  beaucoup  d'apparence  dans  la  bouche  de 
M.  le  Prince  de  Conty  ,  mais  qui. dans  celle  de  Madame  de 
Nemours ,  ne  fert  qu'à  former  un  argument  invincibk  contre 
elle. 

Achevons  en  peu  de  mots  tout  ce  qui  regarde  cette  queffion  ^ 
par  la  réponfe  que  nous  croyons  devoir  faire  à  la  dernière  ob- 
jeftion,  qui  n'a  été  propofée  que  dans  deux  Faftums  qu'on 
nous  a  remis  entre  les  mains  depuis  deux  jours. 

Retraçons  d'abord  ici  l'Efpéce  des  Loix  fur  lefquelles  elle 
eft  fondée. 
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\Jn  homme  qui  croit  n'avoir  qu'un  héritier  ,  &  qui  cepen- 

i6q6,      ^^^^^  ^^  ^  deux,  fait  un  Codiciile  dans  lequel  il  charge  de 

Fidei-commis  le  feul  héritier  qu'il  connoifToit.  Après  fa  mon, 

L. 77-&. ^9-  il  paroît  un  fécond  héritier.  On  demande  premièrement,  s'il 

L^LofiQ^ff   pourra  être  foumis  à  la  preftation  des  Fidei-commis  pour  la 

.dejureCodiciii.  part  &  pottion  qui  lui  appartient.  On  demande  enfuite ,  fi  fou 

«flencoredans  go-héritier,  Que  le  Teftateur  a  chargé  expreffément  de  Fidei- 

une     Espèce  •       j     ^     i  •  •'      ^         ^  '•,  ,      •    r     I 

■fembiabie.  commis  ,  devra  les  acquitter  entièrement  comme  s  il  etoit  leul 
héritier,  ou  s'il  n'en  devra  que  la  moitié. 

Sur  la  première  queftion  ,  Papinien  ne  doute  pas  qu'il  ne 
faille  décharger  ce  nouveau  co-héritier  abfolument  inconnu 
au  Teftateur.  Il  trouve  la  féconde  plus  difficile ,  &  cepen- 
dant par  équité  ,  il  fe  détermine  à  croire  qu'il  faut  réduire  les 
Fidei-commis  à  la  moitié. 

Nous  n'examinons  point  ici  fî  cette  interprétation  a  autant 
de  folidité  que  de  fubtilité  5  fi  elle  feroit  reçue  dans  nos  mœurs , 
Se  Cl  on  ne  trouveroit  pas  plus  de  vraifemblance  dans  des  con- 
jeftures  abfolument  oppofées  à  celles  de  Papinien  ;  en  un  mot, 
-fi  l'on  ne  devroit  pas  décider  que,  puifque  le  Teftateur  a  bien 
voulu  charger  de  Fidei-commis  l'héritier  qu'il  connoifToit,  on 
doit  préfumer  qu'il  en  auroit  chargé  à  plus  forte  raifon  celui 
qu'il  ne  connoifToit  pas  ,  &  qu'il  elt  difficile  de  concevoir  qu'il 
eût  retranché  en  faveur  d'un  inconnu,  la  moitié  du  Legs  qu'il 
faifoit  au  Fidei-commifTaire. 

Sans  vouloir  combattre  des  préfomptions  par  des  préfomp- 
tions  contraires ,  &  effacer  une  couleur  par  une  autre  ;  fup- 
polbns  que  l'interprétation  de  Papinien  foit  la  feule  jufte,  la 
feule  équitable  ,  la  feule  conforme  aux  principes  du  Droit  : 
nous  avouons  que  dans  cette  fuppofition  même ,  il  n'eft  pas 
facile  de  deviner  la  conféquence  que  l'on  peut  en  tirer  pour 
J^  décifîon  de  cette  Caufe. 

Il  y  a  une  différence  fi  grande  entre  l'une  &  l'autre  Efpêce, 
qu'il  efl  furprenant  qu'on  ait  eu  feulement  la  penfée  d'en  faire 
l'application  au  Teflament  que  nous  examinons. 

Quelle  efl  la  raifon  fur  laquelle  fe  détermine  Papinien,  & 
après  lui  M.  Cujas  ?  C'efl  uniquement  l'ignorance  du  Teilateur  : 
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Càm  exijilmaret  ad  folam  confolahrinam  fucim  ho?ia  pervemura. 

Quel  e9i  le  principe  de  cette  décifîon?  li  eil  aifé  de  le  faifir.         1696. 

Les  Fidei-commis  ne  font  appuyés  que  dir  la  volonté  j  c'eil 
elle  qui  en  efl  l'ame  &  le  fondement.  Or  on  nepeutprélumer 
aucune  volonté  par  rapport  à  celui  que  le  Teitateur  ne  coii- 
noilToit  pas ,  &  qu'il  ne  croyoit  pas  avoir  pour  héritier.  Peut- 
être  auroit-il  chargé  cet  héritier  de  Fidei-commis  ,  comme 
celui  qui  lui  étoit  connu.  Peut-être  aufli  auroit-il  diminué  les 
charges  de  fa  fuccelTion ,  s'il  eût  prévu  qu'elle  dût  être  parta- 
gée entre  plufieurs  perfonnes.  Sa  volonté  eit  incertaine  ,  & 
il  faudroit  qu'elle  fût  certaine  pour  affurer  l'exécution  entière 
du  Fidei-commis.  Dans  le  doute  ,  on  épargne  l'héritier  ;  &  ne 
pouvant  connoître  certainement  i'efprit  du  Teflateur  ,  on  fe 
rapproche  autant  qu'il  eu.  pofiible ,  de  celui  de  la  Nature  & 
de  la  Loi  qui  parlent  en  faveur  des  héritiers  du  fan  g. 

Voyons  maintenant  fi  ce  principe  a  quelque  rapport  avec 
i'efpéce  préfente.  Cette  ignorance  li  décifive  ,  difons  mieux  , 
cette  ignorance  ,  principe  unique  de  la  décifion  de  Papinien , 
ie  trouve-t-elle  dans  cette  Caufe  ?  Dira-t-on  que  ÎVl.  l'Abbé 
d'Orléans  ait  ignoré  le  nombre  &  la  qualité  de  fes  héritiers  5 
qu'il  ait  erré  ou  dans  le  fait ,  en  croyant  que  Madame  de  Ne^ 
mours  n'étoit  pas  (i\  fœur  ;  ou  dans  le  Droit,  en  fe  perfuadant 
que  fa  fœur  n'étoit  pas  aulTi  proche  de  lui  que  fon  frère ,  & 
au/Iî  capable  de  lui  fuccéder  ? 

Ce  n'eil  pas  tout  encore  :  non-feulement  on  ne  peut  préfu- 
mer que  M.  de  Longueville  n'ait  pas  connu  fes  véritables  hé- 
ritiers ;  on  peut  même  démontrer  qu'il  ed:  impofîible  qu'il  ait 
eu  d'autre  perfonne  en  vue  dans  la  claufe  Codicillaire  ,  que 
Madame  de  Nemours. 

Suivons  toujours  nos  premières  idées.  La  claufe  Codicil- 
Laire  efl  une  prière  adreilée  aux  héritiers  légitimes. .M,  l'Abbé 
d'Orléans  n'en  avoit  que  trois  de  cette  cfuaiité  5  M.  le  Comte 
de  Saint-Foi ,  Madame  de  Longueville, Madam^e  de  Nemours. 
Il  parle  aux  deux  premiers  dans  l'Inflitution  ,  ils  les  charge 
nommément  du  Fidei-commis  fait  à  MM.  les  Princes  de 
Conty.  Il  parle  à  la  dernière  dans  la  claufe  Codicillaire. 
Tome  III,  y  Y 
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"""""""""!:!  Pourquoi  cela  ?  parce  qu'un  des  principaux  cas  pour  lefqueîs 
1 6^6.  cette  Claufe  eft  ajoutée  ,  eft  celui  de  la  caducité  de  llnlHtu- 
tion  ,  c'efl-à-dire  ,  du  prédécès  des  deux  héritiers  inftitués. 
Donc ,  il  y  a  un  cas  dans  lequel  il  fuppofe  Tes  deux  premiers 
héritiers  hors  d'état  d'entendre  fes  prières  &  d'obéir  à  fa  pa- 
role ,  &  cependant  il  ne  lailTe  pas  de  prier  &  de  faire  enten- 
dre fa  voix.  A  qui  peut-elle  donc  s'adreffer  ,  s'il  ell  vrai  qu'il 
ait  pour  objet  les  héritiers  légitimes ,  &  qu'il  y  en  ait  deux  de 
morts  ?  N'eft-iî  pas  évident  qu'elle  ne  peut  regarder  que  le 
troifiéme  héritier  ,  le  feul  qui  exifte,  c'eiî-à-dire  ,  Madame  de 
Nemours,  &  par  conféquent  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
qu'elle  eft  prefque  nommément  chargée  parle  Teftateur  ? 
*  Après  cela  nous  ne  répondrons  point"  à  plufieurs  objeélions 

femblables  à  celles  que  nous  venons  d'examiner ,  comme,  par 
exemple ,  à  celle  que  l'on  tire  des  Tellaments  nuls  par  la  pré- 
térition  d'un  fils  de  famille,  dans  lefqueîs  les  Arrêts  ont  jugé 
avec  raifon  que  la  claufe  Codicillaire  ne  pouvoir  avoir  aucun 
effet  ;  mais  par  les  mêmes  principes  que  nous  avons  établis , 
c'eft-à-dire ,  parce  que  Ton  fuppofe  en  ce  cas  ,  ou  qu'il  n'y  a 
point  eu  de  volonté ,  ou  que  s'il  y  en  a  eu  une  ,  elle  étoit 
injufle.  Ici  la  volonté  ei\  certaine  ;  ici  la  volonté  ei\  juile. 
Le  pouvoir  du  Tellateur  &  fa  volonté  marchent  d'un  pas  égal  ^ 
&:  foutiennent  également  fa  difpofîtion. 

Au  lieu  de  fe  jetter  dans  toutes  ces  quellions  inutiles  ,  on 
auroit  pu  en  traiter  deux  ,  qui  auroient  eu  un  plus  grand  rap- 
port avec  la  véritable  nature  du  Tellamenr. 

L'une  auroit  été  de  fçavoir  û  M.  le  Prince  de  Conty  n'eil 
pas  obligé  d'attendre  la  mort  de  Madame  de  Nemours  pour 
former  fa  demande  ;  &  nous  aurions  cru  ;,  fur  cette  queftion , 
qu'un  Fidei-commis  dont  la  reftitution  n'eil  point  fuiJDendue 
expreffément  par  le  Teftateur ,  efl:  un  Fidei-commis  préfent , 
qui  peut  fe  demander  aufTi-tôt  après  le  décès  de  celui  qui  ia 
fait.  Et  d'ailleurs,  quand  il  ne  feroit  exigible  qu'après  la  mort 
de  Madame  de  Nemours,  le  droit  feroit  toujours  acquis  dès- 
à-préfent  à  M.  le  Prince  de  Conty,  &  il  pourroit  demander  la 
confirmation  de  ce  droit  par  tous  les  moyens  qui  fervent  à  le 
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foutenir.  Ainfî  le  délai  n'empêcheroit  pas  qu'jl  ne  fallût  tou- 
jours examiner  la  queftion  de  la  preuve  par  témoins.  ^  ^9^" 

La  féconde  quellion  fe  feroit  réduite  à  fçavoir  fi  Madame 
de  Nemours  n'auroit  pas  au  moins  droit  de  demander  la  dé- 
traélion  de  la  Quarte  Trébellianique  ;  mais  cette  queilion 
nous  auroit  paru  prématurée.  Elle  regarde  l'exécution  &  non 
pas  la  validité  du  titre  j  &  il  ne  s'agit  aujourd'hui  que  d'en 
examiner  la  validité. 

Telles  font ,  Messieurs  ,  toutes  les  réflexions  que  nous 
avons  cru  devoir  faire  fur  la  première  Partie  de  cette  Caufe^ 
c'eft-à-dire ,  fur  ce  qui  regarde  le  Titre  de  M.  le  Prince  de 
Conty.  Elles  fe  réduifent  à  cette  Proportion  unique ,  que  la 
rigueur  du  Droit  rendroit  l'Inftitution  caduque,  &  par  confé-  * 

quent  le  Fidei-commis ,  (i  la  Claufe  Codiciliaire  ne  lui  prê- 
toit  un  fecours  favorable ,  fuivant  les  régies  de  l'Equité. 

Passons  maintenant  à  l'examen  des  Titres  de  Madame  de 
Nemours.  Voyons  s'ils  dérogent  à  ceux  de  M.  le  Prince  de 
Conty ,  &  il  le  Teilament  qu'il  foutient ,  n'étant  point  caduc  , 
eft  au  moins  révoqué  par  les  A8:es  qui  l'ont  fuivi. 

Le  premier  de  ces  Aéles  efl:  la  Donation.  Le  fécond  eft  le 
Teilament  du  i6  Février  1671. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  fur  ce  qui  regarde  le  ore- 
mier.  Il  pourroit  faire  la  matière  d'une  longue  DîïTertation , 
qui  coniifleroit  à  fçavoir  dans  quels  cas  une  Donation  révo- 
que un  Legs  ou  un  Fidei-ommis ,  &  s'il  y  a  quelque  diiféren- 
ce  en  cette  matière ,  entre  les  Fidei-commis  iinguliers ,  &  les 
Subilitutions  univerfelles.  Nous  nous  contenterons  de  dire  en 
général,  qu'il  parok  allez  difficile  de  faire  fubfiiler  enmême 
temps  une  Donation  univerfelle  ,  &  un  Fidei-commis  univer- 
fel ,  qui  ont  deux  objets  diiférents.  Il  eil  vrai  que  la  Donation 
n'étoit  que  des  biens  préfents ,  &  que  le  Fidei-commis  com- 
prenoit  les  biens  à  venir  ;  mais  d'un  autre  côté  ,  on  voit  dans 
la  Donation  ,  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  ilipule  un  droit  de  re- 
tour en  faveur  de  Madame  de  Nemours  après  lui ,  &  par  con- 
féquent  il  femble  que  MM.  les  Princes  de' Conty  auroienc 
ceiTé  d'être  l'objet  de  fon  aiï"e6lion  &  de  fa  volonté. 
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Sans  nous  étendre  davantage  fur  cette  queftion  ,  nous 
1696.  croyons  qu'elle  doit  fe  décider  par  le  même  fait  de  démence 
par  lequel  on  attaque  le  Teftament  qui  fuit  la  Donation.  Si 
cet  A61e  eft  l'ouvrage  d'un  infenfé  ,  la  Donation  a  le  même 
défaut  ;  il  n'y  a  que  trois  jours  d'intervalle  entre  l'un  &  l'autre. 
Si  M.  l'Abbé  d'Orléans  étoit  fage  dans  le  temps  du  Tefta- 
ment,  il  l'étoit  dans^celui  de  la  Donation  :  s'il  étoit  imbécille 
en  faifant  le  fécond  de  ces  A61:es^  il  l'étoit  en  fignant  le  pre- 
mier. Joignons  donc  la  Donation  au  TeHamentj  &  puifqu'on 
ne  prétend  détruire  ce  dernier  A6le  qui  révoque  conffcamment 
le  premier  Teflament ,  que  par  le  feul  moyen  de  la  démence 
du  Teftateur,  entrons  dans  cette  grande  &  importante  quef- 
»  tion ,  plus  difficile  que  toutes  celles  que  nous  avons  exami- 

nées jufqu'à  préfent,  vraiment  digne  de  l'attention  du  Public, 
&  encore  plus  de  celle  de  la  Juftice. 

La  capacité  générale  de  faire  des  Aéles  efl:  fondée  fur  une 
loi  naturelle.  Celle  de  faire  un  Tellament  efî  l'effet  d'une 
loi  civile  qui  accorde  aux  hommes  une  efpece  de  confola- 
tion  de  leur  mortalité  ,  en  leur  permettant  de  revivre ,  pour 
ainfi  dire  ,  en  la  perfonne  de  leurs  fucceffeurs  ,  &  de  fe  pro- 
curer une  image  &  une  ombre  d'immortalité  par  une  lon- 
gue fuite  d'héritiers  ,  qui  puilTent  être  un  monument  éternel 
de  la  fageffe  &  de  la  puiffance  du  Teftateur. 

Et  comme  la  capacité  de  chaque  homme  efl  établie  fur 
l'une  &  fur  l'autre  de  ces  Loix ,  il  y  a  deux  fortes  de  Cau- 
fes  qui  peuvent  l'en  priver  :  les  unes  font  fondées  fur  une  raifon 
naturelle ,  qui  fuffit  feule  pour  anéantir  ou  pour  fufpendre  la 
puiffance  du  Teflateur  :  les  autres ,  quoiqu'établies  aufîi  fur  une 
raifon  naturelle ,  ont  befoin  de  l'autorité  de  la  Loi  civile  , 
pour  détruire  cette  liberté  de  s'engager  &  de  difpofer  que  la 
Loi  donne  à  tous  les  hommes  après  un  certain  âge. 

Ainfi ,  par  exemple ,  c'eft  une  Loi  purement  naturelle ,  qui 
n'a  pas  befoin  du  fecours  d'aucune  Loi  pofitive  ,  que  celle 
qui  privent  les  furieux  &  les  imbécilles  de  la  faculté  de  tefler. 
Malgré  le  filence  des  Légiflateurs  ,  il  fera  toujours  vrai  de 
dire  qu'un  infenfé  ne  pourra  jamais  faire  une  difpofition  vala- 
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ble.  Tant  que  la  raiibn  fubfiftera  parmi  les  hommes  ,  le  con- 

fentement  de  toutes  les  Nations  autorifera  cette  maxime  ;  & 

par  une  conféquence  néceffaire  de  ce  principe  ,  il  eft  mani-      169^' 

fefte  que  même  avant  le  temps  de  Tniterdiftion,  le  furieux  eft 

ablblument  hors  d'état  de  faire  un  Tellament  valable.  Ce  neû 

pas  l'autorité  du  Magillrat ,  ceÛ  celle  de  la  Nature  même , 

qui  prononce  fon  interdiction.    Le  Juge  ne  fait ,  pour  ainfi 

dire ,  que  la  déclarer  j  mais  elle  efl  établie  indépendamment 

de  fon  minillere  ,  dès  le  commencement  de  la  démence. 

Il  n'en  ell:  pas  de  même  à  l'égard  du  prodigue.  Quoique  la 
caufe  de  fon  interdiClion  foit  tirée  d'une  raifon  naturelle  qui 
ne  fouffre  pas  qu'on  remette  la  dellmée  d'une  Famille  entre  les 
mains  d'un  homme  qui  n'a  la  propriété  de  fon  bien  que  pour  * 

la  perdre,  &  qui  n'en  ufe  que  pour  en  abufer  :  cependant , 
comme  cette  raifon  ne  produit  pas  une  incapacité  abfolue  ,  il 
faut  que  l'autorité  de  la  Loi  civile  confirme  celle  de  la  Loi 
naturelle  ;  &:  jufqu'à  ce  que  le  miniitere  du  Juge  ait  fixé  l'état 
du  prodigue  ,  il  peut  encore  jouir  de  la  liberté  commune  à 
tous  les  hommes. 

Cette  différence,  qui  n'a  pas  befoin  de  preuve,  eu.  claire- 
ment marquée  dans  les  §§.  i.  &  2.  InlHt.  Qiiibus  non  ejî per- 
miffum  facere  Tejiamemum, 

Un  furieux  ,  dit  Juftinien ,  dès  le  moment  qu'il  eft  en  cet 
état,  ne  peut  faire  un  Tellament ,  de  même  c|u'un  impubère. 
L'un  a  perdu  le  Jugement  ,  l'autre  ne  l'a  pas  encore  :  Tejia- 
memum facere  non pojfimt  impubères ,  quia  nullum  eorurn  aniniï 
judicium  efl ;  item  funojî ^  quia  mente  carent. 

Mais  un  prodigue  ne  perd  ce  pouvoir  ,  cfue  du  jour  qu'on 
lui  a  cté  l'adminiftration  de  fes  biens  :  Prodigus  ^  cui  honomm 
fîiorum  adminijlratio  interdicia  ejî  ,  Te fiamentum  facere  non  po- 
tejl  ;  fed  id  quod  ante  fecerit  quàm  interdiclio  bonorum  fuorum  ' 
ci  Jiat  y  ratum  ejî^ 

Quelle  eft  la  conféquence  naturelle  que  l'on  peut  tirer  de 
ce  premier  principe ,  dont  la  vérité  eft  reconnue  par  tous  les 
Douleurs  qui  ont  écrit  fur  ces  matières  ? 

Que  lorfque  l'on  prétend  qu'un  Teftament  eft  nul  par  Fin- 


■  in  III I  iiiiH  I  ni  1 1  II  I . 
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capacité  de  celui  qui  Fa  fait ,  on  doit  diftinguer  entre  un  fu- 
1 690.      rieux  Se  un  prodigue. 

A  l'égard  du  prodigue,  fi  le  Teilament  eft  antérieur  à  l'in- 
terdi61ion  ,  la  dilpoiition  ne  peut  plus  être  attaquée.  En  vain 
demanderoit-on  à  prouver  que  la  caufe  de  l'interdiftion  , 
c'efl-à-dire  ,  la  prodigalité ,  la  difîipation  ,  le  défordre  des 
afRiires ,  précédent  le  Teflament ,  puifque  quand  même  ces 
faits  feroient  prouvés  ^  le  Teftament  ne  feroit  pas  moins  en 
fureté  :  quelques  certains  qu'ils  foient,  ils  peuvent  bien  fervir 
de  fondement  à  une  interdiftion ,  mais  ils  n'emportent  pas 
de  plein  droit  une  interdiftion. 
^  Au  contraire  ,  lorfqu'il  s'agit  du  Telîament  d'un  furieux ,' 

quoiqu'il  foit  fait  avant  rinterdi61:ion  prononcée ,  la  Caufe  des 
héritiers  teflamentaires  n'efl  point  encore  en  fureté  -,  &  puis- 
qu'il faut  néceffairement  que  la  fureur  ait  précédé  l'interdic- 
tion qui  ne  fait  que  la  déclarer,  Se  que  la  fureur  toute  feule 
eft  fuâifante  pour  détruire  le  Teftament ,  on  peut  encore  de- 
mander à  faire  preuve  de  ce  fait.  La  raifon  en  eft  évidente. 
Dans  ces  occaHons  ,  c'eft  le  fait,  c'eft  la  démence ,  c'efl  la  fu- 
reur même  qui  prononce  ,  pour  ainii  dire  ,  l'interdiftion. 

En  un  mot,  la  prodigalité,  quelque  certaine  qu'elle  foit, 
ne  fuffit  pas  pour  rendre  le  prodigue  incapable.  La  démence 
confiante  Se  prouvée ,  interdit  de  plein  droit  le  furieux. 

De-là  vient  que  dans  l'une  la  preuve  teflimoniale  ell  rejet- 
tée  ,  parce  qu'à  l'égard  du  prodigue  ,  l'interdiftion  eft  plus  de 
droit  que  de  fait  -,  Se  comme  elle  ne  s'établit  que  par  une  Sen- 
•  tence,  elle  ne  peut  donc  être  prouvée  que  par  la  Sentence 

même  :  au  lieu  qu'à  l'égard  du  furieux ,  l'mterdiftion  efl  plus 
de  fait  que  de  droit ,  Se  par  conféquent  elle  peut  être  prou- 
vée par  tous  les  arguments  qui  font  reçus  pour  établir  la  vé- 
rité des  faits  ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiiTcnt  être. 

Ainti ,  par  rapport  au  prodigue ,  il  n'y  a  qu'une  feule  inter- 
diftion  j  c'efl  celle  que  le  Juge  prononce  :  mais  à  l'égard  du 
furieux,  il  y  a,  pour  ainfi  dire,  une  double  interdi6lion  Se  une 
double  incapacité,  l'une  naturelle.  Se  l'autre  civile  ;  Se  quoi- 
que la  première  ne  foit  ni  fi  folemnelle  ni  fi  publique  que  la 
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féconde  ,  elle  efl  néamoins  la  plus  forte,  ou  pour  mieux  dire  , 
la  feule  réelle  &  véritable,  puifque  la  féconde  ne  fait  que      1696, 
fuivre  &  imiter  la  première j,  &  que  le  Magiftrat  femble  n'in- 
terpofer  fon  Jugement  que  pour  joindre  l'autorité  de  la  Loi  à 
celle  de  la  Nature. 

La  féconde  interdiélion  ,  que  nous  appelions  Civile  ,  ne 
peut  fe  prouver  que  par  écrit ,  c'efl-à-dire  ,  par  le  Jugement 
même  qui  la  déclare  plutôt  qu'il  ne  la  forme  -,  la  première  au 
contraire  ,  fe  prouve  rarement  par  écrit,  Ôc  par  conféquent 
elle  peut  &  doit  être  prouvée  par  témoins. 

Que  (i  l'on  oppofe  à  ce  premier  principe,  tiré  de  la  compa- 
raifon  que  nous  venons  de  faire  du  furieux  &  du  prodigue  , 
qu'il  eft  impofTible  d'admettre  cette  preuve  fans  attaquer  les 
premiers  éléments  du  Droit  &  de  l'Ordonnance ,  qui  ne  fouf- 
£ent  pas  que  l'on  affoibliue  l'autorité  des  a6les  par  la  preuve 
tafcimoniaie  juous  croyons  qu'il  eil  aifé  de  répondre  à  cette 
obje6lion,  par  une  di{lin61ion  auffi  folide  que  la  première ,  Se 
que  nous  fuppofons  ici  comme  un  fécond  principe  qui  ne  peut 
être  révoqué  en  doute. 

L'on  doit  confidérer  deux  chofes  dans  toutes  fortes  d'aftes , 
&  furtout  dans  les  Teftaments. 

La  première,  efl  la  fubdance  de  l'afte  ,  les  difpofitions  qu'il 
contient  j  ajoutons-y  même  ,  fa  forme  &  fa  folemnité. 

La  féconde ,  efl  la  capacité  de  celui  qui  le  paiTe.  En  un  mot, 
ou  l'on  s'attache  à  ra6le  en  lui-même  ,  ou  l'on  envifage  la  per- 
fonne  qui  l'a  ligné. 

Lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  Faéle  ^  lorfqu'il  n'ed  queflion  que 
delà  vérité  de  ce  qu'il  contient,  c'efl  alors  que  l'on  peut  fou- 
tenir  comme  une  régie  générale  ,  aue  l'on  n'admet  point  la 
preuve  tefcimoniale  contre  ce  qui  efl  écrit  dans  un  a61e  au- 
thentique ',  &  cela  par  deux  raifons  :  la  première ,  eft  la  maxime 
ordinaire,  qu'on  ne  met  jamais  en  balance  la  preuve  tefvimo- 
niale  avec  la  preuve  par  écrit ,  quand  il  s'agit  d'un  fait  qui 
doit  être  la  matière  d'un  a6le  ;  &  la  féconde  ,  que  la  preuve 
efl  parfaite  par  l'afte  même. 

Ainfi ,  par  exemple ,  lorfque  l'on  a  obmis  de  marquer  dans 
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un  Teflament,  qu'il  a  été  lu  &  relu ,  difté ,  nommé  ,  &c  ;  ce 
i6q6,  feroit  inutilement  que  l'on  demanderoit  à  prouver  que  le 
Teilament  a  été  effeélivement  lu  &  relu  ,  diclé  &  nommé  , 
parce  que  l'utilité  publique  veut  que  l'on  ne  cherche  point 
ailleurs  que  dans  le  Teilament  même,  la  preuve  d'un  fait  de 
cette  qualité.  C'eft  ainfi  que  M^  Charles  Dumoulin  s'en  ex- 
plique fur  l'art.  68.  de  la  Coutume  de  Sens  :  Q^uia  Ccnjuetudo 
requirL  hanc  probatioîiem  ex  ipfo  Tejîamento, 

Mais  lorfqu'on  ne  s'arrête  pas  à  la  fubflance  ou  à  la  fo- 
lemnité  de  l'acte  :  lorfqu'on  révoque  en  doute  la  puiffance  , 
la  capacité  ,  l'état  d'un  Teflateur  ;  qui  pourroit  foutenir  que 
l'aBe  feul  pût  en  être  une  preuve  légitime  } 

Dira-t-on  que  lorfqu'on  révoque  en  doute  fi  un  homme 
étoit  majeur  ou  mineur  dans  le  temps  qu'il  s'efl  engagé  ,  on 
ne  confultera  que  l'aéle  même  qu'il  a  paffé  ;  &  s'il  y  a  fait 
une  faufle  déclaration  ,  s'arrêtera-t-on  à  cette  fauileté ,  parce 
qu'elle  eil:  écrite  dans  un  a61e  ?  N'ira-t-on  pas  au  contraire  , 
chercher  dans  les  Regidires  pubhcs  la  véritable  preuve  du 
fait  qui  ell  conteflé  ;  &  fi  ces  Regifrres  font  perdus,  n'admet- 
trez-vous  pas  ce  mineur  ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  à  prouver 
même  par  témoins ,  qu'il  étoit  encore  Mineur  dans  le  temps 
qu'il  a  contracté  ? 

En  un  mot  ,  ce  font  deux  chofes  très-diftinftes  &  très- 
féparées  ,  que  la  vérité  de  Tafte  &  la  capacité  de  celui  qui  l'a 
fait.  L'une  efl:  certaine  ,  inconteftable  ,  prouvée  par  l'aile 
même  ;  mais  à  l'égard  de  l'autre ,  l'aéle  la  fuppole  &  ne  la 
prouve  pas  ,  fi  ce  n'efl:  que  l'on  ne  dife  que  le  Notaire  en 
eft  le  Juge,  &  que  l'on  ofe  foutenir  que  quoiqu'il  ne  foit, 
pour  ainii  dire  ,  que  l'inllrument ,  que  l'organe  ,  que  l'inter- 
prète du  Teflateur ,  il  décide  néanmoins  de  fon  état  &  de  fa 
capacité. 

Mais  fi  cette  Proportion  ne  peut  être  foutenue  ;  fî  vos 
Arrêts  ont  permis  de  prouver  l'incapacité  duTellateur,  quoi- 
que le  Notaire  ait  marqué  qu'il  étoit  fain  d'entendement ,  fans 
même  avoir  recours  à  l'infcription  de  faux  ;  que  doit-on  dé- 
cider dans  Tefpéce  de  cette  Caufe,  où  ces  mêmes  paroles  ne 

fe 
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Ce  trouvent  point ,  &  où  le  Notaire  n'a  parlé  que  de  la  fanté 
du  corps  &  non  pas  de  celle  de  refprit?  Quoiqu'on  nepuifTe  1^9^' 
tirer  aucune  conféquence  de  cette  omiffion  ,  pour  faire  préfu- 
iner  la  démence ,  par  toutes  les  raifons  qui  vous  ont  été  expli- 
quées ,  elle  fert  néanmoins  à  lever  ce  fcrupule  que  quelques 
Auteurs  ont  eu ,  lorfque  le  Notaire  avoit  déclaré  que  le  Teil:a- 
teur  étoit  fain  d'efprit  &  d'entendement. 

Nous  palTons  légèrement  fur  un  fait  de  cette  qualité  ,  & 
nous  revenons  à  la  fuite  des  principes  que  nous  croyons  de- 
voir établir  pour  la  décifion  de  cette  féconde  Partie  de  la 
Caufe. 

Le  Teflament  confidéré  en  lui-même ,  n'efi:  donc  point  une 
preuve  de  la  capacité  du  Teflateur.  Le  Notaire  n'en  eft  point 
le  Juge ,  &  comment  pourroit-il  l'être  ^  lui  qui  ne  voit  le 
Teflateur  qu'un  moment  ?  Pénétreroit-il  en  un  inftant  dans  le 
fond  de  {on  cœur  &  dans  le  fecret  de  fon  ame  ?  La  folie  &  la 
fageffe  font  également  invilibles ,  fi  on  les  confidére  en  elles- 
mêmes;  elles  ne  fe  découvrent  que  par  les  paroles  &  par  les 
aélions  extérieures ,  &  fouvent  ces  avions  font  fufpendues 
pendant  un  intervalle  de  temps  beaucoup  plus  confidérable 
qu'il  n'en  faut  pour  faire  un  Tedament. 

Concluons  donc ,  puifque  la  capacité  du  Tedateur  ell  , 
pour  ainii  dire,  un  fait  extérieur  &  étranger  à  l'afte  même 
dont  le  Notaire  ne  peut  être  le  Juge ,  que  le  Teflament  feui 
ne  fuiHt  pas  pour  exclure  la  preuve  teftimoniale ,  parce  qu'en 
un  mot ,  ce  n'efl:  point  précifément  l'afte  qu'elle  attaque  ,  c'eft 
laperfonne ,  ou  plutôt  elle  attaque  principalement  le  Teilateur  ; 
&  û  elle  attaque  le  Teilament,  ce  n'efl  quindire6lemeut  8c 
par  conféquence. 

C'étoit  peut-être  par  rapport  à  la  preuve  de  cette  capacjté 
du  Teftateur ,  que  les  premières  Loix  Romaines  exigeoient 
ces  folemnités  ii  fcru'puleufes  des  Teftaments.  Ce  n'étoit  pas  ; 
feulement  pour  les  rendre  plus  authentiques  ,  que  l'on  vouloit;» 
qu'ils  euffent  tout  le  peuple  Romain  pour  témoin  iic'étoit  en- - 
core  pour  rendre  la  capacité  du  Teitateur  entièrement  cer- 
taine  par  le  témoignage  de  tous  fes  Concitoyens  ,   qui"  fe 
Tome  II L  Zz 


<*• 


3^2  TRENTE-SEPTIEME 

_      ___  fgj-QÎent  élevés  contre  le  Teftateur  ,  s'ils  n  euffent  pas  toùs^ 
^  '      reconnu  fa  fageffe  &  fa  capacité. 

Mais  depuis  que  les  Teilaments  font  devenus  fecrets  8c 
domelliques  ;  que  parmi  nous  la  préfence  de  deux  Notaires  y 
ou  d'un  Notaire  &  de  deux  témoins  ,  fuffit  pour  les  rendre  au- 
thentiques ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  il  petit  nombre  de  té- 
moins qui  fouvent  ne  connoifTent  pas  le  Teflateur,  &  qui  lui 
font  encore  peut-être  plus  inconnus ,  puifTent  empêcher  une 
preuve  plus  parfaite  &  plus  folemnelle. 

Quand  une  fois  i'état  du  Teflateur  ell  juftement  douteux, 
il  faut  que  le  grand  nombre  de  témoins  que  l'on  entend  fur  un 
fait  de  cette  qualité  ,  fupplée ,  pour  aind  dire ,  à  ce  qui  man- 
que à  l'aéle  même  ,  &  qu'ils  fdffent  après  la  mort  du  Tefla- 
teur ,  ce  que  tout  le  Peuple  Romain  ,  témoin  des  Teflaments , 
faifoit  autrefois  pendant  fa  vie  ,  c'eil-à-dire  ,  qu'ils  publient 
hautem.ent  ou  la  fageffe  ou  la  démence  du  Teflateur. 

Tous  les  Doâieurs  ont  fuivi  unanimement  cette  opinion  , 
&  l'on  n'en  a  cité  aucun  qui  ait  entrepris  de  la  combatre. 

Vos  Arrêts  l'ont  confirmée  en  pluheurs  occafions  ,  &  l'orï 
a  été  obUgé  d'en  convenir  de  la  part  de  Madame  de  Nemours. 
Mais  l'on  prétend  ,  Se  nous  croyons  qu'on  le  prétend  avec  rai- 
fon,  qu'on  ne  doit  pas  en  faire  une  maxime  fi  générale  qu'on 
ne  puiife  jamais  refufer  la  preuve  par  témoins. 

La  contrariété  qui  fe  trouve  fur  ce  point  dans  la  Jurifpru- 
dence  de  vos  Arrêts,  fuiiit  pour  établir  la  véritable  maxim.e 
que  l'on  doit  luivre  dans  la  décilion  de  ces  Queilions. 
;  11  y  -en  a  qui  l'admettent,  &  c'en  eft  afîéz  pour  montrer 
qu'en  général  la  preuve  efl  fouvent  admifîible. 

Il  y  en  a  qui  la  rejettent,  &  leur  autorité  fait  voir  qu'elle 
n'efl  pas  toujours  admifîible. 

Suppofons  donc  comme  une  vérité  confiante ,  fur  laquelle 
nou?  nous  fommes  peut-être  trop  étendus  ,  qu'en  général  , 
cjefi  abufer  des  Maximes  ,  que  de  prétendre  faire  rejetter  la 
preuve  teflimoniale  par  la  règle  commune  :  Contra  Jcriptum 
teJliniGnium ,  non  fcrïptum  tejiimoniuni  non  admittitur. 

Tels  ont  été  les  principes  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
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vous  propofer  dans  la  Caufe  de  Bonvalet  ;  &  ce  ne  fut  que  fur 

le  fondement  de  fes  circonftances  particulières  ,  que  nous  crû-      j  (5q(J, 

mes  qu'il  n'étoit  pas  jufle  de  recevoir  la  Requête  par  laquelle 

on  aemandoit  permiflion  de  faire  preuve  par  témoins,  de  la 

démence  du  Teilateur. 

Examinons  donc  les  circonflances  particulières ,  &  les  pré- 
fomptions  importantes  que  l'on  oppofe  dans  cette  Caufe  à  ces 
maximes  générales. 

Nous  pouvons  en  diftinguer  de  deux  fortes  ;  les  unes  font 
tirées  du  Teftament  même  j  les  autres  font  prifes  des  Contrats 
&  des  faits  qui  le  précédent,  qui  l'accompagnent ,  &  qui  le 
fuivent. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  cet  examen  ,  nous  croyons 
devoir  faire  une  obfervation  générale  &  commune  à  toutes 
ces  préfomptions. 

Il  n-e  s'agit  point  ici  de  décider  dès-à-préfent  quel  a  été  le 
véritable  état  de  M.  l'Abbé  d'Orléans,  lorfqu'ila  fait  fonTef- 
tament.  Vous  n'êtes  poinc  obligés  de  prononcer  fur  les  preuves 
que  l'on  allègue  de  part  8c  d'autre ,  foit  pour  établir  fa  fageffe, 
foit  pour  prouver  fa  démence  ;  ce  n'eft  point  là  le  véritable 
état  de  cette  Caufe. 

Si  vous  étiez  dans  la  néce/Tité  de  prononcer  dès  aujourd'hui 
fur  la  validité  de  ce  fécond  Teilament  ;  fi  l'on  ne  pouvoit  plus 
ni  attendre  ni  efpérer  d'autres  éclairciffements  fur  les  faits  qui 
font  douteux,  obfcurs  ,  équivoques  dans  cette  Caufe  ;  alors  il 
ne  faudroit  point  chercher  le  certain ,  mais  fe  contenter  de 
ce  qui  feroit  moins  douteux.  Au  défaut  d'une  vérité  claire  & 
évidente ,  il  feroit  nécelTaire  de  s'attacher  à  une  lueur  &  à  une 
apparence.  Ne  pouvant  trouver  de  preuves  convaincantes , 
l'on  feroit  réduit  à  chercher  des  probabilités  ;  &:  dans  l'impof^ 
fibilités  de  découvrir  certainement  le  vrai ,  on  feroit  forcé  de 
s'arrêter  au  vraifemblable. 

Mais  bien  loin  d'être  dans  cet  état ,  on  vous  demande  la 
permifTion  de  faire  la  preuve  d'une  démence  entière  ,  notoire  , 
&  connue  généralement  de  tous  ceux  qui  approchoient  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Z  z  1  j 
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Ainfî  d'un  côté ,  il  femble  qu'il  fuffit  à  celui  qui  demande  la 
16^6,  preuve,  de  rendre  la  Caufe  douteufe  &  incertaine,  de  com- 
battre des  faits  par  des  faits ,  d'affoiblir  les  preuves ,  d'exténuer 
les  préfomptions ,  de  diminuer  la  force  &  le  poids  des  induc- 
tions &  des  conjeftures  qu'on  lui  oppofe. 

S'il  peut  parvenir  à  montrer  que  tous  les  arguments  de 
Madame  de  Nemours  ne  font  point  invincibles ,  que  les 
A6les,  que  les  Lettres,  que  la  conduite  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans ,  en  un  mot ,  que  toutes  les  circonllances  de  la  Caufe 
peuvent  être  interprêtées  en  fa  faveur,  non  pas  à  la  vérité  , 
d'une  manière  abfolumetit  décifive ,  mais  du  moins  capable  de 
balancer  les  interprétations  que  Madame  de  Nemours  leur 
donne  ;  on  ne  peut  fans  injuflice,  lui  refufer  une  preuve  qui 
ne  tend  qu'à  affurer  les  préfomptions  de  l'une  &  de  l'autre 
Partie,  à  fortifier  les  arguments,  à  donner  aux  preuves  ce 
cara6lere  d'évidence  &c  de  vérité  qui  leur  manque. 

De  l'autre  côté ,  il  ne  fuffit  pas  à  Madame  de  Nemours ,  de 
faire  voir  que  les  arguments  qu'elle  propofe,  ont  plus  de  force 
que  ceux  de  M.  le  Prmce  de  Conty  ;  que  fes  préfomptions 
ont  plus  d'apparence,  &  que  fes  conjeftures  font  plus  proba^ 
blés.  Cela  pourroit  lui  fuffire  û  vous  étiez  obligés  de  décider 
cette  Caufe  dans  l'état  où  elle  ell  aujourd'hui  ;  mais  il  faut  en- 
core qu'elle  montre  que  fes  preuves  font  de  telle  nature  qu'elles 
excluent  toute  preuve,  toute  préfomption  contraire;  qu'il  ei\ 
impolTible  d'expliquer  les  faits  qu'elle  oppofe,  difons  plus, 
qu'il  eft  impoffible  de  les  fuppofer ,  fans  en  conclure  certaine- 
ment, invinciblement,  inconteftablement  ,  que  M.  l'Abbé 
d'Orléans  a  joui  d'une  entière  Uberté  d'efprit  ;  &  que  ce  leroit 
inutilement  qu'on  admettroit  la  preuve  de  fa  prétendue  dé- 
mence ,  puifque  cette  preuve  feroit  non-feulement  impoffible, 
mais  détruite  dès-à-préfent  par  la  force  &  l'évidence  des  argu- 
ments de  Madame  de  Nemours. 

Sans  cela  elle  peut  bien  rendre  cette  Cauiè  douteufe  ,  obf^ 
cure,  incertaine  -,  mais  elle  ne  la  rendra  pas  plus  favorable 
pour  elle.  Au  contraire,  il  femble  que  par-là  même  elle  tra- 
vaillera plutôt  pour  M.  le  Prince  de  Conty  que  contre  lui» 
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Ce  doute ,  cette  obfcurité  ,  cette  incertitude  ;  c'efl  précifé- 

ment  ce  qui  doit  vous  porter,  non  pas  à  confirmer  dès-à-préfent       iw9^* 

le  premier  Teftament  pour  M.  le  Prince  de  Conty ,  comme  on 

vous  a  dit  que  vous  pouviez  le  faire  y  mais  à  admettre  la  preuve 

par  témoins.  • 

Voila,  Messieurs,  quel  eflle  point  unique  où  fe  réduit 
cette  conteilation  ;  telle  eil:  la  règle  par  laquelle  nous  croyons 
devoir  juger  de  la  force  des  préfomptions  que  nous  allons- 
vous  expliquer.  Si  elles  excluent  tout  doute  raifonnablè^  nous 
croyons  dès-à-préfent  qu'il  y  a  lieu  de  rejetter  la  preuve.  Si 
elles  laifîent  encore  un  très  grand  fujet  de  douter  j  fi  les  pro- 
pres arguments  de  Madame  de  Nemours  deviennent  des  pré- 
fomptions  contre  la  fageffe  du  Tellateur ,  alors  nous  croirons 
fans  peine  j,  que  reffet  naturel  de  ce  doute  eil:  d'infpirer  le  defir 
de  l'éclaircir  par  une  preuve  qui  deviendra  en  ce  cas  auffi  juile 
que  néceffaire. 

Après  avoir  fait  cette  première  réflexion  qui  convient  éga- 
lement à  toutes  les  préfomptions  que  nous  avons  à  examiner, 
entrons  d'abord  dans  celles  que  Ton  emprunte  du  Teûament 


même. 


CeTeflament,  vous  a-t-on  dit,  porte  le  caraélcre  delà 
capacité  parfaite  du  Teflateurj  la  fageile  &  la  faveur  de  fa 
difpoiition ,  font  des  obilacles  invincibles ,  des  barrières  in- 
furmontables  qui  s'oppofent  à  la  prétention  de  M.  le  "Prince 
de  Conty. 

La  fagelTe  eil:  confiante.  îln'y  a  ni  obfcurité ,  ni  {ingularité  , 
ni  contradi8:ion  dans  toutes  les  claufes  de  cet  A6l:e.  Il  récom- 
penfe  fes  domefliques ,  il  donne  le  furplus  de  fon  bien  à  M.  le 
Comte  de  Saint-Polfon  frère.  La  Raifon  &  la  SagefTe  même 
auroient- elles  pu  faire  une  difpofition  plus  judicieufes  } 

La  faveur  de  cette  dilpoiitipn  n'eil  pas  moins  certaine.  Elle 
ne  tend  qu'à  remettre  les  chofes  dans  le  droit  naturel.  Qu'y 
a-t-il  de  plus  favorable  que  le  retour  au  Droit  commun  ?  La 
Loi  même  qui  défère  les  biens  aux  plus  proches  parents,  n'efl 
ni  plus  fage  ni  plus  favorable  que  ce  Teitament. 

Si  l'on  a  quelquefois  admis  les  héritiers  du  fang  à  la  preuve 
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par  témoins  contre  un  Teflament  qui  les  prive  d'une  CucceC- 
1^9^*  {ion  que  la  Nature  leur  deilinoit,  il  cfl  inoui  qu'on  ait  étendu 
ce  privilège  aux  Etrangers. 

Telles  ibnt  lespréibmptions  que  Madame  de  Nemours  em- 
prunte du  Teflament ,  6c  qui  méritent  par  leur  importance 
qu'on  les  examine  avec  attention. 

Il  faut  convenir  d'abord  ,  que  la  fagefTe  d'un  Teftamcnt  eu 
fans  difficulté  une  préibmption  très-forte  de  la  fageffe  d'un  Tef- 
tateur.  'Ce  fut  par  l'autorité  de  cette  préfomption  ,  que  le 
Sénat  de  Rome  confirma  autrefois  un  Teilam.ent  fait  par  un 
infenfé  ,  parce  qu'il  n  y  avoir  rien  que  de  raifonnable  dans  fa 
difpofition.  L'on  préfuma  vraifemblablement,  qu'elle  avoit  été 
faite  dans  un  intervalle  lucide  ,  &  l'on  oublia  la  démence  cer- 
taine duTeilateur,  pour  n'envifager  que  la  fageffe  confiante 
duTeilament.  C'efl  encore  par  une  femblable  couleur  que  l'Em- 
pereur Léon  le  Philofophe  a  décidé  dans  fa  Novelle  39.  que 
le  Tcilament  d'un  prodigue  interdit,  devoit  être  exécuté  , 
pourvu  qu'il  ne  contînt  rien  qui  (ùi  indigne  de  la  fagefTe  d'un 
bon  pcre  de  fami'le. 

Mais  quelque  favorable  que  foit  cette  préfomption  ,  elle  n'a 
point  les  caractères  qui  font  nécelTaires  pour  former  une  pré- 
fomption invincible ,  capable  d'exclure  toute  preuve  contraire  5 
aucune  Loi  ne  l'autorife  précifément ,  &c  d'ailleurs  elle  n'eft 
point  fondée  fur  un  fait  qui  ait  une  liaifon  effentielle  &  nécef^ 
f^iire  avec  la  fagefTe  du  Teflatcur.  Sur  quoi  efl-elle  appuyée  ? 
Sur  ce  feul  raifonnement ,  Le  Tejlamcnt  ejîfage  y  donc ,  celui  qui 
l'a  fait ,  rétoit  aujji.  Mais  il  refle  toujours  à  examiner  qui  efl 
celui  qui  l'a  faitj  s'il  efl  le  véritable  ouvrage  duTeflareur,  ou 
fi  Ton  peut  foupçonner  que  d'autres  que  lui  y  ayent  eu  part. 
En  un  mot;,  avant  que  de  prouver  la  fagefTe  du  Teflateur  par 
le  Teflament  même ,  il  faut  commencer  par  établir  que  le  Tef- 
tament  a  été  fait  par  celui  dont  il  porte  le  nom  j  &  c'efl  ce  que 
le  Teflament  feul  ne  fçauroit  jamais  prouver. 

Quelle  elT  donc  la  force ,  quel  elt  l'effet  naturel  de  cette 
préfomption.^  Bien  loin  d'exclure  la  preuve,  c'efl  cette  pré- 
fomption même  qui  en  établit  la  néceiiitéj  puifque  file  Tefla- 
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ment  contenoit  des  dirpofitions  abfurdes  ,  impoilibles  ,  extra-  étmufju^nima^^ 
vagantes ,  il  ne  faudroit  j  pour  le  détruire  ,  prefque  point  d'au-       1696, 
très  preuves  que  leTeilament  même. 

Si  la  preuve  eil  nécefiaire  ,  c'efl  principalement  lorfque  la 
difpoùtion  du  Teitateur  n'a  rien  de  contraire  à  la  Raifon  ;  6c 
toute  la  fiiveur  de  cette  préfcmption  fe  réduit  à  obliger  celui 
Cjui  la  combat,  à  prouver  la  dém.ence  du  Teflateur  :  au  lieu 
que  il  le  Teilament  même  s'éievoit  contre  fon  auteur ,  s'il  étoic 
le  premier  témoin  de  la  foiblefTe  de  fon  efprit ,  ce  feroit  à  l'hé- 
ritier teilamentaire  à  prouver  la  fageile  du  Tellateur. 

Cette  dilhnélion  ei\  clairement  marquée  par  deux  Loix 
préciies  qui  établiilent  le  principe  que  nous  venons  de  vous 
propoier. 

Dans  l'une,  non9  voyons  que  la  dirpofition  du  Teilateur 
étoit  abilirde.  Il  avoir  comir.andé  à  fon  héritier  de  jetter  fes 
cendres  dans  la  Mer  :  on  demande  au  Jurifconfulte  ,  s'il  pou- 
voit  être  obligé  d'accomplir  cette  condition  ;  &  le  Jurifcon- 
fulte  dit  qu'il  faut  commencer  par  examiner  11  le  Teflateur 
étoit  fage ,  quaîàd  il  a  imp^ofé  à  fon  héritier  une  condition  (i 
contraire  à  la  piété;  m.ais  que  ii  fhéritier  peut  diiiiper  ce  foup- 
çon  par  des  preuves  folides ,  il  doit  être  admis  à  la  fucceflion  , 
fans  être  obligé  d'obéir  à  cette  volonté  abiurde  du  Teilateur: 
Hoc  prias  injpicicnduni  ejl ^  ne  homo  qui  talem  cond'itïonem  po-. 
fuit  ,  neque  compos  nien.tis  effet.  Igitur  Ji  perfpicuis  ratiombus 
hœc  fufpicio  amoveri potejl  ^  nidlo  modo  legitimus  hères  de  hère- 
ditate  controverjiam  facit  fcripto  heredi.  L.  27,  fT.  de  Condit^ 
Injluut. 

Dans  l'autre  au  contraire ,  un  père  avoit  fait  une  difpofi- 
tion  fage,  fon  fils  ne  pouvoit  l'attaquer  que  par  la  démence 
dont  il  l'accufoit.  Les  Empereurs  Dioclétien  &  Maximien  lui 
impofent  la  néceffité  de  prouver  ce  fait  :  Adfeveradoni  tuce 
îmritis  eum  compotem  fui^e  negantis  ^  Jzdem  adej^e  prohari  con-' 
venit.  L.  5 .  Cod.  de  CodicilL 

Ajoutons  à  ces  réflexions  &  à  ces  autorités  ,  que  m.aîpré 
toutes  ces  raifons  ,  il  feroit  peut-être  diiiicile  d'attaquer  le 
Teilament  de  M.  l'Abbé    d'Orléans   par  une   preuve    par 
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témoins  ,  û  cette  difpofition  éroit  un  Teflament  olographe.' 
i6q6*  La  préfomption  feroit  alors  toute  entière  en  faveur  de  la 

fageiïe  du  Teftateur.  Nous  dirions ,  comme  dans  l'affaire  de 
Bonvalet,  où  nous  trouvions  cette  circonflance  importante  , 
qu'il  efl  très-difficile  de  pouvoir  fuppofer  dans  un  infenfé  allez 
de  patience ,  de  docilité  ,  de  foumiffion ,  pour  écrire  de  fa 
main  un  Tedament  qui  contiendroit  une  longue  fuite  de  dif- 
politions.  Quoiqu'il  fût  peut-être  dangereux  de  décider  en 
général,  que  jamais  la  preuve  de  la  démence  ne  fçauroit  être 
admife  contre  un  Teftament  olographe ,  qui  ne  contient  rien 
que  de  fage  &  de  raifonnable  5  il  faudroit  au  moins  avouer 
que  cette  preuve  ne  pourroit  être  accordée  que  fort  rarement , 
&  dans  des  circonftances  (ingulieres. 

Mais  ici  s'agit-il  d'un  Tertament  olographe  ,  comme  dans 
l'affaire  de  Bonvalet ,  &  d'un  Teffament  dans  lequel  le  Teffa- 
teur  ait  fait  une  efpece  d'Inventaire  &  de  Mémoire  exa6l  de 
fes  biens  ;  d'un  Teilament  qui  foit  revêtu  de  toutes  les  mar- 
ques fenfibles  de  la  volonté,  de  la  fageffe,  de  la  capacité  du 
Teilateur?  Nous  n'y  trouvons  que  fa  fimple  fîgnature  ;  c'eft 
la  feule  part  que  Tafte  prouve  certainement  qu'il  y  ait  eue  ; 
le  reile  eff  une  préfomption  qui  peut  être,  combattue ,  &  fou- 
vent  même  vaincue  par  d'autres  préfomptions. 

Auffi  tous  les  Dofteurs  qui  ont  examiné  quelle  étoit  la 
force  &  l'autorité  de  cette  conjefture  qui  fetire  de  la  fageffe 
du  Teffament ,  font  entrés  dans  la  diftmftion  que  nous  vous 
avons  propofée.  Ceux  mêmes  que  l'on  a  cités  pour  Madame 
de  Nemours,  c'eff-à-dire,  Mantica  &  Boërius  ,  regardent  la 
fageffe  du  Teffament,  comme  une  ûmple  préfomption  ,  qui, 
pour  fe  fervir  de  leurs  termes  ,  rejicit  omis probandi  in  Adver- 
farium  ;  &  le  feul  principe  que  nous  puiffions  fuivre  dans  cette 
matière,  parce  que  c'eff  le  feul  que  la  Raifon  &  l'Autorité  nous 
enfeignent  également ,  fe  renferme  dans  cette  Propofition: 

Ou  le  Teffament  contient  des  difpofitions  fages  &  judi- 
cieufes ,  qui  forment  une  préfomption  de  la  fageffe  du  Teffa- 
teur  ;  &  alors  ,  c'eff  à  celui  qui  l'attaque  ,  à  prouver  qu'il  étoit' 
en  démence  lorfqu'il  a  fait  cette  difpofition  ; 

Ou 
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On  au  contraire,  le  Tellament  par  lui-même  fait  naître  des 
foupçons  très-violents  de  foiblelTe  &  d'égarement  d'efprit  ;  &       1696. 
en  ce  cas ,  c'efi:  à  l'héritier  inftiture  à  foutenir  fon  titre  par  la 
preuve  de  la  fagefle  du  Teltateur. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage  fur  ce  premier  moyen. 
PalTons  à  la  faveur  de  l'héritier  inilitué  ,  &  examinons  û  elle 
efl  plus  capable  d'arrêter  dans  fon  principe  ,  la  demande  de 
M.  le  Prince  de  Conty. 

Nous  pourrions  demander  d'abord  ,  ^s'il  eft  vrai  que  vous 
ayez  à  prononcer  entre  M.  le  Prince  de  Conty  d'un  côté ,  & 
de  Tautre  un  Héritier  du  fang  inftitué  dans  le  Tellament  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans ,  qui  réunifie  en  fa  perfonne  le  choix  du 
Teftateur  à  la  volonté  de  la  Loi ,  &  qui  dans  cette  double 
qualité  mérite  une  faveur  particulière. 

Eil-ce  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  qui  propofe  ce  moyen  ? 
Il  auroit  fans  difficulté  ces  deux  qualités.  Il  feroit  héritier  par 
la  Loi  de  la  Nature ,  il  le  feroit  encore  par  la  Loi  du  Tefta- 
teur. Mais  il  eft  mort  long-temps  avant  îvl.  l'yVbbé  d'Orléans. 
Avec  lui  s'eft  éteinte  cette  faveur  qui  lui  étoit  particulière. 
Madame  de  Nemours  n'a  point  fuccédé  à  cette  prérogative 
qui  diftinguoit  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  de  tout  autre  héri- 
tier du  fang.  Elle  n'a  point  été  appellée  par  la  volonté  du 
Teftateur  ;  &  ii  le  dernier  Teftament  peut  lui  être  avanta- 
geux ,  c'eft  uniquement  par  la  Claufe  qui  révoque  le  premier. 
Elle  ne  doit  être  confidérée  ici  que  comme  un  héritier  légi- 
time qui  veut  détruire  un  Teftament  par  un  autre  ,  afin  de 
faire  voir  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  eft  mort  fans  Teftament , 
&  par  conféquent  que  fa  Succeffion  lui  appartient. 

Ainfi  cette  faveur  de  l'héritier  du  fang  qu'on  a  tant  fait 
valoir ,  n'eft  pas  différente  dans  cette  Caufe ,  de  la  fagefle  du 
Teftament ,  &  le  moyen  eft  préciféraent  le  même  que  celui 
que  nous  venons  d'examiner.  Il  ne  pourroit  être  nouveau,  que 
dans  la  bouche  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol. 

Mais  fuppofons   qu'il  le  propofât  lui-même  ,  &  qu'il  le 
propofât  avec  cette  double  faveur  qui  lui  feroit  propre  }  ce 
Tome  IIL  Aaa 
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-  moyen  feroit-il  auln  puilTant  qu'on  Ta  prétendu  de  la  part  de 
i6^6.      Madame  de  Nemours  ? 

Nous  pourrions  dire  ici ,  qu'il  eft  affez  furprenant  qu'un 
moyen  fi  viftorieux  n'ait  point  été  prévu,  ni  par  Menochius 
dans  fon  Traité  des  Préfomptions  ;  ni  par  Mantica  dans  Ion 
Traité  des  Conje61ures  pour  l'interprétation  des  dernières 
volontés  ,  &  qu'on  foit  réduit  à  l'impolTibilité  de  citer  au- 
cun Auteur  qui  ait  propofé  cette  fin  de  non-recevoir  que 
l'on  prétend  fi  invincible.  Nous  pourrions  même  demander 
à  ceux  qui  l'allèguent ,  les  raifons  de  ce  filence  des  Dofteurs. 
Nous  ajouterions  ,  pour  mettre  la  difficulté  dans  un  plus 
grand  jour  ,  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  commun  dans  ces  Auteurs , 
que  la  préfomption  générale  &  ordinaire  qui  fe  tire  de  la  fa- 
veur des  héritiers  du  Tang.  C'efi:  ainfi  ,  par  exemple,  que  pour 
.  examiner  la  force  d'une  Claufe  dérogatoire ,  ces  Auteurs  cher- 
chent quelle  efi:  la  qualité  des  héritiers  inltitués  dans  le  Tef- 
tament  où  cette  Claufe  n'efl  point  répétée  ;  &  que  quelques- 
uns  veulent  qu'on  la  fupplée ,  fi  les  héritiers  du  fang  font 
appelles  par  le  fécond  Teflament. 

Nous  pourrions  alléguer  une  infinité  d'exemples  fembîa- 
blés  j  &  après  cette  obfervation ,  nous  demanderions  tou- 
jours ,  pourquoi  cette  préfomption  fi  commune ,  fi  naturelle, 
fi  favorable ,  a  été  fi  généralement  oubhée  par  tous  les  Doc- 
teurs. 

Que  pourroit-on  nous  répondre  fans  s'écarter  des  principes 
de  la  Raifon ,  fi  ce  n'eft  que  ce  font  deux  queftions  bien  "diffé- 
rentes que  celle  dans  laquelle  il  s'agit  de  découvrir  la  vo- 
lonté du  Teftateur  ,  &  celle  dans  laquelle  il  faut  décider 
de  fa  capacité.  Dans  la  première ,  l'on  employé  avec  fuc- 
cès  la  faveur  perfonnelle  des  héritiers  j  &  comme  elle  efi: 
plus  grande  dans  les  héritiers  du  fang  que  dans  les  autres ,  on 
îe  fert  utilement  de  cette  circonflance  pour  s'afîurer  de  la 
force  &  de  l'efficace  de  la  volonté  du  Tefiateur.  Dans  la  der- 
niere  au  contraire ,  cette  faveur  efi:  impuifiTante  ;  &  cette  cir- 
confi:ance  eft  inutile  ,  parce  qu'avant  que  d'examiner  quelle  a 
été  la  volonté  de  l'auteur  du  Telkment,  &  quelle  en  doit  être 
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la  jufte  interprétation ,  il  faut  commencer  par  établir  qu'il  ~^i^— ^^-=2 
avait  une  volonté  ,  qu'il  étoit  capable  de  vouloir  ,  de  difpo-  i6<^6, 
fer ,  d'ordonner.  Or  cette  capacité  eft  abfolument  indépen- 
dante du  nom  &  de  la  qualité  de  ceux  qui  paroifTent  avoir  été 
l'objet  de  fa  difpofition.  Quand  il  ne  fera  queîHon  que  du  dé- 
gré  de  volonté  ,  on  préfumera  facilement  qu'elle  a  été  plus 
ardente  pour  des  héritiers  du  fang ,  que  pour  des  étrangers. 
Mais  quand  il  s'agira  du  fait  ,  pour  ainii  dire ,  de  la  volonté 
même,  alors  la  faveur  des  héritiers  ne  formera  plus  aucune 
préfomption  invincible  ,  parce  ou'il  eft  évident  que  fi  l'on 
peut  fuppléer  en  faveur  des  héritiers  du  fang  ,  un  défaut  d'ex- 
prefTion  ou  de  folemnité,  rien  ne  peut  jamais  réparer,  même 
à  leur  égard,  un  défaut  abfolu,  une  abfence  entière  de  volonté. 

Mais  allons  plus  loin  ,  &  jugeons  de  la  vérité  de  cette 
maxime,  par  fes  conféquences. 

Si  elle  efl:  une  fois  reçue  dans  l'ufage  ;  s'il  eft  vrai  que  l'on 
doive  décider  de  la  fagefle  ou  de  la  démence  du  Teftateur , 
par  la  faveur  des  héritiers  qu'il  paroît  avoir  choifîs;  quels  in- 
convénients ,  quels  abus  le  Public  ne  doit-il  pas  craindre  à 
l'avenir  dans  les  Teftaments  des  perfonnes  dont  la  capacité 
peut  être  douteufe  ?  Sera-t-il  difficile  de  prêter  le  fecours 
d'une  volonté  étrangère ,  à  un  homme  auquel  l'excès  du  mal , 
les  approches  de  la  mort ,  ou  la  démence  formée ,  auront  ravi 
l'ufage  de  la  fienne  ?  Manquera-t-on  de  moyens  pour  com- 
pofer  avec  art  une  difpofîfion  fage  &  judicieufe  ,  à  laquelle 
le  Teftateur  ,  foit  par  furprife ,  foit  par  foiblefle ,  aura  contri- 
bué de  fa  feule  (îgnature  ?  Et  (i  un  feul  des  héritiers  légitimes 
fe  trouve  inilitué  dans  ce  Teftament ,  en  vain  les  Loix  auront 
décidé  qu'un  Infenfé  eft  incapable  de  diéler  une  Loi  inviola- 
ble à  fa  poftérité  j  en  vain  la  Raifon  naturelle  aura  appris  à 
tous  les  hommes ,  que  la  .démence  efl:  un  fait  qui  ne  peut 
prefque  fe  prouver  que  par  témoins  :  on  oppofera  à  la  Raifon 
ôi  à  la  Loi ,  que  le  Teftament  eft  fage,  '&  qu'il  y  a  un  héritier 
du  fang  qui  foutient  par  fa  faveur ,  toute  la  Difpofition. 

Difons  mieux,  &  avouons  que  ce  moyen  pourroit  être  con- 
fidérable ,  s'il  ne  paroifToit  qu'un  feul  Teftament. 

Aaa  ij 


37i  T  R  E  N  T-  E  -  S  E  P  T  I  E  M  E 

Mais  l'Eipéce  de  cette  Caufe  eil:  toute  différente.  Le  Tel^ 
1696.  tateur  avoit  fait  un  premier  Teflament ,  dans  lequel  il  avoir 
inlHtué  des  héritiers  aulTi  favorables  que  dans  le  dernier.  M.  le 
Comte  de  Saint-Pol  n'étoit  pas  moins  appelle  que  -dans  Iq 
fécond.  Madame  de  Longueville  l'étoit  après  lui ,  &  enfin 
MM.  les  Princes  de  Conty. 

La  faveur  eft  donc  égale  de  part  &  d'autre!  Si  Madame  de 
Nemours  prétend  que  le  dernier  Teflament  doit  être  foutenu 
par  le  feul  nom  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol,  M.  le  Prince  de 
Conty  peut  répondre  que  ce  même  nom  fe  trouve  à  la  tête 
du  premier  Tellament,  &  que  fa  faveur  y  eft  augmentée  par 
le  nom  de  Madame  de  Longueville  héritière  du  fang  comme 
lui ,  &  mère  du  Teflateur.  Que  fi  l'on  dit  qu'à  la  vérité  les 
héritiers  érbient  également  favorables  ,  mais  qu'ils  avoient 
plus  d'intérêt  à  faire  fubfifter  le  dernier  Teftament ,  parce  que 
M.  le  Comte  de  Saint-Pol  n'y  étoit  chargé  d'aucune  fubflitu- 
tion  ;  c'efl  au  contraire  précifément  par  cette  raifon ,  que  ce 
premier  Teflament  eft  plus  favorable.. 

Le  premier  effet  de  cette  fublHtution ,  eft  d'appeller  M'"-  de 
Longueville,  &  de  joindrecomme  nous  venons  de  ledire ,  lafa- 
veurquiluieftperfonnelle^à  celle  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol. 
'  Le  fécond ,  eft  de  déférer  les  biens  à  MefTieurs  les  Princes 
de  Conty  ;  &  le  Teftateur ,  qui  voyoit  que  Madame  de  Ne- 
mours n'avoir  point  d'enfants  ,  &  que  quand  elle  en  auroit  eus  ^ 
ils  n'auroient  jamais  porté  fon  nom ,  ne  devoiî-il  pas  naturel- 
lement fouhaiter  que  fes  biens  appartînifent  à  des  Princes  , 
dont  le  nom  illuftre  relevoit  fi  avantag^ufement  l'éclat  &  la 
dignité  du  fien  ? 

Si  donc  le  fécond  Teftament  eft  plus  favorable  que  le  pre- 
mier ,  par  rapport  à  l'intérêt  des  Héritiers  du  fang ,  le  premier 
réciproquement  a  plus  de  faveur  que  le  fécond,,  par  rapport 
aux  vœux ,  aux  inclinations  du  Teftateur  ;  &  dans  ce  combat 
de  deux  faveurs  oppofées  ,  ofera-t-on  foutenir  que  celle  des 
Héritiers  foit  ft  grande  qu'elle  doive  l'emporter  abfolument 
fur  celle  du  Teftateur  ^  Et  dans  quelles  circonftances  ?  Dans 
un  temps  où  il  ne  s'agit  pas  de  fçavoir  dans  le  doute ,  quel 
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Tellament  doit  être  préféré  ;  mais  uniquement  de  décider  s'il  ■    ■ 

fera  permis  de  lever  ce  doute  ,  de  diffiper  ces  nuages ,  de  ré-      1 6^6, 
pandre^e  jour  &  la  lumière  dans  une  Caufe  obfcure ,  douteufe 
&  incertaine. 

Enfin  ,  fans  nous  étendre  en  de  plus  longues  Diflertations  , 
cette  Queflion  femble  précifément  décidée  par  la  Loi  der- 
nière au  ff.  De  injujlo  rupto.  Un  Teilateur  avoir  fait  un  Tef- 
tament ,  où  il  avoit  apparemment  inflitué  des  Héritiers 
Etrangers.  Il  tomba  en  démence  ,  &  rompit  les  Tables  de  fon 
Teilament  ,  Tabulas  (  Teflamenti  )  inc'ulit  :  les  Héritiers  du 
fàng  foutenoient  que  le  Teilament  étoit  révoqué  de  plein 
droit ,  dès  le  moment  que  le  Teilateur  lui-même  l'avoit  lacéré. 
Les  Héritiers  inftitués  prétendoient  que  le  Tefl:ateur  ^toit 
tombé  en  démence ,  &  qu'il  avoit  fait  cette  lacération  dans 
un  des  accès  de  fa  fureur.  Le  Jurifconfulte  décide  que  fi  le 
fait  efl:  véritable  ,  le  Teilament  n^efi:  point  révoqué. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs  ,  que  les  préfomptions  qui 
réfultent  defAfte  même,  peuvent  bien  impofer  à  M.  le  Prince 
de  Conty  la  nécefïité  de  faire  la  preuve  qu'il  demande  j  mais 
qu'elles  ne  peuvent  jamais  lui  en  interdire  le  droit. 

Examinons  maintenant  fi  les  autres  préfomptions ,  qui  font, 
pour  ainfi  dire ,  hors  du  Teframent  même  ,  font  des  preuves 
inconteilables  de  la  fageffe  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  &  fou- 
venons-nous  toujours  de  la  réflexion  importante  que  nous 
avons  faite  d'abord ,  que  pour  donner  à  ces  préfomptions  le 
caraftere  de  certitude  qui  leur  efl  nécefiaire ,  il  faut  non-feu- 
lement qu'elles  foient  probables  ,  mais  qu'elles  excluent  en 
même- temps  tout  doute  raifonnable  &  légitime. 

Pour  les  examiner  avec  plus  de  netteté,  permettez-nous. 
Messieurs  ,  de  faire  une  fuppofition  qui  peut  donner  un 
grand  jour  à  cette  dernière  Partie  de  la  Caufe. 

Nous  venons  de  vous  expliquer  les  induftions  que  Ton  tire 
du  Teflament  même,  fuppofons  pour  un  moment ,  que  ce  Tef^ 
tament  fe  trouve  aujourd'hui  tout  féal  ;  détaché  des  autres 
Aéles  qoi  l'accompagnent;  delHtué  de  leur  fecours  ;  fans  aucun 
autre  appui  que  celui  de  fa  fageffe  &  de  fa  faveur  :  &  f'jppo- 
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fons  que  dans  cet  état ,  M.  le  Prince  de  Conty  demande  à 
16^6»      prouver  tant  par  titres  que  par  témoins,   rimbécillité  ,  la 
foibleffe  d'efprit  du  Teftateur.  * 

La  décifion  de  la  Caufe  feroit-eîle  en  ce  cas  ,  fort  difficile  ? 

Nous  vous  dirions  d'abord,  qu'il  faut  diftinguer  trois  temp» 
dans  la  vie  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  un  premier  temps,  d'une 
fageile  confiante  &  certaine  entre  les  Parties ,  qui  iinit  peu 
après  fon  Emancipation  ;  un  fécond  temps  ,  d'une  démence 
prouvée  ,  reconnue  ,  perpétuelle,  aufîi  longue  que  le  refle  de 
fa  vie ,  &  ce  fécond  temps ,  de  l'aveu  même  de  Madame  de 
Nemours,  commence  aai  mois  d'Oftobre  1671  ;  enfin,  un 
troisième  temps  ,  plein  de  ténèbres  &  d'obfcurités  ,  &  c'efl 
celui  qui  fépare  les  deux  autres  temps  :  c'eft  cet  intervalle 
entre  la  SagefTe  &  la  Fureur,  que  Madame  de  Nemours  veut 
ajouter  au  temps  de  SagefTe,  &  que  M.  le  Prince  de  Conty 
veut  joindre  au  temps  de  la  Fureur. 

Et  après  avoir  diftingué  ces  trois  temps  ,  nous  vous  dirons 
que ,  foit  que  l'on  confidére  ce  qui  a  précédé  cet  intervalle 
douteux ,  foit  que  l'on  s'attache  à  ce  qui  l'a  fuivi ,  il  feroit 
difficile  de  ne  pas  concevoir  des  préfomptions  violentes  ,  ca- 
pables d'autorifer ,  &  de  prévenir  même  en  quelque  manière, 
la  preuve  teflimoniale. 

Et  quelles  feroient  ces  préfomptions  ? 

Nous  vous  repréfenterions  d'abord,  un  homme  qui,  fuivant 
le  propre  langage  de  Madame  de  Nemours,  avoit  reçu  de  la 
Nature  un  efprit  (impie ,  des  inclinations  balTes ,  une  humeur 
particulière  ,  une  avarice  fordide  ,  une  légèreté ,  une  inconf- 
tance ,  une  inftabilité  qui  ne  pouvoit  être  fatisfaite  que  par 
des  voyages  continuels ,  auffi  inutiles  pour  lui ,  que  contraires 
à  la  dignité  de  fa  Naifîance  ;  un  homme  qui  fe  réduit  par  un 
intérêt  vil  &  méprifable ,  à  fétat  de  fes  domeftiques  j  qui  ne 
porte  le  nom  de  Longueville ,  que  pour  le  déshonorer  dans 
tous  les  lieux  où  fon  inconfiance  le  promène  ;  &  qui  fe  ren- 
dant juflice  à  lui-même ,  quitte  ce  grand  nom  dont  il  ne  peut 
foutenir  l'éclat,  pour  prendre  le  nom  inconnu  de  Meru  ;  un 
homme  qui  entre  dans  le  Noviciat  des  Jéfuites ,  &  qui  en  fort 


PLAIDOYER.  375 

peu  de  temps  après  ;  qui  s'engage  dans  les  Ordres  Sacrés , 
contre  le  lentiment  &  malgré  l'oppofition  de  Madame  fa      1^96. 
Mère  qui  le  croyoit  indigne  d'un  fi  Saint  Miniftere. 

Continuons  de  faire  ici  la  peinture  de  fon  caraélere  ,  &  ny 
ajoutons  aucun  trait  qui  ne  part  de  la  main  même  de  Mada- 
me de  Nemours  ,  foit  dans  fes  Défenfes  ,  foit  dans  les  Pièces 
qu'elle  rapporte  :  joignons  donc  à  ces  marques  confiantes 
de  la  foiblelTe  d'efprit  naturelle  à  M.  de  Longueville  ,  ce  qui 
vous  a  été  dit  fur  le  fdjet  de  fon  premier  Teftament  ;  qu'il  ne 
fçavoit  pas  li  fa  Succeffion  devoit  appartenir  après  fa  mort ,  à 
fes  parents  ou  à  fes  amis.  Cette  penfée  a  paru  fi  confidéîable 
à  ceux  qui  l'ont  propofée ,  qu'ils  ne  fe  font  pas  contentés  de 
l'expliquer  dans  les  Plaidoyers  ,  elle  eil  encore  imprimée  dans 
les  Faélums.  Ce  n'eft  pas  tout  encore ,  comment  vous  a~t-on 
fait  confidérer  le  premier  Teflament  ?  Comme  un  Teilament 
fuggéré  ,  qui  ne  pouvoit  être  l'ouvrage  d'un  efprit  aufîî  fimple 
que  celui  de  M.  l'Abbé  d'Orléans.  Tantôt  c'efl  la  Demoifelle 
des  Vertus  ,  tantôt  c'efl  le  fteur  Trouillart  qui  l'a  fait  faire  ,  Se 
jamais  ce  n'efl  M.  l'Abbé  d'Orléans  qui  Ta  fait.  Si  l'on  en  croit 
le  Défenfeur  de  Madame  de  Nemours  ,  il  f^iut  diflinguerdeux 
parties  différentes  dans  ce  Teflament.;  le  Préambule  &  les 
Difpo^tions  :  le  Préambule  plein  d'ignorance  &  d'égarement 
d'efprit ,  puifque  le  Teflateur  déclare  que  fon  principal  motif 
efl  de  prévenir  les  procès  que  fa  Succeiîion  pourroit  exciter 
entre  fes  parents  &  Jcs  amis  :  les  Difpofitions ,  qui  font  l'ouvrage 
d'un  Jurifconfulte  très-éclairé  ;,  parfaitement  inflruit  de  la  na- 
ture des  Subilitutions  ;  &  dans  ce  partage  que  l'on  fait  du 
Teflament,  ce  qui  efl  plein  non-feulement  d'erreur,  mais 
d'extravagance  ,  on  l'attribue  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  &  ce 
qui  efl  l'ouvrage  d'une  fagelle  &  d'une  prudence  confommée  ^ 
on  le  regarde  comme  l'eiîet  d'une  fuggeflion  étrangère. 

Allons  plus  avant.  Comment  a-t-on  juflifié  dans  votre 
Audience  ,  les  épargnes  honteufes  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ; 
la  bizarrerie  ,  l'indignité  de  tous  fes  voyages  ,  les  obfcurités  , 
les  bafTefies  qui  fe  trouvent  dans  fes  Lettres  ^  On  n'y  a  point 
oppofé  de  réponfe  à  laquelle  on  fe  foit  tant  attaché  y  que  la 
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,»mMm^m„mmm»  coiTiparaifon  que  l'on  a  faite  des  deux  temps,  c'eft-à-dire,  de 
1606,  celui  du  premier  ,  &  de  celui  du  lecond  Teftament.  Eft-ce  là 
juftifier  M.  l'Abbé  d'Orléans  dans  un  des  deux  temps  ,  ou 
plutôt  l'accufer  dans  tous  les  deux ,  (inon  d'une  démence  en- 
tière ,  au  moins  d'une  grande  foiblefie  d'elprit ,  qui  dans  un 
homme  de  cette  qualité  ,  n'efl  pas  bien  éloignée  de  l'imbé- 
cillité ? 

Achevons  de  vous  marquer  ici  le  cara6lere  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  ,  tel  que  Madame  de  Nemours  l'a  fait  tracer  elle- 
même. 

A  peine  M.  l'Abbé  d'Orléans  efl-il  émancipé ,  qu'on  agite 
une  affaire  très-importante  pour  lui  ;  il  s'agit  du  payement 
de  la  dot  de  Madame  fa  Mère.  On  drefle  des  avis  de  Parents  ; 
on  lui  donne  pouvoir  de  tranfiger  avec  elle  fous  certaines 
conditions  :  &  dans  le  temps  même  qu'on  fait  tous  ces  prépa- 
ratifs ;  que  l'on  préfente  au  Parlement  une  Requête  fous  foii 
nom,  pour  eonîbmmer  cet  ouviage  ,  nous  le  voyons  partir 
fubitement  pour  un  voyage  inutile  -,  Se  quelles  font  fes  dé- 
marches dans  ce  voyage  ?  Ne  parlons  point  de  fon  avarice 
qui  paroît  partout.  Après  avoir  demeuré  neuf  jours  à  Orléans, 
douze  jours  à  Tours,  environ  autant  à  Saumur,  fans  deffein, 
comme  fans  utilité  5  après  avoir  parcouru  quelques  Provinces 
iituées  fur  la  Rivière  de  Loire,  il  prend  la  réiblution  de  revenir 
à  Paris  dans  le  carroffe  d'Angers.   Il  fuit  la  route  ordinaire  j  il 
arrive  au  Gué  de  Loré  à  une  journée  de  Paris  :  là  il  trouve  un 
Valet-de-pied  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  ;  &  auiîitôt  nous  le 
voyons  retourner  brufquement  fur  fes  pas  ,  avec  tant  de  pré- 
cipitation ,  qu'à  peine  trouve-t-on  trois  chevaux  pour  lui  Se' 
pour  deux  Domeftiques  qui  le  fuivent.  Le  rePce  de  fa  Maifon 
continue  fa  route ,  &  arrive  à  Paris  ;  &  pendant  ce  temps  il 
retourne  à  Orléans  :  il  y  demeure  trente-huit  jours  de  fuite 
dans  une  Hôtellerie,  à  quarante  fols  par  jour  -,  &  s'il  en  repart, 
c'eft  pour  s'embarquer  le  2  9  Décembre  fur  la  Rivière  de  Loire. 
Quelle  affaire  importante  l'oblige  à  s'expofer  aux  rigueurs 
de  l'hyver ,  au  péril  de  la  navigation ,  dans  une  faifon  û  in- 
""   commode  ?  Le  defir  de  voir  la  Ville  de  Tours  qu'il  avoit  déjà 

vue, 
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vue,  où  il  avoit  demeuré  douze  jours,  Se  d'où  il  n'étoit  parti 

que  le  23  Septembre ;?  environ  deux  mois  auparavant:  il  y      ï6<^6* 

demeure  dix  jours  ,  &  revient  enfin  à  Paris  le  1 5  Janvier. 

Ne  relevons  point  ici  toutes  les  circonftances  de  ces  voya- 
ges. Mais  comment  peut-on  expliquer  ce  changement  foudain 
&  inopiné  qui  le  porte  à  quitter  la  route  de  Paris ,  à  retourner 
à  Orléans,  à  y  paffer  trente-huit  jours  entiers,  à  aller  enfuira 
à  Tours  ?  Dira-t-on  que  c'efl:  affaire,  ou  curiofités  ?  Mais  juf- 
qu'à  préfent  on  n'a  pu  ni  découvrir  l'un  ,  ni  rendre  l'autre 
vrai-femblable. 

Peut-on  imaginer  d'autre  caufe  de  ce  changement,  qu'un 
égarement  d'efprit  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  ou  une  précaution 
de  fa  Famille ,  qui  évitoit  antant  qu'elle  le  pouvoit,  de  le  faire 
paroître  à  Paris  fans  nécelîité  ?  Et  parce  qu'il  falloir  encore 
attendre  deux  mois  pour  parvenir  à  fa  Majorité  ,  (  temps  dont 
vous  verrez  dans  la  fuite  que  l'on  a  profité  auffitôt  qu'il  ell 
arrivé  )  il  y  a  tout  fujet  de  préfumer  que  fa  Famille  trouva  qu'il 
revenoit  trop-tôt ,  &  qu'elle  lui  lailTa  la  liberté  de  retourner  fur 
fes  pas ,  pour  achever  d'attendre  le  temps  où  l'Age  ,  plutôt 
la  Raifon ,  le  rendroit  capable  de  contrafter. 

Si  l'on  ne  fuppofe  l'une  ou  l'autre  de  ces  raifons,  le  fait  du 
Gué  de  Loré  nous  paroît  inexplicable.  11  ell  inutile  de  s'arrêter 
ici  à  examiner  laquelle  ell  la  plus  vraifemblable  :  peut-être 
auroit-on  de  la  peine  à  prouver  que  la  caufe  de  ce  retour  im- 
prévu eût  été  une  véritable  fureur ,  un  emportement ,  un  dé- 
règlement d'efprit ,  dont  perfonne  n'a  été  le  maître  ;  parce 
qu'il  y  a  peu  d'apparence  que  fi  les  chofes  eufTent  été  réduites 
à  cette  extrémité,  une  Famille  auffi  illuftre  eût  lailTé  M.  l'Abbé 
d'Orléans ,  pendant  trente-huit  jours  à  Orléans ,  fans  fes  prin- 
cipaux Officiers,  comme  cela  paroît  prouvé  par  les  comptes. 
Mais  (i  cette  première  raifon  n'eil  pas  fuffifamment  établie, 
on  ne  peut  en  imaginer  d'autre  que  la  féconde.  Elle  s'accorde 
parfaitement  avec  les  autres  circonflances  ;  &  ce  Valet-de- 
Pied  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol,  que  M.  l'Abbé  d'Orléans 
trouva  au  Gué  de  Loré ,  &  à  la  vue  duquel  il  difparoît ,  fait 
préfumer  avec  beaucoup  de  raifon,  qu'apparemment  il  appor- 
Tomelll  Bbb 
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^  ^   •   toit  quelque  ordre  de  la  Famille,  qui  fut  caufe  du  prompt 
^^^^'     départ  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Que  l'on  ne  dife  point ,  pour  répondre  à  un  fait  fi  impor- 
tant ,  qu'on  trouve  une  pareille  circonftance  dans  fes  voyages 
du  premier  temps  ;  car  outre  que  la  réponfe  n'eil  pas  avanta- 
geufe  à  Madame  de  Nemours,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
nous  ne  trouvons  point  un  tel  exemple  dans  tous  les  comptes 
de  ce  temps-là.  Nous  y  voyons  bien  que  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans ,  en  parcourant  une  Province  ,  retourne  plufieurs  fois 
dans  une  même  Ville  ;  mais  qu'ayant  pris  la  réfolution  de 
revenir  à  Paris,  ayant  fuivi  depuis  foixante  lieues  ,  la  route 
ordinaire  dans  un  carrofle  public,  à  une  journée  de  Paris ,  il 
change  tout-à-coup  dedeffein  j  qu'il  parte,  à  la  vue  d'un  Do- 
meftique  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol ,  &  qu'il  s'échappe 
dans  un  équipage  auffi  peu  convenable  à  fa  qualité  de  Prêtre 
&  de  Duc  de  Longueville,  lui  troifiéme ,  ayant  loué  d'un 
côté  des  chevaux,  &  de  l'autre,  des  felles  :  c'ell:  encore  une 
fois ,  ce  qui  n'a  point  d'exemple  dans  tout  le  cours  de  fes  pre- 
miers voyages. 

Repréfentez-vous  donc.  Messieurs,  un  homme  de  ce 
caraftere ,  dans  tout  ce  qui  précède  le  temps  que  nous  avons 
appelle  un  intervalle  douteux  entre  la  fagelTe  &  la  démence , 
mais  joignez-y  tout  ce  qui  a  fuivi  ce  même  intervalle  j  &  qu'y 
trouvez-vous  d'abord? 

Deux  chofes  également  confiantes. 

L'une,  efl:  la  démence ,  l'imbécilUté,  la  fureur  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  : 

L'autre  ,  l'incertitude  du  temps  où  elle  a  commencé. 

La  première  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  &  la  féconde 
efl-elle  moins  certaine  ? 

Rien  ne  peut  fixer  ici  le  commencement  de  la  démence,  fi 
l'on  détache  cette  Caufe  des  Aéles. 

Tout  ce  que  Madame  de  Nemours  allègue  pour  le  déter- 
miner ,  efi:  ce  qui  le  rend  encore  plus  incertain. 

Elle  fe  fert  de  la  Requête  présentée  par  Madame  de  Lon- 
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gueville  -,  elle  allègue  l'autorité  des  Parents.   Examinons  fi 

l'une  8z  l'autre  de  ces  preuves  eil:  fuffifante.  i  ^q^, 

Reprenons  ici  les  termes  mêmes  de  la  Requête  de  Madame 
de  Lon(7ueviiie.  ElleexpoieauRoi,  que  M.  l'Abbé  d'Orléans 
ion  fils  ,  iept  ou  huit  mois  après  que  la  Tutelle  a  été  finie  ,  & 
qu'il  a  atteint  l'âge  de  Majorité,  ayant  entrepris  différents 
voyages  dans  les  Pays  Etrangers  ,  qui  ont  altéré  fa  fanté  ,  s'eft 
trouvé  hors  d'état  d'adminilber  Tes  afiaires. 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  difpenferde  remarquer  ici,  l'in- 
certitude, l'embarras,  l'obfcurité  de  ces  expreffions,  qui  fem- 
blent  d'abord  aulïï  favorables  à  M.  le  Prince  de  Conty  qu'à 
Madame  de  Nemours  j  car  fi  la  démence  a  commencé  fept  ou 
huit  mois  après  la  Tutelle  finie  ,  le  Teflament  que  Madame 
de  Nem^ours  foutient,  fe  trouvera  placé  dans  le  temps  fatal, 
marqué  dans  cette  Requête.  La  Tutelle  efi:  finie  par  l'émanci- 
pation. L'émancipation  eft  du  22  Juillet  167Q;  le  Teflament 
eil  du  26  Février  1671  :  il  fe  trouve  donc  au-de-là  des  fept 
mois  portés  par  la  Requête. 

Si  au  contraire  on  ne  commence  à  compter  ce  temps  que 
du  jour  de  la  Majorité ,  M.  l'Abbé  d'Orléans  n'aura  été  véri- 
tablement en  démence,  que  vers  le  mois  d'Août  1671  ,  ou 
vers  le  commencement  de  Septembre. 

Ces  deux  dates  fe  contredifent  &  fe  détruifent  mutuelle- 
ment. 

Mais  fuppofons  même,  comme  en  effet  cela  paroît  plus 
vraifemblable  ,  que  Madame  de  Longueville  ait  voulu  s^atta- 
cher  à  la  dernière  ;  alors  Madame  de  Nemours  ,  qui  emprunte 
fon  autorité  ,  ne  s'accordera  pas  avec  elle  ,  &  par  conféquent 
cette  autorité  ne  fervira  qu'à  rendre  le  commencement  de  la 
démence  encore  plus  incertain. 

Dans  quel  temps  Madame  de  Nemours  prétend-elle  que 
M.  l'Abbé  d'Orléans  eil  tombé  en  démence?  C'efi:,  fi  on  l'en 
croit ,  au  mois  d'Oftobre  1 67 1 ,  en  allant  de  Strasbourg  à 
Sarrebourg ,  qu'un  accident  imprévu ,  une  frayeur  foudaine  , 
éteignit  pour  toujours  la  lumière  de  fa  raifon. 

Dans  quel  temps  au  contraire  Madame  de  Longueville  ^ 

Bbbij 


38o  T  R  E  N  T  E-S  E  P  T  I  E  M  E 

fuivant  l'explication  que  Madame  de  Nemours  donne  à  {es 
16^6,  paroles,  fixe-t-elle  fa  démence?  Sept  ou  huit  mois  après  le 
I  2  Janvier  1671  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  étoit  furieux  au  commen- 
cement de  Septembre  au  plûtard.  Quand  on  acheveroit  même 
le  huitième  mois,  il  finiroit  le  12,  Septembre;  &  par  confé- 
quent ,  une  des  Lettres  que  Madame  de  Nemours  rapporte 
pour  juftifier  la  fageffe  de  M.  l'Abbé  d'Orléans,  feroit  écrite 
dans  le  temps  de  la  démence  ,  puifqu'elle  n'ed  que  du  1 8 
Septembre. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  incertain  dans  la  Caufe  ,  que  le 
point  elfentiel,  c'eft-à-dire  ,  le  commencement  de  la  démence. 

L'avis  des  Parents  eft  une  conje61ure  encore  plus  foible 
pour  l'établir. 

Il  eft  vrai,  comme  on  vous  l'a  dit,  qu'ils  fe  fervent  du 
terme  d* infirmités  préfentes.  Mais  on  n'a  pas  pris  garde  qu'ils 
s'en  fervent  deux  fois  ,  au  mois  de  Janvier ,  &  au  mois  de 
Mars.  Si  l'on  prenoit  ce  mot  préfentes ,  à  la  rigueur  ,  &  fi 
l'on  admettoit  linduftion  fubtile  que  l'on  veut  en  tirer  ;  il  s'en- 
fuivroit  que  les  Parents  fe  feroient  contredits  eux-mêmes  , 
puifqu'iis  fe  font  fervis  du  même  terme  en  deux  temps  diffé^ 
rents  ;  &  fi  le  mot  préfentes  ^  dans  l'avis  du  mois  de  Mars  , 
excluoit  tout  le  temps  pafTé ,  ils  n'auroient  pu  s'en  fervir  dans 
le  mois  de  Janvier  précédent.  Mais  ce  terme  n'enferme  aucune 
exclufion  du  pafTé  ;  Se  la  preuve  en  eft  claire ,  puifqu'on  ne 
peut  douter  de  la  démence  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  dès  le 
temps  qu'il  a  été  enfermé  par  Ordre  du  Roi.  Ce  temps  re- 
monte jufqu'au  mois  d'Oftobre  1671  ;  &  par  conféquent  , 
cette  expreftion  n'eft  pas  fufHfante  pour  fixer,  pour  détermi- 
ner précifément  le  temps  du  commencement  de  la  dém.ence. 

On  ajoute  qu'il  y  a  quelques-uns  des  Parents  qui  difent , 
pour  confirmer  leur  avis  ,  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  a  commis 
des  a6l:ions  peu  réglées  en  Allemagne  ;  donc  il  n'en  a  point 
commis  auparavant:  fauffe  conféquence,  femblable  à  la  pre- 
mière ;  foible  &  légère  préfomption. 

Mais  non- feulement,  Messieurs,  il  n'y  a  rien  qui  puifTe 
fixer  certainement  le  commencement  de  la  démence  -,  nous 
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ajouterons  même  que  la  Raifon  naturelle  fuffit  pour  faire  voir  fsf!';?îï=?=: 
qu'on  ne  peut  juilement  la  fixer  au  temps  que  M.  l'Abbé  d'Or-      '  ^9^' 
léans  a  été  enfermé. 

Il  elHncertain  jufqu'où  elle  remontera;  mais  il  eft  certain 
dès-à-préfent ,  ou  du  moins  il  eft  plus  que  probable,  qu'elle 
remonte  plus  loin. 

Qui  pourra  fe  perfuader  que  fur  la  première  a61:ion  de  folie  , 
on  fe  foit  porté  tout-d'un-coup  à  une  telle  extrémité ,  à  l'é- 
gard d'un  homme  du  Nom  &  de  la  NailTance  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  ? 

Il  n'y  a  que  l'impolTibilité  de  dérober  ce  trifle  fpeélacle  aux 
yeux  du  Public ,  ou  le  défaut  de  fageffe  &  de  conduite  ,  qui 
puifTent  obliger  une  Famille  à  prendre  la  pénible  réfolution 
de  faire  éclater  en  même-temps  &  fa  douleur  &  fa  honte. 

L'un  ou  l'autre  peuvent-ils  jamais  convenir  à  une  Famille 
auffi  illullre  que  celle  de  M.  l'Abbé  d'Orléans?  Dira-t-on 
qu'elle  ait  manqué  de  moyens  pour  différer  de  faire  un  éclat 
il  fâcheux  ;  qu'elle  n'ait  pu  faire  ce  que  de  fimples  particuliers 
font  tous  les  jours  dans  les  familles  les  plus  obfcures  ?  Ne 
pouvoit-on  pas  ,  par  un  jugement  fecret  &  domeflique  ,  l'en- 
fermer pour  un  temps  dans  une  Terre ,  dans  une  Maifon  à  la 
Campagne  ? 

Soutiendra-t-on  que  des  perfonnes  aufTi  élevées  au-defius 
du  commun  des  hommes  par  l'étendue  de  leurs  lumières,  que 
par  la  grandeur  de  leur  Naiffance,  n'ayent  pas  penfé  à  prendre 
une  précaution  fi  fage  ;  à  attendre  un  délai  qui  ne  pouvoit  ^ 
être  que  faiutaire  ;  &  qu'elles  ayent  manqué  ou  de  prudence 
ou  de  confeil ,  dans  une  occafion  où  les  fentiments  naturels 
fervent  de  prudence ,  8c  où  la  feule  tendreffe  maternelle  ell 
au-deffus  des  plus  fages  confeils? 

Que  fi  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  n'ont  pu  manquer  en 
cette  occafion,  aux  Parents  illufires  de  M.  l'Abbé  d'Orléans 5 
le  Public  pourra-t-il  douter  qu'ils  n'ayent  différé  autant  qu'ils 
ont  pu ,  de  faire  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  un  affront  dont  la 
honte  rejailliffoit  en  quelque  manière  fur  eux,  &  qu'il  n'y  ait 
eu  que  la  feule  nécefîité  &  le  défefpoir  de  la  guérifon  du:- 
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-— — -^ —  malade  qui  les  ait  portés ,  après  pludeurs  délais  ,  à  recourir 
^  ^  *  enfin  à  l'autorité  du  Roi  ;  à  lui  avouer  ie  maineur  qui  leur 
étoit  arrivé  ,  à  obtenir  de  lui  une  Lettre  de  Cachet  pour  en- 
fermer M.  l'Abbé  d'Orléans  ?  Et  qu'on  ne  dife  point  que  cela 
s'ell:  foit  fans  éclat.  Y  en  a-t-il  un  plus  fâcheux  pour  des  per- 
fonnes  de  ce  Rang ,  que  d'être  obligées  d'apprendre  au  Roi 
même  leur  infortune?  L'exécution  d'un  tel  ordre  pouvoit-elle 
fe  faire  fans  que  le  PubHc  en  fut  informé  ;  &  pouvoit-on  fe 
flatter  que  tout  un  Monaftere  fut  un  témoin  muet  de  la  dé- 
mence oc  de  l'imbécillité  d'un  homme  de  ce  Rang? 
.  L'interdiftion  la  plus  formelle  ell  moins  éclatante  qu'un  tel 
remède.  Souvent  un  interdit  conferve  la  liberté  de  fa  perfonne  ; 
on  n'enferme  pas  même  tous  les  imbécilles  ;  il  n'y  a  que  les 
furieux  contre  lefquels  on  ufe  de  cette  févérité. 

RéuniiTons  donc  toutes  ces  circonftances  -,  rappelions  tout 
ce  qui  a  précédé  cet  intervalle  douteux  entre  la  fagelTe  &  la 
démence  ;  le  cara£lere  d'efprit  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  fa 
légèreté  ,  fes  voyages ,  {es  égarements  ;  joignons-y  tout  ce 
qui  afuivi,  &  fur-tout  cette  remarque  importante  ,  que  rien 
ne  flxe  ici  le  commencement  de  la  démence ,  qu'aa-contraire 
tout  femble  confpirer  à  faire  préfumer  qu'elle  a  commencé 
long-temps  avant  le  moment  où  elle  a  éclaté  dans  le  PubHc 
par  la  détention  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  :  &  après  cela ,  pour- 
rions-nous douter  que  dans  toutes  ces  circonftances ,  {î  le 
Teflament  paroifToit  tout  feul  dans  cette  Caufe,  la  preuve  par 
témoins  ne  dût  être  admife  par  l'autorité  de  la  Juflice  ? 

Si  l'on  pouvoit  en  douter ,  il  faudroit  en  miêm.e-temps  déci- 
der que  jamais  cette  preuve  ne  peut  être  reçue  ;  que  quelque 
préfomption  qu'on  allègue ,  le  feul  Teflament  fe  défend  tou- 
jours par  lui-même  ;,  Si  détruit  par  avance  tout  ce  qui  femble 
devoir  s'oppofer  à  fon  exécution. 

Mais  11  cette  propofition  eil  aufTi  abfurde  qu'infoutenable  ; 
fi  le  Public  a  un  intérêt  folide  de  s'oppofer  à  la  fuppofition 
desTeftaments,  {i  la  Loi  ne  peut  jamais  prêter  fon  pouvoir  à 
in  infenfé  ,  ni  donner  le  cara61ere  de  Léo;iilateur  à  un  imbé- 
cille  :  il  faut  aufli  convenir  que  jamais  la  preuve  n'auroit  pu 
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être  plus  favorablement  reçue ,  que  dans  toutes  les  circonf-   ^^ 


tances  où  la  Caufe  fe  trouveroit  réduite;  où  l'on  verroit  ce       16^6. 
que  nous  ne Tçaurions  trop  répéter,  parce  que  c'eft  le  point     ' 
décifif  de  la  Caufe  :  d'un  côté,  la  démence  confiante;  &  de 
l'autre ,  une  impoffibilité  certaine  de  pouvoir  en  fixer  le  com- 
mencement par  aucune  autre  preuve  que  celle  qui  réfulte  des 
dépoiitions  des  témoins. 

Il  ne  nous  refle  donc  plus  qu'à  examiner  Ci  tout  ce  qui  en- 
vironne le  Teftament,  peut  changer  l'état  de  la  Caufe  ,  & 
fuppléer'  ce  qui  lui  manque;  c'efl-à-dire  ,  prouver  invincible- 
ment que  la  démence  n'étoit  pas  encore  commencée  dans  le 
temps  que  le  Tellament  a  été  fait. 

Nous  réduirons  ces  circonilances  h  trois  principales  ;  les 
aftes  folemneis  paiTés  par  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  fa  conduite 
perfonnelle  ;  le  jugement  &  l'approbation  de  la  Famille. 

Nous  pouvons  faire  d'abord  deux  réflexions  générales  fur 
toutes  ces  circonftances. 

Premièrement ,  c'eil  une  vérité  qui  n'a  pas  befoin  de  preuve, 
que  la  fagefTe  ou  la  démence  font  deux  qualités  de  l'efprit  auffi 
inviubles  que  l'efprit  même  ;  &  comme  nous  ne  connoifTons 
l'efprit  des  autres  hommes  que  par  leurs  paroles  ou  leurs  a6lions 
extérieures ,  ce  n'eft  au/îi  que  par  cette  voie  que  l'on  peut 
découvrir  les  difpofitions  de  ce  même  efprit. 

Mais  parmi  ces  a6lions,  qui  font,  pour  ainfi  dire,  les  fîgnes 
naturels  des  affe61:ions  de  l'ame ,  il  y  en  a  de  deux  fortes. 

Les  unes  font  tellement  perfonnelles,  fi  attachées ,  fi  inhé- 
rentes ,  pour  ainfi  dire  ,  fi  étroitement  unies  à  la  perfonne 
même ,  qu'il  efi:  impofîible  de  fuppofer  qu'elle  les  ait  faites  ^ 
fans  reconnoître  fa  fageffe  &  fa  capacité. 

Ainfi,  par  exemple,  qu'un  Ma gifirat  ait  rempli  exa^lement 
tous  les  devoirs  de  la  Juftice  ;  qu'il  ait  exercé  toutes  les  fonc- 
tions de  la  Magiflrature  publiquement,  fagement,  continuel» 
lement  :  pourroit  on  douter  en  ce  cas,  qu'il  n'eût  eu  afiez  de 
lumière  &  de  jugement  pour  faire  une  dernière  difpofirion  5 
&  admettroit-on  la  preuve  par  témoins  contre  une  préfomption 
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i  auffi  forte  &  auffi  invincible  que  celle  que  nous  vous  propo- 


i6cf6.     ions? 

Il  en  feroit  de  même  de  toute  autre  fon6lion  publique  faite 
dans  le  tems  même  du  Teftament.  La  nature  de  ces  fondions 
ne  permet  pas  que  l'aftion  de  celui  qui  les  remplit,  puifTe  être 
fuppléée  par  un  Miniftere  étranger. 

Mais  il  y  en  a  d'autres  ,  qui  tout  aii-contraire  peuvent  être 
l'ouvrage  d'une  volonté  étrangère  ,  &  qui  ne  demandent  pour 
être  faites ,  que  la  fimple  patience  de  celui  qui  les  fait. 

Ainii,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  Contrat,  on  peut  fou- 
vent  prétendre  que  celui  qui  Fa  paffé ,  n'y  a  contribué  que  de 
fa  fîgnature ,  le  refle  a  pu  être  fuppléé  par  le  confeil ,  par  le 
fecours ,  par  le  miniftere  d'un  autre  -,  en  un  mot ,  il  n'y  a  rien 
dans  cette  a61ion,  à  la  conddéreren  elle-même,  qui  foit  né- 
cefTai rement  &  certainement  l'ouvrage  de  la  feule  volonté  de 
celui  qui  figne  l'aéle. 

La  féconde  Réflexion ,  qui  n'efi:  qu'une  fuite  de  la  première , 
eft  que  l'on  doit  faire  une  grande  dilHnftion  entre  les  Contrats 
Se  les  Teftaments.  La  Loi  fuppofe  que  les  uns  font  des  Aéles 
tellement  propres  à  la  perfonne  qui  les  pafle ,  que  le  défaut 
de  fa  volonté  ne  peut  jamais  y  être  fuppléé  ;  au  lieu  que  les 
autres  ne  demandent  pas  un  égal  degré  de  fagelTe ,  de  lumière , 
8c  même  de  volonté. 

L'on  s'eft  élevé  de  la  part  de  Madame  de  Nemours ,  contre 
cette  diftinftion  entre  la  capacité  qui  eft  néceftaire  pour  faire 
un  Contrat,  &  celle  que  la  Loi  defire  dans  celui  qui  fait  {on. 
Teftament.  On  l'a  regardée  comme  une  diftin6lion  non-feu- 
leme\it  nouvelle ,  mais  contraire  à  tous  les  principes  du  Droit, 

Mais,  bien-loin  qu'elle  foit  ou  nouvelle  ou  injufte  ,  nous 
croyons  au-contraire  pouvoir  dire  ,  qu'elle  eft  aufli  ancienne 
que  la  Jurifprudence  même  ,  &  que  fans  elle  on  ne  fçauroit 
foutenir  une  grande  partie  de  nos  plus  faintes  Loix. 

Nous  ne  chercherons  point  à  la  prouver  par  une  longue 
énumération  de  tous  les  cas  où  elle  eft  clairement  établie 
par  le  Droit  3  nous  n'en  expliquerons  que  deux  qui  font  con- 
nus 
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nus  de  tout  le  monde  ,   &  qui  la  démontrent  d'une  manière 
invincible.  .  i^9^' 

Perfonne  n'ignore  que ,  fuivant  les  règles  du  Droit  Romain  , 
les  Pupilles  mêmes  ,  avant  l'âge  de  quatorze  ans ,  pouvoient 
contra6^er  valablement,  pourvu  que  l'autorité  de  leur  Tuteur 
intervînt  dans  le  contrat.  Nous  ne  difons  point  que  le  Tuteur 
pouvoit  s'obliger  en  leur  nom  5  nous  difons ,  (  &  c'efl  un  prin- 
cipe qui  eft  connu  de  tous  ceux  qui  ont  lu  feulement  les  IniH- 
îuts  de  Juftinien,  )  que  les  Pupilles  mêmes  s'obligeoient  utile- 
ment avec  l'autorité  de  leur  Tuteur  -,  cependant  ils  ne  pouvoient 
encore  faire  de  Teftament. 

Mais ,  pour  ne  point  fortir  de  la  Jurifprudence  Françorfe  , 
qui  doute  que  tous  les  contrats  qui  font  faits  par  les  Mineurs 
de  vingt-cinq  ans ,  ne  foient  bons  en  eux-mêmes  ;  qu  ils  ne 
produifent  une  obligation  légitime  ;  &  que  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  détruits  par  la  voie  de  la  reftitution  en  entier,  ils  ne 
foient  exécutés  comme  les  aftes  palTés  avec  des  Majeurs? 
Ils  peuvent  engager  leurs  biens  par  toutes  fortes  de  contrats  ; 
les  Loix  de  TEglife  &  de  l'Etat  les  regardent  même  comme 
capables  de  contra<Eler  valablement  les  plus  importants  ,  les 
plus  folemnels  &  les  plus  inviolables  de  tous  les  engagements, 
comme  le  Mariage  &  la  Profelîion  P\.eligieufe.  Cependant , 
dans  le  temps  qu'il  leur  eft  permis  de  difpofer  non-feulement 
de  leurs  biens  &  de  leur  fortune ,  mais  encore  de  leur  perfonne 
&  de  leur  état ,  la  même  Loi  les  déclare  incapable  de  donner 
leurs  biens  par  Teftament. 

Ajoutons  à  ce  premier  exemple  ,  une  autre  preuve  de  la 
même  diftinftion ,  qui  n'eft  ni  moins  certaine ,  ni  m^oins  con- 
vaincante. On  peut  s'engager  par  Procureur  ;  &  lorfque  la 
Procuration  efi:  générale,  on  fuit  tellement  la  foi  de  celui  à 
qui  on  la  confie  ,  que  fans  le  fçavoir,  fans  le  vouloir  même  ex- 
preiTément ,  on  entre  dans  toutes  fortes  d'obligations  :  mais 
qui  oferoit  foutenir  que  l'on  peut  faire  un  Teilament  par  Procu- 
reur ?  &  quelque  confiance  qu'un  Teftateur  eût  dans  la  probité 
&  dans  les  lumières  de  fon  Confeil  ,pourroit~il  foufcrire  à  une 
Loi  qu'il  n'auroit  pas  faite  lui-même  ? 

Tom^  IIL  C  c  c 
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Le  Teilament,  fi  Ton  veut,  ferafage,  raifonnable,  olein 
J  6c;i6.  de Juftice  &  d'équité  j  le  Teftateur  l'aura  même  approuvé  par 
avance ,  en  permettant  à  ion  Confeil  de  le  lui  faire  :  la  dif- 
pofition  eil  nulle  ,  parce  qu'un  Teitament  ne  doit  pas  être 
feulement  un  a6le  judicieux  ,  il  doit  être  elTentiellement  & 
néceffairement  l'ouvrage  du  jugement  &:  de  la  raifon  du  Tef- 
tateur  même. 

Ce  n'eil  donc  point  ici  une  de  ces  diftin6^ions  fubtiles  qui 
réiiftent  à  la  lumière  naturelle,  &  qui  ne  font  foutenues  que 
par  la  feule  autorité  du  Légiilateur. 

On  peut  dire  que  quoiqu'elle  foit  écrite  dans  toutes  les 
Loix,  la  raifon  en  avoit  fait  une  Loi  avant  la  Loi  même  ;  & 
c'eft  ce  qui  fait  qu'elle  ell  univerfellement  reçue  partout  où 
l'on  a  quelque  idée  de  la  Jurifprudence. 

Mais  quelle  efî:  la  différence  naturelle  qui  produit  cette 
diftinélion  entre  les  Contrats  &  les  Teflaments  ?  Nous  croyons 
qu'il  n'efl  pas  difficile  de  la  concevoir. 

Il  efl  eftentiel  à  la  fociété  des  hommes ,  qu'il  y  ait  des  Con- 
trats ;  il  n'eft  pas  nécelTaire  qu'il  y  ait  des  Teftaments.  Jamais 
un  Etat,  une  République,  une  Ville,  n'a  fubiiflé  fans  le  fe- 
cours  d'aucun  engagement  ;  il  y  a  plufieurs  Etats ,  plufieurs 
Républiques ,  plufieurs  Villes ,  qui  ont  refufé  pendant  long- 
temps à  leurs  Citoyens  l'autorité  de  faire  des  Teftaments.  Les 
fondements  de  la  Société  Civile ,  du  Commerce ,  de  la  Po- 
lice y  du  Gouvernement ,  feroitnt  ébranlés  fi  l'on  rendoit  les 
"engagements  difficiles  à  contrafter  ;  au  contraire,  la  Société, 
le  Commerce  ,  la  Police,  le  Gouvernement  des  Etats  fubfif- 
teroient  fans  Teilaments. 

La  faculté  de  s'engager  efl  conforme  au  Droit  Naturel,  au 
Droit  des  gens  ,  au  Droit  Civil. 

La  liberté  de  tefler  efî  une  invention  du  Droit  des  Gens , 
autorifée  par  le  Droit  Civil  ;  mais  qui  paroît  contraire  au 
Droit  naturel ,  qui ,  par  la  mort ,  dépouille  les  hommes  de  tous 
les  droits  qu'ils  avoient  fur  leurs  biens. 

Le  Contrat  eil  toujours  favorable ,  leTeftament  eft  fouvent 
odieux  3  &  jamais  il  n'y  a  eu  de  Jurifprudence  où  cette  Pro- 
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pofîtion  ait  été  plus  véritable  que  dans  le  Droit  François. 

Tels  font  les  carafteres  naturels  qui  diftinguent  les  Contrats      ^  ^  * 
des  Teflaments.  Nous  étonnerons-nous  après  cela  fi  les  Loix 
ont  permis  aux  hommes  de  difpofer  de  leurs  biens ,  &  plutôt 
&  plus  facilement ,  par  un  Contrat  que  par  un  Teflament  ? 

Dans  le  Contrat,  la  moindre  capacité  fufîit,  parce  qu'il  efl 
conforme  au  Droit  Commun ,  &  que  d'ailleurs  on  peut  s'en 
rapporter  à  la  foi  de  celui  avec  lequel  on  traite  :  on  peut 
prendre  un  Confeil ,  &  figner  fans  fçavoir  précifément  à  quoi 
Ton  s'engage ,  par  la  confiance  que  l'on  a  dans  la  probité  , 
dans  les  lumières  &  dans  l'expérience  de  celui  que  l'on  con- 
fulte. 

Mais  dans  un  Teftament ,  il  faut  que  ces  lumières ,  cette 
expérience ,  cette  capacité ,  fe  trouvent  dans  celui  qui  le  fait. 
Il  n'eft  pas ,  à  la  vérité  ,  défendu  à  un  Teitateur  de  prendre  un 
Confeil  ;  mais  le  Confeil  ne  regarde  point  la  fubflance  de 
l'Afte ,  il  ne  regarde  que  la  forme.  C'eil  au  Teflateur  à  pen- 
fer  ,  à  délibérer  ,  à  examiner  ,  à  fe  confulter ,  à  s'interroger 
lui-même ,  en  un  mot,  à  vouloir  :  le  Jurifconfulte  ne  lui  donne 
fes  avis  que  pour  prêter  à  (es  penfées  les  termes  des  Loix  ,  & 
pour  joindre,  pour  ainiî  dire,  la  forme  extérieure  à  la  matière 
&  à  la  fubftance  de  l'afte  qui  doit  être  produit  par  la  feule 
volonté  du  Teflateur. 

Après  avoir  fait  ces  réflexions  générales  fur  les  Contrats  , 
&  fur  les  autres  aftions  par  lefquelles  on  peut  prouver  la  fa- 
gelfe  ou  la  démence  ,  examinons  maintenant  quelle  eft  l'in- 
du61:ion  qu'on  peut  tirer  des  différents  a6les  qui  ont  été  paiTés 
par  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Rappeliez ,  s'il  vous  plaît ,  Messieur.s,  toutes  les  cir- 
conftances  du  temps ,  &  là  manière  dans  laquelle  ces  aftes 
font  pafTés. 

Le  Temps, 

i".  La  majorité  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  :  il  eu.  majeur  le 
ï  2  Janvier  1 671 .  Le  premier  a6le  ell  du  1 6 ,  au  retour  de  ce 
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~2  voyac^e  dans  le  cours  duquel  eil  arrivé  rincident  du  Gué  de 

"5S)<5.      Loré. 

2^.  Tout  Fintervalle  du  temps  dans  lequel  on  pafTe  vingt- 
un  a6les  depuis  le  15  Janvier  jufqu'au  6  Mars,  n'efl  que 
de  deux  mois  dix  jours.  Il  femble  qu'il  ne  foit  revenu  que  pour 
les  paiTer  ;  à  peine  arrive-t-ilj  qu'il  figne  le  premier  j  à  peine 
a-t-il  ligné  le  dernier,  qu'il  part  fubitement. 

Xa  Manière,- 

On  peut  les  confidérer  d'abord  en  général ,  &  les  envifager 
enfuite  en  particulier.  Lorfqu  on  les  confidére  d'abord  en  gé» 
néral ,  le  premier  coup  d'œil  fuffit  pour  reconnoître  qu'ils 
tendent  tous  à  deux  buts  différents. 

L'un ,  de  régler  toutes  les  affaires  qui  pouvoient  regarder- 
Madame  de  Longueville. 

Uautre ,  de  dépouiller  entièrement  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Le  premier  de  ces  deffeins  s'exécute  par  la  Tranfaftion  du 
1 6  Janvier  1(371,  &  par  les  Contrats  de  Conffitutions  qui  l'ac- 
compagnent ,  où  l'on  voit  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  donne 
quarante  mille  livres  d'argent  comptant ,  &  abandonne  plu- 
fieurs  Terres  pour  le  payement  de  Madame  de  Longueville. 

On  peut  dire  qu'il  s'exécute  encore  par  l'a^ie  fait  avec  M. 
le  Prince  de  Condé,  qui  ne  regarde  que  le  payement  des  arré- 
rages de  la  dot. 

Enfin  ,  il  s'exécute  par  la  donation  faite  à  M.  le  Comte 
de  Saint'Pol ,  dans  laquelle  il  y  a  trois  claufes  importantes , 
qui  regardent  uniquement  Madame  la  Ducheffe  de  Longue- 
ville. 

La  première  ,  eff  l'obligation  im.pofée  au  Donataire  d'exé- 
.GUter  tous  les  aftes  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  avoit  paffés  avec 
Madame  fa  mère  pour  le  payement  de  fa  dot. 

La  féconde ,  l'obligation  de  confirmer  la  décharge  qu'il  lui 
avoit  donnée  des  meubles  &  des  pierreries  contenues  dans 
Tinventaire. 

La  îroifiéme ,  l'obligation  de  la  décharger  de  la  tutelle. 
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Le  fçcond  deffein,  c'eli-à-dire ,    celui  de  dépouiller  M.  ^ 

l'Abbé  d'Orléans  de  tous  les  biens  ,  paroît  manifeilement.  1 6ç(5, 

i^i  Dans  la  Donation  univerfelle  : 

1^.  Dans  les  Donations  particulières  qu'il  fait  à  quelques 
Domefliques  : 

3°.  Dans  le  Teflament  : 

4°.  Dans  les  Démilîions  : 

5^.  Dans  les  Procurations  qu'il  donne  pour  l'adminiflration 
de  fes  biens  réfervés. 

Il  efl  vrai  qu'il  efl  dit  dans  les  Procurations  ,  qu'elles  feront 
révocables  quand  il  plaira  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  mais  cette 
condition  étoit  de  droit,  comme  l'obligation  de  rendre  comp- 
te :  &  il  réfulte  toujours  de  tous  ces  a61es  paffés  depuis  le 
23  Février  ,  jufqu'au  26,  qu'en  trois  jours  de  temps  un  Ma- 
jeur qui  poffédoit  plus  de  trois  millions  de  biens  ,  ne  conferve 
plus  aucune  propriété  j  qu'il  ne  lui  refte  plus  aucun  effet  confî- 
dérable  dont  il  puiiTe  difpofer,  &  qu'il  fe  dépouille  même  de 
l'adminiflration  de  l'ufufruit  qu'on  lui  réferve. 

On  prétend  que  ce  fait  n'a  rien  d'extraordinaire  ;  que  tous 
les  jours  on  voit  de  pareils  exemples  dans  des  Maifons  infé- 
rieures à  celle  dont  il  s'agit ,  &  qu'il  n'efî:  pas  furprenânt  que  ^ 
des  aînés,  entrants  dans  l'Etat  Eccléfiailique ,  renoncent  à 
leurs  biens  en  faveur  de  leurs  cadets. 

Mais  premièrement ,  fans  vouloir  examiner  s'il  y  a  autant 
d'exemples  de  cette  générofité  qu'on  a  voulu  vous  le  perfua- 
der ,  en  trouvera-t-on  dans  les  circonflances  particulières  de 
cette  Caufe  ? 

Un  aîné  d'une  Maifon  ilîuflre  renonce ,  non  pas  à  la  pof- 
feffion  de  quelques  terres  conlidérables ,  comme  une  Princi- 
pauté ou  un  Duché ,  mais  à  tous  fes  biens ,  ne  fe  réfervant 
qu'une  fomme  de  foixante  mille  livres  &  un  fimple  ufufruir. 
Il  s'interdit  lui-même  ,  pour  ainfî  dire  ;  &  s'il  peut  difpofer  de 
quelque  chofe  ,  ce  n'eft  que  de  ce  qui  écherra  après  fa  mort. 
Ce  n'efl:  pas  tout  encore.  En  quel  temps  fait-il  une  Donation 
fi  conddérable  ?  Eft-ce  dans  un  âge  avancé  ?  A  peine  eft-il 
majeur,  qu'il  fe  hâte  de  fe  dépouiller. 
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De  quoi  efl  fuivie  cette  Donation  Ci  immenfe  ? 
1 696.  D'un  Teflament  en  faveur  du  Donataire  même.  Et  pour- 

quoi ce  Teilament  efl-il  fait  ?  Ce  n'ell:  point  en  faveur  du 
Teilateur  &  pour  fa  confolation  ,  comme  parlent  les  Loix  , 
puifqu'il  en  avoit  déjà  fait  un  qui  paroiiToit  plus  conforme  aux 
inclinations  qu'il  devoit  avoir,  où  même  M.  le  Comte  de 
Saint-Pol  étoit  inftitué.  C'elî  uniquement  en  faveur  &  pour 
l'intérêt  du  feul  Légataire  univerfel ,  qui  ne  trouve  d'autre 
avantage  dans  ce  changement  que  la  décharge  des  SubiHtu- 
tions  ,  &  l'efpérance  des  Succeiïions  qui  pouvoient  écheoir 
dans  la  fuite  à  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Après  vous  avoir  expliqué  les  deux  vues  principales  qui 
fe  préfentent  naturellement  à  tous  ceux  qui  examinent  ces 
a6les  en  général ,  entrons  dans  le  détail  ,  &  réunifions  ici 
toutes  les  circonftances  que  l'on  vous  a  expliquées  de  part  & 
d'autre. 

I  °.  La  Tranfa6î:ion  pafTée  avec  Madame  de  Longueville. 

Obfervez ,  s'il  vous  plaît ,  Messieurs  ,  fur  cet  a8:e ,  qu'il 
ei\  impolTible  de  préfumer  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  ait  pu 
feulement  lire  les  longues  difpofitions  qu'il  contient. 

II  arrive  à  Paris  le  1 5  Janvier  au  foir  ,  il  figne  cet  a£le  le 
lendemain  matin. 

Qu'on  ne  dife  point  que  cet  a61:e  étoit  tout  dreffé  avant  le 
départ  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  &  qu'il  y  avoit  même  un 
avis  de  Parents  qui  lui  permettoit  de  le  pafler.  Les  chofes 
étoient  changées  depuis  ce  temps-là  :  on  propofoit  alors  de 
faire  faire  une  eftimation  des  terres  par  des  Experts  ;  dans 
la  fuite  ,  ce  font  les  Parties  qui  ont  fait  elles-mêmes  l'eflima- 
tion.  Ainfî  ce  n'étoit  plus  le  même  a6le  qu'on  avoit  autrefois 
réfolu  de  pafîer  :  c'étoit  un  acl:e  tout  nouveau ,  qui  demandoit 
une  longue  méditation  j  &  en  effet ,  on  s'eft  enfin  réduit  à 
vous  dire  qu'il  n'eft  pas  furprenant  que  M.  l'Abbé  d'Orléans 
ait  (igné  cet  a6le  fur  la  foi  de  fon  Confeil ,  puifque  des  per- 
fonnes  très-fages  font  tous  les  jours  la  même  chofe.  Mais  û 
cela  eft,   il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  voir  que  cet 
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a6le  n'efl  d'aucune  conféquence,  puifqu'il  ne  juftifie  point 
invinciblement  la  fageffe  de  celui  qui  l'a  ligné.  16^6, 

Il  n'eft  pas  néceffaire ,  pour  faire  admettre  la  preuve  que 
l'on  vous  demande  ,  de  démontrer  que  tous  les  aftes  prouvent 
la  démence  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  il  luffit  de  faire  voir 
qu'ils  ne  font  pas  des  lignes  certains  de  la  fageffe  &  de  la 
liberté  de  fon  efprit. 

2°i  Les  contrats  de  conflitutions  qui  fuivent  cet  a6le,  n'ont 
pas  plus  de  force  &  d'autorité  que  l'afte  même  j  ils  n'en  font 
que  la  fuite  &  l'exécution. 

3°.  La  vente  de  la  terre  de  Nede ,  faite  par  M.  le  Prince 
de  Condé  à  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  n'a  rien  qui  foit  plus  perfon- 
nel  que  les  acl:es  précédents ,  &  qui  ne  puiiTe  être  fuppléé 
par  le  miniftère  d'autrui.  Vous  vous  fouvenez  même ,  Mes- 
sieurs ,  de  cette  circonftance  importante  qui  peut  faire  pré- 
fumer que  M.  l'Abbé  d'Orléans  n'y  a  contribué  que  de  fa 
fignature.  Le  projet  de  cec  a8:e  étoit  tout  drefié  avant  l'arri- 
vée de  M.  l'Abbé  d'Orléans.  La  procuration  de  M.  le  Prince 
de  Condé  pour  le  figner ,  eft  du  1 5  Janvier  ;  elle  efl  au  bas 
de  ce  projet  auquel  on  n'a  rien  changé  dans  la  fuite  :  &  quoi- 
qu'on ait  différé  de  ligner  l'aéle  jufqu'au  3  ï  Janvier,  il  eu  tou- 
jours confiant  qu'il  étoit  tout  dreilé  indépendamment  de  la 
volonté  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

4^.  La  donation  faite  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  par  M. 
l'Abbé  d'Orléans,  réunit  les  deux  faits  principaux  de  tous  ces 
aftes ,  c'eft-à-dire  ,  le  defîein  de  donner  une  entière  décharge 
à  Madame  de  Longueville,  &  celui  de  dépouiller  entièrement 
M.  l'Abbé  d'Orléans  de  la  propriété  de  fes  biens. 

On  seil  fervi  de  plufieurs  moyens  pour  effacer  cette  cou- 
leur qui  eil  répandue  fur  cette  donation  -,  mais  comme  ils  ne 
regardent  pas  moins  les  autres  aftes  que  celui-là ,  nous  diffé- 
rons d'y  répondre  ,  jufqu'à  ce  que  nous  ayons  achevé  de  vous 
exoliquerles  circonffances  particulières  des  a6t.es  qui  fuivent, 

5^.  Les  penfions  viagères  ne  demandent  encore  qu'une 
fimple  fignature. 

6°,  Il  en  eu.  de  même  des  démifflons  des  Gouvernements, 
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y''.  Nous  vous  avons  déjà  expliqué  le  Teftament ,  mais 
1696.  j^Qi^^g  ^Q  fçaurions  nous  dirpenfer  d'ajouter  ici  que  les  projets 
qui  l'accompagnent ,  ne  fervent  qu'à  le  rendre  encore  plus  iuf- 
pe61. 

De  ces  projets ,  il  y  en  a  un  qui  eft  écrit  de  la  main  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans ,  &  l'autre  ,  de  la  main  de  Porquier  : 
tous  deux  contiennent  un  Mémoire  de  legs  faits  à  diflerentes 
perfonnes.  Il  y  a  trois  mots  ajoutés  dans  le  dernier ,  de  la  main 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  par  lefquels  il  donne  à  Dalmontfon 
Ecuyer  ,  fon  carrofie  &  {es  appartenances. 

Aucun  de  ces  legs ,  excepté  celui  de  Porquier ,  ne  s'ac- 
corde pour  la  fomme ,  avec  ceux  qui  font  écrits  dans  le  Tefta- 
ment.  Il  eft  même  affez  difficile  de  concevoir  par  quelle  rai- 
fon  ces  projets  de  Codicilles  fe  font  trouvés  enfermés  dans  le 
même  paquet  que  le  Teftament. 

On  dit  que  c'eft  parce  qu'ils  dévoient  fervir  pour  le  réfor- 
mer. Mais  pourquoi  ne  les  avoit-on  pas  fuivis  en  le  faifant  ? 
car  il  ell  prefque  impoffible  qu'ils  foient  poilérieurs  au  Tef- 
tament. 

Mais  pour  retrancher  toute  forte  de  recherches  inutiles  fur 
un  fait  de  cette  qualité  :  ou  l'on  fuppofera  que  ces  projets  fans 
date  font  antérieurs  au  Teftament,  ou  l'on  prétendra  au  con- 
traire qu'ils  font  poftérieurs  à  cet  a6le.  Si  l'on  fuppofe  qu'ils 
font  antérieurs  au  Teftament,  alors  il  femblera  que  l'intention 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans  n'ait  été  que  de  faire  un  Codicille , 
en  confirmant  le  Teftament  de  1668.  Car  fouvenez-vous  , 
s'il  vous  plaît ,  Messieurs  ,  qu'un  de  ces  projets  efl:  intitulé  : 
Projet  de  Codicille  que  M.  rAbbé d'Orléans  dejîre  faire  ,  en  con- 
Jirmantfon  Tejiament.  Or  fi  le  fécond  n'étoit  point  encore  fait , 
on  ne  peut  entendre  ces  paroles  que  du  premier  j  &  fi  cela 
eft,  ce  projet  marqueroit  une  volonté  contraire  au  dernier 
Tellament,  qui,  bien  loin  de  confirmer  le  premier  ,  le  dé- 
truit &  l'anéantit  prefque  entièrement. 

Que  (î  l'on  prétend  que  ces  projets  font  poftérieurs  au  der- 
nier Teliament  ,  il  faut  donc  fuppofer  qu'ils  ont  été  faits  ou 
le  lendemain  ou  deux  ou  trois  jours  après.  Le  Tellament  eft 

fait 
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fait  \q  16  Février  :  il  a  été  dépofé  entre  les  mains  de  Por-  ■■ 

quier  ,  avec  les  projets  qui  l'accompagnent,  avant  le  départ  1696, 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans.  Or  il  efl  conitant  qu'il  eft  parti  lept 
jours  après  ce  Teftament.  C'efl:  donc  dans  cet  intervalle  , 
qu'il  faut  qu'il  ait  dreffé  ou  fait  drefTer  ces  projets  de  Codi- 
cilles ;  &  quelle  plus  grande  preuve  peut-on  defirer ,  ou  de 
,  l'incertitude  de  fa  volonté ,  ou  de  l'ignorance  dans  laquelle 
il  étoit  du  dernier  Tefiament  qu'il  avoir  figné  peu  de  jours 
auparavant  ? 

Qui  pourra  expliquer  cette  circonilance  ?  Mais  achevons 
de  rappeller  ici  les  faits  qui  regardent  les  autres  a6les. 

8°.  Les  procurations  données ,  ou  à  Madame  de  Longue- 
ville  ,  ou  à  Porquier ,  bien  loin  d'être  inexplicables  ,  fi  l'on 
ne  fuppofe  la  fagefle  ,  femblent  confirmer  encore  davantage 
les  foupçons  de  la  démence  ;  puifque  par-là ,  la  Famille  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans  fe  mettoit  en  état  de  n'avoir  plus  à  crain- 
dre qu'il  abusât  de  l'adminiflration  des  revenus  qu'on  lui  avoit 
laifTés. 

Enfin  ,  le  rembourfement  du  Sieur  Marquis  de  Beuvron 
auquel  il  alïîfle ,  n'efl  qu'un  afte  où  fa  fignature  feule  fuf- 
fifoit. 

Telles  font  les  réflexions  générales  &  particulières  que  Ton 
peut  faire  fur  les  circonflances  de  ces  a^les  confidérés  en  eux- 
mêmes. 

Voyons  maintenant  quelle  peut  être  leur  autorité ,  pour  ex- 
clure la  preuve  teftimoniale. 

Premièrement ,  ce  ne  font  point  de  ces  a61ions  perfonnelles 
qui  font  tellement  propres  à  celui  qui  les  fait ,  qu'elles  ne 
puilTent  être  fupplées  par  un  autre.  Il  a  fuffi  à  M.  l'Abbé 
d'Orléans  de  conferver  encore  affez  de  liberté  ou  de  docilité 
d'efpriî  pour  figner  j  il  n'en  falloir  pas  davantage  pour  les  ren- 
dre parfaits. 

Secondement ,  tous  ces  a6les ,  à  la  réferve  de  la  Donation 
&  du  Teftament ,  ne  font  que  de  fimples  contrats  ,  pour  leC- 
quels  la  Loi  ne  demande  ni  le  même  degré  de  volonté ,  ni 
la  même  capacité  que  pour  les  Teflaments. 

Tome  III,  Ddd 
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Troifiémeraent,  ce  font  des  Contrats  pafTés  par  un  homme, 
i6^6»  {inon  aéluellement  imbécilie  ,  au  moins  très-proche  de  cet 
état  de  fureur  Se  de  démence  où  il  a  paiTé  îe  relie  de  fes  jours  ; 
démence  encore  une  fois ,  dont  le  commencement  efi:  incer- 
tain ,  &:  qui  peut  remonter  jufqu'au  temps  de  ces  a61es.  Eft-ce 
trop  de  fept  ou  huit  mois,  ou  même  d'une  année  ,  pour  exa- 
miner la  qualité  de  la  démence  dans  un  homme  du  rang  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  pour  attendre  ,  pour  procurer  fa  gué- 
rifon  ?  Et  fi  Ton  convient  que  l'on  a  du  différer  au  moins  pen- 
dant cet  intervalle  ,  à  l'enfermer,  alors  la  plus  grande  partie 
de  ces  a6tes  tombera  dans  ce  temps  ,  &  la  foiblefîe  de  cette 
préfomption  paroîtra  évidemment. 

En  un  mot,  fi  la  démence  efi:  une  fois  prouvée,  rien  n'eil 
plus  facile  que  d'expUquer  comment  tous  ces  aftes  auront  été 
pâlies.  Ces  deux  faits  n'auront  rien  d'incompatible.  Eft-il  im- 
pofTible  qu'un  homme  ait  (igné  des  a6les  ,  &  qu'il  ait  été 
imbécilie  dans  le  temps  qu'il  les  a  figues  ?  Mais  au  contraire, 
la  (îgnature  de  ces  aftes  peut  être  fuppofée  ,  fans  exclure  le 
fait  de  démence  ;  &  par  conféquent ,  ce  n'eft  point  une  pré- 
fomption invincible. 

Enfin  y  ces  Contrats  excluent-ils  toutes  fortes  de  doutes  ? 
L'interprétation  que  M.  le  Prince  de  Conty  leur  donne  ,  en 
fuppofant  que  la  Famille  a  eu  en  vue  de  profiter  des  refies  de 
docilité  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  pouvoir  conferver  encore  ,. 
pour  terminer  une  partie  des  affaires  de  la  Maifon  de  Longue- 
ville,  &  pour  les  mettre  enfijite  dans  une  interdi61ion  réelle 
&  véritable,  quoiqu'elle  ne  fi^it  pas  encore  prononcée  -,  céite 
interprétation,  encore  une  fois  ,  n'eft-elle  pas  aufii  vraifem- 
blable ,  lorfqu'on  la  compare  avec  le  caraéiere  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans ,  que  la  fijppofition  de  cette  générofité  prétendue  , 
à  laquelle  Madame  de  Nemours  veut  attribuer  la  Donation  & 
les  a6les  qui  l'accompagnent  ? 

Pour  en  être  convaincu,  ne  peut-on  pas  fe  fervir  ici  de 
l'argument  que  les  plus  grands  Orateurs  ont  fouvent  employé 
avec  fuccès ,  pour  découvrir  dans  des  Caufes  obfcures  &  dou- 
teufes ,  la  lumière  de  la  Vérité  t 
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Suppofons  pour  un  moment ,  que  la  Famille  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  ait  voulu  différer  de  recourir  au  trille  remède  de  16^6, 
i'interdiélion.  Cette  première  fuppofition  n'a  rien  qui  ne  foit 
probable  à  l'égard  de  toutes  fortes  de  familles  ;  mais  on  peut 
dire  que  la  grandeur  de  la  Maifon  dans  laquelle  nous  fuppo- 
fons  ce  deffein  ,  eût  donné  un  degré  de  vraifemblance  qui 
porte  prefque  le  caraftere  de  la  Vérité. 

Suppofons  encore  que  dans  ce  deffein  ,  elle  veuille  néan- 
moins prendre  des  précautions  contre  celui  qu'elle  regarde 
comme  imbécille  ;  qu'elle  veuille  lui  lier  les  mains,  le  mettre 
hors  d'état  &  de  fe  nuire  à  lui-même  Se  de  nuire  aux  autres  ; 
que  devoit-elle  faire  dans  cette  fuppoiition ,  qui  n'eft  qu'une 
fuite  de  la  première  ?  Ne  devoit-elle  pas  commencer  d'abord 
par  lui  faire  perdre  la  propriété  de  fes  biens  ,  par  une  Dona- 
tion authentique  ?  Mais  parce  qu'il  n'étoit  pas  jufte  de  le  ré- 
duire à  de  {impies  aliments  (  ce  que  Ton  ne  pouvoit  faire  que 
par  une  interdi6lion  folemnelle,)  ne  falloit-il  pas  lui  réferver 
lin  ufufruit  considérable  ,  &  proportionné  à  la  grandeur  de  fa 
Naiffance  ? 

Ne  devoit-on  pas  enfulte  le  porter  à  donner  par  un  Tefla- 
ment ,  des  récompenfes  à  fes  Domeftiques  ,  pour  les  attacher 
à  fon  fervice  dans  un  temps  011  il  ne  feroit  plus  en  état  de  leur 
donner  des  marques  de  fon  affeftion  ? 

N'étoit-ce  pas  une  fuite  du  même  confeil  de  Famille ,  de  lui 
faire  figner  des  procurations  pour  fe  rendre  maître  de  l'ufufruit 
qu'on  lui  laiffoit  ? 

Et  enfin  ,  ne  devoit-on  pas  lui  donner  une  efpéce  d'înfpec- 
teur  &  de  Curateur  domeftique  ,  fans  lequel  il  ne  pût  arrêter 
même  les  comptes  de  la  dépenfe  de  fa  Maifon  ?  Voilà  toutes 
les  précautions  que  la  prudence  pouvoit  infpirer  dans  le  cas 
que  nous  fuppofons  ,  pour  ménager  en  même-tems  &  l'hon- 
neur &  l'intérêt  de  la  Famille  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Ce  que  l'on  devoit  faire,  fi  l'on  avoir  eu  cette  penfée  ,  nous 
trouvons  qu'on  l'a  fait  effe£livement  dans  l'efpéce  de  cette 
Caufe. 

Donc  nous  pouvons  conclure  avec  vraifemblance ,  que  la 
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^  Famille  a  eu  cette  penfée  ;  &  pouvons  nous-même  en  douter, 
1 6^6,  lorfque  nous  voyons  que  le  plan  de  ces  aftes  femble  avoir  été 
tellement  fait  dans  la  vue  de  la  démence ,  que  lorfque  la  dé- 
mence devient  tout-à-fait  notoire ,  on  n'a  pas  befoin  de  rien 
changer  à  ce  plan  ?  îl  fubfjfte  dans  fon  entier  ,  &  la  Famille 
affemblée  efl  d'avis  que  Madame  de  Longueville  &  Porquier 
continuent  d'agir  en  vertu  des  procurations  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans ,  quoiqu'elle  fçût  fans  difficulté  ,  que  ces  procura- 
tions étoient  nulles  ,  au  moins  dans  le  temps  de  l'avis  des 
Parents  ,  par  l'imbécillité  de  celui  qui  les  avoit  données. 

Ce  que  la  Famille  a  fait  expreflement  dans  ce  temps-là,  & 
lorfque  la  démence  ne  pouvoir  plus  être  diffimulée  ;  pourquoi 
ne  voudra-t-on  pas  qu'elle  l'ait  fait  tacitement ,  dans  un  temps 
oii  l'on  efpéroit  encore  de  pouvoir  cacher  l'état  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  ?  ' 

Qu'oppofe-t-on  à  des  préemptions  fi  naturelles  .^  Uon  dit 
en  premier  lieu ,  que  fi  la  Famille  eût  eu  le  deflein  qu'on  lui 
fuppofe ,  il  étoit  inutile  de  faire  un  fi  grand  nombre  d'actes 
avec  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  il  falloit  commencer  par  la  Do- 
nation ,  &  traiter  enfuite  plus  fûrement  avec  M.  ie  Comte 
de  Saint-Pol. 

Mais  on  n'a  pas  pris  garde  que  cette  fuite  d'a8:es  étoit 
néceffaire  pour  la  fin  qu'il  paroît  qu'on  fe  propofoit  en  ce 
temps-là. 

M.  le  Comte  de  Saint-Pol  étoit  Mineur  ;  il  ne  pouvoit 
donner  une  décharge  valable  à  Madame  fa  mère  ,  ni  contrac- 
ter avec  elle  un  engagement  falide  &  irrévocable.  Quand 
même  il  auroit  été  majeur,  il  n'auroit  pu  la  décharger  de 
l'obhgation  de  rendre  compte.  Il  falloit  donc  que  la  Donation 
alTurât  tous  ces  aftes  &  toutes  ces  décharges  ,  en  impofant 
au  Donataire  la  condition  effentielle  &  inviolable  de  confirmer 
tous  ces a6les,&  d'approuver  toutes  ces  décharges. 

Mais  d'ailleurs,  ne  peut-on  pas  dire  que  fi  l'on  fuppofe  une 
fois  cet  unique  fait  dont  la  vraifemblance  ne  peut  être  révo- 
quée en  doute ,  que  la  Famille  a  voulu  cacher  pendant  un 
temps  confidérabie  la  foiblelîe  d'efprit  de  M.  l'Abbé  de  Lont- 
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giieville  ^  il  ne  fera  pas  difficile  de  comprendre  pourquoi  il 
a  iigné  tous  ces  a6les. 

C'étoient  des  aftes ,  ou  néceffaires  ,  ou  utiles  &  avanta-      ï^9^» 
geux  à  la  Famille.  Il  falloit  bien  les  lui  faire  iigner,  jufqu'à 
ce  qu'il  fût  folemnellement  interdit. 

Mais  quelle  conféquence  peut-on  en  tirer  à  l'égard  d'un  aéle 
purement  volontaire ,  &  que  la  Loi  ne  permet  que  pour  la 
feule  confolation  du  Teftateur  ,  &  non  pas  pour  l'intérêt  de 
fa  famille  ? 

Tout  fe  réduit  donc  à  fçavoir  fi  l'on  peut  fuppofer  ce  fait 
unique  ,  que  la  Famille  a  différé  pendant  fept  ou  huit  mois  ,  à 
faire  éclater  le  malheur  qui  étoit  arrivé  à  M.  l'Abbé  d'Orléans* 

Encore  une  fois  ,  cette  unique  fuppofition  peut  être  le  dé- 
nouement général  de  toutes  les  difficultés  auxquelles  nous  nous 
arrêtons. 

Mais  fi  tous  ces  aéles ,  ou  plutôt  toutes  les  préfomptions 
qui  réfultent  de  ces  a6Les  ,  peuvent  être  détruites  par  un  fait 
auffi  facile  à  préfumer  ^  &  auffi  aifé  à  prouver  que  celui-là  5 
qui  pourra  croire  que  ces  préfomptions  foient  affez  fortes  pour 
faire  reietter  la  preuve  par  témoins  ? 

On  dit  en  fécond  lieu  ,  que  (i  M.  l'Abbé  d'Orléans  eût 
été  véritablement  imbécille,  il  étoit  fuperflu  de  lui  lailTer  un 
revenu  de  foixante  mille  livres  de  rente.  11  eft  encore  moins 
facile  d'accorder  cette  fuppofition  avec  la  réferve  de  foixante 
mille  livres  ,  de  la  moitié  de  l'Hôtel  de  Longueville  ,  d'un 
grand  nombre  de  meubles ,  &  enfin  de  la  faculté  de  difpofer 
par  Teflament,  de  deux  années  de  revenus  qui  écherront  après 
fa  mort. 

Mais  premièrement ,  pour  ce  qui  regarde  l'Hôtel  de  Lon- 
gueville^ &  les  meubles  qui  y  étoient,  peut-on  trouver  étrar.ge 
qu'on  ait  confervé  à  l'aîné  de  la  Maifon  de  Longueville ,  le 
logement  qui  lui  appartenoit  dans  la  maifon  de  fes  pères  ? 

Et  à  l'égard  de  la  faculté  de  difpofer  d'une  certaine  por-- 
tion  de  fes  biens  ,  elle  a  pu  lui  être  confervée  ,, comme  nous 
l'avons  déjà  dit  ^  pour  afîurer  les  récorapenfes  qu'on  vouloit 
donner  à  fes  Domeiliques, 
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On  ajoute  qu'il  ell:  inconcevable  qu'un  autre  que  le  Donateur 
1 696.      ait  ftipulé  le  droit  de  retour  en  faveur  de  Madame  de  Nemours. 

Mais  il  fufiit  pour  empêcher  que  cette  préfomption  ne  foit 
invincible ,  qu'elle  puilTe  être  expliquée  -,  &  c'elV  ce  que  l'on 
a  fait  de  la  part  de  M.  le  Prince  de  Conty ,  en  vous  difant 
qu'on  avoit  pris  cette  précaution  pour  empêcher  que  Madame 
de  Nemours  ne  revînt  un  jour  contre  ces  a61es. 

Entin ,  on  vous  a  dit  comme  un  dernier  moyen  général  qui 
fe  répand  fur  tous  les  a61es  ,  qu'il  n'y  a  point  d'apparence 
que  Madame  de  Longueville  ,  que  M.  le  Prince  de  Condé , 
eullent  voulu  traiter  avec  un  imbécille  -,  qu'il  efl:  encore  plus 
abfurde  &  plus  injufte  de  prétendre  qu'ils  euffent  voulu  abufer 
de  fon  imbécillité  ;  &  qu'enfin  le  Public  a  intérêt  d'empêcher 
qu'on  admette  une  preuve  teflimoniale  contre  des  preuves 
aufTi  fortes ,  puifque  ii  cela  eft  une  fois  admis  ,  nul  Teflament 
ne  pourra  être  en  fureté. 

Il  fuffit  de  reprendre  la  diflin£lion  que  nous  vous  avons 
propofée  entre  les  Contrats  &  les  Teilaments  ,  pour  répondre 
à  toutes  ces  objeftions. 

i^.  Tous  ces  Contrats  peuvent  être  bons  ,  foit  parce  que 
perfonne  ne  les  attaque,  ou  ne  peut  les  attaquer  ,  foit  parce 
que  ils  font  la  plupart  avantageux  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  & 
que  l'utilité  que  fa  Famille  en  reçoit  ,  a  fuffi  pour  l'engager 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  véritablement  interdit. 

2°.  Il  n'efl  point  nécefl'aire  d'accufer  ici  la  mémoire  d'une 
PrinceiTe  dont  toute  la  France  a  connu  &  révéré  la  Vertu  , 
pour  foutenir  que  tous  ces  a61:es  ont  pu  être  faits  avec  fa  parti- 
cipation ,  fans  néanmoins  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  ait  été  en 
état  de  faire  un  Teflament. 

Dira-t-on  qu'un  père ,  qu'un  tuteur ,  qu'un  mari ,  fe  rendent 
coupables  d'une  fuggeftion  criminelle  ,  quand  les  perfonnes 
qui  font  foumifes  à  leur  autorité ,  fignent  fous  la  foi  de  leurs 
lumières  &  de  leur  fageffe  ,  des  a6les  dont  ils  n'entendent 
fouvent  ni  la  force  ni  la  conféquence  ? 

Il  eft  vrai  que,  dans  la  thèfe  générale ,  des  aéles  de  la  qua-* 
lité  de  ceux  qui  font  rapportés  aujourd'hui  y  font  de  puif» 
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fantes  préfomptions  en  faveur  de  la  fageffe  du  Teftateur  ^  mais 
nous  fommes  bien  éloignés  de  cette  thèfe  générale.  Il  ne  s'agit      1 696* 
point  ici  du  Teilament  d'un  homme  qui  foit  mort  dans  la  pof- 
feffion  de  fon  état.  Première  raifon  de  différence. 

Les  a^tes  que  l'on  rapporte  ,  font  proches  de  la  démence 
publique  &  confiante.  Seconde  raifon. 

Enfin  ,  tous  ces  a61:es  peuvent  être  expliqués ,  &  forment 
une  préfomption  ,  fmon  nécefTaire  ,  au  moins  vraifemblable  , 
de  la  foibleiTe  d'efprit  du  Teflateur. 

Si  le  Public  a  intérêt  qu'on  n'admette  pas  légèrement  la 
preuve  teilimoniale  ,  ce  même  intérêt  demande  aufli  qu^on  ne 
la  rejette  pas  légèrement  j  les  fuites  &  les  conféquences  font 
prefque  égales. 

Mais  eniin ,  cette  queflion  ne  s'efl  elle  jamais  préfentée  ? 
Efl-il  nouveau  que  malgré  l'autorité  àas  Contrats  ,  l'on  ait 
admis  la  preuve  par  témoins  ? 

Vous  en  avez,  Messieurs  ,  deux  exemples  illuflres  dans 
vos  Regiflires. 

Il  n'y  en  a  point  de  plus  fort  que  l'Arrêt  rendu  dans  la 
Caufe  du  Sieur  Pajet ,  dans  lequel  nous  voyons  que  l'on  a 
fait  remonter  la  preuve  de  la  démence  plufieurs  années  avant 
rinterdiftion  ;  &  cela,  non  pour  détruire  un  Teflament ,  mais 
pour  donner  atteinte  à  des  Contrats  mêmes  ,  quoique  les 
Créanciers  puifTent  alléguer  en  leur  faveur,  &  leur  bonne  foi 
&  leur  ignorance. 

Si  la  preuve  a  été  reçue  quand  il  a  été  queflionde  détruire 
les  Contrats  mêmes,  peut- on  la  refufer  dans  une  Caufe  dans 
laquelle  il  ne  s*agit  que  de  les  expliquer,  &c? 

PafTons  maintenant  à  la  féconde  préfomption ,  tirée  de  la 
conduite  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

1*^.  Il  faut  retrancher  celle  que  l'on  tire  de  ce  que  Madame 
de  Longueville  lui  a  laifTé  célébrer  là  Meffe.  Nulle  preuve  de 
ce  fait.  Ilparoît  feulement  qu'on  a  fourni  un  Calice  pour  fon 
Service  ;  mais  que  peut-on  conclure  de-là ,  fi  ce  n'eil  qu'on  a 
dit  la  MefTe  devant  lui. 

2^.  Il  a  arrêté  des  comptes  ,  à  la  vérité  5  mais  tous  ces 
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comptes  ont  été  revus  depuis  le  premier  Mars  jufqu'au  i  5 
1695.  Juillet  1 671  ,  en  préfence  de  Dalmont  :  cela  eil  prouvé  par  la 
décharge  de  Pernis.  Donc ,  il  efi:  plus  que  vraifemblable  que 
Dalmont  étoiî  prépofé  pour  lui  fervir  d'Infpefteur.  Nulle  autre 
explication  vraifemblable  ;  &  fi  cela  efl:,  c'efl:  une  preuve  que 
dès  le  premier  Mars  ,  deux  jours  après  le  Teftament ,  on  ne 
le  croyoit  pas  capable  d'arrêter  un  compte. 

3°.  11  a  figné  des  Lettres  de  Change  &  des  ordonnances  ; 
mais  parmi  ces  Lettres  de  Change  ,  on  en  trouve  une  d'une 
forme  très-extraordinaire. 

4°.  11  a  écrit  plufieurs  Lettres ,  mais  à  Porquier  feulement. 
On  convient  que  ces  Lettres  font  pleines  de  répétitions  ,  d'at- 
tention baffe ,  d'une  avarice  indigne  ;  mais  elles  ne  font  point 
abfolument  infenfées.  Il  feroit  néceffaire  d'entrer  dans  un  fort 
grand  détail ,  pour  fçavoir  fi  tous  les  faits  qui  font  dans  ces 
Lettres ,  marquent  une  connoiffance  parfaite  de  l'état  de  (qs 
affaires  j  mais  ce  qui  efl:  certain  ,  c'efl  que  l'argument  des 
Lettres  eft  fort  équivoque  ,puifqu'il  en  a  écrit  une  au  mois  de 
Novembre ,  depuis  qu'il  a  été  enfermé  ,  laquelle  eft  pour  le 
moins  auffi  fage  que  celles  du  temps  précédent. 

D'ailleurs,  une  des  Lettres  rapportées  par  Madame  de  Ne- 
mours ,  tombe  dans  le  temps  de  la  démence  ,  fi  l'on  en  croit 
Madame  de  Longueville. 

Enfin  ,  troifiéme  préfomption  ;  Jugement  de  la  Famille  ; 
Donation  toujours  fuppofée  valable  ;  les  ordonnances  ,  les 
comptes ,  les  Lettres  de  Change ,  ont  toujours  eu  l'approba- 
tion de  la  Famille. 

Mais  I  ^.  Pour  ces  ordonnances  ,  fi  le  fait  de  Dalmont  eft 
véritable  ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'elles  ayent  été  approu- 
vées ;  on  fçavoit  comment  les  chofes  s'étoient  paffées. 

2°.  Perfonne  n'a  attaqué  la  Donation  ,  &  ne  pouvoit  effec- 
tivement l'attaquer. 

Toutes  ces  approbations  feront-elles  préjudice  à  un  tiers  ? 

Sur  la  forme  de  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  il  fuffit 
d'obferver  : 
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I  °.  Que  l'Ordonnance  oblige  bien  à  articuler  un  fait  précis , 
mais  non  pas  les  preuves  de  ce  fait.  Ici  le  fait  efl:  la  démence  ;  i6<^6, 
les  preuves  de  ce  fait  font  les  circonftances  que  chaque  té- 
moin dépofe  :  il  faut  toujours  diftinguer  entre  un  fait  unique 
Se  particulier ,  Se  un  fait  général  qui  s'étend  fur  plufieurs 
autres. 

1^.  Oeû.  ainfî  que  vos  Arrêts  ont  interprêté  l'Ordonnance. 

Arrêt  de  Pajet,  du  25  Février  1681. 

Arrêt  de  Boflu,  du  21  Juin  1675. 

Arrêt  de  Joyeufe ,  du  5  Mars  1 68 1 . 

Arrêt  de  Bordeaux  Champagnac  ,  du  23  Mars  i6§3. 

Arrêt  de  Bergeret ,  du  6  Septembre  1687. 

3°.  La  démence  efl:  confiante.  Il  ne  s'agit  que  d'en  prouver 
le  commencement. 

4",  L'argument  de  Madame  de  Nemours  prouve  trop.  S'il 
falloir  articuler  ces  circonitances ,  afin  qu'on  pût  prouver  le 
contraire ,  il  s'en  fuivroit  qu'on  ne  pourroit  prouver  que  ce 
qui  eft  articulé.  Or  cette  conféquence  feroit  abfurde.  Donc, 
on  ne  peut  rien  conclure  de  ce  raifonnement. 

Ajoutons  enfin  deux  raifons  générales  : 

L'une ,  que  le  doute  fur  les  faits  efl  un  motif  pour  permettre 
d'en  faire  la  preuve  : 

L'autre ,  que  l'inconvénient  de  la  refufer ,  efl  fenfîble  -,  nul 
inconvénient  au-contraire^  à  l'admettre. 

Les  Conclufions  nom  pas  été  écrites.  On  voit  qu  elles  ten* 
âoient  à  confirmer  la  Sentence  dontétoit  appel ,  fans  s  arrêter  à  la 
Requête  de  Madame  de  Nemours,  Elles  furent  adoptées  fur  le 
champ  par  r Arrêt  fuivant, 

EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du    10  Janvier  i6g6, 

EN T  R  E  Dame  Marie  d'Orléans  ,  Ducheffe  de  Nemours ,  Appel- 
lante  de  la  Sentence  rendue  aux  Requêtes   du   Palais  le   vingt- 
jieuf  Ma'-s  mil  fix  cerit  quatre-vingt-quinze  ,  &  DemanderefTe  en  Re- 
quête fignifée  le  vingt-îix  Avril  fuivant,  à  ce  qu'en  prononçant  fur 
Tome  IIL  E  e  e 
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ledit  appel,  &  mettant  l'appellation  &  ce  au  néant,  évoquer  en  tant 
1696.  q^ie  beloin  eu  ou  leroit  le  principal,  &  y  faifant  droit,  fans  avoir 
égard  à  la  Requête  de  l'Intimé  &  Défendeur  ci-après  nommé ,  du 
feize  Février  mil  fix  cent  quatre-vingt-quinze ,  à  fin  de  permifîion  de 
faire  preuve  des  faits  y  énoncés ,  le  débouter  de  fa  demande  en  déli- 
vrance de  Legs ,  &  faire  main-levée  à  ladite  Dame  des  faifies  ,  oppofi- 
tions  &  empêchements  faits  à  la  Requête  dudit  Intimé  &  Défendeur ,  es 
mains  des  Débiteurs  &  Fermiers  de  la  Succeffion  du  fieur  Duc  de 
Longueville  ,  avec  condamnation  de  dommages  &  intérêts  &  dépens , 
fauf  à  le  rendre  refponfable  des  Débiteurs  au  cas  d'infolvabilité  d'une 
part;  &  François  -  Louis  de  Bourbon,  Prince  de  Conty ,  Prince  du 
Sang,  Intimé  &  Défendeur  d'autre,  fans  que  les  qualités  puilTent  nuire 
ni  préjudicier.  Après  que  Baille ,  Avocat  de  l'Appellante  &  Deman- 
dereffe ,  &  Nivelle  ,  Avocat  de  l'Intimé  &  Défendeur ,  ont  été  ouis 
pendant  vingt-deux  Audiences ,  enfemble  d'Agueffeau  pour  le  Procureur 
Général  du  Roi  : 

LA  COUR,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  à  fin  d'évocation  du  prin- 
cipal ,  a  mis  &  met  l'Appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a 
été  appelle  fortira  effet  ;  condamne  l'Appellante  en  l'amende  de  douze 
livres ,  ôc  aux  dépens.  Fait  ce  dix  Janvier  mil  fix  cent  quatre-vingt- 
feize. 
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Dans  la  Caufe  de  M.   le  Prince   de   CoNTY,  & 
Madame  la  Duchefle  de  Nemours  , 

Prononcé  en plujieurs  Audiences;  la  dernière  du 

1^  Mars  iGc^S. 

Sur  l'Appel  interjette  par  Madame  de  Nemours  de  la 
Sentence  définitive  rendue  aux  Requêtes  du  Palais ,  en 
faveur  de  M.  le  Prince  de  Conty. 

//  sagïffoit  de  fçavolr  i  ^.  Jl  F  on  pouvoit  renouveller  les  Qiief- 
dons  de  Droit  jugées  en  i6g6 ,  &  Jî  en  fuppofant  que  les 
cJiofes  fujfent  encore  entières  ,  elles  dévoient  être  décidées  de, 
la  même  manière, 

2°.  Si  le  grand  nombre  d'AËes  Jignés  par  M,  l'Abbé  d'Orléans 
dans  le  temps  où  il  av oit  fait  un  fécond  Teflament  ^  étoit  une 
preuve  de  fa  fageffe  ^  ou  du  defein  que  f es  Parents  avoient  de 
le  mettre  dans  un  état  d'Interdiction^  ayant  connoiffance  de 
fa  démence. 

3°,  S'il  y  avoit  une  preuve  fuffifante  de  fa  démence  dans  ce  temps  y 
par  la  dépofition  des  Témoins, 

PRE  xM  1ERE     AUDIENCE. 

Uelqu'éclat  que  le  nom  des  Parties,  le  nombre  des 
Quellions ,  la  valte  étendue  des  faits  ayent  donné  à  cette 
Caufe ,  nous  croyons  néanmoins  pouvoir  dire  d'abord ,  que 
rien  ne  la  rend  ni  plus  (inguliere  y  ni  plus  importante ,  que  la 
nature  &  la  qualité  de  la  principale  Queilion  qui  eft  aujour- 
d'hui foumife  à  votre  jugement. 

E  e  e  i  j 
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Vous  avez  à  prononcer  non  pas  fur  une  de  ces  Queftiom 
1698.  d'état  où  il  s'agit  de  la  naiflance  ou  de  la  condition  des  Par- 
ties (  qualités  extérieures  écrites  dans  des  Regiftres  Publics , 
confervées  dans  des  monuments  authentiques ,  &  dont  la  prin- 
cipale preuve  fe  tire  de  l'autorité  de  la  Loi  même  )  ,  mais  fur 
une  de  ces  Queftions  douteufes  &  difficiles,  dont  l'unique  fujet 
efl  une  qualité  invifible  qui  fe  dérobe  fouvent  à  la  vue  des 
témoins  les  plus  éclairés  j  une  difpofition  intérieure  ,  dont  les 
aftes  &  les  écrits  ne  font  qu'une  image  obfcure  &  imparfaite , 
en  un  mot ,  oii  il  s'agit  de  décider  de  l'état  de  l'ame  ^  beaucoup 
plus  que  de  celui  du  corps. 

Si  cette  Queftion  paroît  difficile  lorfqu'on  la  confidére  en 
général ,  que  fera-ce  lorfqu'on  l'examine  dans  l'Efpéce  pré- 
fente ,  où  celui  dont  l'état  fait  la  principale  matière  de  cette 
Conteflation ,  ne  peut  plus  ni  juflifier  fa  raifon  accufée  ,  ni 
donner  lui-même  des  preuves  de  fa  démence  ?  La  Perfonne 
nous  manque  dans  l'examen  de  la  qualité  la  plus  perfonnelle 
de  toutes.  Ce  n'eil  point  une  fageffe  ou  une  démence  préfente 
qui  fait  le  fujet  de  cette  Caufe  :  c'efl:  une  fageffe  ou  une  dé- 
mence paflee  ;  &  vous  n'avez  pas  feulement  à  décider  d'une 
qualité  invifible  ,  mais  encore  d'une  qualité  qui  n'eil:  plus. 

Et  comment  en  décider  ?  Dans  le  conflit  des  a6ies  con- 
traires les  uns  aux  autres ,  dans  le  combat  des  témoins  qui 
s'attaquent  &  fe  détruifent  .mutuellement.  Ce  n'efl  pas  tout 
encore:  non-feulement  les  Aftes  font  balancés  par  d'autres 
A6les ,  non-feulement  les  témoins  font  combattus  par  d'au- 
tres témoins  ;  mais  ce  combat  fe  pafle  dans  chaque  A8:e  , 
cette  contrariété  fe  trouve  dans  chaque  témoin  comparé  avec 
lui-même.  Telle  elt  ou  l'incertitude  des  preuves  _,  ou  l'habileté 
des  Défenfeurs  des  Parties,  qu'il  n'y  a  dans  cette  Caufe  aucun 
A6le,  aucun  témoin  qui  ne  fournifle  tour  à  tour  des  armes  à 
l'une  &  à  l'autre  Partie.  Vous  avez  vu  plufieurs  fois  dans  le 
cours  d'une  longue  Plaidoirie ,  la  même  voix  qui  fembloit  un 
jour  fe  déclarer  expreffément  pour  la  fageffe  ,  s'élever  le  len- 
demain ,  &:  fe  faire  entendre  auffi  fortement  pour  la  démence  y 
&  au  milieu  de  cette  égalité  d'avantages,  où  chacun  femble 
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avoir  prouvé  le  fait  qu'il  avoit  avancé ,  la  vérité  s'obfcurcit ,  ^=^ 
les  ténèbres  s'augmentent  au  lieu  de  fe  diffiper ,  &  tout  ce  qui       ^6^S, 
reile  aux  fpeftateurs  d'un  combat  fi  opiniâtre,  c'eft  le  doute, 
l'obfcurité ,  l'incertitude. 

Enfin,  comme  Ci  c'étoit  peu  d'avoir  à  décider  une  queftion 
de  fait  fi  difficile  &  fi  étendue  ,  on  y  ajoute  encore  les  quef- 
tions  les  plus  fubtiles  du  Droit  ;  &  après  avoir  oppofé  des 
Aâies  à  d'autres  Aftes,  des  témoins  à  d'autres  témoins  ,  on 
fait  naître  un  combat  femblable  entre  les  Loix  ,  entre  les 
Docleurs ,  &  le  droit  ne  devient  pas  moins  douteux  que  le 
fait. 

Tel  ell ,  M  E  s  s  I E  u  R  s ,  l'important  fujet  de  votre  délibé- 
ration ,  capable  de  nous  troubler  par  fa  difficulté  ,   de  nous 
effrayer  par  fa  grandeur ,  de  nous  arrêter  même  à  la  feule  vue 
de  fon  immeniité,  û  nous   ne  confuitions  que  nos  propres 
forces ,  &  (i  nous  n'étions  foutenus  par  la  grande  &  pénible 
attention  que  la  Cour  a  donnée  à  cette  longue  affaire  j  f\  nous 
ne  fçavions  qu'elle  eil  auffi  inffruite  que  nous  du  détail  de  tous 
les  faits ,  &  fi  nous  n'étions  perfuadés  que  notre  Miniftere  fe 
réduit  uniquement  dans  cette  occafion ,  à  réunir ,  à  concilier 
les  faits  différents  ,  &  à  remettre  devant  vos  yeux ,  com.me 
en  un  feul  coup  de  pinceau,  les  images  vives  &  précifes  des 
principales  circonffances  qui  doivent  fervir  de  matière  à  votre 
Jugement. 

Pour  le  faire  avec  l'ordre  que  demande  un  û  vaffe  fujet , 
nous  diffinguerons  d'abord  trois  temps,  ou  trois  époques  diffé- 
rentes, dans  la  vie  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Dans  le  premier,  lafageffe  eil  certaine  Se  confiante  entre 
les  Parties. 

Dans  le  fécond  temps ,  elle  devient  douteufe  ;  une  des 
Parties  l'attaque  &  la  combat^  l'autre  la  foutient;  &  ce  temps 
comprend  tout  ce  qui  s'efl  paffé  depuis  le  mois  de  Juillet  de 
l'année  1670,  jufqu'au  mois  d'Oftobre  de  l'année  fuivante , 
dans  lequel  la  fureur  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  obligea  fa  Fa- 
mille à  le  faire  enfermer. 

Enfin  dans  le  troifiéme ,  on  trouve  la  même  certitude  que 
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'"^"ô"  dans  le  premier  ;  mais  dans  l'un ,  c'ell  la  fagefie  qui  efl:  re- 
connue par  les  deux  Parties  j  Se  dans  l'autre,  c'eil  la  démence* 
Aind  les  extrémités  des  trois  temps  que  nous  dillinguons  dès 
l'entrée  de  cecte  Caufe,  font  également  lumineufes,  le  milieu 
feul  eft  obfcur  &  couvert  de  nuages.  C'eft  cette  obfcurité  , 
ce  font  ces  nuages  ,  qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  diiPiper  entière- 
ment, pour  ajouter  ce  temps  douteux  &  équivoque  ,  ou  au 
temps  certain  de  la  fagefie ,  ou  au  temps  certain  de  la  dé- 
mence. 

Ces  trois  temps  ne  font  pas  feulement  confidérables  par 
rapport  à  l'état  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  ils  le  font  encore 
par  rapport  aux  A^les  qui  font  une  des  plus  importantes  par- 
ties de  cette  Caufe. 

Dans  le  premier ,  nous  trouvons  le  premier  Tefcament  , 
c'efl-à- dire ,  le  titre,  le  fondement  des  dem^andes  de  M.  le 
Prince  de  Conty ,  &  le  fu jet  de  toutes  les  queftions  de  Droit 
que  l'on  a  traitées  dans  cette  Caufe. 

Dans  le  fécond ,  nous  découvrons  le  fécond  Teflament , 
la  Donation ,  &  tous  les  autres  A6les  qui  l'accompagnent , 
c'eft-à-dire,  une  des  principales  preuves  ou  de  la  force  ou  de 
la  foiblefîe  d'efprit  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Enfin  dans  le  dernier,  nous  obfervons  une  infinité  d'A61es 
par  lefquels  on  prétend  que  d'un  côté  l'on  a  confirmé  ceux 
qui  avoient  été  faits  dans  le  fécond  temps  ,  &  que  de  l'autre 
on  a  oppofé  àes  obflacles  invincibles  à  tous  ceux  qui  ofe- 
roient  dans  la  fuite  attaquer  ces  mêmes  A6les. 

Mais  fans  nous  arrêter  plus  long-temps  à  marquer  les  avan- 
tages de  cette  diflinftion  qui  fe  feront  affez  fentir  dans  toute 
la  fuite  de  cette  Caufe ,  ne  différons  pas  davantage  à  entrer 
dans  l'explication  des  faits ,  &  commençons  par  ceux  qui  re- 
gardent le  premier  temps,  c'efl- à-dire,  tout  ce  qui  s'efî:  paffé 
depuis  la  naifîance  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  jufqu'au  mois  de 
Juillet  1670.  que  fa  fageffe  commence  à  devenir  fufpeéle 
dans  cette  Caufe. 

Si  nous  parlions  devant  des  Juges  moins  inflruits  ,  nous 
expliquerions  d'abord  l'état  de  la   Famille    de   M.   l'Abbé 
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d'Orléans.  Les  deux  Mariages  de  M.  le  Duc  de  Longue  ville 
fonPere,  tous  deux  également  illuftres  par  l'honneur  qu'il  eut  1698. 
de  renouveller  deux  fois  les  anciennes  alliances  de  fa  Maifon 
avec  le  Sang  augufle  de  nos  Rois.  Nous  obferverions  que 
Madame  de  Nemours  doit  la  naifTance  au  premier  de  ces 
Mariages  ;  que  le  fécond  fut  fuivi  de  celle  de  deux  Enfants  , 
Jean-Louis-Charles  d'Orléans  né  en  1 646 ,  dont  l'état  eft 
maintenant  fournis  à  votre  Jugement  5  Charles -Paris  d'Or- 
léans, Comte  de  Saint-Pol,  né  en  1648.  Nous  tracerions 
enfuite  le  portrait  &  le  cara8:ere  de  ces  deux  Frères  :  carac- 
tères fl  différents,  que  l'un  fembloit  né  pour  fervir^  l'autre  pour 
commander  j  l'un  condamné  par  la  Nature  à  l'obfcurité  de 
la  Retraite  ;  l'autre  deftiné  par  l'élévation  de  fon  génie ,  en- 
core plus  que  par  celle  de  fa  Maifon,  à  remplir  les  Places  les 
plus  éminentes  j  en  un  mot,  l'un  aîné  par  l'injuHice  delà  naif- 
fancej  l'autre  véritablement  aîné  par  la  préférence  jufte  & 
naturelle  qui  efl  due  au  Mérite  &  à  la  Vertu. 

Mais  tous  ces  faits  vous  font  parfaitement  connus;  nous  les 
avons  même  déjà  expliqués  dans  le  temps  de  l'Arrêt  interlo- 
cutoire, Se  nous  fommes  ici  accablés  d'une  û  grande  multi- 
tude de  circonftances  nécefTaires  ,  que  nous  croyons  devoir 
retrancher  d'abord  toutes  celles  qui  fervent  plus  à  l'ornement 
qu'à  la  décifion. 

Nous  nous  contenterons  donc  de  vous  dire  que  M.  l'Abbé 
d'Orléans  conçut  dès  fon  enfance  le  defir  de  fe  confacrer  tout 
entier  aux  fondions  Eccléfiafliques.  Après  une  éducation  con- 
venable à  la  grandeur  de  fa  naiffance  ,  fa  première  démarche 
à  l'âge  où  il  auroit  pu  briller  dans  le  Monde,  fut  d'entrer  dans 
le  Noviciat  des  Jéfuites ,  pour  y  renoncer  entièrement  aux 
engagements  du  Siècle. 

Soit  que  fa  fanté  ne  lui  permît  pas  de  fupporter  la  vie  (impie 
&  pénible  de  la  Religion ,  foit  par  dégoût  ou  par  inconftance  j 
il  eft  certain  qu'il  n'y  demeura  pas  long-temps  :  mais  il  en  fortit 
fans  perdre  Tefprit  de  fa  première  vocation  qui  le  portoit  à 
l'état  Eccléfiaftique j  il  en  conferva  l'Habit,  &  il  en  reçut 
enfin  le  çaraftere. 
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Il  joignoit  à  cette  inclination  naturelle ,  une  pafîion  violente 
1698.  pour  les  Voyages,  non-feulement  par  un  motif  de  curiolîté 
commun  à  tous  les  hommes ,  mais  par  une  efpéce  d'inconf* 
tance  &  d'inquiétude  qui  lui  étoit  propre  ,  &  qui  le  portoit 
à  changer  fouvent  de  Lieu,  fans  autre  defTein  que  celui  d'en 
changer. 

Nous  apprenons  par  les  comptes  de  fa  dépenfe,  qu'il  em- 
ploya prefque  toutes  les  années  1667.  1668.  1669.  à  aller 
de  Ville  en  Ville  ,  de  Province  en  Province  ;  fuivi  d'un  petit 
nombre  de  Domefliques ,  retournant  fouvent  dans  les  mêmes 
Lieux  qu'il  venoit  de  quitter ,  vivant  avec  une  frugalité  &  une 
pariimonie  peu  proportionnée  à  l'éclat  de  fon  Nom,  fouvent 
même  honteux  de  le  porter ,  &  affe£lant  de  prendre  celui  de 
Meru,  pour  avoir  la  liberté  de  voyager  comme  un  fimple  par- 
ticulier ,  content  de  prom.ener  en  tous  lieux  fon  oifiveté  in- 
quiette  &  laborieufe. 

La  Champagne ,  la  Bourgogne ,  le  Lyonnois ,  la  Provence , 
ritahe,  furent  les  Provinces  &  les  Pays  qu'il  parcourut  dans 
fes  longues  courfes.  Mais  fans  nous  arrêter  à  vous  faire  un 
journal  exaft  &  un  itinéraire  fuivi  de  fes  voyages ,  attachons- 
nous  feulement  à  vous  expliquer  les  principaux  Aéles  qu'il  y 
a  faits,  &  les  avions  qui  feules  peuvent  les  rendre  conSdéra- 
bles  dans  cette  affaire. 

Trois  de  fes  voyages  font  marqués  par  trois  afles  ou  trois 
avions  éclatantes  qui  les  diftinguent  également. 

Le  premier ,  eil:  celui  qu'il  fit  au  mois  de  Mars  1 66S  5  clans 
la  Souveraineté  de  Neufchâtel. 

Ce  fut-là  qu'il  commença  le  premier ,  à  réparer  l'injure  que 
la  Nature  avoit  faite  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  en  le  faifant 
naître  après  lui.  Plein  de  ce  détachement  parfait ,  de  cette 
humilité  profonde  qui  convient  à  ceux  qui  fe  confacrent  aux 
fondions  Eccléfiaftiques  ,  &  en  même-temps  fenfible  à  la 
Grandeur  &  à  la  Dignité  de  fa  Maifon  ,  il  fait  à  Neufchâtel 
trois  Donations  en  faveur  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol.  Il 
lui  donne  d'abord  la  Souveraineté  de  Neufchâtel  &  de  Valen- 
gin  :  il  y  ajoute  enfuite  par  un  fécond  AEtQ  les  revenus  qui 

étoient 
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étoient  échus  dans  le  temps  de  la  Donation.  Plus  impatient 
de  fe  dépouiller  du  titre  de  Souverain,  que  M.  le  Comte  de  1698, 
Saint-Fol  ne  l'étoit  d'en  être  revêtu ,  il  déclara  même  qu'il 
auroit  confommé  cet  ouvrage  long-temps  auparavant ,  fans  les 
oppositions  qu'il  avoir  trouvées  dans  fa  propre  Famille.  Rien 
ne  manque  à  la  folemnité  de  ces  deux  a6les  :  un  grand  nom- 
bre de  témoins,  tous  les  principaux  Officiers  de  Neufchâtel , 
le  Chancelier,  le  Gouverneur,  le  Lieutenant-Général,  les 
Maires  des  Villes  y  affiftent.  Enfin,  pour  couronner fes dons 
en  la  perfonne  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol ,  il  joint  à  ces  "  ■ 
deux  premières  Donations  entre-vifs  ,  une  Donation  à  caufe 
de  mort,  de  tous  les  meubles  &  effets  mobiliers  qui  lui  appar- 
tiendront au  jour  de  fon  décès  ,  à  la  charge  d'acquitter  quel- 
ques Legs  ,  &  de  payer  fes  frais  funéraires ,  dans  lefquels  con- 
fervant  encore  ce  même  cara61:ere  de  modeflie  &  d'humiUté 
chrétienne ,  il  défend  toute  forte  de  pompe  &  de  cérémonie 
Funèbre. 

Le  fécond  voyage  eu.  marqué  par  un  A6le  ,  non  pas ,  à  la 
vérité  ,  plus  éclatant  que  le  premier ,  mais  plus  important  Se 
plus  elTentiel  dans  cette  Cauîe. 

C'efl  le  Tellament  qui  fert  de  titre  à  la  prétention  de  M.  le 
Prince  de Conty.  Vous  vous  fouvenez.  Messieurs,  de  tou- 
tes les  Obfervations  que  l'on  vous  a  faites  fur  cet  A6le ,  de 
tout  ce  que  Ton  vous  a  fait  remarquer  fur  le  temps ,  fur  le  lieu 
dans  lequel  il  ell  pafTé  ,  fur  fa  folemnité  extérieure ,  fur  les  dif- 
pofitions  Se  les  claufes  qu'il  renferme. 

Il  eft  pafle  au  mois  cl'061:obre  de  l'année  1 66S  ,  dans  ua 
temps  où  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  âgé  de  vingt-deux  ans ,  ne 
pouvoit  difpofer ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris ,  lieu  de  fon  do- 
micile ,  que  de  fes  meubles  &  de  fes  acquêts. 

Lyon  eft  le  Ueu  qu'il  choisit  dans  le  cours  de  fes  voyages  , 
pour  y  faire  cette  difpofition  folemnelle  de  fes  biens.  Il  y  de- 
meure cinq  jours  pour  achever  cette  affaire  importante  ,  Sc 
il  la  confommé  dans  la  Maifon  des  Prêtres  de  l'Oratoire. 

Il  fatisfait  exaftement  à  toutes  les  formalités  que  le  Droit 
prefcrit  pour  la  perfçftion  des  Tefttiraents,  Sa  volonté  efl 
Tom  III.  Fff 
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t "■ ""■';  revêtue  de  tout  ce  qui  peut  la   rendre  folemnelle;  elle  efl 

1 698.  écrite  dans  un  Teftament  que  l'ufage  des  pays  de  Droit  Ecrit, 
appelle  Teftament  nuncupatif,  c'elt-à-dire ,  un  Teftament  ou- 
vert &  public.  Sept  témoins  ,  dont  il  y  en  a  fix  ,  Prêtres  de 
l'Oratoire  ,  le  fignent  avec  le  Notaire  qui  le  reçoit  -,  du  côté 
de  la  forme  ,  on  convient  que  la  difpofition  ne  peut  recevoir 
d'atteinte. 

Cet  ouvrage  de  fa  volonté  paroît  avoir  été  le  fruit  d'une 
méditation  précédente.  On  rapporte  encore  aujourd'hui  un 
projet  de  Tellament  écrit  de  la  main  de  M.  l'Abbé  d'Orléans, 
auquel  il  a  lui-même  donné  ce  titre  :  Mes  réfo luttons  fur  mon 
Tejîament.  Il  eiî:  vrai  qu'on  trouve  dans  c.e  Mémoire ,  deux 
lignes  entièrement  effacées  ,  &  qu'on  a  prétendu  que  la 
rature  étoit  récente  ;  mais  comme  ce  fait  n'a  pas  été  appro- 
fondi ,  il  fuffit  de  l'obferver  en  pafîant ,  &  de  vous  dire  enïuite 
qu'on  remarque  dans  ce  projet  les  principales  Claufes  &  pref- 
que  toutes  les  difpofitions  du  Teftament  ;  & ,  ce  qui  efl:  de 
plus  remarquable ,  c'efl  qu'on  y  lit  la  Claufe  de  l'Inflitution 
&  du  Fidei-commis  exprimée  en  termes  fimples  ,  &  tels  que 
la  lumière  naturelle  peut  les  fournir  à  ceux  qui  n'ont  aucune 
teinture  des  principes  du  Droit ,  mais  dont  le  fens  s'accorde 
parfaitement  avec  l'efprit  de  la  même  Claufe ,  telle  qu'elle  efl 
écrite  ,  en  termes  plus  propres ,  dans  le  Teftament  que  nous 
allons  vous  expliquer  dans  fa  fubilance  ,  après  vous  l'avoir 
fait  envifager  dans  fa  forme. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  vous  faire  une  longue 
énumération  des  Legs  &  des  autres  difpolltions  particulières 
qu'il  contient  5  paffons  tout  d'un  coup  aux  deux  Claufes  prin- 
cipales qui  font  la  matière  des  queftions  de  Droit  que  l'on 
agite  dans  cette  affaire. 

Mais  auparavant ,  n'oublions  pas  une  obfervation  que  l'on 
a  cru  très-importante  ,  que  l'on  a  faite  deux  fois  en  cette 
Audience ,  &  dans  le  temps  de  l'Interlocutoire ,  &  dans  la 
dernière  Plaidoyrie.  On  vous  a  fait  remarquer  les  termes  du 
préambule  de  ce  Teftament ,  dans  lequel  il  paroît  qu'un  des 
ïï)Qtif§  qui  obligent  iç  Teft^teur  à  le  faire  ,  c'eft  de  prévenir 
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les  procès  &  différends  qui  pourroient  furvenir  après  Ton  dé'  ;s 


chSf  fur  fa  Succefjîon  entre  fcs  parents  &  amis  :  termes  impor-      1698, 

tants  ,  d'où  l'on  prétend  conclure  qu'un  Teftateur  qui  ne  fça- 

voit  pas  û  fa  fucceiîion  devoit  appartenir  à  fes  parents  ou  à 

fes  amis ,  n'étoit  guères  en  état  de  comprendre  &  de  pénétrer 

la  force  des  Clauies  qui  fe  trouvent  dans  la  fuite  de  fon  Tef- 

tament. 

Après  cette  première  obfervation ,  entrons  dans  l'explica- 
tion des  deux  Ciaufes  principales ,  c'eft-à-dire ,  de  la  Claufe 
qui  concerne  Flnltitution ,  &  de  la  Claufe  Codicillaire. 

Dans  la  première ,  le  Teilateur  a  envifagé  quatre  perfon- 
nes  différentes  qui  ont  été  fucceffivement  l'objet  de  fa  diipo- 
(ition  ;  M.  le  Comte  de  Saint-Pol ,  les  Enfants  qu'il  pourroit 
avoir,  Madame  de  Longuevilie^,  MM.  les  Princes  de  Conty. 

M.  le  Comte  de  Saint-Pol  efl ,  fuivant  l'ordre  de  la  Nature 
&  celui  du  Teffament ,  le  premier  héritier  inftitué. 

Le  Teftateur ,  fuivant  toujours  ce  même  ordre ,  appelle  après 
lui  dans  la  même  forme  d'Inffitution  ,  les  enfants  qui  naîtront 
de  lui,  préférant  les  mâles  aux  femelles. 

Et  fi  l'ordre  de  la  Nature  eff  troublé  -,  û  les  vœux  &  la  pré- 
voyance du  Teffateur  font  trompés  ;  û  M.  le  Comte  de  Saint- 
Pol  meurt  avant  ou  après  le  Teftateur ,  &  meurt  fans  enfants , 
en  ce  cas,  Madame  de  Longueville  lui  eft  fubftituée  en  tou- 
tes les  manières poffibles ,  vulgairement  &  par  Fidei-commis  j 
c'eft-à-dire ,  que  û  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  meurt  avant  le 
Teffateur ,  &  qu'il  ne  foit  point  fon  héritier.  Madame  de  Lon- 
gueville recueillera  la  fucceîlion  du  Teftateur  à  titre  de  fubfti- 
tution  vulgaire  ;  &  que  û  au  contraire ,  M.  le  Comte  de  Saint- 
Pol  furvit  au  Teffateur  &  meurt  fans  enfants  ,  il"  fera  obligé 
de  rendre  les  biens  à  Madame  de  Longueville  par  forme  de 
Fidei-commis. 

Enfin,  les  vues  du  Teffateur  fe  portent  encore  plus  loin  ,  & 
il  ne  donne  pas  à  Madame  fa  mère  une  propriété  irrévocable  ; 
il  la  charge  de  Fidei-commis  envers  Melîieurs  les  Princes  de 
Conty ,  en  faveur  defquels  il  la  fupplie  de  difpofer  de  fa  fuc- 
ceffion, 

Fff  ij 
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Voila  ,  Messieurs  ,  quel  eft  l'ordre  &  l'économie  de 
1698,     cette  Ciaufe  d'InlHtution.  Il  ne  nous  refte  plus  que  de  vous 
en  rapporter  les  termes  mêmes  ,  pour  vous  en  donner  une 
pleine  &  parfaite  connoifTance. 

Et ,  étant  U hijlitution  d'héritier  le  chef  &  fondement  de  tous 
Tefîaments  &  Ordonnances  de  dernière  volonté ,  le  Teflateur  a 
^  fait  (ê'  injîitué  fon  héritier  M.  le  Comte  de  Saint-Pol ,   &  après 

lui  fes  Enfants  naturels  &  légitimes  ,  préférant  les  mâles  aux 
femelles  ;  &  venant  ledit  Seigneur  Comte  de  Saint-Pol  à  mourir 
fans  enfants  ,  avant  ou  après  le  Teflateur,  auxdits  cas  &  en  chacun 
d'eux  ,  ledit  Seigneur  Teflateur  a  fuhflitué  vulgairement  &  par 
Fidei-commis ,  Dame  Anne-Geneviéve  de  Bourbon  fa  Mère  ^  la 
fuppliant  très-humblement  de  difpofer  de  fes  biens  ,  elle  venant  à 
mourir^  en  faveur  de  Mefjieurs  les  Princes  de  Conty  fes  confins 
germains. 

Vous  voyez ,  Messieurs  ;,  dans  les  termes  de  cette  Ciaufe, 
tout  ce  que  nous  vous  avions  obfervé  par  avance.  Vous  y 
remarquez  les  quatre  dégrés  qui  fe  fuivent  &  fe  fuccédenr' 
l'un  à  l'autre  dans  Tordre  des  volontés  du  Teflateur  5  les  trois 
premiers  dégrés  appelles  direftement  à  la  fucceffion ,  le  der- 
nier appelle  feulement  en  termes  de  Fidei-commis  :  c'eft  à 
quoi  fe  réduit  l'idée  fîmple  &:  précife  de  cette  Ciaufe  impor- 
tante. 

Celle  qui  la  fuit  ne  l'eft  pas  moins ,  pour  la  décifion  de 
cette  Caufe.  C'eft  la  Ciaufe  Codicillaire;  Ciaufe  par  laquelle 
M.  l'Abbé  d'Orléans  veut  que  f  fa  dernière  difpofitionne  peut 
valoir  par  droit  de  Tefament,  elle  vaille  par  droit  de  Codicille  , 
Donation  à  caufe  de  mort ,  &  toute  autre  difpoftion  de  dernière 
volonté ,  qui  de  droit  pourra  être  valable  &  mieux  fubfifler, 

C'eft  par  cette  Ciaufe ,  conçue  dans  les  termes  mêmes  que 
nous  venons  de  vous  rapporter ,  que  M.  l'Abbé  d'Orléans 
finit  fon  Teftament  ;  &  c'eft  auffi  par-là  que  nous  finirons  ce 
qui  regarde  ce  fécond  voyage,  pour  pafler  au  dernier,  dans 
lequel  nous  ne  trouverons  point  de  Donations  illuftres  com- 
me dans  le  premier  ;  un  Teftament  folemnel  comme  dans  le 
fécond,  mais  une  a£lion  célèbre  de  la  vie  de  M.  l'Abbé  d'Or-, 
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léaiis^  que  l'on  prétend  un  monument  éternel  de  fa  fageiTe  & 

de  fa  capacité  dans  le  temps  du  premier  Teilament  ;  nous       1698, 

voulons  dire  ,  fon  Ordination  &  fa  promotion  à  la  Prêtrife. 

Il  choilit  la  Capitale  du  monde  &  de  la  Religion ,  pour  s  y 
confacrer  entièrement  au  Sacerdoce  ;  &  pendant  que  Madame 
de  Longueville  s'oppofoit  à  fon  Ordination ,  entre  les  mains 
de  M.  l'Archevêque  de  Paris ,  il  fut  ordonné  Prêtre  à  Rome 
au  mois  de  Décembre  1669. 

Il  revint  en  France  en  1670.  Il  fit  d'abord  quelque  féjour 
à  Coulommiers  ;  &  ce  fut  dans  ce  lieu  qu'il  célébra  la  MefTe 
de  ParoilTe  le  jour  de  Pâques ,  &  qu'il  y  adminiitra  la  Com- 
munion à  tous  les  Habitants  de  ce  Lieu.  Il  vint  enfuite  à  Saint 
Maur,  oii  il  demeura  jufqu'au  18  de  Juillet.  Ce  fut  pendant 
le  féjour  qu'il  y  fit ,  que  toute  fa  Famille  affemblée  jugea  à 
propos  de  lui  donner,  auffi  bien  qu'à  M.  le  Comte  de  Saint- 
Pol,  la  libre  adminiftration  de  fes  biens. 

Le  Roi  leur  accorda  à  l'un  &  à  l'autre  des  Lettres  d'éman- 
cipation adreffées  à  la  Cour;  &  par  un  Arrêt  du  22  Juillet , 
elles  y  furent  enthérinées  fur  le  confentement  unanime  des  Pa- 
rents illuftres  de  MM.  de  Longueville. 

A  peine  lui  eut-on  donné  cette  preuve  publique,  &  ce  té- 
moignage folemnel  de  fa  fageffe ,  que  ,  fi  l'on  en  croit  le  Con- 
feil  de  M.  le  Prince  de  Conty  ,  il  obligea  fa  Famille  à  s'en  re- 
pentir ,  par  les  triftes  mais  infaillibles  préfages  qu'il  donna  à 
Saint  Maur  de  la  perte  prochaine  de  fa  raifon. 

C'efi:  donc  précifément  en  cet  endroit  que  finit  le  premier 
temps  de  la  vie  de  M.  l'Abbé  d'Orléans.  Nous  avons  jufqu'à  pré- 
fent  marché  dans  la  lumière  ;  nous  y  avons  obfervé  les  voyages 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  nous  y  avons  remarqué  les  Aftes  écla- 
tants qui  les  diftinguent.  Jufqu'ici  tout  efi:  certain  &  confiant 
entre  les  Parties  j  m.ais  à  préfent  tout  va  devenir  douteux  & 
incertain.  Nous  entrons  dans  une  Région  de  ténèbres  où  nous 
ne  pourrons  entrevoir  la  vérité  qu'au  travers  d'un  voile  épais 
jufqu'à  ce  que  vous  ayez  diflipé  les  nuages  qui  l'environnent. 

Dans  ce  fécond  temps ,  nous  trouvons  comme  dans  le  pre- 
mier ,  des  voyages  &  des  A6les ,  mais  des  voyages  &:  des 
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s  A8:es  û  équivoques ,  que  les  uns  les  regardent  comme  une 


1698.  preuve  invincible  de  la  fageiTe  de  M.  l'Abbé  d'Orléans,  Se 
que  les  autres  s'en  fervent  au  contraire ,  comme  d'une  efpéce 
de  démonftration  évidente  de  fa  démence. 

Tous  les  faits  qui  les  regardent ,  fe  partagent  naturellement 
en  trois  claffes  ou  trois  parties  différentes. 

Il  y  en  a  qui  précédent  le  dernier  Teftament  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  3  il  y  en  a  qui  l'accompagnent  3  il  y  en  a  qui  le 
fuivent. 

Ceux  qui  le  précédent  font  prefque  néceffaires  j  ceux  qui 
l'accompagnent  font  abfolument  eflentiels  ;  ceux  qui  Iç  fui- 
vent  font  utiles.  Attachons-nous  à  cet  ordre,  &  commençons 
par  les  circonflances  qui  précédent  le  temps  du  dernier  Tefta- 
ment. 

Nous  vous  avons  dit  que  le  Confeil  de  M.  le  Prince  de 
Conty  prétend  que  ce  fut  à  S.  Maur  que  l'on  vit  en  même- 
temps  la  fageffe  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  diminuer  par  dégrés, 
&  fa  démence  croître  par  un  progrès  auffi  fenfible  que  fu- 
nefte.  Nousvoys  propoferons  dans  la  fuite  de  cette  Caufe  ,  les 
preuves  par  lefquelles  on  prétend  établir  ce  fait ,  &  celles 
que  Madame  de  Nemours  leur  oppofe  :  contentons-nous  à 
préfent  de  fuivre  les  démarches  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  au- 
tant qu'elle  nous  font  connues  par  les  Aftes  6c  par  la  preuve 
littérale. 

Après  avoir  palTé  environ  trois  mois  à  Saint  Maur^  il  vient 
à  Paris.  Il  y  demeure  jufqu'à  la  fin  du  mois  d'Août.  Il  en  part 
le  30  Août  pour  entreprendre  le  voyage  de  la  Rivière  de 
Loire  -,  voyage  fameux  dans  cette  affaire  ;  voyage  dont  le  fu- 
jet ,  le  motif,  &  la  fin ,  font  devenus  une  des  queilions  de  la 
Caufe  j  voyage  enfin  qui  a  produit  cette  multitude  prodigieufe 
de  témoins ,  qui  ont  fait  n&ître  dans  chaque  Ville  de  la  route 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans  le  même  partage ,  la  même  oppofi- 
tion ,  le  même  combat  fur  fa  fageffe  ,  ou  fa  démence ,  qui  fe 
pafTe  aujourd'hui  dans  le  Tribunal  de  la  Juflice. 

Pendant  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  entreprend  ce  voyage , 
fy  Famille  délibère  fur  une  des  plus  iînport^nte§  affaire?  de  fa 
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Maifon ,  fur  le  payement  des  grandes  fommes  qui  étoient 
dues  à  Madame  de  Longueville.  On  permet  à  M.  l'Abbé  169S. 
d'Orléans  &  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol ,  de  lui  abandonner 
des  Terres ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite.  L'Avis  des 
Parents  eil:  homologué  par  un  Arrêt  du  2  Septembre  1670  : 
mais  ce  projet  n'a  eu  d'exécution  qu'après  la  Majorité  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans  &  fon  retour  à  Paris.  Ainfi  rien  ne  nous 
empêche  de  le  fuivre  dans  fa  route,  &  de  parcourir  en  peu  de 
mots ,  les  principales  Provinces  qui  furent  les  témoins  ou  de 
la  force  ou  de  la  foiblelTe  de  fon  efprit. 

Il  part  par  un  Carroffe  de  voiture  ,  accompagné  d'un  Au- 
mônier ,  d'un  Gentilhomme ,  de  deux  Valets-de-chambre.  Il 
arrive  à  Orléans.  Il  va  demeurer  à  une  hôtellerie  allez  obf- 
cure ,  qu'on  appelle  X Hôtellerie  de  la  Charrue,  Il  y  pafîe  neuf 
jours.  Il  continue  fa  marche,  paiTe  à  Blois  ;  demeure  douze 
jours  à  Tours ,  autant  à  Saumur  ;  fe  détourne  pour  aller  voir 
le  Château  de  RicheHeu  ,  reprend  enfuite  le  cours  de  la  Ri- 
vière de  Loire ,  s'arrête  quelque-temps  à  Angers  ,  defcend 
jufqu'à  Nantes  où  il  fait  un  féjour  de  trois  femaines.  Il  en  re- 
part le  I  2  Novembre.  Il  revient  à  Angers ,  &  la  rigueur  de 
la  faifon  l'obligeant  à  finir  fes  voyages  ,  il  prend  la  réfolution 
de  revenir  dans  le  fein  de  fa  Famille.  Il  fe  fert  de  la  voiture 
publique ,  &  il  arrive  jufqu'au  Guay  de  Loré  à  une  journée 
de  Paris.  Il  y  trouve  un  Valet-de-pied  de  M.  le  Comte  de 
Saint-Pol,  &  tout  d'un  coup  il  change  de  deffein ,  ou  volontai- 
rement ou  malgré  lui.  Il  abandonne  fon  premier  projet.  Il  re- 
prend la  route  d'Orléans  :  il  loue  trois  chevaux  d'un  côté , 
trois  felles  de  l'autre  j  &  fuivi  de  deux  de  fes  Domeftiques , 
pendant  que  les  autres  continuent  leur  route  vers  Paris ,  il 
retourne  fur  fes  pas ,  &  par  un  chemin  de  traverfe ,  il  arrive 
le  foir  même  à  Orléans. 

Voila,  Messieurs,  quel  ell  le  grand  fait  du  Guay 
de  Loré ,  dont  on  a  relevé  toutes  les  circonftances  avec  tant 
d'art  dans  les  deux  différentes  Plaidoyries  de  cette  Caufe.  Eft-il 
néceffaire  que  nous  retracions  en  cet  endroit ,  les  couleurs 
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«M— «.^^iiK  que  l'on  a  données  de  part  &  d'autre  à  ce  fait  important  ? 

i6qS  Elles  ont  été  trop  vives  pour  être  fi  promptement  efFaeées. 
D'un  côté,  vous  a-t-on  dit,  il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  dans 
ce  changement  de  route  &  de  delTein.  Les  premiers  voyages 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans  fourniflent  mille  exemples  Semblables 
d'une  pareille  inconilance.  On  le  voit  retourner  fouvent  dans 
les  mêmes  lieux,  fortir  d'une  Ville  comme  s'il  ne  devoir  plus 
la  revoir  -,  y  revenir  peu  de  temps  après  :  &  qu'y  a-t-il  en  cela 
qui  ne  Toit  ordinaire  à  tous  ceux  qui  ne  voyagent  que  par  le 
feul  attrait  du  plaifîr  de  voyager  ?  De  l'autre  côté ,  on  vous  a 
dit  plufieurs  fois ,  tantôt  que  ce  changement  foudain  étoit  une 
véritable  preuve  de  la  démence  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  in- 
capable de  fuivre  conftamment  un  même  projet  :  emporté  par 
un  caprice  ,  une  légèreté ,  une  imprefîion  fubite ,  il  fuit  au 
hazard  les  faillies  d'une  imagination  déréglée.  Il  commence 
un  voyage  ,  &  ne  l'achevé  pas  ;  il  part  pour  aller  coucher 
à  Paris ,  &  il  va  coucher  à  Orléans  ;  &  le  défordre  de  fa 
marche  elt  une  peinture  fidèle  de  l'égarement  de  fon  efprit. 
Tantôt  on  a  attribué  cet  événement  aux  ordres  fupérieurs  de 
la  Famille  de  M,  l'Abbé  d'Orléans  qui  ne  lui  permettoient 
pas  encore  de  paroîrre  à  Paris.  On  vous  l'a  repréfenté  comme 
une  de  ces  âmes  foibles  &  timides  qui  ayant  fecoué  le  joug 
de  la  raifon  ,  ne  refpe61:ent  plus  que  celui  de  la  force  &  de  la 
crainte,  &  qui  ne  pouvant  plus  fe  gouverner  elles-mêmes , 
deviennent  néceflairement  les  efclaves  des  autres  hommes. 

•Nous  n'examinons  point  encore  quelle  eft  celle  de  toutes 
ces  couleurs  qui  doit  feul  paffer  pour  conforme  à  la  vérité  ; 
nous  nous  contentons  de  vous  les  expliquer  pour  vous  faire 
connoître  l'importance  de  ce  fait  ;  &  après  cette  légère  di- 
grefTion ,  nous  reprenons  avec  M.  l'Abbé  d'Orléans  la  route 
des  Villes  de  la  rivière  de  Loire ,  qu'il  va  voir  une  féconde 
.  fois. 

Son  féjour  à  Orléans  fut  plus  long  cette  féconde  fois  que 
la  première.  Il  y  pafTe  trente-neuf  ou  quarante  jours ,  &  c'efl 
à  la  fin  de  ce  féjour  qu'il  fait  écrire  par  fon  Aumônier  cette 
Lettre  importante ,  cette  Pièce  nouvelle  que  Madame  de  Ne- 
mours 
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jnours  prétend  feule  capable  de  faire  décider  cette  Caufe  en  .. 
fa  faveur.  1698, 

Le  lîeur  Métayer,  Aumônier  de  M.  FAbbé  d'Orléans, 
qui  l'avoit  fuivi  dans  ce  dernier  voyage ,  &  qui  après  Tavoir 
quitté  au  Guay-de-Loré  pour  venir  jufqu'à  Paris ,  étoit  venu  le 
retrouver  à  Orléans  dans  le  commencement  du  mois  de  Dé- 
cembre, eil  celui  qui  eu  chargé  d'écrire  cette  Lettre. 

Il  écrit  au  fieur  de  Sainte-Beuve,  Docteur  de  Sorbonne  , 
&  lui  mande  que  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  à  la  veille  de  fon  départ 
pour  Tours ,  retenu  par  quelques  affaires ,  n'a  pu  lui  écrire 
lui-même,  mais  qu'il  l'a  chargé  de  le  faire,  pour  le  prier 
d'avoir  le  même  attachement  pour  fon  fervice  qu'il  avoit  eu 
jufqu'alors  ,  &  de  prendre  communication  d'un  projet  qui  re- 
garde un  Traité  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  faifoit  avec  M.  le 
Comte  de  Saint-Pol  fon  frère  ;  que  le  fieur  Porquier  doit 
mettre  ce  projet  entre  fes  mains  ,  &  qu'ils  le  concerteront  en- 
femble.  Il  ajoute  que  ,  pour  marquer  au  fieur  de  Sainte-Beuve 
combien  fes  fervices  paffés  étoient  agréables  à  M,  l'Abbé 
d'Orléans  ,  &  combien  il  en  defire  la  continuation ,  il  lui  ac- 
corde une  penfion  de  mille  livres  dont  le  fieur  Dalmont  lui 
donnera  le  Brevet. 

Non-content  d'avoir  donné  ordre  à  fon  Aumônier  d'écrire 
cette  Lettre ,  M.  l'Abbé  d'Orléans  y  ajoute  trois  lignes  de  fa 
main,  pour  approuver  tout  ce  qui  y  étoit  expliqué.  Voici 
quels  font  les  termes  mêmes  dans  lefquels  fon  approbation 
efl  conçue  : 

Tout  ce  que  M,  Métayer  vous  mande  de  mes  Intentions ,  ejî 
vrai.  Adieu  ^  fans  adieu-.  Diligente^  tout  ,  afin  qu  avec  joie  je 
puiffe  dire  :  In  viam  pacis.  Tout  à  vous  ,  votre  Serviteur  J,  L, 
Ch.  d'Orléans  ^  Prêtre. 

Cette  Lettre  efl  datée  du  28  Décembre  1670.  Elle  efl 
accompagnée  du  Brevet  de  penfion  ,  écrit  &  figné  de  la 
main  de  M,  l'Abbé  d'Orléans ,  &  l'une  &  l'autre  furent  por- 
tés par  le  fieur  Dalmont  fon  Ecuyer ,  qui  partit  pour  Paris  le 
lendemain  29  Décembre  1670. 

Le  même  jour  M.  l'Abbé  d'Orléans   s'embarque  fur  la 
Tome  IIL  ^  S  S 
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^  rivière  de  Loire  pour  retourner  à  Tours.  Il  y  iejourne  dix 


i6^S,  jours,  &  enfin  le  dixième  Janvier,  deux  jours  avant  fa  ma- 
jorité ,  il  part  de  Tours  par  un  carrofle  de  voiture ,  &  arrive 
le  quinze  au  foir  à  Paris  ,  majeur  de  cinq  jours. 

Son  arrivée  eft  le  dernier  fait  de  ceux  qui  précédent  le 
temps  du  Teftament ,  &  le  premier  de  ceux  c[ui  regardent  le 
temps  du  Teflament  même.  Mais  avant  que  de  nous  engager 
dans  leur  explication,  nous  fommes  obligés  de  joindre  ici  aux 
circonflances  des  faits  qui  ont  précédé  le  temps  du  Telta- 
ment,  le  fait  important  de  quelques  Ordonnances  fignées  par 
M.  l'Abbé  d'Orléans ,  pour  la  dépenfe  de  fa  maifon ,  &  de 
quelques  mémoires  arrêtés  ,  foit  par  lui,  foit  par  Madame 
de  Longueville  ,  pour  des  aubes  &  des  chaiubles  qu'on  lui 
avoit  fournies  dès  le  mois  de  Juillet  de  l'année  1670. 

Vous  avez  entendu  ^  Messieurs  ,  quelle  ell  la  conféquence 
que  l'on  tire  de  ces  faits.  On  prétend  en  conclure  qu'il  y  a 
preuve  par  écrit,  que  M.  i'Abbé  d'Orléans  a  célébré  la  MelTe 
dans  le  temps  même  dans  lequel  M.  le  Prince  de  Conty  fou- 
tient  qu'il  étoit  dans  un  état  de  démence  aéluelle  &  formée. 

PalTons  maintenant  à  l'explication  des  circonilances  du  fait, 
qui  regardent  le  temps  même  du  Tellament. 

Nous  comprenons  dans  ce  temps  ,  tout  ce  qui  s'efl  pafTé  de- 
puis le  I  5  Janvier  1671  ,  jour  de  l'arrivée  de  M.  i'Abbé 
d'Orléans,  jufqu'au  5  Mars  de  la  même  année,  jour  de  fou 
départ  de  Paris. 

C'efl  dans  cet  intervalle  de  temps  que  font  renfermés  les 
principaux  a£les  dont  on  s'eft  fervi  d'abord  pour  faire  rejet- 
ter  la  preuve  de  la  démence  ,  S:  dont  on  fe  fert  aujourd'hui 
pour  établir  la  preuve  de  la  fagefie  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

On  y  trouve  d'abord  un  grand  nombre  d'aftes  qui  concer- 
nent i'adminiftration  économique  de  fes  biens  ;  des  Ordon- 
nances lignées ,  des  Mémoires  &  des  Comptes  arrêtés  j  &  parmi 
ces  Mémoires  ,  il  y  en  a  dans  lefquels  il  eil  fait  mention  d'un 
calice  &  de  Livres  achetés  pour  l'ufage  de  M.  TAbbé  d'Or- 
léans. 

^ais  on  y  obferve  enfuite  ces  aftes  plus  importants,  dont 
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on  vous  a  parlé  tant  de  fois  de  part  &  d'autre  ,  &  dont  vous  mm«v,.v,.,m. 
êtes  il  parfaitement  inftruits ,  qu'il  nous  fufHra  de  les  parcourir      1 698. 
légèrement ,  plutôt  pour  vous  en  rappeller  l'idée  que  pour  vous 
la  donner. 

Auflitôt  après  l'arrivée  de  Pvl.  FAbbé  d'Orléans  à  Paris ,  Se 
dès  le  lendemain  matin,  il  figne  une  TranfaQion  avec  Madame 
de  Longueville  fa  mère,  tant  en  fon  nom  ,  que  comme  fe  fai- 
fant  &  portant  fort  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol,  par  laquelle 
il  lui  abandonne  plufieurs  Terres  en  payement  des  fommes 
qui  lui  étoient  dues  :  il  lui  promet  une  fomme  de  quarante 
mille  livres  en  deniers  comptans  ,  &  peu  de  jours  après  ,  il 
l'emprunte  par  différents  contrats  de  conflitution. 

Ce  premier  a6le  eft  fuivi  quinze  jours  après  ,  d'un  autre 
afte  pafTé  avec  M.  le  Prince  de  Condé ,  alors  Duc  d'Enguien , 
comme  fondé  de  procuration  de  M.  le  Prince  de  Condé  fon 
père  ,  par  lequel  il  cède  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  tant  pour  lui 
que  pour  M.  le  Comte  de  Saint-Pol,  la  terre  de  Neile,  pour 
demeurer  quitte  d'une  fomme  de  cent  foixante  mille  livres ,  à 
laquelle  fe  montoient  différents  intérêts  que  M.  le  Prince  de 
Condé  devoit  à  la  fuccefîion  de  feu  M.  le  Duc  de  Longue- 
ville. 

Ce  fut  en  cet  état ,  qu'après  avoir  fini  deux  des  plus  grandes 
affaires  de  fa  Maifon  ,  M.  l'Abbé  d'Orléans  fit  en  faveur  de 
M.  le  Comte  de  Saint-Pol ,  les  deux  principaux  a6les  de 
cette  Caufe  (  la  Donation  &  le  Teilament)  ,  aéles  par  lefquels 
il  acheva  de  confommer  la  preuve  de  fa  fageiié ,  ieion  les  uns ^ 
&  de  fa  démence ,  félon  les  autres. 

Tout  efî:  important  dans  la  Donation. 

Sa  date ,  du  23  Février  1671  ,  trois  jours  avant  le  Teila- 
ment. 

Les  motifs  :  Le  deiîr  de  pTocurer  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol 
les  avantages  temporels  auxquels  le  Donateur  avoit  renoncé. 

Les  biens  dont  il  difpofe ,  qui  font  tous  les  biens  préfents  du 
Donateur. 

Les  réferves  quilyfait  :  Un  uiiifruit  de  plus  de  foixante  mille 
livres  de   rente  ,    une  fomme  de  foixante  mille  livres  une 
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fois  payée  ,   avec  l'habitation  dans  la  moitié  de  l'Hôtel  de 
10^5.      Longueville ,  la  moitié  des  meubles,  le  droit  de  nommer  aux 
Offices  &  Bénéfices  vacants. 

La  faculté  de  difpofer  par  Teftament  ou  autrement ,  du  re- 
venu des  deux  îinnées  qui  écherroient  après  fa  mort  j  les 
conditions  &  les  charges  impofées  à  fa  libéralité  ;  Tobligatiort 
d'acquitter  le  Donatearde  toutes  fortes  de  dettes,  d'entretenir 
&:  d'exécuter  les  contrats  paiTés  avec  Madame  de  Longue- 
ville  ,  &  d'approuver  tout  ce  qui  avoit  été  fait ,  géré  &  ad- 
miniftré  par  elle  en  qualité  de  Tutrice. 

Enfin  ,  le  droit  de  retour  fiipulé  en  faveur  du  Donateur  , 
en  cas  que  M.  le  Com.te  de  Saint-Pol  vînt  à  mourir  avant  lui 
fans  enfants ,  &  au  profit  de  Madame  de  Nemours  ,  en  cas 
que  M.  le  Comte  de  Saint-Fol  ne  mourût  qu'après  M.  l'Abbé 
d'Orléans. 

Telles  font ,  Messieurs  ,  toutes  les  circonftances  qui  ac- 
compagnent cette  donation  ;  mais  M.  le  Comte  de  Saint-Pot 
ne  fut  pas  le  feul  objet  de  la  libéralité  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans. Il  accorda  deux  jours  après  ,  trois  Brevets  de  penfioa 
viagère  à  la  Demoifelle  de  Vertus,  au  Chevalier  de  Mont- 
chevreuil  ,  &  au  fieur  Trouillard. 

Après  avoir  difpofé  de  tous  fes  biens  préfents  en  faveur 
de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol ,  après  avoir  récompenfé  le 
zèle  de  plulieurs  perfonnes  attachées  à  fon  fervice ,  il  ne  lui 
reftoit  plus  que  de  difpofer ,  par  un  Teiîament ,  des  biens 
qu'il  s'étoit  réfervés. 

C'efi:  ce  qui  fut  exécuté  par  l'afte  du  16  Février  i6ji  ^ 
dont  le  motif  efl  le  defiein  qu'avoit  le  Teffcateur  d'entrepren- 
dre incefiamment  de  longs  voyages ,  &  dont  la  difpofition 
fimple  &  judicieufe  fe  réduit  à  quelques  legs  pieux  ,  à  des 
legs  de  Domefiiques ,  &  à  un  legs  univerfei  en  faveur  de  Mu 
le  Comte  de  Saint-PoL 

Et  afin  que  ce  dernier  Teflament  ne  parût  pas  moins  l'ou- 
vrage du  Teftateur  que  le  premier  ,  il  ell  arrivé  que  comme 
ie  premier  fe  trouve  précédé  d'un  projet  qui  comieot  fe&  priii- 
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cipales  difpodtions  ,   le  fécond  a  paru  âuiîî  accompagné  de 

deux  projets  qui  femblent  prêter  leur  fecours  &  tendre  la      1^98, 

main  à  ce  Teftament.  <-. 

En  effets  lorfque  cet  afte  fut  apporté  chez  le  Lieutenant 
Civile  après  la  mort  de  M.  l'Abbé  d'Orléans,  par  la  veuve 
du  iieur  Porquier  qui  en  avoit  été  le  dépofitaire ,  on  trouva 
dans  la  même  enveloppe  deux  Ecrits  informes  &  fans  date  , 
dont  Tun  efl  écrit  de  la  main  du  fieur  Porquier ,  &  commence 
par  ces  termes  :  Projet  de  Codicille  que  M,  l'Abbé  d^ Orléans 
defire  faire  y  en  confirmant  fon  Tefiament, 

Après  quoi  on  lit  dix-huit  articles  de  legs  faits  à  des  Do- 
meftiques  \  &  à  la  fin ,  on  y  trouve  ces  mots  de  la  main  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans  :  A  Dalmont  le  carroffe  &  fes  apparte^ 
nances. 

L'autre  ne  contient  que  dix-huit  noms ,  &  une  fomme  qui 
répond  à  chacun;  &  c'étoit  apparemment  un  autre  Mémoire 
de  legs,  dont  les  fommes  ne  s'accordent  point  avec  celles  du 
Teftament. 

Outre  ces  projets  qui  furent  remis  ,  à  ce  que  l'on  prétend  , 
entre  les  mains  de  Porquier  avec  le  Teilament ,  il  paroît  que 
M.  l'Abbé  d'Orléans  lui  confia  encore  cinq  démiffions  de  fes 
Gouvernements  ,  qu'il  {igna  le  même  jour  ;  fans  que  depuis  , 
ces  démiffions  aient  jamais  été  d'aucun  ufage ,  foit  par  la  mort 
prématurée  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol,  foit  par  d'autres 
raifons  qui  nous  font  inconnues. 

Soit  que  Tabfence  prochaine  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  l'obli- 
geât à  prendre  lui-même  toutes  ces  mefures  avant  fon  départ, 
foit  que  la  foibleffe  de  fa  raifon  obligeât  fa  famille  à  prendre 
ces  précautions  contre  lui  :  il  efl  certain  toujours  qne,  dans 
l'une  &  dans  l'autre  fuppolition ,  il  ne  lui  reiloit  plus  rien  à 
faire  après  la  Donation  &  le  Teftament,  que  de  laiffer  des 
Procurations  pour  adminiftrer  les  biens  qu'il  s'cfoit  rélcrvés  5 
il  le  fait  auffi  la  veille  &  le  jour  même  du  Teitamenr 

11  donne  une  Procuration  à  Madame  de  Longue  lie  pour 
nommer  aux  Offices  &  aux  Bénéfices. 

Il  en  donne  une  autre  au  fleur  Porquier  ^  our  ie  Gouverne» 
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gSSSSS^^  ment  ordinaire  de  fon  bien ,  à  la  charge  de  lui  rendre  compte 
1 6^8.      de  dx  mois  en  fix  mois. 

Enfin ,  il  arrête  lui-même  un  état  des  gages  &  des  penfions 
de  ceux  qui  compofoient  fa  maifon  ;  il  ligne  un  Mémoire  des 
aumônes  qu'il  vouloir  faire,  &  il  affilie  deux  jours  avant  fon 
départ ,  à  un  rembourfement  qui  fut  fait  par  le  iieur  Comte  de 
Beuvron  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol. 

Tels  font ,  Messieurs  ,  tous  les  a61es  qui  environnent ,  , 
qui  défendent  ,   ou  qui  attaquent  le  Teftament  au  milieu  def- 
quels  il  ell:  placé. 

Le  premier  de  ces  a8:es  efl  paffé  le  lendemain  de  l'arrivée  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  le  dernier  ligné  deux  jours  avant  fon  dé- 
part^ tous  renfermés  dans  un  cercle  de  deuxmois  moins  dix  jours. 

Le  dernier  fa*t,  compris  aulTi  dans  cet  efpace,  &  par  lequel 
nous  finirons  le  récit  des  circonflances  qui  regardent  le  temps 
du  Tellament^  efl  un  fait  nouveau  que  l'on  prétend  avoir 
prouvé  ,  &  par  une  preuve  par  écrit  &  par  une  preuve  tef- 
timoniale.  C'efl:  cette  circonflance  remarquable  du  départ  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans ,  qu'il  eut  l'honneur  de  faluer  le  Roi  & 
prendre  congé  de  lui  avant  que  de  partir. 

Achevons  en  peu  de  paroles  tout  ce  qui  nous  relie  à  ex- 
pliquer de  ce  temps  douteux  Se  incertain  de  la  vie  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans. 

Vous  l'avez  fuivi  dans  toute  fa  conduite  extérieure ,  telle  ' 
qu'elle  efl  écrite  dans  les  Aftes ,  &  avant  le  dernier  Tellament , 
éc  dans  le  temps  même  de  ce  Tellament  :  il  ne  nous  relie  plus  , 
pour  achever  ce  fécond  temps,  que  de  vous  le  repréfenter  tel 
qu'il  a  paru  dans  les  voyages  &  dans  les  a6les  qui  ont  fuivi  le 
Tellament. 

Il  part  de  Paris  le  5  Mars  1 671 .  Il  prend  la  route  de  Lyon. 
Son  train ,  fon  équipage ,  fa  fuite ,  font  prefque  les  mêmes  que 
dans  fes  premiers  voyages  ,  c'efl-à-dire  ,  que  fon  train  &  fon 
équipage  fe  réduifent  à  un  carroffe  de  voiture  ^  fa  fuite  efl 
compofée  de  trois  Getilshommes  &  de  deux  ou  trois  Valets- 
de-Chambre.  Il  arrive  à  Lyon  -,  il  parcourt  le  Dauphiné ,  1^ 
Provence,  pafTe  en  Breffe  ,  va  en  Allemagne,  féjourne  à 
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Strasbourg  &  à  Sainte-Marie-aux-Miiies  ,  jusqu'au  temps  que 

lei  fureur, a  éclaté.  1(598* 

Pendant  tout  ce  temps  il  fîgne  trois  fortes  d'afles ,  ou  plu- 
tôt il  fournit  par  écrit  trois  fortes  de  preuves  de  fon  état. 

Les  unes  font  tirées  de  quelques  a8.es  de  pure  libéralité  , 
comme  une  préfentation  à  un  Bénéfice  ,  une  remife  de  Droits 
Seigneuriaux  à  M.  de  Montifaux ,  Doyen  de  la  Chambre  des 
Comptes  ;  un  don  de  la  fucceffion  d'un  bâtard,  au  (leur  Des- 
goureaux  fon  Gentilhomme  ;  atlss  qu'il  a  fignés  dans  les 
lieux  où  il  s'eft  trouvé  ,  &  qui  ont  été  enfuite  ccntrefignés  à 
Paris  par  le  Secrétaire  de  fes  Commandements. 

Les  autres  font  prifes  de  piufieurs  aftes  de  fimple  adminif- 
tration.  On  rapporte  un  grand  nombre  de  Comptes  arrêtés  , 
d'Ordonnances  ,  de  Lettres  de  change  qu'il  a  fignées.  Nous 
n'entrerons  point  à  préfent  dans  le  détail  de  toutes  ces  Pièces, 
de  la  manière  dont  elles  font  écrites ,  ni  des  circonftances  qui 
les  accompagnent.  Nous  les  examinerons  toutes  dans  la  fuite 
de  cette  Caufe  ,  par  rapport  à  la  quelHon  d'Etat.  Il  fuflit  au- 
jourd'hui de  les  indiquer  en  pafTant. 

Enfin  ,  les  dernières  font  des  Lettres  que  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans a  écrites  au  fieur  Porquier ,  Lettres  dans  lefquelles  on 
prétend  qu'il  a  fait  un  portrait  fidèle  du  caraftere  de  fon  gé- 
nie, auffi  éloigné  de  la  démence,  que  de  l'élévation  d'efprit, 
mais  entièrement  conforme  à  ce  qu'il  étoit  dans  le  premier 
temps  où  fa  fageiTe  eil  reconnue  par  l'une  &  l'autre  Partie. 

Nous  voici  parvenus  à  la  fin  de  ce  fécond  temps.  Nous 
avons  pafie  au  travers  des  nuages  qui  le  couvrent.  Nous  vous 
avons  marqué  les  prmcipales  circonfiances  qui  ont  précédé, 
accompagné,  fuivi  le  fécond  Teilament,  &  nous  fommes 
enfin  arrivés  à  ce  temps  plus  clair  &  plus  lumineux,  oii  finit 
l'incertitude  de  cette  Caufe ,  &  où  la  démence  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  commence  à  devenir  entièrement  certaine. 

il  entreprit  de  faire  une  Million  à  Sainte-Marie-aux-Miiies  : 
&  foit  que  des  terreurs  fondâmes  &  des  frayeurs  inopinées 
l'aient  fait  tomber  tout  d'un  coup  dans  l'excès  de  la  démence  , 
comme  le  prétend  Madame  de  Nemours  ^  foit  que  le  progrès 
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funelle  d'un  mal  quiavoit  commencé  long-temps  auparavant,' 
1698.  les  fatigues  de  fes  voyages,  les  travaux  exceffifs  qu'il  entre- 
prit;, aient  fait  dégénérer  fon  imbécillité  en  fureur,  comme 
le  foutient  M.  le  Prince  de  Conty ,  il  eu  toujours  certain  que 
M.  l'Abbé  d'Orléans  tomba  dans  des  accès  d'emportement  Se 
d'extravagance  qu'il  n'étoit  plus  poffible  de  diffimuler.  On 
envoyé  plufieurs  Couriers  à  Paris  ,  porter  ces  triftes  nouvelles 
à  fa  famille  ,  qui  fut  réduite  à  la  douloureufe  néceiïité  de  faire 
enfermer  M.  l'Abbé  d'Orléans.  Il  fut  conduit  d'abord  dans 
l'Abbaye  de  Hautefeille  en  Lorraine  ,  &  transféré  enfuite  à 
Chefal-Benoît,  &  enfin,  au  Monaftere  de  Saint-Georges,  où 
il  a  furvêcu  à  fa  raifon  &  à  lui-même  pendant  près  de  vingt- 
trois  années. 

Quoiqu'il  eut  perdu  entièrement  l'ufage  de  la  raifon  ,  il 
n'étoit  pas  encore  entièrement  privé  de  la  vie  civile.  Sa  fa- 
mille voulut  douter  encore  quelques  temps  de  fon  malheur. 
Quatre  mois  s'écoulèrent  apparemment  dans  Tefpèrance  de 
fa  guérifon.  On  fe  contenta  même ,  au  mois  de  Janvier  1 672 , 
de  convoquer  à  l'Hôtel  de  Longueville  une  alTemblèe  fecrette 
&  domellique  des  Parents  les  plus  proches  &  les  plus  illuftres  , 
pour  donner  quelque  ordre  aux  affaires  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans.. 

Dans  cette  alTemblèe ,  à  laquelle  Madame  la  PrincefTe  de 
Conty  aiTifta ,  il  fut  réfolu  qu'en  attendant  qu'il  plût  à  Dieu 
de  rétablir  la  fanté  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  Madame  de  Lon- 
gueville &  le  fleur  Porquier  continueroient  d'agir  fuivant  les 
Procurations  qu'il  leur  avoir  laifTées  en  partant  -,  &  cependant 
on  règle  le  nombre  des  Domeftiques  &  des  Religieux  qui  de- 
meureroient  auprès  de  M.  TAbbé  d'Orléans  ;  on  defline  une 
fomme  certaine  tous  les  ans ,  pour  fon  entretien  &  celui  des 
Domefliques  qu'on  lui  donne. 

Le  mal  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  parut  enfin  incurable  ,  & 
Ton  fe  vit  forcé  ,  après  bien  des  ménagements ,  d'emprunter 
l'autorité  de  la  Loi  pour  le  priver  de  la  vie  civile ,  dont  la 
Nature  l'avoit  déjà  privé  avant  le  miniflere  du  Juge. 

Madame  de  Longueville  s'adrelTa  an  Roi  -,  elle  lui  expliqua 
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k  malheur  de  fon  fils  ,  &  fa  douleur.  On  prétend  découvrir  ' 
dans  la  Requête  le  temps  du  commencement  de  la  démence.  ^^9^* 
Les  termes  vous  en  ont  été  lus  &  dans  la  première  &  dans  la 
féconde  Plaidoyrie.  Elle  expofe  au  Roi  que  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans, fept  ou  huit  mois  après  que  la  tutelle  a  été  finie,  & 
qu'il  a  atteint  la  majorité  ,  ayant  entrepris  divers  voyages 
dans  les  Pays  Etrangers  ,  s'efl  trouvé  hors  d'état  de  gouverner 
(qs  affaires ,  à  caufe  des  fatigues  qu'il  a  fouffertes ,  &  du  genre 
de  vie  qu'il  a  mené. 

Le  Roi  ordonne  que  les  Parents  feront  afîemblés.  Ils  s'af- 
femblent.  Tous  unanimement  eftiment  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer rïnterdi6lion de  M.  l'Abbé  d'Orléans  j  les  uns  ajoutent , 
qu'ils  font  de  cet  avis  à  caufe  de  fes  infirmités  préfentes  ;  les 
autres  ,  à  caufe  des  avions  peu  réglées  qu'il  a  commifes  en 
Allemagne  :  termes  importants  que  l'on  relève  avec  grand 
foin  de  la  part  de  Madame  de  Nemours  ,  pour  faire  voir  que 
l'infirmité  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  n  étoit  pas  aulîi  ancienne 
que  M.  le  Prince  de  Conty  le  prétend. 

On  ne  fe  contente  pas  du  fuffrage  des  parents  ;  un  Com- 
miffaire  du  Roi  fe  tranfporte  à  l'Abbaye  de  Chefal  -  Benoît 
pour  interroger  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  il  entend  fes  Domefti- 
ques  :  &  après  toutes  ces  formalités,  le  Roi  prononce  l'inter- 
diftion  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Bientôt  après,  le  Ciel  frappa  la  Maifonde  Longueville  d'une 
playe  encore  plus  fenfible  que  la  première. 

La  feule  efpérance  de  cette  illuftre  Maifon  ,  le  dernier  re- 
jetton  de  cette  race  fi  féconde  en  Héros  ,  mourut  les  armes  à 
la  main,  &  la  France  regarda  fa  mort  comme  une  perte  pu- 
blique. 

Cet  accident  imprévu  obligea  la  Famille  de  s'afTembler  une 
féconde  fois  ,  pour  régler  ce  qui  regardoit  l'adminifiiration 
des  biens  revenus  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  en  vertu  de  la  claufe 
de  retour  écrite  dans  la  Donation  qu'il  avoit  faite  à  M.  le 
Comte  de  Saint-Pol. 

On  les  confia ,  comme  le  furplus  des  biens  de  M.  l'Abbé 
Tome  ni.  Hhh 
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d'Orléans ,  aux  foins  de  Madame  de  Longueviile ,  que  le  Rcvi 
le^S.  avoit  nommée  Curatrice.  On  fuppofa  dans  cette  affemblée  la 
Donation  du  23  Février  1671  ,  comme  un  titre  qui  devoit 
avoir  fon  exécution  j  Madame  de  Longueviile  rendit  au  Roi 
la  foi  &  hommage  pour  les  biens  compris  dans  la  Donation  ^ 
comme  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  l'avoit  déjà  rendue.  Le  Roi 
lui  fit  la  même  remife  des  droits  de  relief  qu'il  avoit  faite  à 
M.  le  Comte  de  Saint-Pol.  Enfin ,  la  Donation  a  eu  dans  la 
Famille  une  pleine  &  entière  exécution  ;  &  c'efl:  de  ce  fait 
important  que  l'on  prétend  tirer  aujourd'hui  des  fins  de  non- 
recevoir  contre  la  prétention  de  M.  le  Prince  de  Conty. 

Madame  de  Longueviile  meurt  en  l'année  1679  :  la  Cura^ 
telle  fe  divife  après  fa  mort  ,  entre  M.  le  Prince  de  Condé  & 
Madame  de  Nemours. 

On  examine  les  anciens  comptes  de  Porquier  dans  le  coi^- 
feil  de  la  Curatelle  :  on  y  approuve  toutes  les  ordonnances  , 
tous  les  mandements,  tous  les  arrêtés  des  comptes  fignés  par 
M.  l'Abbé  d'Orléans.     , 

Enfin  ,  après  vingt-trois  années  d'une  vie  plus  trifle  que  la 
"  mort,  M.  l'Abbé  d'Orléans  finit  fes  jours  ;  &c  avec  lui  s'étei- 
gnit pour  toujours  le  grand  nom  de  Longueviile. 

Auffitôt  après  fon  décès ,  la  veuve  du  fieur  Porquier  ap- 
porte fon  Teflament ,  avec  les  démiffions  des  Gouvernements^ 
&  les  projets  qui  l'accampagnent  -,  on  l'ouvre  chez  le  Lieute- 
nant Civil.  Madame  de  Nemours  entre  en  pofTeffion  de  tous 
les  biens ,  comme  héritière  du  Sang.  M.  le  Prince  de  Conty 
forme  fa  demande  contre  elle ,  en  vertu  du  premier  Teflamenr. 
Il  demande  à  être  maintenu  en  poiTeifion  des  biens  dont 
M.  l'Abbé  d'Orléans  a  pu  difpofer.  Madame  de  Nemours  lui 
oppofe  pour  défenfes ,  que  fon  titre  eft  caduc,  &  qu'il  efi:  ré- 
voqué ,  foit  par  la  Donation  ,  foit  par  le  dernier  Teflament. 
On  agite  pluiieurs  queilions  de  Droit ,  longues  ,  importantes 5. 
difficiles.  Enfin  ,  M.  le  Prince  de  Conty  ,  pour  retrancher 
robftacle  du  dernier  Tefiament ,  articule  le  fait  de  démence. 
îl  demande  à  prouver  que  dans  le  temps  de  ce  Tefiament , 
&  fix  mois  &  plus  auparavant ,  M,  l'Abbé  d'Orléans  étoiti 
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notoirement  hors  de  fon  bon  fens  ,  &  dans  une  aliénation 
d'efprit  formée  dès  ce  temps-là  ,  &  connue  de  tous  ceux  qui  16,98. 
rapprochoieiit.  Après  une  longue  Plaidoyrie ,  Meilieurs  des 
Requêtes  du  Palais ,  premiers  Juges  de  ce  célèbre  différend  , 
ordonnent ,  avant  faire  droite  que  M.  le  Prince  de  Conty  fera 
preuve  des  faits  contenus  dans  fa  Requête,  fans  préjudice  à 
Madame  de  Nemours  de  faire  la  preuve  contraire  ,  û  bon  lui 
femble. 

L'appel  de  cette  Sentence' eft  porté  devant  vous.  Madame 
de  Nemours  demande  l'évocation  du  principal.  La  Caufe  eu. 
plaidée  pendant  vingt-deux  Audiences  ;  &  par  Arrêt  contra- 
di6loire,  fans  s'arrêter  à  la  demande  de  Madame  de  Nemours 
à  fin  d'évocation  du  principal ,  vous  avez  confirmé  la  Sen- 
tence. 

Jamais  Sentence  ne  fut  plus  pleinement  exécutée.  Soixante- 
feize  témoins  d'un  côté,  quatre-vingt-cinq  de  l'autre^,  rendent 
des  témoignages  contraires  fur  l'état  de  M.  TAbbé  d'Orléans. 

La  Caufe  eil  portée  une  féconde  fois  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais. Elle  y  efl:  plaidée  pendant  près  de  fix mois.  Madame  de 
Nemours  récufe  M.  de  Machault  qui  avoit  fait  l'Enquête.  Sa 
récufation  n'eil  pas  jugée  pertinente.  Elle  interjette  appel  de 
la  Sentence  qui  ordonne  que  M.  de  Machault  demeurera  Jpge  5 
&  pendant  qu'elle  pourfuit  fon  appel ,  l'on  ordonne  un  déli- 
béré fur  le  Regiftre.  On  déHbere  pendant  onze  matinées  ,  Se 
enfin  on  rend  la  Sentence  définitive  ,  par  laquelle  on  ordonne 
l'exécution  du  premier  Teflament  en  faveur  de  M.  le  Prince 
de  Conty  ;  &  parce  que  ce  Jugement  porte  qu'il  feroit  exé- 
cuté nonobfiant  l'appel,  en  donnant  caution  ,  M.  le  Prince  de 
Conty  a  préfenté  une  Caution  qui  a  été  reçue  par  une  dernière 
Sentence. 

Madame  de  Nemours  a  aufîi  interjette  appel  de  ce  Juge- 
ment ;  elle  attaque  également  les  trois  Sentences  rendues  par 
Meffieurs  des  Requêtes  du  Palais  ,  &  elle  conclut  en  même- 
temps  dans  fes  trois  Appellations. 

Telles  font,  Messieurs,  toutes  les  circonflances  du  Fait 
§>L  de  la  Procédure  qui  forment  le  fujet  de  la  plus  immenfe 

Hhhij 
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Caufe  qui  ait  jamais  été  portée  à  votre  Audience  :  Heiirenrc 
1698.  {i  nous  pouvions  nous  flatter  de  vous  en  avoir  donné  une  juile 
idée,  &  (1  nous  pouvions  en  aufïi  peu  de  paroles  vous  remettre 
devant  les  yeux  toutes  les  raifons  de  l'une  &  de  l'autre  Partie ,. 
fans  rien  diminuer  de  leur  force  &  de  leur  poids  par  la  briè- 
veté tk  la  précifion  avec  laquelle  nous  ferons  obligés  de  vous- 
les  rapporter.  Mais  ii  nous  ne  pouvons  approcher  de  la  per- 
fe61ion  que  nous  ne  faifons  que  découvrir  de  loin ,  &  entrevoir 
avec  peine  ;  nous  nous  confolerons  du  moins  par  la  perfuafion 
dans  laquelle  nous  fommes  ,  que  comme  la  pénétration  & 
l'exaftitude  de  ceux  qui  ont  parlé  avant  nous,  n'ont  rien  laifle 
à  défirer  pour  la  défenfe  des  Parties  ,  l'application  prefque 
continuelle ,  l'attention  pénible  Se  laborieufe  que  vous  leur 
avez  données,  vous  ont  mis  en  état  de  fuppléer  à  tous  les  dé- 
fauts dan^  lefquels  la  foibleffe  de  nos  lumières  ^  &  la  valle 
étendue  du  Sujet  pourroient  nous  faire  tomber. 

Madame  de  Nemours  vous  a  dit ,  que  quoique  deux 
fois  vaincue  ,  elle  ait  encore  à  combattre  aujourd'hui  le  pré- 
jugé confidérable  d'une  Sentence  contradiftoire ,  elle  ofe  néan- 
moins fe  promettre  un  fuccès  avantageux ,  perfuadée  qu'une 
preiiiere  vi6loire  peut  être  fouvent  un  augure  aifuré  dans  le- 
cours  de  la  Fortune  ,  mais  qu'elle  neil  jamais  un  préjugé  dé- 
cifif  dans  l'ordre  de  la  Juftice,  dans  lequel  il  s'agit  d'examiner 
tout  de  nouveau ,  &  de  pefer  au  poids  du  fan^tuaire  tous  les 
moyens  des  Parties ,  comme  fi  cet  examen  n'eût  jamais  été 
fait  par  les  premiers  Juges. 

La  Providence  même  avoit  permis  que  ces  premiers  Juges  , 
dont  elle  efl:  obHgée  de  combattre  aujourd'hui  l'autorité,  lui 
aient  fourni  eux-mêmes  des  armes  invincibles  contre  leur  Ju- 
gement ;  foit  parce  qu'ils  n'ont  eu  aucun  égard  aux  caufes 
jufles  &  légitimes  de  récufation  qu'elle  avoit  propofées  contre 
l'un  d'eux  -,  foit  par  la  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  rendu 
la  Sentence  déiinitive  ;  foit  enfin  parce  qu'oubliant  en  ce  mo- 
ment les  règles  ordinaires  de  la  Juf{:ice,ils  ont  donné  la  pro- 
vifiou  contre  le  titre,  &  la  polTeiîion  contre  l'état.  Ainfî  cette 
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Sentence  qu'on  oppofe  avec  tant  de  confiance  à  Madame  de 

Nemours,  fe  détruit  par  elle-même  ;  &  loin  de  la  menace  d'une  1608, 
perte  certaine ,  elle  doit  être  regardée  au  contraire  comme  une 
efpéce  de  préjugé  en  fa  faveur  ,  puifqu'elle  ne  fert  qu'à  faire 
voir  qu  auffitôt  que  l'on  veut  fe  déclarer  contre  Madame  de 
Nemours  ,  on  tombe  dans  une  contravention  manife/le  aux 
Loix  naturelles ,  &  aux  Ordonnances  du  Royaume. 

Mais  fans  attaquer  ce  Jugement  par  la  forme  ^  il  fuffit  de 
l'envifager  dans  le  fonds ,  pour  être  perfuadé  de  fon  injuflice. 

Deux  Propoiitions  également  certaines  font  le  partage  des 
moyens  de  Madame  de  Nemours. 

.  L'état  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ne  peut  plus  être  douteux  ^ 
fa  fageife  eil:  affurée  par  des  preuves  inconteilables  :  c'eil  la 
première  Propofition,  .^ 

Quand  même  cet  état  pourroit  être  mcertain  ,  les  moyens- 
de  droit  viennent  heureufement  au  fecours  des  circonftances 
du  fait ,  &  prouvent  évidemment  que  ce  feroit  en  vain  que 
M.  le  Prince  de  Conty  auroit  prouvé  la  démence  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  ,  puifque  même  en  ce  cas ,  il  n'auroit  point  de  titre 
en  vertu  duquel  il  pût  jouir  de  fa  viftoire^  &  qu'il  n'auroit 
combattu  que  pour  l'intérêt  de  Madame  de  Nemours  :  c'eil:  la 
féconde  Propolition. 

L'état  de  M»  l'Abbé  d'Orléans  ne  peut  plus  être  conteilé  ; 
&:  comment  oferoit-on  le  révoquer  en  doute  ,  dans  le  temps 
que  la  preuve  par  écrit  &:  la  preuve  par  témoins  fe  réunilTent 
en  fa  faveur ,  &  forment  un  obilacle  invincible  aux  prétentions 
de  M.  le  Prince  de  Conty? 

Quelle  preuve  par  écrit  fut  jamais  plus  concluante  &  plus 
décifive  que  celle  qui  eit  rapportée  par  Madame  de  Ne-, 
m  ours  ? 

Que  l'on  fuive  toutes  les  démarches  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans ;  que  l'on  examine  ce  qui  précède  y  ce  qui  accompagne  , 
ce  qui  fuit  le  dernier  Teilament ,  on  trouvera  dans  ces  trois 
temps  une  infinité  d'aéles ,  un  grand  nombre  de  titres  ,  une 
multitude  d'arguments  invincibles  qui  rendent  un  témoignage 
éclatant  à  la  capacité  du  Teilateur,. 
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Dans  le  premier  temps  ,  tout  parle  en  faveur  de  la  raifon  & 
1 698.  jg  [^  fagefîe  de  M.  l'Abbé  d'Orieans  ^  le  luffrage  unanime  des 
parents  qui  attellent  fa  capacité  dans  deux  occafions  impor- 
tantes, l'autorité  de  deux  Arrêts  de  la  Cour,  qui,  en  homolo- 
guant les  avis  des  parents ,  efl:  devenue  elle-même  un  des  té- 
moins de  la  liberté  d'efprit  de  M.  de  Longueville  ;  le  feul 
fîlence  de  Madame  fa  mère  qui  fouffre  qu'il  célèbre  publique- 
ment les  Myfleres  les  plus  augufles  de  la  Religion,  qu'on  lui 
faiTe  des  Ornements  convenables  à  fa  naiffance  ,  pouf  s'ac- 
quitter avec  plus  de  dignité  d'un  fi  Saint  Miniftere  ;  enfin  ,  qui 
ne  témoigne  d'inquiétude  que  fur  la  célébration  d'un  mariage 
dans  lequel  elle  craignoit  qu'on  n'eut  furpris  M.  l'Abbé  d'Or- 
kans  p  &  qui  demeure  tranquille  fur  la  célébration  publique , 
affidue,  continue^  de  la  MefTe  :  en  faut-il  davantage  pour 
afTurer  fon  état  dans  ce  premier  temps  ?  Et  cependant  ce  ne 
font  pas  là  toutes  les  preuves  de  Madame  de  Nemours. 

M.  l'Abbé  d'Orléans  n'a  pas  befoin ,  vous  a-t-on  dit ,  d'avoir 
recours  à  des  témoignages  étrangers  ,  pour  faire  voir  quelle 
étoit  alors  l'intégrité  de  fa  raifon  :  fa  conduite  en  fournit  des 
preuves  authentiques. 

A  peine  eft-il  émancipé ,  qu'il  exerce  par  lui-même  l'ad- 
miniftration  &  le  gouvernement  de  fes  biens.  Il  arrête  des 
comptes  ,  il  fîgne  des  ordonnances  ;  il  fait  plus  ,  il  prévoit 
dès  le  mois  de  Décembre  1670  ,  ce  qui  ne  devoir  être  exé- 
cuté qu'à  la  fin  du  mois  de  Févrir  1671  ,  c'efi:  -  à  -  dire  ,  la 
Donation  qu'il  avoit  dès-lors  réfolu  de  faire  à  M.  le  Comte  de 
Saint-Pol.  Il  fait  écrire  au  fieur  de  Sainte-Beuve ,  dont  la  Sor- 
bonne  a  également  admiré  autrefois  &  la  doftrine  &  la  vertu, 
une  Lettre  par  laquelle  il  le  prie  d'examiner  le  projet  de  cet 
^Q:e ,  d'en  concerter  toutes  les  claufes  avec  le  fieur  Porquier 
fon  Tréforier.  Il  joint  à  cette  prière,  des  marques  effe6lives  de 
fa  reconnoiflance  -,  il  lui  donne  un  brevet  de  penfion,  écrit  8c 
ûgné  de  fa  main,  pour  la  fomme  de  mille  livres.  Si  ces  affaires 
l'empêchent  d'écrire  lui-même  cette  Lettre  importante  ,  il 
charge  fon  Aumônier  de  ce  foin  ,  &  il  ajoute  à  la  fin  de  la 
Lettre  trois  lignes  de  fa  main ,  pour  afiurer  le  fieur  de  Sainte- 
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Beuve  de  la  vérité  de  tout  ce  que  fon  Aumônier  lui  mandoit,  ,  ^ 

&  pour  fervir  de  preuve  au  reiie  de  la  Lettre.  ^ 

Bien  loin  que  les  preuves  diminuent  en  approchant  du 
temps  du  Teflament ,  elles  croiffent  au  contraire ,  elles  fe  for- 
tifient à  mefure  qu'on  avance  vers  ce  terme  fatal  ,  où  l'on 
prétend  que  la  légèreté  d'efprit  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  avoit 
dégénéré  en  une  imbécillité  parfaite  &  confommée. 

Tantôt  on  le  voit  traiter  avec  Madame  de  Longueviîle  fa 
mère ,  s'engager  non-feulement  pour  lui-mêm.e  ,  mais  encore 
pour  M.  le  Comte  de  Saint-Pol,  &?confommer  par  différents 
a6les  qui  concourent  à  la  même  fin  ,  la  plus  grande  &  la  plus 
importante  affaire  de  fa  Maifon. 

Tantôt  il  contrarie  avec  M.  le  Prince  de  Condé;  il  accepte 
une  Terre  en  payement  des  fommes  que  ce  Prince  lui  devoit. 
C'eft  dans  l'Hôtel  de  Condé  même  qu'il  figne  ce  Contrat. 
Rien  ne  manque  ni  à  la  dignité  du  lieu  ,  ni  à  la  folemnité  de 
l'afte. 

Libéral  &  généreux  à  l'égard  des  perfonnes  attachées  à  fon 
fervice  ,  il  les  récompenfe  par  plufieurs  Brevets  de  penfions 
viagères. 

Réglé  dans  l'adminiflration  de  fes  biens  ,  difpenfateur  exa6l 
de  fes  revenus ,  il  entre  dans  tous  les  détails  du  père  de  famille 
le  plus  diligent  ;  il  figne  des  états  de  dépenfe  -,  il  arrête  les 
comptes  de  fes  Officiers  ;  il  acheté  des  Livres  convenables  à 
fa  Profeîîion.  Le  fonds  de  fes  menus  plaifirs  devient  une  efpéce 
de  rente  annuelle  &  perpétuelle  que  fa  charité  affefte  au  fou- 
lagement  des  pauvres.  Egalement  attentif  à  ce  qui  regarde 
la  décence  du  Service  Divin ,  il  enrichit  fa  Chapelle  d'Orne- 
ments &  de  Vafcs  facrés  pour  la  célébration'  de  la  Melîë. 
Sont-ce  là  les  a6iions^  les  démarches  ,  les  occupations  d'un 
Lifenfé,  &  n'y  reconn^it-on  pas  au  contraire  des  traits  d'un 
ordre ,  d'une  fageffe  ,  d'une  piété  profonde ,  que  ni  l'artifixce 
des  témoins  ,  ni  toute  la  déclamation  des  Orateurs  ne  fçauroit 
jamais  effacer  ? 

Mais  fi  fa  fageffe  éclate  dans  tous  les  aéles  que  nous  venons 
de  vous  expliquer  ,  on  peut  dire  qu  elle  ne  parok  nulle  part 
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dans  un  (î  grand  jour ,  que  dans  la  Donation  univerfelle  qu'il  a 
1698.  faite  à  M.  le  Comte  de  Saint-PoL  Que  d'indu61ions  vives  Se 
prelTantes ,  qui  font  néanmoins  des  fuites  naturelles  de  cet  a6i:e  1 
La  capacité  de  contrarier,  reconnue  par  toute  la  Famille,  3c 
non-feulement  de  contrafter ,  mais  encore  de  donner  entre- 
vifs ',  la  réferve  de  la  faculté  de  tefler,  &  l'oHligation  impofée 
à  M.  le  Comte  de  Saint- Pol  d'acquitter  le  Donateur  de  toutes 
les  dettes  de  la  Maifon  ;  le  droit  de  Retour  ftipulé  en  fa  faveur 
-&  au  profit  de  Madame  de  Nemours,  &  une  infinité  d'autres 
claufes  fages ,  judicieufes  ,  importantes  ,  font  autant  de  ca- 
rafteres  par  lefquels  le  Donateur  s'eiî:  dépeint  lui-même  dans 
cet  aéle. 

Les  deux  Procurations  qui  le  fuivent  font  encore  l'effet  de 
îa  fage  prévoyance  d'un  homme  qui  prêt  d'entreprendre  de 
longs  voyages ,  partage  fa  confiance  entre  Madame  fa  mère 
&  le  principal  Officier  de  fa  Maifon.  11  fe  repofe  fur  l'une , 
du  foin  de  nommer  aux  Offices  &  aux  Bénéfices  vacants  dans 
fes  Terres  ;  il  charge  l'autre ,  de  l'adminillration  de  fes  re- 
venus. La  prudence  elle-même  pouvoit-elle  prendre  de  plus 
grandes  précautions  ? 

Mais  pourquoi  relever  avec  tant  de  foin  tous  ces  aftes  & 
les  circonllances  qui  les  diilinguent  ?  Le  Teftament  tout  feul 
fe  défend  par  lui-même  ,  &  rejette  les  fecours  étrangers  qui 
lui  font  avantageux ,  mais  qui  ne  lui  font  pas  néceffaires.  La^ 
fageffe  du  Teilament  publie  celle  du  Teil:ateur.  La  faveur 
des  héritiers  qu'il  a  choifis  ,  rend  fa  difpofition  auffi  digne  de 
refpeft  que  celle  de  la  Loi  même.  Quand  on  pourroit  conce- 
voir des  foupçons  fur  l'état  du  Tellateur  ,  on  s'arrêteroit 
moins  à  confidérer  la  perfonne  qu  à  envifager  la  difpofition. 
On  jufiifieroit  l'auteur  par  l'ouvrage  ,  au  lieu  de  condamner 
Fouvrage  par  l'auteur.  Ce  n'efl  pas  tout  encore  ;  quand  même 
la  folie  feroit  certaine ,  la  fageiîé  de  l'afte  auroit  encore  affez 
de  force  pour  faire  préfumer  qu'il  auroit  été  fait  dans  un  de 
ces  intervalles  favorables  où  la  raifon  reprend  fon  empire 
naturel  &  l'exerce  avec  une  entière  fiberté  ;  &  dans  quelles 
circonllances  cette  préfomption  pourroit-elle  être  plus  forte  qu  e 

dans 
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dans  celles  de  cette  Caufe  ,  où  il  ne  s'agit  pas  de  juger  d'un 
acte  fait  après  Finterdiftion  ,  mais  dans  un  temps  où  le  Tef-  i^9^' 
tateur  jouiiîbit  d'une  liberté  entière,  &  vivoit  dans  la  pcfTeflion 
paifible  de  fon  état ,  &  où  par  conféquent  la  préfomption  de 
lagefTe  efl:  toujours  favorable,  &  celle  de  démence  toujours 
odieufe  ? 

Eft-il  néceflaire  après  tant  de  témoignages  éclatants  ,  de 
parcourir  encore  tout  ce  qui  a  fuivi  ce  dernier  Teflament  -,  de 
vous  repréfenter  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  tantôt  accordant  des 
grâces  à  différentes  perfonnes ,  &  fur- tout  à  fes  domefliques , 
tantôt  préfentant  lui-même  aux  Bénéfices  dépendants  de  fes 
Terres  ,  quoiqu'il  en  eût  donné  le  droit  à  Madame  de  Lon- 
gueville  ;  fouvent  occupé  à  régler  les  affaires  de  fa  Maifon  , 
arrêtant  des  comptes  ,  fignant  des  mandements  &  des  Lettres 
de  change,  quelquefois  écrivant  des  Lettres  non  moins  fages  , 
non  moins  judicieufes  que  celles  qu'il  a  écrites  dans  les  temps 
où  M.  le  Prince  de  Conty  fe  déclare  le  défenfeur  de  fa  raifon  5 
enfin  ,  appliqué  aux  fondions  du  Sacerdoce,  s'inflruifantmême 
de  la  Langue  Allemande,  afin  de  pouvoir  faire  plus  de  fruit 
dans  les  Mifîions  auxquelles  il  fe  confacroit  ? 

Tel  efl, Messieurs,  la  defcription  que  l'on  vous  a  faite 
de  la  vie  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  tirée  des  aftes  &  des  preu- 
ves par  écrit  ,  jufcju'au  moment  fatal  où  l'on  prétend  fixer  le 
commencement  de  fa  démence. 

Ce  fut ,  vous  a-t-on  dit,  à  la  fin  du  mois  de  Septembre,' 
dans  le  cours  d'une  MifTion  qu'il  fit  à  Sainte-Marie-aux-Mines, 
que  l'excès  de  fes  travaux  apofloliques  ,  l'ardeur  de  fon  zèle , 
Fauflérité  de  fa  vie  le  firent  tomber  dans  de  fombres  vapeurs , 
dans  ces  frayeurs  fubites  qui  dégénérèrent  infenfiblement  dans 
les  fréquents  accès  d'une  fureur  violente. 

A  la  vue  de  ce  funefle  accident  j  toute  fa  Maifon  troublée , 
incertaine  du  parti  qu'elle  devoit  prendre  dans  ce  malheur, 
envoie  Couriers  fur  Couriers  à  Paris  ,  pour  y  porter,  cette 
trifle  nouvelle  à  Madame  de  Longueville  ;  d'autres  Couriers 
repartent  de  Paris  prefqu'en  même-temps  ,  6c  vont  porter  fes 
ordres  à  Strasbourg.  Des  mouvements  fi  extraordinaires ,  écrits 
Ton-ilIL  lii 
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dans  les  comptes  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  mouvements  aux- 
1698.      quels  on  ne  peut  rien  trouver  de  femblable  dans  tout  ce  qui 
précède  cette  véritable  époque,  font  la  première  preuve  litté- 
rale du  commencement  de  la  démence  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Si  l'on  y  joint  les  termes  d'une  confultation  d'un  Médecin 
de  Strasbourg ,  qui  marque  la  naiffance  &  le  progrès  du  mal  -, 
û  l'on  y  ajoute  l'expofé  de  la  Pvequête  que  Madame  de  Lon- 
gueville  préfenta  au  Roi  pour  faire  interdire  Monfieur  fon  fils , 
&  dans  lequel  elle  s'accorde  parfaitement  avec  Madame  de 
Nemours  fur  le  commencement  de  fa  fureur  -,  enfin  ,  fi  l'on  pefe 
toutes  les  exprefîions  &  l'avis  des  parents  ,  où  l'on  voit  qu'il 
ii'efl  parlé  de  la  maladie  de  M.  l'^^bbé  d'Orléans  que  comme 
d'une  infirmité  récente  qui  a  éclaté  en  Allemagne  -,  fi  l'on  exa- 
mine les  précautions  nouvelles  qu'ils  prennent  trois  mois  après, 
pour  remédier  à  ce  nouvel  accident  ,  les  efpérances  qu'ils 
confervent  encore  de  l'heureux  retour  de  la  famé  de  M.  l'Abbé 
.d'Orléans  ,  ne  fera- 1- on  pas  également  convaincu  de  la  vé- 
rité de  tous  les  faits  que  Madame  de  Nemours  articule  8c 
£i'  la  durée  de  la  fageffe  ,  &  fur  le  commencement  de  la  dé.- 
mence  ? 

Si  M.  le  Prince  de  Conry  a  voit  confulté  fes  propres  inté- 
rêts ,  il  n'auroit  jamais  entrepris  ,  contre  l'autorité  de  tant 
d'aftes  différents ,  de  faire  une  preuve  au  moins  inutile ,  & 
dont  toutes  les  fuites  retomberoient  fur  lui-même  ,  s'il  avoit 
le  malheur  de  réu/îir  dans  ce  qu'il  demande  aujourd'hui. 

Que  l'on  fuppofe  pour  un  moment ,  que  malgré  tant  de  ti^ 
très,  le  Teflament  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ait  été  déclaré  nul 
fur  le  fondement  de  la  prétendue  imbécillité  ;  quelles  feront 
les  conféquences  de  cette  décifion  ?  L'état  d'un  homme  ell: 
abfolument  indivifible  :  fi  M.  l'Abbé  d'Orléans  a  été- imbécille 
par  rapport  au  Teflament ,  il  l'a  été  par  rapport  aux  contrats  : 
fi  les  contrats  font  nuls.  Madame  de  Longueville  n'a  jamais 
acquis  valablement  les  Terres  qui  lui  ont  été  données  en 
payement  par  M.  l'Abbé  d'Orléans.  Donc  ces  Terres  n'ont 
pu  être  regardées  comme  des  propres  maternels  dans  la  fuc- 
celTxon  de  M.  l'Abbé  de  Longueville,  Donc  M,  le  Prince  de 
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Conty  qui  les  a  recueillies  à  ce  titre ,  &  qui  les  polTéde  aujour- 
d'hui comme  Propres  maternels  ,  n'y  a  aucun  droit.  Donc  il  1698- 
plaide  contre  fon  intérêt.  Ce  qu'il  gagneroit  d'un  côté  ,  il  le 
perdroit  de  l'autre  ^  car  à  quoi  fe  réduit  fa  prétention  ?  A  des 
meubles  &  acquêts  qui  ne  ibnt  pas  plus  coniidérables  que  ce 
qu'il  hafarde  pour  les  obtenir. 

Par  un  femblable  raifonnement  il  feroit  aifé  de  faire  voir 
qu'il  faudroit  encore  que  M.  le  Prince  de  Conty  rendît  la 
Terre  de  Nèfle  qu'il  a  acquife  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  :  car 
s'il  étoit  en  démence ,  a-t-il  pu  prendre  cette  Terre  en  paye- 
ment de  M.  le  Prince  de  Condé  ?  S'il  n'a  pu  l'acquérir ,  a-t-il 
pu  la  vendre  à  M.  le  Prince  de  Conty  ?  Quelle  fuite  inévitable 
d'éviftions ,  de  recours  de  garanties  !  Quelle  fource  inépuifable 
de  procès  iniinis ,  de  conteftations  immortelles  ! 

Quand  même  cette  première  réflexion  générale  n'auroit  pas 
dû  porter  M.  le  Prince  de  Conty  à  refpefter  la  preuve  par 
écrit ,  feule  décifive  dans  cette  Caufe  ;  a-t-il  pu  faire  feule- 
ment le  parallèle  des  allions  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  dans 
le  temps  des  deux  Teftaments ,  fans  être  frappé  de  cette  éga- 
lité parfaite  ,  de  cette  uniformité  qui  fe  trouve  dans  la  conduite 
du  Teftateur  ?  Si  dans  le  premier  temps  il  fait  des  Donations 
confidérables  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  ;  s'il  fe  dépouille 
de  la  Souveraineté  de  Neufchâtel  en  fa  faveur  :  il  lui  donne 
dans  le  fécond  temps  tous  fes  biens  préfents  par  la  Donation, 
&  tous  fes  biens  avenir  par  le  Teftament. 

La  Donation  de  Neufchâtel  eil  fuivie  immédiatement  après , 
d'un  voyage ,  &  nous  voyons  un  auffi  prompt  départ  fuivre 
la  Donation  faite  dans  le  temps  du  dernier  Teftament.  Le 
même  nombre  de  Domeliiques  l'accompagne  dans  les  voya- 
ges de  l'un  &  de  l'autre  temps  ;  la  même  dépenfe  ,  la  même 
œconomie ,  le  même  genre  &  la  même  iingularité  de  vie  ,  la 
même  inconftance  ,  on  peut  dire  encore  la  même  légèreté, 
s'y  font  également  remarquer.  Il  p^irt  d'une  Ville  dans  ie  pre- 
mier tem.ps ,  &  revient  aullitôt  dans  la  même  Ville  fans  aucun 
fujet  apparent.  Il  fait  la  même  chofe  dans  les  derniers  temps  ; 
ii  quitte  les  Villes  de  la  Rivière  de  Loire  j  il  s'approche  de 
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-i  Paris  5  &  tout  d'un  coup  il  retourne  fur  Tes  pas  ;  c'efl  à  quoi  Te 
^^9°»  réduit  tout  le  myllere  de  l'avanture  du  Gué-de-Loré,  qu'on  a 
exagéré  avec  tant  d'art,  mais  avec  fi  peu  de  fondement ,  dans 
cette  Caufe  :  tout  au  plus  ce  retour  fubit  &  précipité  prouve- 
roit  la  déférence  qu'il  avoit  pour  les  volontés  de  fa  Famille. 
Enfin  ,  il  écrit  des  Lettres  dans  l'un  &  dans  l'autre  temps  -,  le 
ûyle  en  eft  égal ,  le  fens  aufïi  fuivi ,  (î  ce  n'ell  que  celles  du 
premier  temps  font  beaucoup  plus  fufceptibles  d'une  interpré- 
tation fâcheufe  que  celles  du  dernier. 

Quelle  ell  donc  la  couleur  par  laquelle  on  fe  flatte  de  pou- 
voir renverfer  une  preuve  par  écrit ,  foutenue  de  tant  de  ré- 
flexions générales  &  particulières  ?  Il  n'y  en  a  point  d'autres 
que  ce  prétendu  concert  de  Famille  pour  dépouiller  M.  l'Abbé 
d'Orléans  de  tous  fes  biens,  ou  plutôt  ce  myftere  d'iniquité, 
dont  le  feul  foupçon  efl:  injurieux  à  la  mémoire  de  feu  M.  le 
Prince  de  Condé ,  de  Madame  de  Longueville  ,  de  M.  le 
Comte  de  Saint-Fol.  Ilss'éléveroient  eux-mêmes,  s'ils  étoient 
encore  vivants ,  contre  une  fuppofition  fi  téméraire ,  qui  les 
rendroit  coupables  d'avoir  voulu  abufer  de  la  foiblelle  d'un 
imbécille  pour  le  facrifier  à  leurs  intérêts  ou  à  leur  ambition, 
pour  le  priver  de  toute  efpérance  de  rentrer  dans  fes  droits  , 
s'il  eût  recouvré  l'ufage  de  fa  raifon ,  pour  frullrer  enfin  fes 
héritiers  d'une  fuccciiion  que  la  Nature  &  la  Loi  leur  défé- 
roient  également. 

Ce  ne  font  pas  feulement  les  Perfonnes  qui  ont  paifé  ces 
aftes ,  ce  font  les  aftes  mêmes  qui  s'élèvent  hautement  con- 
tre cette  fiftion.  Il  n'y  a  qu'à  les  parcourir. 

Le  premier  ,  eu  l'Emancipation.  Ofera-t-on  avancer  que 
le  Parlement  étoit  d'intelligence  avec  la  Famille  de  M.  TAbbé 
d'Orléans  ,  pour  émanciper  un  imbécille,  afin  de  le  dépouiller 
enfuite  par  les  propres  mains  ^ 

La  Tranfaftion  pafTée  avec  Madame  de  Longueville  ,  & 
les  a^tes  qui  la  fuivent .  le  Contrat  figné  avec  M.  le  Prince 
de  Condé ,  ne  rejettent  pas  moins  ce  foupçon  mal  inventé.  Qui 
croira  qu'ils  fe  fulTent  contentés  l'un  &  l'autre  de  l'engage- 
ment d'un  Infenfé ,  6c  de  la  volonté  d'un  homme  qui  n'en  ayoit 
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plus ,  &  qu'ils  euilent  voulu  fe  lier  avec  lui ,  fans  qu'il  pût 

jamais  être  lié  avec  eux  ?  j  ^Z^ 

La  Donation  toute  feule  fuffiroit  pour  difîîper  cette  vaine 
couleur.  Ce  n'eft  point  une  de  ces  Donations  inJifcretes  ,  où 
un  jeune  homme  fe  dépouille  fans  raifon  de  la  propriété  de 
fes  biens.  Ici  c'efl  un  aîné  ,  qui  ayant  choid  pour  lui  la  meil- 
leure part ,  comble  de  fes  bienfaits  le  feul  appui  d'une  Maifon 
illuihe,  dans  lequel  il  voyoit  tous  les  droits  du  fang  réunis  avec 
ceux  du  mérite.  * 

Toutes  les  claufes  de  cet  a61e  ne  conviennent  point  au 
delTein  imaginaire  d'une  înterdiâion  tacite  &  domeflique. 
Pourauoi  réferver  à  un  ïmbécilie ,  un  ufufruit  de  foixante-treize 
mille  livres  de  rentes ,  lui  qui  dépenfoit  à  peine  trente  mille  liv» 
dans  le  temps  de  fa  plus  grande  fageffe  ?  Falîoit-il  y  ajouter 
une  fomme  de  foixante  mille  livres  une  fois  payée ,  la  moitié 
del'Kôtelde  Longueville,  des  Livres  &  des  Meubles  pour 
cent  mille  livres  ?  Eil-ce  là  un  dépouilleirient  univerfel ,  ou 
plutôt  un  Julie  partage  convenable  aux  inclinations,  à  l'état , 
aux  emplois  des  deux  frères  ,  par  lequel  M.  le  Comte  de 
Saint-Pol  ne  devoit  avoir  que  quatre-vingt-dix-fept  mille  liv. 
de  rente,  dans  le  temps  que  M.  TAbbé  d'Orléans  en  confer- 
voit  foixante-treize  mille  ? 

Enfin ,  étoit-il  de  la  prudence  de  la  Famille  de  laifTer  à  un 
Infenfé  la  faculté  de  nommer  aux  Bénéfices  ?  Ne  pouvoit-on 
point  le  dépouiller  fans  lui  réferver  exprelTément  la  liberté 
de  tefter  ;  liberté  dont  il  ne  pouvoit  jam,ais  qu  abufer  ?  Mais 
qui  pourra  expliquer, dans  ce  fyftême  mal  concerté  ,  par  quel 
motif  on  lui  fait  llipuler  un  droit  de  retour  en  faveur  de  Ma- 
dame de  Nemours  }  Quel  autre  que  lui  a  pu  feulement  con- 
cevoir cette  penfée  ?  C'efl:  à  quoi  l'on  foutient  que  jufqu'à 
préfent  il  a  été  impolîible  de^  répondre. 

Si  l'on  oppofe  la  généralité  des  Procurations  ,  on  oublie 
quel  en  a  été  le  motifs  &  quelles  en  font  les  claufes.  Le  motif 
ell  tiré  des  longs  voyages  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  alloit  en- 
treprendre. Les  claufes  les  plus  importantes  font  celles  qui 
impofent  la  nécelîité  de  rendre  compte  3  &  qu'y  a-t-il  en  cela 
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ew.i»..u/MtM»*^  qui  ne  prouve  en  même-temps  &  la  fagefle  &  la  liberté  du 
1698.      Tellateur? 

Que  l'on  tâche  enfin  de  concilier,  s'il  eu  pofTible,  ce  pré- 
tendu concert  de  Famille  avec  les  projets  qui  ont  été  trouvés 
dans  la  même  enveloppe  que  le  Tellament  ;  projets  qui  mar- 
quent la  liberté  de  fon  efprit  ,  qui  prouvent  que  fon  Teita- 
ment  eft  l'ouvrage  de  fa  volonté  ,  qui  excluent  jufqu'à  l'appa- 
rence de  fuggelïion  &  d'artifices ,  &  qui  achèvent  entière- 
ment de  confondre  cette  fiftion  téméraire,  inventée  mal-à-pro- 
pos par  le  Conléil  de  M.  le  Prince  de  Conty ,  &  qui  étant  fi 
contraire  à  la  vérité  ,  n'a  pas  même  l'avantage  d'être  ingé- 
nieufe  &  vraifemblable  ! 

La  preuve  par  écrit  fubflfle  donc  dans  fon  entier  j  &  fx 
Madame  de  Nemours  y  joint  la  preuve  par  témoins  ,  ce  n'efl 
pas  qu'elle  la  croye  nécefTaire  ,  c'efl  pour  combattre  M.  le 
Prince  de  Conty  dans  le  genre  même  de  preuve  dont  il  tire 
plus  d'avantage ,  &  qui  ell  en  efTet  le  feul  qui  lui  refle. 

Pour  le  faire  avec  plus  de  force ,  on  a  établi  trois  Propofitions. 
La  preuve  de  Madame  de  Nemours  efl:  parfaite  &  concluante» 
Celle  de  M.  le  Prince  de  Conty  efl  défeftueufe  &  inutile. 

Enfin ,  quand  l'une  &  l'autre  feroient  également  convain- 
cantes ,  ce  combat ,  cette  oppofition  ,  le  feul  doute  même 
feroit  fuffifant  pour  faire  pancher  la  balance  en  faveur  de 
Madame  de  Nemours. 

La  preuve  de  Madame  de  Nemours  efl  complette  ;  c'efl  la 
première  Propofition.  On  fe  trompe,  fi  l'on  fe  perfuade  que 
M.  le  Prince  de  Conty  n'ait  à  combattre  dans  cette  Caufe  , 
que  quatre-vingt-cinq  tém.oins  compris  dans  l'Enquête  de 
Madame  de  Nemours.  Il  faut  encore  qu'il  mette  au  nomibre 
des  témoins  qui  s'élèvent  contre  lui  ,  la  Famille  entière  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  qu'il  combatte  d'abord,  s'il  le  peut,  le 
fufFrage  de  Madame  de  Longueville  qui  a  rendu  une  infinité 
de  témoignages  authentiques  à  la  capacité  de  Monheur  fon 
Fils  ,  foit  en  contra6lant  avec  lui ,  foit  en  foufFrant  qu'à  fes 
yeux  ,  en  fa  préfence,  il  contra6lât  avec  les  autres ,  foit  en 
ïiQ  l'empêchant  point  de  dire  la  MefiTe ,  foit  en  lui  facilitant 
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même  les  moyens  de  la  célébrer  ;  qu'il  attaque  enfuite  un  té- 
moin illuilre  dont  l'ombre  feule  doit  arrêter  le  cours  de  fes  i"5^, 
pourfuites ,  M.  le  Prince  de  Condé  ,  qui  n'a  pas  craint  de  s'en- 
gager avec  M.  l'Abbé  de  Longueville  ,  &  qui  a  approuvé 
tous  les  aftes  de  fon  adrriimûration  j  qu'il  couvre  tous  les 
parents  du  reproche  éternel  d'avoir  laiiTé  à  un  Imbécille  la  li- 
berté abfolue  de  promener  la  folie  &  la  honte  de  fa  Maifon 
dans  tous  les  lieux  du  Royaume.  Et  quand  M.  le  Prince  de 
Conty  aura  détruit  tant  de  témoignages  muets  ,  mais  invinci- 
bles de  la  fagefîe  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  on  lui  oppofera 
encore  le  témoignage  du  fieur  de  Sainte-Beuve  ,  qui  a  ap- 
prouvé la  Donation ,  qui  a  affilié  à  fa  fignature  ;  celui  de  tous 
les  Evêques  des  Villes  dans  lefquelles  M.  l'Abbé  d'Orléans  a 
demeuré ,  &  qui  ont  fouffert  qu'il  dit  la  Meife  publiquement  j 
celui  de  tous  les  Curés ,  de  tous  les  Supérieurs  de  Maifons 
Régulières  qui  ont  eu  la  même  facilité  j  enfin  celui  àes  No- 
taires qui  ont  reçu  tous  les  aftes  qu'il  a  faits.  La  Nature  ,  la 
Rehgion ,  la  Loi  fourniffent  à  iMadame  de  Nemours  plus  de 
témoins  que  fa  propre  Enquête.  La  Nature  lui  donne  les  pa- 
rents ,  premiers  Juges  dans  ces  fortes  de  conteftations  ;  la 
Religion  lui  prête  fes  Minières ,  illuftres  approbateurs  de  la 
capacité  d'un  Eccléliallique  j  la  Loi  lui  fournit  fes  Officiers 
revêtus  de  fon  caraftere,  les  premiers  &  les  principaux  témoins 
de  la  fagelTe  des  hommes. 

Si  l'on  palTe  aux  témoins  entendus  dans  l'Enquête ,  on  y 
trouve  par-tout  des  arguments  invincibles ,  des  carafteres  évi- 
dents de  fa  fageffe  ,  qui  achèvent  de  diffiper  jufqu'aux  plus 
légers  nuages  que  l'on  pourrroit  répandre  fur  cette  Caufe. 

Quatre-vingt-cinq  témoins  ont  dépofé  pour  Madame  de 
Nemours,  &  quatre-vingt-cinq  témoins  alTurent  tous  ,  que 
M.  l'Abbé  d'Orléans  leur  a  paru  plein  de  raifon,  de  bon  fens, 
&  de  fageife,  capable  de  palTer  les  aâ:es  les  plus  importants 
de  la  Société  civile. 

Tous  attellent  encore  la  vérité  d'un  fécond  fait  non  moins- 
important  que  le  premier  ;  c'eft  la  liberté  entière  dans  la- 
quelle fa  Famille  le  laifToit ,  foit  pendant  fes  voyages ,  foit  pen- 
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dant  le  féjour  qu'il  fait  à  Paris.  Et  qui  pourroit  jamais  concilier 
*^9^*      ce  fait  avec  la  moindre  préfomption  de  démence,  fur-tout  dans 
une  perfonne  de  l'élévation  de  M.  l'Abbé  d'Orléans? 

Non- feulement  il  jouit  d'une  liberté  qui  ne  convient  qu'à 
un  homme  fage  ,  &  maître  de  lui-même  ;  mais  il  paroît  dans 
le  Public,  &  il  y  paroît  dans  l'état  que  fa  naiffance  exigeoit 
de  lui  :  il  tient  fa  table  à  l'Hôtel  de  Longueville  j  plufieurs 
perfonnes  dill:inguées  par  leur  mérite  ,  entr'autres  le  fîeur 
Arnauld  d'Andilly ,  y  mangent  fouvent  avec  lui.  Plein  de  ten- 
dreffe  pour  Madame  fa  mère  ,  le  refpeft  ,  la  foumiffion  ,  la 
déférence  ,  font  un  des  principaux  carafteres  de  fa  fagelTe. 
Attentif  à  obferver  tous  les  devoirs  auxquels  fon  rang  &  fa 
qualité  l'engagent ,  il  va  prendre  congé  du  Roi  avant  que  de 
partir  pour  fon  dernier  voyage.  En  faudroit-il  davantage  pour 
renverfer  en  un  mot  toutes  les  déportions  des  témoins  de 
M.  le  Prince  de  Conty  ? 

Sa  vie  publique  fournit  encore  de  plus  grands  arguments 
que  fa  vie  particulière. 

Cinquante-quatre  témoins  affurent  qu'ils  lui  ont  entendu  dire 
la  MelTe  publiquement,  règlement,  fagement ,  en  tous  lieux, 
en  tous  temps,  dans  le  cours  de  fes  voyages,  dans  le  temps 
de  fon  féjour  à  Paris,  dans  toutes  les  Eglifes,dans  toutes  les 
Communautés  qui  avoient  plus  de  relation  avec  Madame  de 
Longueville ,  fous  fes  yeux  mêmes ,  &  dans  la  Chapelle  de 
FHôtel  de  Lono-ueville. 

Un  grand  nombre  d'autres  témoins  l'ont  vu  fe  préparer  à 
une  aftion  (i  fainte  par  une  humble  confelîion  de  fes  péchés  ; 
d'autres  l'ont  vu  aiïifter  au  Service  Divin  ,  faire  dans  la  Maifon 
des  Pères  de  l'Oratoire  à  Paris ,  les  fondions  de  Diacre.  Ses 
exercices  ,  fes  prières  ,  fes  converfations ,  les  Sermons  édi- 
fiants qu'il  fait  quelquefois  ,  &  fur-tout  dans  la  Miffion  de 
Sainte  Marie-aux-Mines  ;  le  foin  qu'il  prend  d'apprendre  la 
Langue  Allemande  pour  fe  rendre  plus  utile  à  ceux  qu'il 
vouloit  inllruire  ;  les  entretiens  qu'il  a  fur  les  Miffions  avec 
le  Père  Choran  ,  Jédùte  ;  la  manière  avec  laquelle  il  traite 
M.  l'Evêque  d'Angers  dans  un  de  {es  voyages  ;  enîîn  les  Dé- 

putations 
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putations  de  Châteaudun  &  de  Neufchâtel  qu'il  reçoit  avec 
toute  la  dignité  que  l'on  pouvoit  attendre  d'un  homme  de  fon  1698. 
rang,  font  autant  d'aftions  publiques,  éclatantes,  décifives , 
qui  ne  laiffent  aucun  doute  fur  fon  état.  Ce  n'eft  pas  tout  en- 
core ;  les  témoins  mêmes  de  M.  le  Prince  de  Conty  fe  joi- 
gnent à  ceux  de  Madame  de  Nemours  :  ils  attellent  la  vérité 
des  principaux  faits ,  de  la  MefTe ,  de  la  Confeffion ,  de  la  li- 
berté publique  &  particulière  ;  &  fi  l'on  retranche  de  leurs 
dépofitions ,  quelques  couleurs  recherchées  ,  quelques  tours 
vifiblement  étudiés ,  elles  feront  plus  favorables  à  Madame  de 
Nemours  qu'à  M.  le  Prince  de  Conty. 

Ofera-t-on  comparer  à  une  preuve  (i  forte ,  û  convaincante, 
û  décifîve  ,  les  foibles  déportions  des  témoins  que  l'on  pré- 
tend oppofer  à  ceux  de  Madame  de  Nemours  j  témoins  qui 
ne  font  foutenus  par  aucune  preuve  littérale ,  qui  combattent 
au  contraire  la  preuve  par  écrit  ?  Et  qui  pourra  croire  que 
des  témoins  feuls ,  puiflent  être  les  Juges  fouverains ,  les  Arbi- 
tres abfolus  de  l'état  le  plus  important ,  le  plus  précieux  de 
tous  les  états,  c'eft-à-dire,  celui  de  la  raifon,  de  la  liberté  , 
de  la  fagefle  ;  témoins  uniques  de  faits  finguliers  qui  n'ont 
jamais  été  articulés ,  &  que  Madame  de  Nemours  n'a  pas  eu 
la  liberté  de  détruire  par  une  preuve  contraire  ? 

Enfin  ,  quels  font  tous  ces  témoins  dont  on  veut  faire  ici 
une  fi  vaine  ofi:entation  ?  Tous  fufpefts  en  général ,  foit  par 
les  fufpicions  écrites  dans  la  Loi  même ,  &  par  cette  impref- 
fion  fecrette ,  mais  fouvent  trop  efiicace ,  du  crédit ,  de  l'élc- 
vation ,  des  grandes  qualités  d'un  Prince  à  qui  fon  propre 
mérite  a  pu  nuire  en  cette  occafion  ;  foit  par  ces  recherches , 
ces  brigues ,  ces  ménagements  officieux  que  l'on  reproche 
dans  cette  Caufe  aux  Officiers  de  M.  le  Prince  de  Conty  ; 
foit  parce  qu'il  paroît  qu'il  y  a  eu  certains  témoins  affignés 
d'abord  ,  rejettes  enfuite ,  parce  que  l'on  a  prefTenti  que  leurs 
dépofitions  ne  feroient  pas  favorables;  foit  enfin  par  l'art, 
par  l'affeftation ,  par  la  longueur  étudiée  de  plufieurs  dépofi- 
îions. 

Nous  ne  relevons  point  ici  tous  les  reproches  particuliers  5 
Tome  IIL  Kkk 
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■  le  détail  en  feroit  trop  long ,  &  nous  nous  contenterons  de  le 

1698.  faire,  lorlque  nous  vous  expliquerons  la  déporition  des  té- 
moins. Reprenons  la  fuite  des  Moyens  de  Madame  de  Ne- 
mours. 

Non-feulement ,  vous  a-t-on  dit  pour  elle  ,  la  plupart  des 
témoins  font  juilement  reprochés,  mais  tous  les  faits  qu'ils 
rapportent  font  abfolument  inutiles  à  la  décifion  de  cette 

Caufe. 

Ce  font  tous  faits  équivoques ,  également  fufceptibles  de 
toutes  fortes  d'interprétations. 

Ce  font  tous  faits  éloignés  ;  &  quelle  mémoire  a  pu  être 
affez  heureufe  pour  en  rappeller  exaftement  toutes  les  cir- 
conftances  }  Cependant,  c'eft  de  ces  circonflances  que  dé- 
pend uniquement  la  nature  de  l'aftion.  Souvent,  félon  la  dif- 
poiition  des  témoins ,  &  encore  plus  félon  la  (ituation  pré- 
fente de  celui  qui  agit,  la  même  a61ion  pourra  pafTer  dans 
l'efprit  des  uns  pour  un  afte  de  fageiTe ,  Se  pour  un  trait  de 
folie  dans  l'efprit  des  autres. 

Où  font  les  témoins  qui  ayent  aflez  de  pénétration,  de  dé- 
licatelTe,  de  difcernement ,  afTez  d'attention  même,  pour  pou- 
voir faire  une  jufte  comparaifon  des  temps,  des  lieux,  des 
perfonnes  ',  avec  le  caraftere  général  de  l'efprit  &  l'intention 
particulière  de  celui  qu'ils  ont  vu  agir,  pour  en  tirer  enfuite 
une  conféquence  certaine  fur  l'état  de  fa  raifon  ? 

Si  cette  réflexion  peut  être  d'un  grand  poids  dans  les  au- 
tres affaires ,  elle  devient  abfolument  décilive  dans  l'efpece 
de  cette  Caufe,  dans  laquelle  celui  qu'on  accufe  de  démence, 
n'eft  plus  en  état  de  fe  défendre.  S'il  étoit  préfent  à  votre 
Audience,  s'il  pouvoit  entendre  les  déportions  des  témoins, 
s'il  fçavoit  les  faits  qu'on  lui  impute ,  il  démêleroit  ceux  qui 
paroifTent  équivoques  ,  il  éclairciroit  ceux  qui  font  douteux , 
il  fuppléeroit  des  circonflances  dans  les  uns,  il  en  retranche- 
rpit  qui  font  fuppofées  dans  les  autres  ;  partout  il  marqueroit 
fon  çfprit ,  fou  intention  ,  fon  motif;  &  peut-être  ce  qui  avoit 
paru  d'abord  une  aftion  d'une  démence  confommée,  change- 
rgit  de  face  entre  fes  mains ,  &  feroit  enfin  regardé  ou  comme 
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une  aftion  indifférente  ,  ou  plutôt  comme  une  preuve  de  fa-     " 

geffe,  fouvent  même  de  fainteté,  tout  au  plus  comme  l'effet      ^^9^' 
d'un  zèle  plus  ardent  qu'éclairé.- 

Il  y  a  plus  ,  quand  on  donneroit  même  à  M.  le  Prince  de 
Conty  beaucoup  plus  qu'il  ne  peut  efpérer  ;  quand  on  lui  ac- 
corderoit  que  fa  preuve  eft  fuffifante,  il  faudroit  toujours  qu'il 
convînt  que  celle  de  Madame  de  Nemours  eft  au  moins  aufîi  ' 

parfaite  ;  &  fi  cela  eft,  comme  on  n'en  peut  douter  ,  dès  le 
moment  que  la  balance  eft  égale ,  une  infinité  de  prérogatives 
différentes  doivent  la  faire  pancher  du  côté  de  Madame  de 
Nemours. 

Elle  a  pour  elle  le  nombre  des  témoins ,  quatre-vingt-cinq 
contre  foixante-feize  ;  &  quand  on  aura  retranché  tous  les 
témoins  reprochables  de  l'Enquête  de  M.  le  Prince  de  Conty , 
il  lui  en  reftera  à  peine  un  contre  trois  de  Madame  de  Ne- 
mours. 

La  prérogative  de  la  qualité ,  de  la  dignité  des  témoins  fe 
joint  en  fa  faveur  à  celle  de  leur  nombre  :  onze  Domeftiques 
de  la  maifon  de  Longueville ,  un  grand  nombe  de  Prêtres  & 
de  Religieux,  plufieurs  perfonnes  dunenaiffance  ou  d'une  ré- 
putation diftinguée ,  &  fur-tout  le  nom  vénérable  de  M.  le 
Nain  (^);  nom  qui  devroit  feul  être  l'arbitre  fouverain  de 
cette  Caufe ,  &  prononcer  après  fa  mort ,  un  Jugement  aulîi 
équitable  que  ceux  qu'il  a  rendus  pendant  fa  vie. 

Ces  témoins  fi  favorables  par  leur  nombre ,  par  leur  di- 
gnité ,  reçoivent  un  nouveau  degré  de  faveur  par  la  nature 
des  faits  dont  ils  dépofent  ;  ils  s'expliquent,  ils  fe  déclarent 
pour  la  fageffe  :  ils  s'accordent  avec  la  préfomption  du  Droit, 
avec  le  vœu  de  la  Nature  ;  deux  témoins  de  cette  qualité  fuffi- 
roient  pour  en  détruire  mille  qui  parlent  de  la  démence.  C'eft 
l'expreffion  jufte  &  décifive  des  Do6leurs. 

On  joint  enfin  à  toutes  ces  prérogatives  fingulieres  du 
nombre  ,  de  la  dignité  ,   de  la  nature  des  dépofitions  des 

(<z)  M.  le  Nain ,  Maître  des  Requêtes  :  Foye^  fon  Eloge  dans  la  treizième  Mer- 
curiale, Tome  I.  page  / 52.  dans  le  vingt-huitième  Plaidoyer  ,  ci-devant  y  page  y.  Se 
dans  la  deuxième  Audience  du  préfent  Plaidoyer ,  ci-après ,  pages  464  &  48s» 

Kkkij 
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.g  témoins ,  les  qualités  favorables  de  la  Partie  pour  laquelle  ils 

1 698.  Qnt  dépofé.  Héritière  du  fang ,  DéfenderefTe  dans  cette  Caufe , 
jufqu'à  préfent  en  pofleffion  fondée  fur  les  aftes,  foutenue 
par  l'autorité  de  la  preuve  littérale  :  toutes  les  maximes  géné- 
rales ,  toutes  les  préfomptions  de  la  Loi  parlent  en  fa  faveur.  - 
S'il  y  a  du  doute ,  fa  Caufe  ne  peut  être  douteufe  ;  il  lui  fuffit 
de  vous  avoir  fait  douter ,  pour  obtenir  de  vous  une  décifion 
certaine  &  avantageufe ,  fur-tout  quand  on  conddérera  que 
fans  abandonner  même  les  preuves  de  la  fageffe  ,  ce  feroit 
aflez  pour  Madame  de  Nemours  de  vous  montrer  que  M. 
l'Abbé  d'Orléans  avoit  des  intervalles  favorables  pour  faire 
préfumer  que  le  Teftament  a  été  fait  dans  un  de  ces  moments 
heureux  où  la  raifon  jouit  d'une  parfaite  liberté. 

Dans  le  Droit ,  trois  principes  également  certains. 

Le  premier ,  que  les  furieux  &  les  infenfés  peuvent  tefter 
dans  les  intervalles  lucides ,  &  cela  fans  la  diftinélion  que  l'on 
a  voulu  faire  entre  la  fureur  &  la  iimple  démence. 

Le  fécond ,  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  a6le  paffé  avant  l'In- 
terdiftion,  la  préfomption  naturelle  qui  n'eft  point  encore 
détruite  par  aucun  Jugement,  s'applique  ouvertement  pour 
la  fageffe ,  &  fait  préfumer  un  intervalle  lucide. 

Le  dernier ,  que  lorfque  l'on  doute  ii  l'afte  a  été  fait  dans 
l'accès  de  la  fureur  ou  dans  le  calme  qui  la  fuit ,  l'unique  règle 
établie  par  Bartole  &  par  tous  les  Do6leurs,  eft  de  s'attacher 
à  la  qualité  de  l'afte  ,  &  de  prononcer  en  fa  faveur  lorfque  fa 
difpofition  eft  fage  &:  judicieufe. 

Dans  le  fait ,  tous  ces  principes  femblent  faits  pour  la  déci- 
fion  de  cette  Caufe.  Quand  Madame  de  Nemours  n'auroit 
prouvé  que  le  fait  de  la  MefTe,  celui  du  Congé  du  Roi;  quand 
elle  ne  rapporteroit  que  les  Lettres  écrites  par  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans ,  pourroit-on  douter  qu'elle  n'eût  au  moins  démontré 
qu'il  avoit  des  intervalles  lucides  ;  &  {i  cela  efl ,  de  quoi 
s'agit-il  entre  les  Parties  ?  D'un  a6le  fait  avant  l'interdiction , 
&  d'un  a8:e  judicieux.  Toutes  les  préfomptions  du  Droit  &: 
du  Fait  ,  concourent  donc  également  en  faveur  du  Teûa- 
ment. 
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Telles  font ,  Messieurs  ,  toutes  les  raifons  par  lefquelles  ^n 
Madame  de  Nemours  prétend  avoir  établi  fa  première  Propo-      k^qS 
fition ,  &  a  voulu  affurer  l'état  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  &  ^ 

juftifier  pour  toujours  fa  raifon  &  fa  fageffe  qu'on  attaque  té- 
mérairement en  cette  Audience. 

Mais  elle  y  en  ajoute  une  féconde  ;  elle  foutient  que  fans 
entrer  dans  l'examen  de  l'état  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  &  par 
la  feule  force  des  Moyens  de  Droit ,  fa  Caufe  eft  également 
indubitable ,  puifqu'elle  eit  l'héritière  du  fang ,  &  qu'on  ne  lui 
oppofe  qu'un  Teftament  caduc  ou  révoqué. 

Un  Teftament  caduc  :  on  eft  obligé  d'en  convenir  aujour- 
d'hui ;  Se  comment  a-t-on  jamais  ofé  foutenir  que  le  prédécès 
de  l'héritier  inftitué  ,  que  la  ruine  de  l'Inftitution ,  que  la  ca- 
ducité du  Teftament ,  n'étoit  point  fuivie  de  celle  du  fidei- 
commis  dont  l'héritier  teftamentaire  étoit  feul  chargé  ? 

En  vain  ,  pour  relever  ce  Teftament  anéanti  par  la  mort 
de  l'héritier  ,  on  a  recours  à  la  claufe  codicillaire  qu'il  con- 
tient. 

L'unique  effet  de  cette  claufe  eft  de  reparer  l'omifTion  des 
formalités ,  &  elle  ne  peut  jamais  ni  fuppléer  un  défaut  de 
volonté  ,  ni  couvrir  un  vice  eflentiel  dans  la  fubftance  même 
du  Teftament.  C'eft  la  doftrine  conftame  de  tous  les  Dofteurs , 
&  fur-tout  du  fçavant  Jacques  Godefroy. 

Ces  deux  défauts  fe  trouvent  réunis  dans  le  Teftament  que 
Madame  de  Nemours  eft  obligée  d'attaquer. 

Défaut  de  volonté ,  puifque  M.  l'Abbé  d'Orléans  n'a  voulu 
donner  fes  biens  à  MM.  les  Princes  de  Conty  ,  que  fuppofé 
que  Madame  fa  mère  fût  en  état  de  lui  fuccéder ,  èc  de  leur 
tranfmettre  fa  fuccefîion. 

Défaut  eflentiel  dans  la  fuoftance  même  du  Teftament  : 
peut-on  en  concevoir  un  plus  grand  que  la  caducité  de  l'Infti- 
tution, qui,  fuivant  l'expreflion  commune  des  Loix ,  eft  la 
bafe ,  le  fondement ,  l'ame  du  Teftament  ? 

Quand  même  on  voudroit  appliquer  la  claufe  codicillaire 
à  l'efpece  de  cette  Caufe  ,  quel  pourroit  être  fon  effet  ?  Ne 
fe  réduiroit-il  pas  à  fubftituer  Madame  de  Nemours  en  la 
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place  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol,  héritier  inftitué  ?  C'eftia 
I  ^98.  fiélion  la  plus  favorable  que  l'on  puiffe  faire  pour  M.  le  Prince 
de  Conty  j  mais  par  le  Teftament,  M.  le  Comte  de  Saint-Pol 
n'eft  point  chargé  de  fidei-commis  envers  MM.  les  Princes  de 
Conty.  Par  quel  principe  ofera-t-on  foutenir  après  cela,  que 
Madame  de  Nemours  qui  entre ,  fî  l'on  veut,  dans  fes  droits, 
qui  fuccede  à  fes  obligations ,  foit  chargée  d'une  reflitution 
dont  il  ne  feroit  pas  tenu  lui-même  s'il  étoit  en  état  de  re- 
cueillir la  fuccefîion  en  vertu  du  Tefbament  ? 

On  oppofe  enfin  à  la  claufe  codicillaire ,  un  dernier  moyeit,' 
qui  a ,  dit-on ,  deux  avantages  également  importants  ;  le 
premier ,  eft  d'être  nouveau  6c  de  n'avoir  jamais  été  propofé 
dans  le  temps  de  l'Arrêt  interlocutoire  ;  le  fécond  d'être  dé- 
cilif  &  fondé  fur  l'autorité  précife  des  Loix ,  qui  nous  ap- 
prennent que  lorfqu'un  Teftateur  a  chargé  nommément  {on 
héritier  préfomptif  d'un  fidei-commis  ,  cette  charge  ne 
pafTe  point  au  fécond  degré,  lorfque  le  premier  vient  à  man- 
quer, C'eft  la  difpofition  finguliere  de  la  Loi  i.  §.9.  fF. 
de  Légat,  3, 

Appliquons  cette  décifion  à  Tefpece  de  cette  Caufe.  M. 
l'Abbé  d'Orléans  n'a  pu  difpofer  dans  fon  Tellament ,  que  de 
fes  meubles.  &  acquêts,  11  n'avoit  dans  le  temps  qu'il  l'a  fait, 
que  vingt  ans  accomplis.  Quelle  étoit  alors  l'héritière  des 
meubles  ?  C'étoit  Madame  de  Longueville  ;  elle  efi:  feule 
chargée  nommément  du  fidei-commis  de  Meilleurs  les  Princes 
de  Conty ,  Madame  de  Nemours  ne  l'eft  point  exprefiement, 
La  mort  de  Madame  de  Longueville  rapproche  Madame  de 
Nemours ,  &  la  met  au  premier  degré ,  au  lieu  qu'elle  n'étoit 
que  dans  le  fécond.  Lui  impofera-t-on  la  même  charge  de  refti- 
tution  dont  le  premier  degré  étoit  grevé ,  ou  au  contraire  en 
fera-t-elle  déchargée  } 

La  Loi  fe  déclare  pour  elle  ,  &  prévient  votre  Juge-- 
ment. 

C'efl:  peu  de  vous  avoir  montré  que  le  Teftament  qui  fert 
de  titre  à  M.  le  Prince  de  Conty  ell  caduc  :  il  faut  encore 
vous  montrer  qu'il  efi:  révoqué,  non- feulement  par  le  Tefta- 
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tnent  poflérieur  qui  ne  peut  plus  être  attaqué  par  la  démence 
du  Tertateur ,  mais  par  la  donation  univerielle  qui  le  précède      1 698. 
de  trois  jours ,  &  qui  neik  pas  un  titre  moins  important  dans 
cette  Caufe. 

Soit  que  l'on  examine  la  qualité  du  titre ,  foit  que  l'on  s'at- 
tache uniquement  à  la  volonté  du  Teftateur  j  tout  eft  égale- 
ment contraire  dans  cet  a£1:e  à  M.  le  Prince  de  Conty ,  &  fa- 
vorable à  Madame  de  Nemours. 

La  qualité  du  titre  :  Et  qu'y  a-t-il  de  plus  incompatible 
avec  un  Teflament ,  qu'une  Donation  univerfelle  entre-vifs  ? 
Il  eft  vrai  que  dans  la  rigueur  du  Droit  Romain  ,  on  auroit 
peut-être  décidé  que  l'héritier  teftamentaire  confervoit  au 
moins  ce  nom  dans  le  temps  que  la  Donation  poflérieure  au 
Teflament ,  lui  en  faifoit  perdre  toute  l'utiHté  :  mais  outre  que 
l'équité  de  notre  Jurifprudence  rejette  ces  diftinftions  plus 
fiibtiles  que  folides  entre  le  nom  &  la  chofe  même ,  entre  l'hé- 
ritier &  la  fucceiîion,  il  ne  s'agit  point  ici  de  détruire  une  Infti- 
tution  d'héritier  par  une  donation  ;  il  s'agit  de  combattre  un 
fidei-commis  qui  ne  fe  foutient  que  par  la  feule  volonté  du 
Teftateur  ;  &  c'eft  pourquoi  l'on  joint  les  arguments  tirés  du 
changement  de  volonté  ,  à  ceux  que  l'on  emprunte  de  l'in- 
compatibilité des  titres  différents. 

Et  qui  pourra  douter  de  ce  changement  de  volonté  ,  de 
cette  révocation  tacite  du  fidei-commis ,  lofque  l'on  exami- 
nera toutes  les  claufes ,  toutes  les  circonftances  de  la  dona- 
tion ?  Donation  qui  comprend  tous  les  biens  qui  avoient  été 
donnés  par  le  Teflament  à  M.  le  Prince  de  Conty ,  &  qui  par 
conféquent  éteint,  révoque,  anéantit  de  plein  droit  le  legs 
ou  le  fidei-commis.  Donation  dans  laquelle  le  Teûateur  fe 
réferve  la  faculté  de  tefler  ;  réferve  qui  s'applique  à  l'avenir 
&  non  pas  au  paffé  ,  qui  regarde  un  Teflament  à  faire,  &  non 
pas  un  Teflament  déjà  fait.  Donation  enfin  à  laquelle  il  ajoute 
deux  cara6leres  fi  évidents  du  changement  de  fa  volonté  ^ 
qu'il  efl  furprenant  qu'on  ofe  encore  tenter  d'éluder  la  fagefTe 
de  fes  intentions  par  des  interprétations  captieufes  &  ambi- 
guës. 
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Le  premier  de  ces  caraéleres  fe  trouve  dans  la  perfonne 
1698.  du  Donataire.  C'eft  M.  le  Comte  de  Saint-Pol,  c*eft-à-dire, 
le  même  qu'il  a  inftitué  héritier  dans  le  premier  Teftament. 
Quels  font  donc  les  effets  de  la  donation  ?  L'un ,  de  le  faire 
jouir  par  un  titre  entre-vifs  d'un  bien  qu'il  n'auroit  poffédé 
qu'à  titre  de  fucceflion  :  l'autre  ,  de  l'en  faire  jouir  librement, 
en  effaçant  les  charges  de  fubffitution  que  le  Teftament  lui 
impofoit. 

Le  but  principal  de  la  donation  a  donc  été  d'éteindre  & 
d'anéantir  la  fubftitution.  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  a  poffédé 
librement  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés  ;  la  charge  s'eft  éva;- 
nouie  entre  les  mains  du  Donataire.  Il  y  a  donc  eu  un  temps 
dans  lequel  il  a  été  vrai  de  dire  qu'il  n'y  avoir  plus  de  fubfti- 
tution. Or  ft  cette  fubftitution  a  été  une  fois  éteinte ,  par  quel 
moyen  prétend-on  la  faire  revivre  ?  Dira-t-on  que  ces  biens 
qui  étoient  libres  dans  la  perfonne  du  Donataire ,  font  rede- 
venus chargés  de  fubftitution  entre  les  mains  du  Donateur  ? 
Le  Teftament  fera-t-il  détruit  pour  l'un,  &  fubfiftera-t-il  pour 
Tautre  ? 

Ce  n'eft  pas  tout  -,  il  y  a  dans  cette  donation  un  fécond 
cara6lere  qui  pubUe  aufîi  hautement  que  le  premier ,  les  vo- 
lontés &  les  intentions  du  Donateur,  il  veut  que  fi  le  Dona- 
taire meurt  après  lui  fans  enfants ,  les  biens  donnés  retournent 
à  Madame  de  Nemours.  Donc  fa  volonté  eft  abfolument 
changée  à  l'égard  de  Meflieurs  les  Princes  de  Conty.  Le  pre- 
mier Teftament  &  la  Donation  font  contradiftoires  ;  dans  le 
même  cas  le  Teftament  préfère  Meflieurs  les  Princes  de 
Conty  à  Madame  de  Nemours  ,  &  la  donation  au  contraire 
préfère  Madame  de  Nemours  à  Meflieurs  les  Princes  de 
Conty. 

Que  ft  pour  éluder  tant  d'arguments  invincibles ,  on  dit 
que  le  Donateur  étoit  en  démence  dans  le  temps  de  la  dona- 
tion comme  dans  celui  du  dernier  Teftament,  Madame  de 
Nemours  répond  que  cette  donation  eft  un  titre  qu'une  mul- 
titude de  confirmations  différentes  a  mis  entièrement  hors 
d'atteinte  :  la  Famille  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,    la  Puiffance 

Souveraine 
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Souveraine  du  Roi,  l'autorité  de  la  luflice  qu'il  remet  entre  — '««'^'^^ 
vos  mains ,  Font  confirmée  pluiieurs  fois  ;  &  par  chaque  con-      1698, 
firmation ,  ils  ont  oppofé  un  nouvel  obilacle  aux  efforts  que 
l'on  pourroit  faire  pour  l'attaquer. 

Après  cela,  ira-t-on  chercher  dans  la  rigueur  de  la  forme, 
un  fecours  que  l'on  ne  peut  efpérer  de  la  JulHce  dans  le  fonds 
de  la  conteilation  ?  Prétendra-t-on  que  l'Arrêt  interlocutoire 
a  décidé  toutes  ces  queftions  ?  Mais  ne  fuffit-il  pas  à  Madame 
de  Nemours  de  répondre  que  c'ell  un  Arrêt  interlocutoire, 
pour  montrer  en  un  mot  que  toutes  les  queftions  font  entiè- 
res, que  le  droit  des  Parties  a  été  également  confervéj  &  . 
que  la  Cour  a  voulu  joindre  le  fait  avec  le  droit,  pour  être  en 
état  de  prononcer  en  même  temps  fur  l'un  &  fur  l'autre  ? 

Les  Parties  touchent  enfin  à  ce  terme  fatal  où  vous  devez 
décider  de  leur  deflinée  j  &  Madame  de  Nemours  foutient 
qu'elle  ne  peut  efpérer  qu'un  fuccès  favorable,  puifque  dans 
le  Fait  elle  a  prouvé  invinciblement  la  fageiTe  du  Teftateur, 
&  que  dans  le  Droit ,  elle  a  montré  que  M.  le  Prince  de  Conty 
n'avoit  pour  titre  qu'un  Teflament  caduc ,  révoqué  ,  &  que 
toute  cette  grande  Caufe  fi  étendue  dans  les  faits ,  fi  impor- 
tante dans  les  queftions  ,  fe  réduit  néanmoins  à  cette  unique 
Propofition  :  Un  Tefiiateur  fage  a  fait  deux  Tefiaments  ;  peut- 
on  douter  que  le  fécond  ne  déroge  au  premier  ? 

De  la  part  de  m.  le  Prince  de  Conty,  l'on  vous  a 
dit  que  la  Sentence  dont  il  foutient  aujourd'hui  le  préjugé, 
aufîi  régulière  dans  la  forme ,  qu'équitable  dans  le  fonds ,  ne 
peut  être  combattue  ni'  par  les  fufpicions  que  l'on  s'efforce 
vainement  de  répandre  contre  les  Juges ,  ni  par  les  moyens 
que  l'on  emprunte  tantôt  du  Fait  &  tantôt  du  Droit ,  avec 
une  incertitude  qui  efi:  la  preuve  fenfible  de  la  jufiie  défiance 
dans  laquelle  on  efi:  du  fuccès  de  cette  grande  Caufe. 

11  fuffiroit  d'abord ,  pour  former  une  prévention  légitime  en 

faveur  de  M.  le  Prince  de  Conty ,  de  vous  expliquer  nuem.ent 

&  fans  aucun  art ,   la  qualité  de  ce  Jugement  folemnel  dont 

l'appel  efi:  aujourd'hui  porté  d^ns  ce  Tribunal  fupérieur  de  la 
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-  Juftice  fouveraine,  &  de  vous  dire  en  un  mot,  que  c*efl  une 
1O95,  Sentence  rendue  en  très-grande  connoiflance  deCaufe,  après 
une  Plaidoirie  contradiftoire  de  cinq  mois  entiers  ,  après  une 
mûre  Délibération  qui  occupe  les  Juges  pendant  onze  mati- 
nées ;  Délibération  plus  longue  que  difficile  ,  puifque  tous  les 
Juges  ,  d'un  confentement  unanime ,  ont  confirmé  ce  titre  de 
M.  le  Prince  de  Conty  j  &  dès  le  moment  que  ce  titre  a  été 
confirmé ,  pouvoit-on  fe  difpenfer  d'ordonner  fon  exécution 
proviloire,  en  attendant  le  Jugement  de  l'appel? 

Voilà  quelle  ell  la  qualité  de  la  Sentence  que  l'on  ofe  atta- 
quer ;  Sentence  digne  de  refpeft  par  toutes  les  circonflances 
qui  l'accompagnent  ^  mais  encore  plus ,  par  la  juftice  &:  l'équité 
qui  en  ont  été  l'ame ,  le  principe  Se  le  motif. 

C'eft  ce  que  l'on  a  entrepris  de  vous  prouver  par  FétablifTe- 
ment  d'une  feule  Propofition. 

L'unique  obftacle  qui  pouvoit  arrêter  les  demandes  de  M. 
le  Prince  de  Conty  ,  après  l'Arrêt  folemnel  que  vous  avez 
rendu  en  fa  faveur ,  étoit  le  dernier  Teriament  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans.  Or ,  il  étoit  abfolument  incapable  dans  le  temps 
qu'il  l'a  figné  j  la  volonté  &  le  pouvoir  de  tefter  lui  man- 
quoient  également.  Donc  le  fécond  Teftament  eft  abfolument 
nul.  Donc  rien  ne  peut  plus  être  oppofé  au  titre  de  M.  le  Prince 
de  Conty,  que  vous  avez  déjà  autorifé  par  le  préjugé  tacite 
mais  décifif  de  votre  premier  Arrêt. 

Une  foule  de  preuves  s'offrent  à  l'Intimé  pour  établir  la 
vérité  de  cette  Propofition  -,  preuves  par  écrit ,  preuves  par 
témoins  :  les  aftes  font  tous  pour  lui  ;  les  témoins  mêmes  de 
Madame  de  Nemours  fe  déclarent  en  fa  faveur ,  &  la  notoriété 
publique  devient  un  des  arguments  de  fa  Caufe  ,  qui  achevé 
de  rendre  tous  les  autres  décififs. 

Comment  Madame  de  Nemours  a-t-elle  pu  foutenir  que  Ie& 
titres  lui  étoient  favorables ,  puifqu'il  ne  faudroit  prefque  que 
ces  mêmes  titres  pour  prouver  invinciblement  l'incapacité 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  puifque  ce  font  ces  mêmes  aftes 
qui  ont  formé  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  que 
vous  avez  cru  qull  falloir  porter  au  dernier  degré  d'évidence 
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par  le  fecours  plus  utile  que  nécefîaire  de  la  preuve  tefti-  -   '         ' 
moniale?  ^  1698, 

Tel  efl ,  Messieurs,  le  préjugé  de  votre  Arrêt  :  vous 
avez  décidé ,  non-feulement  que  les  a6les  ne  formoient  point 
une  preuve  de  fageffe  5  vous  avez  jugé  même  qu'ils  faifoient 
naître  des  préfomptions  très-fortes  de  démence ,  puifque  fans 
cela  vous  n'auriez  pu  accorder  à  M.  le  Prince  de  Conty  la 
preuve  teftimoniale  qu'il  vous  demandoit. 

Mais  ce  qui  n'étoit  autrefois  qu'une  préfomption ,  qu'une 
conjefture  très-vraifemblable  ,  eft  devenu  aujourd'hui  une 
preuve  parfaite  &  une  entière  conviction. 

Ilfuffit,  pour  en  être  perfuadé  ,  de  parcourir  ces  a61:es  dans 
le  même  ordre  dans  lequel  Madame  de  Nemours  les  a  pro- 
pofés.  Il  y  en  a  qui  précédent  le  temps  du  Teftament  ;  il  y  en  a 
qui  le  fuivent  ;  il  y  en  a  qui  l'accompagnent  :  tous  excluent  la 
preuve  de  la  fagefTe ,  tous  établirent  celle  de  la  démence. 

On  a  commencé  cette  difcufîion  par  l'examen  des  a6les 
qui  précèdent  le  temps  du  Teftament ,  &  l'on  vous  a  dit  qu'il 
falloit  d'abord  retrancher  de  ce  nombre  l'Arrêt  d'Emancipa- 
tion. On  ne  le  mêle  dans  cette  Caufe  ,  que  pour  l'obfcurcir  : 
il  ell  hors  du  temps  de  la  preuve  que  vous  avez  permife.  Il 
faut  en  dire  autant  de  l'Arrêt  du  2  Septembre ,  qui  permet  à 
Meffieurs  de  Longueville  de  donner  des  fonds  en  payement 
à  Madame  leur  mère.  Il  eft  vrai  que  cet  Arrêt  fe  trouve  com- 
pris dans  les  premiers  jours  de  la  preuve,  mais  M.  l'Abbé 
d'Orléans  n'y  a  eu  aucune  part  :  bien  loin  d'attendre  ici  la  fin  de 
cette  grande  affaire  ,  il  étoit  parti  dès  le  30  Août  précédent, 
pour  aller  faire  ce  voyage  de  la  rivière  de  Loire ,  fi  fameux 
dans  cette  Caufe ,  &  qui  efi:  néanmoins  une  efpece  d'énigme 
inexplicable  dans  toutes  fes  çirconftances  ,  fi  l'on  n'en  cherche 
Je  dénouement  dans  l'état  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Et  quand  on  a  retranché  ces  premiers  a£les  ;  quand  on  a 
répondu  en  un  mot,  à  quelques  mémoires  de  chafubles  four- 
nies à  M.  l'Abbé  d'Orléans  pour  célébrer  la  Meffe ,  que  ce 
laiî  efl  encore  antérieur  au  commencement  de  la  démence  j 

LUij 
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■»»:— u»«wi>  que  refle-t-ii  dans  ce  premier  temps  ,  qui  puiffe  faire  quelque 
1 698.     imprefTion  fur  l'efprit  des  Juges  ? 

Deux  lettres ,  l'une  de  Madame  de  Longueville ,  l'autre  du 
fieur  Métayer ,  Aumônier  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

La  première  eft  une  preuve  écrite  du  jugement  que  Ma- 
dame de  Longueville  portoit  au  mois  d'Août  de  l'année  1 670  ^ 
c'eft'à-dire ,  dans  le  temps  précis  où  commence  la  preuve,  fur 
l'état  de  M.  fon  fils.  On  y  voit  le  déplaifir  qu'elle  a  d'une  cé- 
lébration de  mariage  faite  par  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  &  les  pré- 
cautions qu'elle  prend  pour  empêcher  qu'à  l'avenir  on  ne  lui 
confie  la  difpenfation  &  l'adminiltration  des  Sacrements.  Et 
qui  pourra  examiner  cette  lettre  ;  qui  pourra  pefer  tous  fes 
termes  ,  fans  être  convaincu  qu'il  falloir  que  la  foiblefie  d'efpris 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans  fiât  déjà  &  bien  certaine  &  bien  écla- 
tante, puifqu'on  voit  que  Madame  de  Longueville  ne  craint 
point  de  s'en  expliquer  fi  nettement  avec  le  Curé  d'une  de 
fes  terres  } 

La  féconde  lettre  ,  c'efi:-à-dire ,  celle  de  Métayer  au  fieur 
de  Sainte-Beuve  ,  n'efi:  ni  une  pièce  nouvelle ,  ni  une  pièce  dé- 
cifive  en  faveur  de  Madame  de  Nemours.  Il  y  a  longtemps 
que  fon  Confeil  l'a  en  fa  pofi!efîion  5  &  il  auroit  du  la  cacher 
toujours ,  puifque  cette  lettre  augmente  encore  les  foupçons 
de  démence  ,  bien  loin  de  les  difîiper. 

Quel  eft  le  précis  de  cette  lettre  ?  C'efi  une  prière  faite 
par  le  fieur  Métayer  au  fieur  de  Sainte-Beuve^  d'examiner 
le  projet  d'un  Traité  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  vouloir  faire 
avec  M.  le  Comte  de  Saint-Pol ,  &  d'accepter  une  penfion  de 
mille  Uvres ,  pour  récompenfe  de  fes  fervices  pafiés ,  &  de 
ceux  qu'il  lui  rendroit  à  l'avenir. 

Rien  de  plus  important  que  le  fijjet  de  cette  lettre ,  puif- 
que ,  fi  l'on  en  croit  Madame  de  Nemours ,  c'étoit  la  Donation 
imiverfelie  que  l'on  y  défignoit  fous  le  nom  de  Traité  ;  cepen- 
dant, dans  quelles  circonftances  cette  lettre  efi:-elle  écrite  ? 

Pourquoi  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  qui  écrivoit  lui-même  pour 
les  moindres  affaires ,  qui  entroit  dans  un  détail  indigne  de 
fa  naiffance ,  négHge-t-il  d'écrire  dans  une  occafion  fi  impor- 


SUR  L'AFFAIRE  DU  P.  DE  CONTY.     453 

tante  ?  Pourquoi  charge-t-ii  Ion  Aumônier  de  ce  foin?  Quelles  .«^..^..ea»— ^ 
font  les  grandes  affaires  qui  le  retiennent?  C'eft,  dit-on,  1698^. 
dans  la  lettre,  qu'il  eft  fur  le  point  de  partir  pour  Tours. 
Mais  quels  font  les  préparatifs  qu'il  faut  pour  ce  voyage  inu- 
tile ?  Les  comptes  de  fa  dépenfe  les  expliquent.  Quatre  bot- 
tes de  paille ,  &  des  provifions  pour  vingt-cinq  fols  ,  compo- 
fent  tout  fon  équipage.  Tout  eft  d'ailleurs  myilérieux,  tout 
eft  fingulier  dans  cette  lettre  ;  on  s'y  fert  du  terme  de  Traité , 
&  non  pas  de  celui  de  Donation  :  on  ne  l'envoyé  point  par 
les  Couriers  ordinaires.  Dalmont,  qui,  comme  les  témoins  l'ex- 
pliquent, avoit  le  fecret  de  la  Famille,  part  auffi-tôt  qu'elle 
efl  écrite  pour  la  porter  à  Paris.  Il  y  eft  fait  mention  d'une 
lettre,  qu'on  dit  que  M.  TAbbé  d'Orléans  écrivoità  Porquier 
fur  le  même  fujet.  Cependant  cette  lettre  n'efc  point  rappor- 
tée ,  &  il  y  a  preuve  qu'elle  n'a  jamais  été  écrite.  Enfin,  après 
avoir  mis  tout  ce  que  l'on  a  voulu  dans  cette  lettre  qui  prou- 
ve parfaitement  la  fageffe  de  Métayer  fon  auteur,  mais  non 
pas  celle  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  qui  n'y  a  aucune  part ,  on 
lui  fait  mettre  au  bas  une  approbation  d'une  ligne  ,  dans  la- 
quelle il  dit  que  tout  ce  que  Métayer  mande  de  fes  inten- 
tions eil  véritable  ^  mais  à  peine  a-t-il  la  liberté  d'écrire,  qu'il 
trace  le  portrait  de  fa  légèreté  par  ces  paroles  obfcures  & 
entre-coupées  qu'il  ajoute  :  Adieu ,  fans  adieu.  Diligente^  tout, 
afin  quune  fois  je  puijfé  dire  :  in  viam  pacis.  Tout  à  vous ,  vot/e 
Serviteur^ 

Qui  peut  n'être  pas  frappé  de  l'amas  de  toutes  ces  circonf- 
tances  ,  &  n'y  pas  reconnoître  la  main  de  la  fomille  qui  con- 
duifoit  celle  de  Métayer ,  &  enfuite  celle  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans ,  pour  avoir  une  efpece  de  confentement  &  d'aveu  que 
l'on  put  montrer  au  fieur  de  Sainte-Beuve  ,  afm  de  l'engager 
enfuite  à  ne  pas  s'oppofer  à  l'exécution  d'un  a8:e  dont  la  né- 
ceffité  prouvoit  en  même  temps  la  juiliice  ? 

Mais  que  fera-ce  ,  fi  après  avoir  difcuté  les  acles  de  ce  pre- 
mier temps ,  on  pafTe  à  ceux  qui  accompagnent  le  Teflament? 
On  fera  furpris  de  voir  que  par  la  feule  liaifon ,  par  le  fed. 
enchaînement  de  ces  a6les ,   on  trouve  une  preuve  parfaite 
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«g—»  de  ce  concert  fage  &  judicieux  de  la  famille,  pour  lier  les 
1698.  mains  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  dont  on  a  parlé  tant  de  fois 
dans  les  deux  différentes  Plaidoiries  de  cette  Caufe. 

Qu'on  les  examine  tous  enfemble ,  ou  chacun  en  particu- 
lier j  qu'on  les  divife  ,  ou  qu'on  les  joigne,  on  ne  pourra  ja- 
mais douter  de  deux  vérités  également  importantes  :  l'une 
que  M.  l'Abbé  d'Orléans  n'y  a  eu  aucune  part,  &  qu'il  n'y  a 
contribué  que  de  fa  feule  fignature  j  Tautre  que  tous  ces  aftes 
n'ont  eu  pour  but  que  le  bien ,  que  l'avantage  de  la  maifon 
de  Longueviile,  &  fur-tout  le  dépouillement  univerfel,  l'in- 
terdiélion  réelle  &  véritable  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Dira-t-on  que  la  tranfaftion  du  1 6  Janvier ,  par  laquelle 
on  donne  des  terres  en  payement  à  Madame  de  Longueviile, 
ait  été  l'ouvrage  de  la  réflexion ,  &  le  fruit  de  la  méditation  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  lorfque  l'on  confidérera  que  cet  afte  a 
été  drefle  en  fon  abfence ,  qu'il  l'a  figné  dès  le  lendemain  de 
fon  arrivée ,  fans  qu'il  puiiîe  avoir  eu  même  le  temps  de  le 
lire  ?  Les  contrats  de  conflitution  ne  font  que  la  fuite  &  l'e- 
xécution de  cet  a6le  ,  Se  ne  demandent  que  la  capacité  de 
{igner  ,  qui  eft  la  feule  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  confervoit 
encore  en  ce  temps-là. 

Soutiendra-t-on  que  le  contrat  pafTé  avec  M.  le  Prince  de 
Condé,  foit  une  preuve  plus  grande  de  fagefle?  Mais  a-t-on 
oublié  que  ce  contrat  étoit  aufli  dreffé ,  arrêté ,  figné  même 
en  quelque  manière ,  indépendamment  du  confentement  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans .? 

On  fe  trouvera  donc  réduit,  ou  à  la  Donation  ,  ou  aux  Pro- 
curations ,  ou  au  Teftament  (  car  tous  les  autres  aftes  ne  con- 
tiennent que  de  fîmples  fignatures  ).  Mais  dans  les  principes 
du  Droit ,  &  encore  plus  dans  les  circonftances  du  Fait ,  une 
Donation  univerfelle  eft  un  titre  fort  équivoque  qui  a  befoin 
d'excufe ,  &  qui  fait  préfumer  autant  la  foiblefle  que  la  force 
d'efprit  du  Donateur.  Les  Procurations  font  une  nouvelle  preu- 
ve da  démence  ,  puifqu'elles  font  voir  qu'on  a  voulu  même 
priver  M.  l'Abbé  d'Orléans  de  l'adminiilration  de  l'ufufruit  qu'il 
s'étoit  réfervé.  Quant  au  Teftament,  fa  fagefîe  eft  une  ftmplç 
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préfomption  qui  vous  a  déjà  été  propofée  fans  fuccès,  parce 

que  vous  vous  êtes  attachés  aux  principes  du  Droit ,  qui  veu-       1698, 

lent  qu'on  ne  confidere  la  fagefTe  du  Teftament ,  que  quand 

l'auteur  en  eu  certain  :  mais  quand  en  alléguant  dire6l-ement 

le  fait  de  démence,  on  allègue  indireftement  celui  de  fuggef^ 

tion ,  alors  la  fagefTe  de  l'afte  n'a  rien  de  commun  avec  celle 

de  celui  qui  l'a  figné ,  parce  qu'il  refle  toujours  à  montrer  qu'il 

a  pu ,  qu'il  a  voulu  en  être  l'auteur  j  &  c'efl  ce  qu'on  ne  fçau- 

roit  jamais  faire  dans  l'efpece  de  cette  Caufe. 

Que  û  après  avoir  examiné  ces  a8:es  féparément ,  on  les 
envifage  d'une  feule  vue ,  comme  les  parties  d'un  même  tout 
&  d'un  fyftême  général  qui  règne  dans  toute  la  conduite  de 
la  famille ,  ils  formeront  prefque  une  démonftration  parfaite 
de  l'état  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

On  y  remarquera  qu'on  attend  avec  foin  le  moment  pré- 
cis de  fa  majorité,  pour  lui  faire  palier  vingt  aftes  différents , 
tous  dans  l'efpace  de  fept  femaines  ;  les  uns  pour  finir  les  affai- 
res importantes  de  la  famille  ,  les  autres  pour  le  dépouiller  en- 
tièrement par  une  interdiction  anticipée.  Tous  ces  aéles  font 
faits  au  profit  de  la  Famille  ,  des  Officiers  ,  de  tout  le  monde, 
excepté  de  celui  qui  les  faifoit.  Que  lui  reffe-t-il  après  cela  ?  La 
Donation  luiôte  les  biens  préfents  j  le  Teftament  le  dépouille 
des  biens  à  venir;  les  Procurations  lui  ôtent  jufqu à  l'admi- 
nillration  des  revenus  qu'il  fe  referve.  Que  pouvoit-on  faire 
de  plus  par  une  interdiction  authentique  &  foleraneiie  ?  Qui 
pourra  rapporter  &  rendre  croyable  l'exemple  d'un  femblable 
dépouillement  j,  fans  aucune  caufe  jufle  &  néceffaire,  fi  ce 
n'eft  la  démence  ?  Enfin ,  le  Telbment  même  èc  les  circonf- 
tances  qui  l'accompagnent,  ne  prouvent-ils  pas  d'une  manière- 
d'autant  plus  convaincante  qu'elle  efl:  plus  fimple  &  plus  iiiar- 
tificielle ,  que  ce  Teflament  a  été  Tunique  ouvrage  de  ceux 
qui  y  étoient  intéreffés  ? 

Qui  pouvoir  obliger  M.  TAbbé  d'Orléans  à  faire  un  Teila- 
ment  ?  Il  en  avoit  fait  un  digne  de  la  fageffe  même  ;  il  venoit 
encore  de  difpofer  de  tous  {qs  biens  préfents  par  la  Donation  ; 
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pourquoi  fait-il  trois  jours  après ,  une  nouvelle  difpofîtîon  f 
16^8,  N'efl-il  pas  vifible  que  c'efl  l'utilité  feule  du  Légataire  uni- 
verfel  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol,  qui  a  infpiré  cette  dif- 
pofition  ?  Le  Teflateur  ne  pouvoit  y  avoir  aucun  intérêt  ;  au 
contraire ,  le  premier  Teilament  devoit  lui  être  plus  cher  que 
le  fécond.  Mais  il  y  avoir  une  fubftitution  dans  le  premier  j 
l'avantage  du  Légataire  univerfel  étoit  d'efFacer  cette  condi- 
tion ,  de  retrancher  cette  charge  ,  d'acquérir  &  de  pofTéder 
librement  les  biens  :  voilà  le  feul  motif  de  ce  Teftament  ;  & 
peut-on  en  douter ,  quand  on  voit  que  ce  Teftament  eft  dé- 
pofé  en  minute  entre  les  mains  du  fieur  Porquier  avec  les  dé- 
luiffions  des  Gouvernements  ?  Quel  pouvoit  être  le  deffein  de 
ce  dépôt  ,  û  ce  n'efl  de  faire  paroître  ou  de  fupprimer  le 
Teftament,  félon  qu'il  feroit  plus  avantageux  à  la  maifon  de 
Longueville  ?  Mais  fans  pénétrer  trop  avant  dans  les  inten- 
tions de  ceux  qui  l'ont  fait  faire ,  il  fuffit  de  remarquer  que 
M.  l'Abbé  d'Orléans  n'en  demeure  point  le  maître  ,  pour 
préfumer  qu'il  n'en  a  pas  été  l'auteur. 

S'il  pouvoit  refter  encore  quelque  doute  fur  le  motif  &  Tef- 
prit  général  de  tous  ces  aftes,  on  vous  fupplie,  Messieurs, 
de  confidérer  ,  qu'il  eft  (i  vrai  qu'ils  ont  tous  été  faits  dans  la 
vue  de  la  démence  ,  que  la  fureur  même  &  la  fureur  la  plus 
éclatante  n'a  rien  changé  au  plan  de  la  famille.  Quel  efl;  le 
réfultat  de  la  première  affemblée  des  Parents  trois  rnois  après 
que  M.  l'Abbé  d'Orléans  eut  été  renfermé  ?  On  ordonne  quç 
par  provifion  on  agira  en  vertu  des  Procurations  ;  &  qui 
pourra  douter  encore  une  fois,  que  tous  les  aftes  n'ayent  eu 
pour  but  de  lier  les  mains  à  un  imbécille,  lorfqu'on  voit  qu'on 
ne  fait  autre  chofe ,  quand  la  démence  s'eft  changée  en  fureur, 
que  d'ordonner  purement  &  fimplement  l'exécution  des  a6les 
qui  avoient  été  faits  dans  le  fein  de  la  famille  ? 

Après  cela,  écoutera-t-on  la  déclamation  que  l'on  vous  a 
faite  pour  montrer  que  ce  concert  de  famille  ne  pouvoit  être 
fuppofé ,  fans  faire  injure  à  la  mémoire  des  grands  hommes  qui 
ia  compofoient?  Mais  qu'ont-ils  fait?  Des  a6les  jufles,  lé- 
gitimes ,  néceffâires  5  une  interdiâion  fecrette ,  en  attendant 

une 
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une  Interdiélion  publique,  un  ménagement,  une  précaution 
avantageufe  à  celui  même  contre  lequel  on  la  prenoit  :  c'eft  à      1698, 
quoi  fe  réduit  le  plan  &  l'abrégé  de  leur  conduite. 

Relèvera- t-on  l'importance  &  la  grandeur  des  réferves 
portées  par  la  Donation  ?  Mais  la  Famille  pouvoit  avoir  mille 
vues,  mille  defîeins  que  la  longueur  du  temps  ne  permet  plus 
de  rechercher,  &  qui  ne  détruifent  point  l'induftion  princi- 
pale que  l'on  tire  des  Aftes,  puifque  quelques  réferves  qu'on 
ait  fciites  en  faveur  de  M.  l'Abbé  d'Orléans,  il  efl  toujours 
certain  qu'on  l'a  dépouillé  de  toute  propriété ,  &  même  de 
toute  adminirrration  ;  en  faut-il  davantage  pour  prouver  fon 
incapacité? 

Les  A61es  du  dernier  temps ,  c'eft-à-dire ,  ceux  qui  ont  fuivi 
le  Teflament ,  achèvent  d'établir  la  preuve  de  la  démence. 

C'ell  dans  ces  Aftes  que  l'on  trouve  une  Lettre  de  Change 
dont  le  ftyle  ,  la  conftrufdon  &  la  fignarure  ,  font  trois  preu- 
ves de  démence  ;  une  quittance  de  cinq  fols  ;  des  Lettres  obf- 
cures,  pleines  de  baffelTes  &  de  répétitions  inutiles;  il  en  a 
écrit  d'auffi  fages  depuis  qu'il  a  été  enfermé  :  enfin,  le  grand 
fait  des  Comptes  arrêtés  en  préfence,  par  l'avis  &  confeil  de 
Dalmont  fon  Ecuyer ,  devant  lequel  M.  l'Abbé  d'Orléans  trem- 
bloit  comme  devant  un  Infpefteur  &  un  Cenfeur  domellique  , 
&  qui,  par  les  ordres  de  la  Famille  exerçoit  fur  lui  un  empire 
abfolu. 

Toutes  ces  preuves  peuvent-elles  être  balancées  par  quel- 
ques fignatures  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  qui  fe  trouvent  au  bas 
de  trois  Aftes  peu  importants ,  que  l'on  a  eu  foin  même  de 
faire  contre-figner  à  Pans  pendant  fon  abfencej  par  quelques 
Mandements,  &  quelques  B.efcriptions  dans  iefquelles  on  ne 
trouve  point  démarques  de  dérèglement  d'efprit  ?  Une  feule 
Pièce  extravagante  détruit  &:  anéantit  l'autorité  de  toutes  les 
aurres.  La  démence  n'eilpas  moins  certaine  ,  quoiqu'elle  n'é- 
clate pas  en  tous  temps  &  dans  tous  les  Heux. 

Quelle  eft  en  cet  état  la  dernière  reffource  de  Madame  de 
Nemours ,  par  rapport  aux  Aftes  ?  Elle  prétend  avoir  des 
preuves  par  écrit  du  commencement  de  la  démence  ;  mais 
Jonu  II In  M  m  m 
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ces  preuves  en  partie  ont  déjà  été  rejettées,  puifqu'elles  ne 
^  *  vous  ont  pas  empêchés  d'admettre  la  preuve  qui  vous  étoit 
demandée.  Et  à  quoi  fe  réduifent  ces  preuves  nouvelles  ?  A 
une  Coniultation  d'un  Médecin  de  Strasbourg ,  fans  date  & 
fans  nom ,  qui  fuppofe  même  une  démence  antérieure  ;  à 
quelques  obfervations  que  l'on  fait  fur  les  Comptes  dans  les- 
quels on  voit  que  l'on  a  envoyé  des  Couriers  de  Strasbourg 
à  Paris ,  &  de  Paris  à  Strasbourg,  vers  la  fin  de  Septembre 
1671.  Mais  M.  le  Prince  de  Conty  n'a  jamais  contelté  que 
M.  l'Abbé  d'Orléans  n'eût  été  pour  lors  attaqué  de  violents 
accès  de  fureur  qui  déterminèrent  enfin  fa  Famille  à  ne  plus 
différer  ce  qu'elle  auroit  dû  faire  long-temps  auparavant , 
c'eft-à-dire ,  à  l'enfermer.  L'on  confond  la  démence  avec  la 
fureur;  l'une  avoir  commencé  dès  le  mois  d'Août  1670, 
l'autre  n'a  entièrement  éclaté  que  vers  le  mois  de  Septembre 
de  l'année  1 67 1 . 

C'eft  en  vain  que  pour  balancer  l'autorité  des  A6les ,  Ton 
cherche  le  fecours  de  réflexions  étrangères  à  cette  Caufe  , 
&  que  l'on  fait  envifager  à  M.  le  Prince  de  Conty  les  fuites 
fâcheufes  que  fa  Demande  pourroit  avoir  un  jour  contre  lui- 
même.  Il  les  a  prévues  en  formant  fon  aftion  ,  &  il  ne  les 
craint  pas.  C'eft  tout  ce  qu'il  peut  &  ce  qu'il  doit  dire  dans 
le  temps  préfent,  où  il  s'agit  de  prononcer  fur  la  juitice  ,  & 
non  pas  fur  les  conféquences  de  fa  Demande. 

Les  Aftes  feuls  pourroient  donc  fuffire  pour  décider  cette 
Caufe  en  faveur  de  M.  le  Prince  de  Conty  ;  &  que  fera-ce  , 
il  l'on  y  joint  la  preuve  par  Témoins  ^ 

Il  eft  furprenant  que  l'on  ofe  dire  que  fa  preuve  teflimo- 
niale  eft  défeftueufe  ;  encore  plus ,  que  l'on  faffe  paffer  celle 
de  Madame  de  Nemours  pour  une  preuve  parfaite  ;  &  enfin, 
l'on  ne  peut  concevoir  comment  on  a  ofé  faire  entrer  en  pa- 
Tallele  une  Enquête  compofée  de  faits  négatifs  ou  contraires 
à  la  prétention  de  Madame  de  Nemours ,  avec  une  Enquête 
pleine  de  faits  généraux  &  particuUers ,  tous  pofitifs  ,  tous 
convaincants ,  qui  ne  laiffent  pas  le  moindre  doute  raifonnable 
fur  la  démence. 
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Si  l'on  examine  attentivement  l'Enquête  de  M.  le  Prince  de 
Conty ,  on  y  trouvera  trois  dégrés  de  preuves  Se  trois  fortes  de      1 69  S , 
faits  qui  fuôiroient  chacun  féparément ,  mais  qui  réunis,  for- 
ment une  lumière  fi  vive  &  fi  éclatante,  que  l'efprity  recon- 
noît  d'abord  le  caraftere  évident  de  la  Vérité. 

Le  premier  degré  de  preuves  eft  établi  par  foixante-quinze 
Témoins ,  &  c'eft  celui  qui  regarde  le  fait  général  de  dé- 
mence. Il  n'y  en  a  pas  un  feul  qui  n'attefle  &  qui  n'affirme 
folemnellement  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  étoit  réduit  au  trifle 
&  malheureux  état  d'une  foiblefîe  d'efprit  habituelle  &  per- 
manente. 

Et  quand  il  n'y  auroit  que  ce  feul  fait  de  prouvé  ,  qui  eft  le 
feul  qui  ait  été  articulé  &  dont  la  preuve  ait  été  permife  ,  en 
faudroit-il  davantage  pour  M.  le  Prince  de  Conty  ?  Ne  lui 
fufîiroit-il  pas  de  vous  produire  un  Peuple  entier ,  & ,  fi  l'on 
veut  fe  fervir  des  expreffions  de  Madame  de  Nemours  ,  une 
nuée  de  témoins ,  la  plupart  aufîi  recommandables  par  leur 
qualité  ,  que  par  leur  nombre,  qui  déclarent  dans  le  Tribunal 
de  la  JulHce ,  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  leur  a  paru  attaqué 
d'une  démence  continuelle. 

Cependant  on  ne  s'eft  pas  contenté  de  ce  premier  fait  gé- 
néral j  les  témoins  ont  expliqué  les  fignes  extérieurs  de  la 
folie ,  &  ils  s'accordent  prefque  tous  dans  ce  qui  regarde 
le  maintien,  la  démarche,  &  l'extérieur  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans. 

La  plupart  vous  en  ont  ùût  une  peinture  trifle  &  humiliante 
pour  l'Humanité,  mais  en  même-temps  déciiive  &  convain- 
cante pour  la  Caufe  de  M.  le  Prince  de  Conty.  Ils  vous  repré- 
fentent  M.  l'Abbé  d'Orléans  les  yeux  égarés ;,  l'air  inquiet  & 
agité,  riant  fans  fujet,  parlant  feul,  marchant  d'une  vîtefTe 
extraordinaire,  &  prefque  toujours  fur  la  pointe  des  pieds; 
tenant  des  difcours  fans  fuite ,  fans  liaiibn ,  fans  aucune  appa- 
rence de  bon  fens  -,  mangeant  avec  une  précipitation  ,  une  avi- 
dité ,  une  malpropreté  qui  faifoit  horreur  j  s'échappant  à  tout 
moment  de  fes  Gens  pour  courir  les  rues ,  tantôt  feul ,  tantôt 
dans  une  Compagnie  pire  que  la  Solitude,  expofé  aux  iniviUes 
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d'une  Populace  infolente ,  pourfuivi  par  les  enfants  dans  les 
1698.  rues,  &  foufFrant  ces  outrages  avec  une  patience  qui  perd  ce 
nom  en  fa  perfonne ,  pour  prendre  celui  de  ftupidité  j  portant 
fur  lui  les  marques  &  les  cara61eres  vifibles  de  fa  démence , 
couronné  d'une  branche  de  buis,  revenant  le  foir  en  flieur, 
crotté,  félon  leurs  termes,  comme  un  fou  j  couvert  de  vermine,, 
&  ne  voulant  jamais  changer  de  Unge  ;  incapable  de  repos , 
même  pendant  la  tranquillité  de  la  nuit  ;  troublé  dans  fon 
fommeil ,  &  troublant  celui  des  autres  ;  fufceptibles  de  toutes 
fortes  de  frayeurs  &  de  craintes,  &  pafTant  quelquefois,  quoi- 
que rarement ,  de  la  démence  à  la  fureur  ;  allant  jufqu'à  l'excès 
de  prendre  les  gens  à  la*  gorge  ;  obUgé  de  les  quitter  à  force  de 
coups  ou  de  menaces ,  &  finifTant  ces  aftions  par  un  rire  in- 
fenfé. 

Voilà  le  cara61ere  général  que  les  témoins  vous  tracent  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans ,  &  la  féconde  Efpéce  de  faits  qu'ils  vous 
ont  expliqués. 

Enfin ,  il  y  en  a  qui,  plus  inflruits  ou  plus  fcrupuleux,  font 
même  entrés  dans  le  détail  d'une  infinité  d'aftions  finguHeres  , 
dont  chacune  en  particulier  feroit  fuffifante  pour  enfermer 
celui  qui  l'auroit  faite. 

Qui  pourroit,  par  exemple  ,  douter  de  la  foiblefTe  d'efprit 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans,  quand  on  le  voit  fauter  par-defTus  le 
baluflre  de  l'Autel  après  avoir  dit  la  MeiTe  -,  faire  l'Oraifon 
funèbre  d'un  Curé  qu'il  n'avoit  jamais  ni  vu  ni  connu  ;  dire  la 
Meffe  botté;  ordonner,  en  difant  Ita  Mijfa  eft,  qu'on  lui  pré- 
pare un  morceau  de  Salle  pour  fon  déjeûner;  demander  un 
pot-de- chambre  au  milieu  du  Sacrifice  augufle  de  nos  Autels; 
courir  comme  un  furieux  d'un  côté  à  l'autre  de  l'Autel  ,  en 
criant  pluiieurs  fois  à  pïffer  ^  à  plffcr^  (  on  ne  fait  que  répéter 
les  termes  des  Dépofitions  )  fe  battre  avec  de  petits  garçons 
dans  la  Cour  de  la  Charité  ;  courir  rifque  d'être  tué  d'un  coup 
de  Croc  par  un  Battelier  à  qui  il  ne  voulut  pas  payer  le  paf- 
fage  ;  faire  mille  autres  aftions  extravagantes  dont  le  détail 
feroit  trop  long  ;  enfin ,  obliger  fa  Famille  à  l'envoyer  voya- 
ger jufqu au  moment  précis  de  fa  Majorité;  à  le  renvoyer  ^ 


»   • 


SUR  L'AFFAIRE  DU  P.  DE  COKTY.     461 

quoiqu'il  fût  venu  jufqu'à  une  journée  de  Paris,  parce  qu'il  ■^:^'!^^^ 
revenoit  trop  tôt  ;  à  le  confiner  dans  une  Hôtellerie  d'Orléans ,       ï  698 
ail  il  demeure  pendant  quarante  jours;  à  exercer  fur  lui  un 
empire  abfoiu ,  comme  fur  un  enfant  -,  à  le  faire  repartir  de 
Paris  auffi-tôt  après  qu'il  eut  iigné  les  A6les  de  Ton  interdic- 
tion. Et  comment  efl-ce  que  les  témoins  expliquent  ces  A6î:es? 
Les  principaux  marquent  qu'on  les  lui  fit  faire  parce  qu'il  étoit     ^ 
incapable  de  fe  conduire  par  lui-même ,  &  achèvent  de  con- 
firmer par  leur  témoignage  les  juiles  préfomptions  que  M.  le 
Prince  de  Conty  avoit  tirées  des  AÔes  même  ,  avant  qu'ils 
fufTent  éclaircis  par  les  dépoiitions  des  témoins. 

On  ajoute  à  tout  cela,  les  faits  encore  plus  graves  de  Taf- 
fiiftion  &  de  la  douleur  extrême  de  Madame  de  Loneueville  , 
des  précautions  qu'elle  prenoit  pour  empêcher  que  M.  fon  fils 
ne  célébrât  le  Sacrifice  augufle  de  nos  Autels ,  des  larmes 
qu'elle  répandoit  devant  Dieu,  quand  elle  fçavoit  qu'il  avoit 
dit  la  MefTe  par  furprife  ;  enfin ,  des  ordres  exprès  qu'elle 
donne  pour  l'empêcher  de  la  célébrer,  depuis  le  jour  fatal 
dans  lequel  elle  vit  elle-même  les  excès  dont  il  étoit  ca- 
pable. 

Qu'efl-ce  que  Madame  de  Nemours  oppofe  à  ces  faits  ^ 
Des  reproches  contre  des  témoins,  qui  ne  méritent  pas  d'être 
écoutés,  foit  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun  qui  Toit  légitime,  foit 
parce  que  quand  on  retrancheroittoiis  les  témoins  reprochés, 
il  y  en  auroit  encore  j)lus  qu'il  n'en  faut  pour  former  une  preuve 
complette  ;  des  faits  négatifs  qui  ne  détruifent  point  ceux  de 
M.  le  Prince  de  Conty,  des  aÔions  fagesen  apparence,  mais 
qui  ne  font  point  préfumer  une  exclufion ,  ni  même  une  cef» 
fation  &  un  intervalle  de  démence. 

Les  faits  négatifs  ne  peuvent  être  d'aucune  utifité.  Décidera- 
t'en  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  jouilToit  d'une  fanté  parfaite,, 
parce  que  quelques  témoins  qui  n'étoient  pas  même  attachés 
auprès  de  fa  Perfonne ,  ont  dit  qu'ils  ne  lui  ont  point  vu  faire 
d'aftions  de  démence,  ou  fimplement  qu'il  leur  a  paru  de  boa 
fens  ? 

Et  à  quoi  fe  réduiront  les  allions  defageffe  ?  A  fîx.  ou  fept 


•  • 
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Tô'qS  ^^^^^  ^^^^  ^^^^  inutiles  ou  contraires  à  l'uiage  que  Madame  de 
Nemours  prétend  en  faire. 

îl  tenoit  fa  table ,  dit- on ,  à  l'Hôtel  de  Longue  ville  :  un  feul 
témoin  de  Madame  de  Nemours  le  dépole  ;  mais  fix  ou  fept 
témoins  de  M.  le  Pi-ince  de  Conty  afTurent  qu'il  ne  manp^eoit 
prefque  jamais  à  l'Hôtel  de  Longueville  :  un  Cabaret  ou  une 
Gargotte ,  la  Loge  du  Portier  des  Jacobins ,  tout  au  plus 
quelque  Réfe^loire  de  Moines ,  étoient  les  lieux  qu'il  choifilToit 
car     prendre  fes  repas. 

Il  avoit  un  grand  refpeft  pour  Madame  fa  Mère  ;  mais  les 
témoins  de  M.  le  Prince  de  Conty  marquent  que  le  motif  de 
ce  refpeft  extérieur  étoit  une  crainte  exceilive  qui  le  faifoit 
paroître  conllerné  en  fa  préfence. 

Il  jouifToit  d'une  Liberté  entière  ;  mais  il  en  abufoit  :  on  ne 
pouvoit  la  lui  retrancher  fans  l'enfermer  entièrement,  &  il  fal- 
loir pour  cela  attendre  que  les  A^tes  eufTent  été  pafTés. 

11  s'efl  confelTé  ;  mais  outre  que  ce  fait  n'eft  pas  prouvé 
dans  le  temps  du  Tellament,  ne  fçait-on  pas  qu'il  y  a  plulieurs 
Infenfés  qui  fe  confeflent  dans  des  temps  où  la  démence  leur 
donne  quelque  relâche ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  parfaitement 
guérie  ? 

Il  faifoit  des  Exhortations  j  mais  elles  étoient  le  fujet  de  la 
rifée  des  Domeftiques. 

Il  difoit  la  Meffe  ;  mais  outre  qu'il  pouvoit  la  dire  par  un 
refte  d'habitude ,  il  y  commettoit  les  phis  graves  &  les  plus 
infîgnes  de  fes  extravagances.  Et  qu'on  ne  dife  point  que 
Madame  de  Longueville  fouffroit  qu'il  la  célébrât  publique- 
ment! Plufîeurs  témoins  dignes  de  foi,  les  principaux  Offi- 
ciers, &  de  Madame  de  Longueville  &  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans, atteflent  le  contraire.  Bien  loin  de  le  fouffrir  ,  elle 
avoit  donné  des  ordres  févères  pour  l'empêcher  j  &  d'ailleurs 
à  quoi  fe  réduifent  toutes  les  preuves  oppofées  fur  ce  fait  ? 
D'un  côté  fept  témoins ,  tous  incapables  par  la  baffefle  de 
leur  état,  de  juger  fainement  d'un  fait  de  cette  importance  , 
difent  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  a  célébré  dévotement  la  MefTe 
dans  les  derniers  mois  qui  ont  précédé  le  Teilament.  Tous 
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peuvent  avoir  entendu  la  même  Mefle.  Tous  peuvent  avoir 
entendu  une  MefTe  dite  avant  cette  avanture  fi  célèbre  dans  1698. 
cette  Caufe  par  fon  indignité  ,  après  laquelle  Madame  de 
Longueville  ne  garda  plus  aucunes  mefures  ,  &  défendit  ab- 
folument  qu'on  admît  M.  FAbbé  d'Orléans  à  la  célébration 
de  la  MefTe  ;  &  de  l'autre  côté ,  un  nombre  confidérable  de 
témoins ,  Officiers  principaux  de  la  Maifon  ,  établiiTent  trois 
faits  également  décififs  :  le  premier ,  que  M.  l'Abbé  d'Orléans 
étoit  abfolument  incapable  d'approcher  du  Miniflere  des 
Autels  ;  le  fécond ,  qu'il  y  eft  tombé  dans  des  excès  qui  fe- 
roient  des  facriléges  s'ils  n'étoient  pas  des  extravagances  j  le 
troifiéme,  que  Madame  de  Longueviileavoit  fait  des  défenfes 
expreffes  qui  ont  été  éludées  quelquefois  par  la  mallieureufe 
complaifance  que  Porquier  avoir  pour  M.  FAbbé  d'Orléans  , 
mais  à  l'infçu  de  cette  grande  Princeffe ,  contre  fon  intention, 
contre  fes  ordres  précis. 

Enfin ,  le  dernier  foit  efl  que  M.  FAbbé  d'Orléans  a  eu  l'hon- 
neur de  prendre  congé  du  Roi ,  mais  aucun  témoin  ne  l'a  vu  : 
c'efi:  un  bruit  qui  s'elt  répandu  dans  la  Maifon ,  peut-être  fans 
fondement.  A  quoi  même  fe  réduiroit  ce  fait  ?  à  une  iimple 
Cérémonie  d'un  moment ,  dont  Tlmbécillité  de  M.  FAbbé  d'Or- 
léans ,  conduite  &  retenue  par  la  préfence  &  la  crainte  de 
M.  le  Comte  de  Saint-Pol ,  ne  Fa  pas  rendu  incapable. 

Voila  cependant  à  quoi  fe  réduifent  toutes  les  preuves  de 
Madame  de  Nemours  -,  car  fî  Fon  vouloir  aller  plus  loin ,  Se 
pénétrer  plus  avant  dans  fon  Enquête ,  on  y  trouveroit  des 
témoins,  tels  que  M.  le  Prince  de  Conty  les  auroit  lui-même 
choiiis ,  qui  parlent  de  M.  FAbbé  d'Orléans  comme  d'un  In- 
fenfé  ,  qui  expliquent  des  traits  marqués  de  la  foibleffe  &  de 
l'égarement  de  fon  efprit,  &  qui  font  la  preuve  la  plus  écla- 
tante que  M.  le  Prince  de  Conty  pouvoit  defirer  pour  établir 
îe  grand  Fait  de  la  Notoriété  publique. 

Après  cela,  comment  a-t-on  pu  faire  le  parallèle  âes  deux 
Enquêtes?  Comment  a-t-on  pu  croire  que  l'une  feroit  capable 
d'être  mife  en  balance  avec  l'autre.'^  Eft-ce  fur  le  nombre  des 
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^^2±^^^  témoins  que  l'on  a  fondé  cette  grande  confiance  ?  Maïs  outre 
1 698.  que  la  différence  n'eil  ni  confidérable  ni  importante  ,  combien 
de  témoins  ne  faut-il  pas  retrancher  de  l'Enquête  de  Madame 
de  Nemours  ?  Vingt-cinq  témoins  de  Sainte-Marie-aux-Mines , 
qui  font  hors  du  temps  porté  par  votre  Arrêt ,  &  que  M.  le 
Prince  de  Conty  n'a  pas  eu  la  liberté  de  contredire  j  un  grand 
nombre  d'autres  témoins  qui  ne  parlent  que  du  fait  négatif, 
ou  qui  même  font  plus  favorables  à  M.  le  Prince  de  Conty 
qu'à  Madame  de  Nemours.  Et  quand  on  aura  fait  cette  réduc- 
tion ,  ofera-t-on  comparer  la  qualité  des  témoins  de  l'une  & 
de  l'autre  Enquête  ?  Du  côté  de  M.  le  Prince  de  Conty,  tous 
les  principaux  Oliiciers  de  la  Maifon,  témoins  ,  infpe6leurs, 
cenfeurs  afîidus  de  la  conduite  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  de 
l'autre,  les  Domeiliques  du  dernier  degré,  incapables  de  juger 
de  l'Etat,  de  la  Raifon  &  de  la  SagelTe. 

Il  efl:  vrai  que  Madame  de  Nemours  a  le  bonheur  de  trouver 
le  nom  de  M.  le  Nain  dans  la  lifte  de  fes  témoins  ,  Nom  digne 
de  la  vénération  de  tous  les  Gens  de  bien  ;  mais  c'eft  auiîi 
fon  nom  feul  qu'on  oppofe  à  M.  le  Prince  de  Conty  :  car 
outre  que  la  part  qu'il  a  eu  au  Confeil  de  Madame  de  Lon- 
p-neville,  &  aux  Aâes  qui  ont  été  paffés  ,  l'a  empêché  de 
s'expliquer  clairement  fur  l'état  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  fa 
Dépoiition  ne  contient  aucun  fait  de  Sageffe.  C'eft  un  Juge- 
ment que  ce  grand  Magiilrat  a  porté  fur  l'éîat  de  M.  l'Abbé 
çl'Orléans^  Jugement  fi  équitable ,  que  M.  le  Prince  de  Conty 
efl  près  d'y  foufcrire  ,  pourvu  qu'on  le  renferme  dans  les  bor- 
jies  dans  iefquelles  il  l'a  lui-même  réduit:  defquels  Acres  ^ 
dit-il.  M,  lAbhé  d'Orléans  étoit  capable.  Il  femble  d'abord, 
s'expliquer  en  termes  généraux  ;  mais  il  reflraint  auffitôt  cette 
Capacité  ,  au  feul  a£te  de  la  Donation  qu'il  a  faite  à  M.  le 
Comte  de  Saint-Pol  ,  c'eil-à-dire ,  que  M.  le  Nain  fa  cru 
capable  de  fe  dépouiller,  de  fouffrir  qu'on  lui  liât  les  mains  ,. 
en  un  mot ,  d'acquiefcer  à  fa  propre  Interdiction  ;  &  c'eft 
précifément  ce  que  M.  le  Prince  de  Conty  veut  conclure  à^s 
A6les. 

Il  n'y  a  donc  aucune  comparaifon  à  faire  ni  dans  le  nom- 
bre. 


SUR  L'AFFAIRE  DU  p.  DE  CONTY.     46^ 

ni  dans  la  qualité  des  témoins  5  on  n'oferoit  pas  entreprendre 

de  faire  celle  des  faits.  Où  peut  donc  être  le  doute  &  l'obfcu-      1 698, 

rite  de  cette  Caufe  ? 

Que  fi  pour  dernier  retranchement ,  on  cherche  à  placer  le 
Teilament  dans  un  intervalle  lucide ,  quelle  conféquence  pour- 
ra-t-on  tirer  de  ce  moyen ,  qu'une  preuve  manifefte  de  l'im- 
puiiTance  où  l'on  fe  trouve  de  défendre  la  Caufe  par  d'autres 
raifons  ? 

Il  eft  facile  de  forcer  encore  ce  dernier  obflacle  que  l'on 
oppofe  aux  prétentions  de  M.  le  Prince  de  Conty ,  i".  parce 
que  les  intervalles  ne  fe  préfument  pas  dès  le  moment  que  la 
folie  eft  une  fois  prouvée  :  c'eft  alors  à  celui  qui  les  allègue  à 
les  prouver.  2°.  Parce  qu'il  faudroit  que  ce  fuifent  de  vérita- 
bles ,  de  longs ,  de  parfaits  intervalles ,  &  non  pas  des  moments 
rapides  &  paflagers ,  des  ombres  de  raifon ,  des  apparences 
de  calme,  comme  la  Loi  les  appelle.  3°.  Enfin,  parce  que 
l'on  n'admet  pas  même  cette  difiinélion  dans  le  genre  de  folie- 
dont  il  s'agit  dans  cette  Caufe,  Le  Droit  ne  reconnoît  d'in- 
tervalles lucides ,  que  dans  les  furieux  ;  les  autres  infenfés 
font  regardés  comme  malades  d'une  infirmité  perpétuelle  : 
c'eft  un  affoibHfrement  d'organes ,  une  privation  de  raifon , 
qui  n'a  point ,  commue  la  fureur ,  fes  accès  &  fes  intermifiions  ; 
fa  caufe  eil  continuelle  :  elle  efi:  fufceptible  d'augmentation 
&  de  diminution ,  mais  jamais  d'une  celfation  parfaite  &  d'une 
véritable  interruption.  / 

Si  ces  principes  font  certains  en  général,  on  peut  dire 
qu'ils  ne  font  pas  néceffaires  dans  l'efpece  de  cette  Caufe  , 
où  non-feulement  le  genre  de  folie  efi:  certain ,  prouvé  par 
les  témoins  ,  appelle  du  nom  de  Foibleffe  dans  l'Arrêt  d'inter- 
diftion ,  défigné  par  celui  ^Imbécillité  dans  les  anciens  Fac- 
tums  que  Madame  de  Nemours  a  difi:ribués  autrefois  dans  un 
temps  non-fufpeft ,  &  où  par  conféquent  il  feroit  impofiible 
d'admettre  la  fuppofition  des  intervalles.  Mais  il  y  a  plus,  les 
témoins  de  M.  le  Prince  de  Conty  ont  détruit  par  avance 
cette  objeftion  :  les  uns  ont  dit  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  étoit 
dans  l'état  d'une  véritable  incapacité  j  les  autres,  qu'ils  l'ont 
Tome  III,  Nnn 


466  SECOND   PLAIDOYER 

vu  dans  une  agitation  cominueiie  -,  les  derniers ,  qu'ils  n'ont 
i(SaS,  remarqué  en  lui,  pendant  les  deux  mois  qui  précédent  &  qui 
fuivent  le  Teftament ,  aucun  moment  d'une  férénité  parfaite 
de  d'une  entière  tranquillité. 

Que  refte-t-il  donc  ,  en  réunifTant  tant  d'arguments  diffé- 
rents ,  que  de  conclure  aujourd'hui,  que  l'état  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  ne  peut  plus  être  douteux ,  que  les  aftes  duc  les  té- 
moins forment  enfemble  un  concert  unanime,  une  parfaite 
harmonie ,  qui  confpirant  au  même  but  exphque  les  aftes  par 
les  témoins ,  les  témoins  par  les  aftes  ,  &  produit  la  plus  grande 
convi6lion  que  l'on  ait  peut-être  jamais  trouvée  dans  une  af- 
faire de  cette  nature. 

Après  cela,  viendra-t- on  plutôt  pour  obfcurcir  cette  Caufe 
que  pour  la  décider  ,  renouveller  encore  des  queftions  de 
Droit  décidées  par  votre  premier  Arrêt  ?  A-t-on  oublié  qu'el- 
les y  furent  pleinement  traitées ,  difcutées,  approfondies  dans 
votre  Audience  ?  Et  peut-on  fe  perfuader  que  û  vous  aviez  eu 
encore  quelque  doute  fur  la  validité  du  premier  Teftament , 
vous  eulîiez  voulu  engager  les  Parties  dans  une  preuve  diffi- 
cile, &  peut-être  abfolument  inutile  &  illufoirepar  l'évé- 
nement ? 

Quels  font  les  moyens  que  l'on  propofe  contre  ce  Tefta- 
ment confirmé  en  lui-même  par  un  préjugé  ft  folemnel  }  Ce 
font  précifément  les  mêmes  raifons  que  vous  avez  déjà  con- 
V  damnées.  On  attaque  les  premiers  principes  du  Droit  fur  les 

fidei-commis  ,  &  encore  plus  fur  l'eff'et  des  claufes  codicil- 
laires.  On  s'étend  un  peu  plus  que  l'on  n'avoit  fait  dans  le 
temps  de  la  première  Plaidoirie ,  fur  la  Donation  univerfelle  -, 
on  foutient  qu'elle  a  révoqué  de  plein  droit  ce  Teftament , 
dont  M.  le  Prince  de  Conty  allègue  inutilement  l'autorité , 
parce  que  c'eft  un  titre  qui  ne  fubfifte  plus. 

Mais  comment  peut-on  foutenir  ce  moyen  déjà  jugé,  de  la 
révocation  prétendue  du  Teftament  par  la  Donation  ^ 

Il  n'y  a  que  deux  efpeces  de  révocations  :  la  révocation 
exprefle ,  &  la  révocation  tacite.  La  Donation  n'en  contient 
point  d'expreffe  5  &  peut-on  dire  qu'elle  en  contienne  une 
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tacite  par  le  changement  préfumé  de  la  volonté  du  Dona- 
teur ?  1(^98, 

Il  faiidroit  pour  cela  ,  ou  qu'il  n'y  eût  de  l'incompatibilité 
entre  les  deux  titres  dont  on  prétend  que  le  dernier  révoque 
le  premier,  ou  qu'il  y  eût  d'autres  marques  certaines  &  évi- 
dentes de  ce  prétendu  changement  de  volonté  -,  &  Ton  ne 
fçauroit  prouver  ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  deux  points. 

I  °.  Il  n'y  a  ici  nulle  incompatibilité  entre  un  Teftament  & 
une  Donation  -,  ce  font  deux  titres  différents ,  mais  qui  ne 
font  point  contraires.  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  pouvoit  être 
en  même  temps  &  Donataire  entre-vifs  &  Héritier  tellamen- 
taire.  Auroit-on  pu  lui  oppofer  le  moyen  de  révocation  ?  Or, 
dès  le  moment  que  ce  moyen  ne  pouvoit  avoir  lieu  contre 
lui ,  fon  nom  feul  conferve  ,  foutient ,  affure  le  Tellament  & 
toutes  les  difpoiitions  qu'il  contient. 

2^.  Quelles  font  les  marques  prétendues  de  ce  changement 
de  volonté?  Les  biens  préfents ,  dit -on,  étoient  compris 
dans  le  Teftament.  Or  ces  mêmes  biens  font  renfermés  dans 
la  Donation.  Donc  le  Teftament  eft  révoqué  ,  parce  que 
ceû.  un  principe  de  Droit  que  Donatio  rei  legatce  cxtinguit 
Legatum, 

Mais  qui  ne  fçait  la  diftinftion  commune  que  Ton  fait  entre 
les  difpoiitions  univerfelles  &  les  legs  particuliers  ?  Il  efl: 
vrai  qu'un  legs  particulier  eft  préfumé  révoqué  ,  lorfque  de- 
puis le  Teftament ,  le  Teftateur  donne  la  chofe  léguée  j  mais 
il  n'en  eft  pas  ainft  dans  les  inftitutions  d'héritier  &  les  fidei- 
commis  univerfels.  Un  Teftateur  peut  bien  diminuer  le  profit, 
l'étendue  ,  l'avantage  de  l'inftitution  ,  en  donnant  une  partie 
de  fes  biens  ;  mais  fa  volonté  ne  change  pas  pour  cela  :  l'hé- 
rédité diminue,  mais  l'héritier  demeure  le  même.  H  y  a  plus: 
dans  l'efpece  de  la  Caufe ,  le  Teftateur  n'a  pas  donné  pure- 
ment &  fimplement  j  quand  il  l'auroit  fait ,  le  Teftament  fub- 
fifteroit  toujours  ,  quoique  dans  l'événemunt  il  fût  moins 
avantageux  pour  les  héritiers  inftitués  ;  mais  en  donnant,  il  a 
impofé  une  condition  de  retour  qui  pouvoit  faire  rentrer  fes 
biens  dans  la  maffe  de  fon  patrimoine  ,  &  les  remettre  dans 

Nnn  ij 
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rhérédité.,  Ceil  un  droit  qui  étoit  dans  fes  biens  ,  &  qui  de- 
1 698.  meuroit  toujours  compris  dans  Finflitution  univerfelle.  Et  pour 
rendre  ce  raifonnement  fenfible,  ilfuffit  de  fuppofer  un  cas  qui 
pouvoit  arriver  très-aifément ,  c'eft-à-dire ,  que  M ,  le  Comte  de 
Saint-Pol  mourût  fans  enfants  avant  M.  l'Abbé  d'Orléans,  que 
les  biens  donnés  revinffent  au  Donateur  ,  &  qu'il  mourût 
enfuite  avant  Madame  de  Longueville  fa  mère  ,  qui  étoit 
inflituée  héritière  au  défaut  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol. 
Lui  oppofera-t-on  en  ce  cas  ,  qu'une  partie  des  biens  ont 
été  donnés  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol ,  &  que  cela  doit 
faire  préfumer  un  changement  de  volonté  ?  Elle  répondroit  que 
le  Teftateur  a  eu  en  vue  de  diminuer  l'émolument  &  le  bé- 
néfice de  l'inflitution ,  mais  non  pas  de  révoquer  Finflitution 
elle-même  -,  qu'il  n'a  pas  même  voulu  le  faire  purement  &  fim- 
plement ,  &  qu'il  a  impofe  une  Loi  de  réverfion ,  qui  le  ren- 
dant maître  une  féconde  fois  des  mêmes  biens ,  fait  confidérer 
ces  biens  comme  s'il  les  eût  toujours  pofledés,  &  qui  les  tranf- 
met  enfuite  à  ceux  qu'il  a  choifis  pour  héritiers.  Et  fi  l'on  ne 
"pouvoit  combattre  ce  raifonnement  en  la  perfonne  de  Ma- 
dame de  Longueville ,  pourroit-on  foutenir  enfuite ,  qu'elle 
ne  feroit  pas  chargée  de  fidei-commis  envers  Meilleurs  les 
Princes  de  Conty  ,  contre  les  termes  même  de  l'intention 
écrite  du  Teftateur?  Donc,  &  l'inftitution  de  Madame  de 
Longueville  &  le  fidei-commis  fubfifteroient.  Donc  on  ne 
doit  point  préfumer  de  révocation  tacite  dans  la  Donation. 

Mais  pourquoi' s'arrêter  à  des  queftions  de  Droit ,  lorfque 
le  Fait  fuffit  pour  décider?  On  cherche  un  changement  de 
volonté  dans  un  homme  qui  n'avoit  plus  de  volonté.  Si  le 
Teftament  efl  fait  dans  le  temps  de  la  démence ,  comment 
pourra-t-on  foutenir  que  la  Donation  qui  n'en  efi:  féparée  que 
de  trois  jours,  ait  été  faite  dans  le  temps  de  fa  fagefTe?  Ainfi  le 
fait  de  démence  rend  cette  queftion  de  Droit  inutile.  C'efl  ce 
que  vous  avez  déjà  décidé  par  votre  Arrêt.  Vous  n'avez  eu 
aucun  égard  aux  prétendues  confirmations  de  cet  aéle  ;  vous 
avez  jugé  qu'on  avoit  fuppofé  la  Donation  dans  quelques 
affemblées  de  Parents  &;  dans  des  conteftations  abfoiumenÊ 
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étrangères  à  cette  Caufe  ,  parce  que  perfonne  ne  l'attaquoit 

ni  ne  pouvoit  l'attaquer  j  mais  vous  n'avez  point  cru,  que      169S. 

fuppofer  un  a6le  dans  le  temps  que  perfonne  ne  le  combat , 

ce  fût  le  confirmer. 

Ainfi ,  à  quoi  fe  réduit  toute  cette  Caufe  ?  DeuxTeftaments , 
Tun  fage  ,  judicieux ,  conforme  aux  inclinations  du  Teftateur , 
à  l'élévation  de  fa  naiffance ,  à  l'état  de  fa  famille  ;  l'autre  , 
qui  n'a  pour  but  que  l'intérêt  du  Légataire  univerfel ,  &  dans 
lequel  celui  du  Teilateur  eil  abfolument  oublié  :  l'un ,  fait  dans 
le  temps  d'une  fagelTe  confiante  ;  l'autre,  placé  dans  le  milieu 
de  la  démence  la  plus  confommée  :  tous  deux  en  faveur  des 
héritiers  du  fang ,  mais  avec  cette  différence  que  dans  l'un  la 
prévoyance  du  Teftateur  a  été  plus  loin  ;  il  a  cherché  dans 
le  fang  augufte  de  nos  Rois  un  héritier  capable  de  faire  hon- 
neur à  fa  mémoire  ,  ne  pouvant  plus  en  efpérer  dans  fa  fa- 
mille après  la  mort  de  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  5  au  lieu  que 
dans  l'autre  ,  on  a  retranché  l'ouvrage  de  la  fageiTe ,  de  l'affec- 
tion ,  de  la  gloire  du  Teftateur.  Enfin  ,  d'un  côté  un  premier 
Teftament  confirmé  en  lui-même  par  un  Arrêt  folemnel  -,  & 
de  l'autre  ,  un  fécond  Teflament  déjà  détruit  par  la  notoriété 
publique  de  la  démence  de  fon  Auteur,  annullé  par  une  Sen- 
tence contradiftoire  des  Requêtes  du  Palais ,  non  moins  juffe, 
non  moins  folemnelle,  non  moins  judicieufe  que  la  première 
que  vous  avez  déjà  confirmée. 

C'eff  ainfi  que  par  des  couleurs  apparentes  &  des  moyens 
vraifemblables  ,  l'une  &  l'autre  Partie  femblent  faire  entrer  al- 
ternativement la  juffice  &  la  raifon  dans  leurs  intérêts  ,  Sc 
confirment  également  ce  que  nous  avons  dit  en  commençant 
cette  Caufe  ,  qu'au  milieu  de  tant  de  vraifemblances  contrai- 
res les  unes  aux  autres  ,  la  vérité  s'obfcurcit ,  la  lumière  dif- 
paroît  ,  jufqu'à  ce  que  votre  Arrêt  la  rappelle  &  la  faffe  pa- 
Toître  dans  tout  fon  éclat.  Nous  fouhaiterions  qu'il  nous  fut 
pofîible  d'avancer  ce  moment  que  le  Public  attend  depuis  fi 
long  temps  ;  mais  la  vafi:e  étendue  de  la  matière  nous  oblige 
de  différer  encore  à  vous  expUquer  nos  réflexions  fur  une 
Caufe  fi  importante ,  &  nous  ne  le  ferons  qu'après  vous  avoir 
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expliqué  les  faits  qui  réfultent  des  preuves  refpe6lives  ,  parla 


1 598.      lefture  des  témoins  qui  en  ont  dépofé  de  part  &  d'autre. 


SECONDE   "AUDIENCE. 


O  u  s  avons  commencé  l'explication  de  cette  Caufe 
1^  par  vous  rendre  un  compte  exa6l  des  circortftances 
elTentielIes  du  Fait ,  &  des  principaux  Moyens  des  Parties. 
Nous  entreprenons  aujourd'hui  de  vous  expliquer  les  preuves 
de  l'Hiftoire  de  la  Vie  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  j  c'eft-à-dire, 
que  nous  devons  encore  dans  cette  Audience  ,  augmenter 
l'obfcurité  &  l'incertitude  qui  règne  dans  toute  cette  contefta- 
tion ,  &  vous  repréfenter  M.  de  Longueville  dans  cet  état 
douteux  entre  la  raifon  &  la  démence ,  oii  les  uns  vous  le 
dépeignent  comme  un  homme  d'une  fagelTe  irréprochable  , 
&  les  autres  au  contraire ,  comme  un  homme  d'une  folie  pu- 
blique &  notoire.  Mais  afin  que  les  preuves  foient  plus  conf- 
tantes  &  plus  affurées ,  nous  diviferons  en  deux  parties  tout 
ce  que  nous  nous  fommes  propofés  de  traiter  dans  cette  Au- 
dience. 

Nous  envifagerons  d'abord  la  preuve  par  rapport  à  la  qua- 
lité des  témoins ,  &  nous  examinerons  les  reproches  géné- 
raux &  particuliers  qu'on  leur  a  oppofés. 

Nous  la  confidérerons  enfuite,  par  rapport  à  la  nature,  à  la 
force  &  au  poids  de  leurs  déportions.  Dans  le  premier  point, 
nous  aurons  en  vue  les  Perfonnes  -,  dans  le  fécond ,  nous  ne  nous 
attacherons  qu'aux  Faits  ,  &  cette  dernière  Partie  fe  réduira 
prefque  à  vous  lire  les  principaux  témoins ,  fans  y  mêler  au- 
cun de  ces  Commentaires  ingénieux  y  fouvent  plus  propres  à 
faire  admirer  l'efprit  de  l'Interprète  ,  qu'à  éclaircir  le  texte  & 
la  lettre  de  la  dépofition  ;  &  nous  fouhaiterions  même  qu'il 
nous  fût  poffible  de  faire  toujours  parler  &  les  aftes  &  les  té- 
moins ,  fans  rien  ajouter  de  nous-mêmes  dans  une  Caufe  de 
cette  importance. 
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Entrons  donc  dans  l'examen  des  reproches  des  témoins. 
Nous  n'examinerons  point  encore  aujourd'hui  h  ce  que  Ton  vous  1^98. 
a  dit  eu.  véritable ,  c'efl-à-dire ,  que  quand  on  retrancheroit  tous 
ceux  que  Madame  de  Nemours  a  reprochés ,  il  y  en  auroit  en- 
core afïez  dans  l'Enquête  de  M.  le  Prince  de  Conty  pour  former 
une  preuve  complette.  En  même  temps  que  l'on  relevé  ce 
moyen,  on  ne  renonce  point  à  ces  témoins  reprochés  5  6c 
comment  pourroit-on  y  renoncer ,  puifque  dans  toutes  les  au- 
tres Parties  de  la  Caufe  ,  on  les  a  fait  valoir  comme  les  té- 
moins effentiels  &  décififs  de  cette  conteftation? 

Nous  pouvons  donc  négHger,  quant  à  préfent,  cette  pre- 
mière obfervation.  Rien  ne  nous  difpenfe  d'examiner  les  re- 
proches ',  au  contraire  ,  tout  nous  y  oblige.  Commençons  par 
ceux  que  Madame  de  Nemours  a  propofés  contre  les  témoins 
de  M.  le  Prince  de  Conty. 

Deux  fortes  de  reproches  :  les  uns  généraux  &  de  Droit  5 
les  autres  particuliers  ,  &  tirés  de  quelques  faits  importants. 

Nous  ne  comprenons  point  fous  ce  nom  de  reproches  gé- 
néraux ,  les  fufpicions  qu'on  a  voulu  répandre  de  part  Se 
d'autre  fur  les  deux  Enquêtes.  Nous  ne  vous  en  parlerons  que 
quand  il  s'agira  de  faire  le  parallèle  des  deux  preuves  telîi- 
moniales.  Nous  n'examinons  à  préfent  que  les  reproches  gé- 
néraux que  le  Droit  fournit ,  ôc  qui  fe  réduifent  à  deux  prin- 
cipaux j  rage  &  la  Pauvreté. 

Et  parce  qu'il  nous  refte  une  vafte  carrière  à  remplir ,  Se 
que  la  feule  le6lure  des  témoins  nous  occupera  un  temps  fort 
coniîdérable ,  fouffrez ,  Messieurs,  que  fans  nous  étendre 
en  de  longues  DifTertations ,  nous  vous  propofions  Simplement 
&  nuement  les  principes  généraux  que  les  fentiments  de  nos 
meilleurs  Praticiens  Se  la  Jurifprudence  de  vos  Arrêts  ont 
établis  en  cette  matière. 

Le  premier  principe ,  c'efl:  qu'il  n'y  a  point  d'Ordonnance 
qui  fixe  le  nombre ,  la  qualité  des  reproches  ;  ainfi  dans  ces 
occafions  ,  on  employé  avec  fuccès  l'autorité  de  la  raifon 
écrite ,  expliquée  par  nos  Do6leurs ,  tempérée  par  l'ufage  Se 
par  la  pratique. 


47Î  SECOND     PLAIDOYER 

Le  fécond  principe  qui  eft  fondé  fur  l'autorité  de  ce  que 
'"9®'  nous  venons  d'appeller,  à  l'exemple  des  plus  grands  Magif- 
trats  qui  ayent  paru  dans  cette  Compagnie ,  la  raifon  écrite , 
efl  que  la  faculté  de  dépofer  eft  une  efpece  de  liberté  natu- 
relle ,  accordée  à  tous  ceux  à  qui  la  Loi  ne  la  refufe  pas  ex- 
prelTément. 

Examinons  donc  ce  qui  regarde  l'âge ,  d'après  ces  deux  prin- 
cipes ,  &  voyons  ce  que  le  Droit  Civil ,  ce  que  l'ufage  nous 
prefcrit  fur  ce  reproche  général. 

Dans  le  Droit  Romain ,  on  ne  connoifToit  à  cet  égard  qu'une 
feule  diftinftion ,  &  c'étoit  celle  des  pubères  &  des  impubè- 
res. Pourquoi  cela  ?  Parce  qu'à  l'âge  de  quatorze  ans  ,  les 
hommes  étoient  capables  de  tell:er  ,  de  pafTer  toutes  fortes  de 
contrats  par  eux-mêmes ,  &c  par  conféquent  d'être  témoins 
foit  des  avions ,  foit  des  engagements  ,  foit  des  dernières  dif- 
portions  des  autres  hommes. 

Parmi  nous  ,  comme  l'âge  de  difpofer  de  fes  biens  par 
Teilament ,  eft  beaucoup  plus  reculé ,  on  diilingue  deux  fortes 
de  témoins. 

Les  uns  que  l'on  appelle  témoins  injlrumentalres ,  c'eil-à- 
dire ,  ceux  qui  par  leur  fignature  alTurent  la  vérité  &  la  foi 
des  a6les.  On  peut  choifîr  ceux-ci  comme  l'on  veut  5  mais 
parce  que  leurs  fondions  approchent  de  celles  des  Notaires , 
&  qu'ils  partagent  avec  eux  la  confiance  de  la  Loi  ,  on  ne 
fe  contente  pas  qu'ils  ayent  atteint  l'âge  de  puberté  ,  on  de- 
fire  qu'ils  ayent  le  même  âge  qui  eft  néceflaire  pour  faire  un 
Teftament  {a),  La  capacité  du  témoin  doit  fuivre  &  imiter 
celle  du  Teflateur.  Maxime  trop  confiante ,  pour  avoir  befoin 
de  preuves. 

Les  autres  témoins,  font  des  témoins  des  actions  ordi- 
naires de  la  vie  j  témoins  fortuits ,  que  le  hazard  donne ,  que 
celui  qui  les  produit  ne  peut  choifir  ;   témoins  que  l'on  ell 

(<z)  L'Article  XXXIX.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  173$,  concernant  les 
Tortaments ,  qui  eft  l'Ouvrage  du  même  Magiftrat ,  a  fixé  l'âge  des  Témoins  dans 
tous  les  ades  à  caufe  de  mort ,  où  leur  préfence  eft  néceilaire  ,  à  celui  de  vingt  ans 
accomplis  ,  à  l'exception  des  Pays  de  Droit  écrit ,  oh  il  fu^ira.  qii£  lefdits  témoins  ayent 
l'Jge  où  il  ejl  permis  de  tejler  dans  lefdits  Pays» 

forcé 
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forcé  d'admettre  plus  facilement  que  les  autres  pour  ne  pas  '■■'«' 

rendre  les  preuves  des  Faits,  impoffibles  }  &  ils  peuvent  être      i6<^'è* 
de  deux  fortes ,  Pubères  tk  Impubères. 

Dès  le  moment  qu'ils  ont  atteint  l'âge  de  puberté  ,  on  ne 
fçauroit  trouver  ni  Loi ,  ni  Ordonnance ,  ni  Arrêt ,  ni  Dofteur 
qui  les  exclue  de  rendre  témoignage  :  au/îi  n'en  a-t-on  cité 
aucun. 

Au-deiïbus  de  la  puberté ,  la  cliofe  eu.  plus  difficile.  L'Or- 
donnance permet  aux  Juges  de  les  recevoir  même  en  matière 
Criminelle ,  où  la  faveur  de  l'abfolution ,  où  l'importance  de  la 
preuve  doit  la  rendre  plus  difficile  ,  fauf  à  examiner  enfuite 
la  nature  &c  la  qualité  de  leurs  dépofitions. 

De  -  là  réfulte  un  argument  invincible  ,  qu'il  n'y  a  aucune 
difficulté  à  l'égard  des  pubères  j  auffi  n'a-t^'on  jamais  propofé 
ce  doute  férieufement. 

Surquoi  donc  a-t-on  douté  ?  Sur  une  Queftion  qui  auroit 
lieu  dans  cette  Caufe  :  An  Pubes  faclus  pojjlt  tejlari  de  eo  quod 
vidit  in  Pupillari  œtate  /  La  glofe  du  Droit  Civil  fur  le  §.  6, 
Tejles  Inftit.  de  Teflamenùs  ordin.  l'a  décidé  pour  l'affirmative» 
Mafuere  ,  un  de  nos  plus  excellents  Praticiens ,  le  décide  de 
la  même  manière. 

Pour  nous ,  nous  croyons  que  cela  doit  être  reflraint  aux 
Impubères  qui  approchent  de  l'âge  de  puberté,  C'efl  l'opinion 
de  Jean  André ,  fameux  Interprète  du  Droit  Canon* 

Ainfî ,  les  témoins  font  ou  inflrumentaires  ,  ou  non.  Au 
premier  cas  ,  l'âge  de  vingt  ans  eft  néceffaire.  Dans  le  fécond , 
celui  de  la  puberté  fuffit ,  &  même  le  témoin  qui  y  eft  par- 
venu, peut  dépofer  de  ce  qu'il  a  vu  dans  un  t-emps  proche  de 
cet  âge. 

Mais  cettte  Queftion  eft  inutile  ici  j  deux  feuls  témoins 
ctoient  au-deffiaus  de  la  puberté  dans  le  temps  dont  ils  dépo- 
fent ,  &  leur  témoignage  n'eft  pas  aflez  conftdérable  pour 
s*arrêter  plus  long-temps  à  difcuter  cette  difficulté. 

Paflbns  au  reproche  général  de  la  Pauvreté ,  en  l'examinant 
dans  le  Droit  &  dans  le  Fait. 

Tome  llh  Ooo 
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1°.  Dans  le  Droit,  que  doit-on  en  juger  ? 
1698.  La  Loi  3.  ff.  Z?^  Tejlibus  ,  met  la  pauvreté  au  nombre  des 

qualités  que  le  Juge  doit  examiner  dans  la  perfonne  àç.% 
témoins  j  mais  elle  y  joint  en  même-temps  le  cara6lere  du 
témoin  ,  fes  mœurs  ,  fa  conduite.  Elle  dit  d'abord  ,  qu'il  faut 
confidérer  (2«  egensjit i  elle  ne  s'arrête  pas  là,  mais  elle  ajoute, 
ut  lucri  caufâ  quid  facile  admittat,  La  pauvreté  ne  fufEt  donc 
pas  j  il  faut  que  ce  foit  une  pauvreté  qui  dans  toutes  les 
circonftances  qui  l'accompagnent ,  falîe  préfumer  que  le  té- 
moin eft  capable  de  toutes  fortes  de  crimes  ,  pourvu  que 
l'efpérance  du  gain  lui  foit  montrée ,  ut  lucri  caufâ  quid  facile 
admittat,  Auffi  voyons  -  nous  que  la  Glofe  dit  expreflement 
qu'on  admet  fouvent  les  pauvres  ,  quia  non  tam  ex  facultatif 
bus  quàm  ex  fide  teftis  idoneus  œflimatur  ,  6*  infpicitur  cujus 
propofti  fit» 

Ce  que  l'on  vous  a  dit  du  bien  qu'il  falloit  avoir  chez  les 
^         Romains  pour  exclure  le  fait  de  pauvreté  ,  ne  regarde  pas  les 
témoins ,  mais  les  accufateurs  ,  auxquels  on  ne  permettoit  pas 
d'accufer  s'ils  n'avoient  au  moins  cinquante  mille  Sefterces. 

Mais  parce  qu'en  général  ,  il  eft  difficile  de  faire  cette 
efpéce  d'inquifîtion  fur  les  mœurs  ,  le  cara61ere  ,  la  répu- 
tation du  témoin  \  lorfque  les  Parties  n'articulent  aucun  fait 
précis ,  &  s'attachent  uniquem^ent  au  reproche  général  ,  tiré 
de  la  pauvreté  ,  nos  Dofteurs  &  l'ufage  ont  reftreint  ce  re- 
proche au  feul  cas  de  la  mendicité  ,  qui  forme  une  préfcmp- 
tion  très-grande  de  la  vénalité  du  témoin, 

C'efl:  la  Doftrine  de  Mafuere  :  s'il  va  demander  aux  por- 
tes ,  OJliatim,  C'eft  l'opinion  de  le  Brun  dans  le  Livre  intitulé  y 
Procès  Civil  &  CrimineL  Souvent  on  trouve  plus  de  probité  & 
de  fidélité  dans  la  pauvreté  que  dans  les  richelTes* 

Venons  au  fait  particulier. 

i*^.  Nulle  preuve  de  mauvaife  conduite,  de  cara6lere  dou» 
teux  ,  de  vénalité  de  témoin. 

2^.  Nulle  preuve  de  mendicité. 

3^.  Quelle  preuve  même  apporte*t-on  de  la  pauvreté  ? 
Certificat  ou  Compulfoire  qui  prouve  qu'ils  ne  font  point 
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^ans  le  Roile  de  la  Capitation,  mais  preuve  très-équivoque  : 
fouvent  le  crédit  ou  la  négligence,  une  pauvreté  feinte,  em-      ^"9°« 
pèchent  qu'on  n'y  foit  compris. 

Enfin ,  ce  reproche  ne  retrancheroit  que  Cix  ou  fept  témoins , 
dont  les  dépofitions  ne  font  pas  fort  confidérables. 

Entrons  à  préfent  dans  le  détail  des  reproches  particu- 
liers. 

On  en  a  fait  une  diftribution  jufte  en  quatre  Claffes  :  Dé- 
crets ,  Procès ,  haine  pour  des  Grâces  refufées  ,  &  attache- 
ment très-grand  pour  M.  le  Prince  de  Conty. 

Première  Classe  de  Reproches. 

Décrets. 

On  allègue  des  Décrets  contre  cinq  des  témoins  :  Marti- 
ïieau  ,  du  Perron  ,  le  Geai  de  Chateaufort ,  Jouanne  &  fa 
femme  ,  Fouilleufe. 

Manineau,  Il  faut  le  retrancher.  Le  Décret  purgé  en  1688. 
Arrêt  qui  prononce  feulement  des  défenfes  refpeftives  ,  dé- 
pens compenfés.  Il  s'agifToit  d'une  rixe  peu  coniidérable. 

Le  Geai  de  Chateaufort,  On  prétend  qu'il  y  a  équivoque 
dans  le  nom  5  mais  cela  eft  peu  important ,  car  ce  témoin  eil 
peu  efTentiel. 

Jouanne  &  fa  femme.  On  a  rapporté  cinq  Décrets.  Nous 
les  avons  tous  examinés  j  il  y  en  a  d'afïïgné  pour  être  oiii  j 
il  y  en  a  d'ajournement  perfonnel  ;  il  y  en  a  un  de  prife  de 
corps  :  mais  que  trouvons-nous  de  l'autre  côté  ?  Sur  un  de  ces 
Décrets ,  Sentence  qui  le  purge  ,  &  condamne  Jouanne  en 
trois  livres  de  réparation. 

Sur  une  autre,  Sentence  qui  eft  rendue  en  faveur  de  la  fem- 
me de  Jouanne  ,  &  condamne  fa  Partie. 

Sur  les  trois  autres ,  Tranfa6lions  qui  liquident  à  des  fom- 
mes  très-modiques  les  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Au  fonds ,  il  étoit  queftion  de  querelles  entre  deux  Hôtes 
voifins  qui  vouloient  attirer  chacun  chez  eux  les  paiTants  j 

Ooo  ij 
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accufations  légères.  Mais ,  dit-on ,  le  Public  n'efl  pas  fansfaîtj, 
1698».     8c  fur  cela  on  attefte  notre  Miniflere. 

Et  ne  fçait  -  on  pas  la  difpoiition  précife  de  l'Article  XIX» 
du  Titre  XXV.  de  l'Ordonnance  de  1 670  ,  qui  enjoint  ,  à 
la  vérité  ,  au  Procureur  du  Roi  ,  de  pourfuivre  incejfamment 
ceux  qui  feront  prévenus  de  crimes  capitaux  ,  ou  auxquels  il 
écherra  peine  affiiciive  ^  nonohjlant  toutes  Tranfaclions  faites  par 
les  Parties  y  mais  qui  ordonne  en  même-temps  ,  qu'à  l'égard 
de  tous  les  autres ,  les  Tranfaclions  feront  exécutées  ,  jans  que, 
la  Partie  publique /?;^///^  en  faire  aucune  pourfuite  ^ 

Or,  ici  de  quoi  s'agit-il  }  De  quelques  voyes  de  fait,  de 
quelques  coups  donnés  entre  les  Valets  de  deux  Hôtelleries- 
à  l'occafion  de  quelques  Hôtes  ,  que  l'un  vouloit  avoir  au  pré- 
judice de  l'autre.  Rien  de  plus  îufceptible  de  tranfaâion  & 
d'accommodement. 

Fouilleufe,  Reproche  important  ,  parce  que  la  dépofitioii 
eft  importante  ,  &  que  d'ailleurs  le  Décret  n'eil:  pas  purgé  j. 
mais  il  faut  confidérer  le  Droit  &  le  Fait. 

Dans  les  principes  généraux ,  il  n'ell  point  vrai  que  l'Or- 
donnance ait  décidé  qu'un  Décret  dans  tous  les  cas,  &  fans 
diflinélion ,  étoit  un  reproche  fuiFifant.  L'Ordonnance ,  à  la 
vérité  ,  ne  permet  point  d'alLéguer  ce  fait  pour  reproche  ^ 
fans  le  juftifier ,  &  fans  rapporter  le  Décret  ;  mais  elle  laiffe  à. 
la  prudence  du  Juge  d'examiner  les  circonftances  qui  accom- 
pagnent le  Décret ,  pour  décider  enfuite  fi  le  reproche  efl:  va- 
lable ou  s'il  ne  l'eft  pas. 

Or,  quelle  eft  la  diilinétion  qu'il  faut  fuivre  en  ces  occa-- 
fjons  ? 

Ou  le  titre  de  Taccufation  eft  grave,.  &:  alors  la  préfomp- 
tion  eft  contre  l'accufé  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  purgé  le  Décret» 
îl  ne  peut  pas  alors  être  canïidéré  comme  un  homme  imegrœ 
famce  &  vitce  inculpatœ; 

Ou  au  contraire,  le  titre  de  l'accufation  eft  léger,  &  ne 
pourroit  attirer  aucune  peine  capable  d'imprimer  la  moindre 
note  y  &c  en  ce  cas ,  il  feroit  injufte  que,  le  Décxe-t  eût,  plus* 
4'effet  que  la  Sentence  même. 
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Dans  le  Fait ,  deux  chores  à  confidérer. 

1  ^.  Le  Titre  de  l'accufation  :  on  Fa  voulu  qualifier  de  Rapt  -,      ^  ^ 

mais  dans  la  plainte  qui  ell  entre  nos  mains  _,  &  qui  contient 

un  détail  peu  convenable  à  la  dignité  de  l'Audience  ,  il  ne 

s'agit  que  d'une  véritable  débauche  ,  précédée  ,  à  ce  que  Von 

prétend,  de  promelTes  de  mariage  ;  mais  c'eft  une  couleur 

ordinaire  : 

Conjiiglum  vocat  j  hoc  prœtcxit  nomme  cidpam, 

Virg.  yEneid.  Lib.  IV, 

Ce  ne  font  point  les  parents  de  la  fille  \  c'eft  elle  -  même  ^ 
6r  elle  feule  qui  fe  plaint  :  ainfi  nulle  apparence  de  Rapt. 

Mais  ce  qui  difîipe  le  foupçon ,  c'efl  qu'on  ne  voit  aucuns 
pourfuite  :  depuis  ce  temps  un  filence  entier  &  profond, 

2^.  Les  circonflances  fmgulieres  de  cette  affaire. 

Première  Circonjlance,  Le  Décret  n'a  jamais  été  levé  ;  &: 
qu'on  ne  faife  point  d'équivoque  fur  la  fignification.  On  fçait 
bien  qu'un  Décret  de  prife  de  corps  ne  fefîgnifie  point ,  mais 
on  le  lève ,  on  l'exécute,  on  fait  une  perquifition  de  la  perfonne  , 
une  annotation  des  biens.  Ici  aucune  de  ces  procédures.  On, 
les  apporteroit  s'il  y  en  avoir ,  puifque  le  Décret  eil:  émané 
d'une  Juftice  qui  appartient  à  Madame  de  Nemours  à  titre 
d'Engagement.  Ainfi  Fouilleufe  n'avoit  aucune  connoiffance 
légitime  &  judiciaire  de  ce  Décret;  comment  auroic-il  pu  le 
purger  ? 

Seconde  Circonjïance.  Mariage  de  la  fille  depuis  le  Décret, 
qui  a  éteint  l'accufation  indireftement.  Elle  avoit  plus  d'inté- 
rêt à  ne  pas  pourfuivre,  que  Fouilleufe  à  n'être  pas  pourfuivi. 
Comment  vouloit-on  même  que  Fouilleufe  purgeât  ce  Dé- 
cret ,  fans  la  déshonorer  &  troubler  un  mariage  concordant  ? 
Que  peut-on  lui  imputer  dans  cette  conjonélure.'' 

Tr-oifieme  Circonflance,  Quelle  auroit  été  la  fin  de  ce  Procès.^ 
Fouilleufe auroit interjette  appel  ;  on  l'auroit  condamné  aune 
aumône  légère,  &  à  quelques  dommages  &  intérêts.  De  telles 
condamnations  n'emportant  aucune  note  d'infamie  ,  il  feroit 
reflé  integrœ  famœ.  Faut-il  que  le  Décret  ait  plus  de  pouvoir 
qu€  la  condamnation,  f 
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Seconde  Classe  de  Reproches. 

Procès  y  ou  fujet  de  Procès, 

C'eft  un  reproche  bon  en  général  ;  mais  on  ne  doit  pas  en 
abufer.  Il  faut  que  ce  foit  un  Procès  férieux,  véritable,  capa- 
ble, d'exciter  la  haine  &  l'inimitié,  &  non  pas  un  Procès  qui 
n'en  a  que  le  nom  ;  Procès  affefté  au  moins  dans  la  durée  , 
pour  en  faire  un  fujet  de  reproche. 

Après  cela ,  contre  qui  forme-t-on  ce  genre  de  reproche  ? 
I  °.  Contre  Defgouneaux,  Mais  c'ell:  un  Procès  qui  devoit 
être  agréable  à  Madame  de  Nemours  ,  puifquil  tendoit  à  faire 
confirmer  le  fécond  Teftament  par  lequel  elle  attaque  le  titre 
de  M.  le  Prince  de  Conty  :  Procès  qui  n'a  pas  empêché  que  fes 
Officiers  n'ayent  entretenu  un  commerce  de  Lettres  avec  lui , 
&  ne  lui  ayent  écrit  même  dès  le  lendemain  de  l'Arrêt  par 
lequel  vous  avez  confirmé  la  Sentence ,  pour  le  faire  venir  à 
Paris ,  &  le  mettre  au  nombre  des  témoins  de  Madame  de 
Nemours. 

2°.  Contre  Follard.  Le  reproche  efl  plus  apparent.  II  aura 
ie  même  Procès  que  M.  le  Prince  de  Conty  ,  pour  foutenir 
le  premier  Teflament  011  il  ell:  Légataire  de  douze  cent  livres 
en  penfion  ,  au  lieu  qu'il  ne  l'efl  que  de  quatre  mille  huit  cent 
livres  une  fois  payées  dans  le  dernier  j  &  d'ailleurs,  il  y  efl 
nommé  l'Exécuteur  Teflamentaire. 

Sur  la  qualité  d'Exécuteur  du  Teflament ,  c'efl  une  charge 
ou  tout  au  plus  un  honneur  qu'il  n'a  pas  accepté.  Nulle  appa- 
rence qu'il  l'accepte  :  mais  c'efl:  au  contraire  une  circonflance 
qui  prouve  la  probité  du  témoin  &  la  confiance  qu'on  avoit 
en  lui. 

Sur  la  difîérence  des  Legs  ,  Madame  de  Nemours  n'a  pas 
intérêt  de  propofer  ce  moyen  qui  auroit  lieu  contre  plufieurs 
témoins  de  fon  Enquête.  Mais  cette  différence  eft  peu  confi- 
dérable  pour  un  homme  âgé.  Les  uns  prendroient  la  penfion , 
les  autres  la  fomme  ,  félon  l'état  de  leur  Famille. 

Il  ne  falloit  point  mêler  ici  ce  qui  concerne  les  arrérages 
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d'une  penfïon^  qui'l  a  indépendamment  des  deux  Teftamerits.  -1 

Ajoutons  fa  Probité  connue.  169S, 

3°.  ContïQDaflon^  le  Leu,  La  Demoifelle  le  Baftier,  trois 
Domeftiques  de  Madame  de  Longuevilie  ,  auxquels  elle  a 
laiffé  des  penfions  viagères  par  fon  Tertament. 

Quel  eft  ce  Procès  ? 

Une  affignation  donnée  tant  à  M.  le  Prince  de  Conty  qu'à 
Madame  de  Nemours,  pour  être  condamnés  comme  héritiers^ 
perfonneilement,  &  hypothécairement  pour  le  tout  ,  à  payer 
la  penfion. 

Que  peut-on  oppofer  à  cette  Demande  ?  On  efl  convenu 
à  votre  Audience  que  Madame  de  Nemours  devoit  fa  part  5 
peut-on  difconvenir  qu  elle  ne  puiiTe  être  pourfuivie  hypothé- 
cairement pour  le  tout  ? 

Cette  affignation  eft  du  19  Août  1694  :  on  fe  contente 
de  la  faire  renvoyer  aux  Requêtes  du  Palais  ,  on  laiffe  pren- 
dre un  défaut ,  on  y  forme  oppofition.  Cependant  la  Caufe  fe 
plaide  entre  M.  le  Prince  de  Conty  &  Madame  de  Nemours , 
aux  Requêtes  ,  &  en  la  Cour.  La  Sentence  qui  a  permis  la 
preuve  par  témoins ,  eft  confirmée  le  i  o  Janvier  1 696  ,  &  on 
ne  fournit  de  défenfes  contre  la  demande  de  ces  trois  perfon- 
nes ,  que  le  19  Janvier  ,  jour  auquel  M.  le  Prince  de  Conty 
commence  fon  Enquête» 

Et  quelles  font  ces  défenfes }  Elles  fe  réduifent  à  ces  mots , 
non-recevable  &  mal-fondé.  Offre-t-on  de  payer  pour  fa  part  & 
portion  ?  Dit-on  qu'on  ait  déjà  payé  ?  Nous  ne  voyons  rient 
de  tout  cela.  Mais  Madame  de  Nemours ,  a,  dit-on  ,  été  forcée 
de  payer  le  total  :  qu'en  pourroit-il  réfulter?  Un  recours  contre 
M.  le  Prince  de  Conty  ,  non  un  fujet  de  reproche  contre  ces 
témoins. 

Troisième  Classe  de  Reproches. 

Inimitié  pour  des   Grâces  réfufées. 

On  propofe  ce  reproche  contre  trois  témoins.    Grappin  ^:. 
Defgourreaux  ,  le  P.  Tiffier» 
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^  A  regard  de  Grappin  ,  on  rapporte  un  feul  mémoire  de  lui,' 
1 698.  par  lequel  il  a  demandé  la  garde-robe  de  M.  l'Abbé  d'Orléans, 
Se  une  gratification. 

Mais  paroît-il  qu'on  la  lui  ait  refufée  ?  Nullement ,  &  d'ail- 
leurs quelle  en  ièroit  la  conféquence  ? 

Un  Valet-de-Chambre  n'aura  pu  demander  à  l'héritier  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans ,  une  récompenfe  de  fes  fervices ,  fans 
être  devenu  par-là  incapable  de  déclarer  ce  qu'il  a  Tçû  de  l'état 
de  Ton  Maître  ? 

Defgourreaux.  Il  a  demandé  une  gratification  pour  tenir 
lieu  de  l'équipage  :  il  prie  le  fîeur  Guilloin  de  préfenter  un 
Placer  -,  il  écrit  le  i  3  Avril  1695,  pour  demander  le  payement 
de  fa  penfion,&  il  mande  qu'il  eft  bien  fâcheux  que  Madame 
de  Nemours  foit  fi  long-temps  à  le  déterminer  ;  &  qu'il  vou- 
droit  bien  fçavoir  à  quoi  s'en  tenir ,  pour  n'avoir  rien  à  fe 
reprocher. 

On  peut  faire  fur  ce  reproche  le  même  raifonnement  que 
fur  le  précédent.  Il  effc  difficile  de  reprocher  pour  cela  un  an- 
cien domeflique.  Paroît-il  qu'on  lui  ait  refufé  ce  qu'il  de- 
mandoit  ?  Au  contraire,  vous  voyez  qu'on  le  ménage  par  les 
Lettres  qu'on  lui  a  écrites  auffi  -  tôt  que  vous  avez  confirmé  la 
Sentence  qui  admettoit  la  preuve. 

Le  P.  Tijfier.  11  faut  dilHnguer  les  Lettres  qui  font  recon- 
nues ,  des  Placets  que  l'on  défavoue. 

Dans  les  Lettres ,  il  ne  demande  rien  pour  lui ,  mais  am- 
plement le  payement  d'une  année  de  penfîon  qui  étoit  due  à 
fon  frère  ;  un  Calice ,  &  quelques  Livres  pour  l'Abbaye  de 
Saint  Georges.  Il  y  en  a  une  où  il  dit  qu'il  fouhaite  que  fa 
prière  réuffifle  pour  lui  épargner  le  chagrin  que  la  fuite  de 
cette  affaire  pourra  lui  caufer  ;  termes  qui  n'ont  aucun  rapport 
à  ces  prétendues  menaces  qu'on  fuppofe  qu'il  a  faites. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  Placets ,  à  ce  qu'on  prétend ,  qui  étoient 
joints  aux  Lettres  ,  il  demande  encore  la  continuation  d'une 
penfion  de  cinq  cent  livres  ,  que  Madame  de  Longueville  lui 
avoit  fait  donner  pendant  la  vie  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  mais 
outre  que  ces  Placets  ne  font  point  reconnus  ni  fîgnés ,  pour- 
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ra-t-on  fe  perfuader  qu'un  Prêtre ,  qu'un  Religieux,  honoré  de 
tous  les  Emplois  les  plus  confidérables  de  Ton  Ordre  ;  qu'un  1698, 
Vieillard  de  foixante-dix-huit  ans,  à  la  veille  d'aller  paroître 
devant  le  Tribunal  fuprême  du  fouverain  Juge  ,  ait  voulu  , 
pour  fe  venger  d'un  pareil  refus  ,  commettre  un  parjure  à  la^ 
face  de  la  Juftice  ,  &  fe  rendre  coupable  de  la  faufleté  la  plus 
noire  qui  fût  jamais  ,  piîifqu'il  ne  fe  feroit  pas  contenté  d'at- 
tefter  la  démence  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  mais  qu'il  y  auroit 
ajouté  une  infinité  de  circonftances  ,  qui  feroient,  pour  ainfi 
dire,  une  foule  &  une  multitude  de  crimes  en  un  feul? 

FinifTons  ce  qui  regarde  ces  trois  témoins  ,  par  trois  Ré- 
flexions communes. 

I  ^.  Ce  font  des  témoins  prefque  néceflaires.  Il  faudroit  de 
très-grands  moyens  pour  les  rejetter. 

2*^.  En  différant  de  leur  accorder  les  grâces  qu'ils  avoient 
demandées ,  on  feroit  parvenu  à  les  mettre  dans  l'impofïibilité 
de  dépofer  contre  Madame  de  Nemours  ;  car,  ou  l'on  fe  per- 
fuadoit  qu'ils  ne  dépoferoient  point,  de  peur  de  perdre  le  fruit 
de  leurs  fervices ,  ou  du  moins  on  fe  promettoit  que  s'ils  dé- 
pofoient,  on  rendroit  leurs  dépofitions  inutiles  en  l'attribuant 
au  refus  de  ces  grâces. 

3°.  Si  l'on  veut  s'attacher  ici  à  la  vrsifemblance  en  voyant 
des  grâces  demandées  d'un  côté  ,  &  àes  grâces  différées  de 
l'autre  j  le  témoin  en  fufpens  jufqu'après  la  dépofition  ,  ne 
fera-t'il  pas  bien  plus  naturel  de  croire  que  ce  n'efl  pas  le  refus 
de  la  grâce  qui  a  attiré  la  dépofition ,  puifque  la  grâce  n'étoit 
pas  encore  refufée  ,  mais  que  c'eft  au  contraire  la  dépofition 
qui  a  attiré  le  refus  ? 

Achevons  d'examiner  la  dernière  ClafTe  de  Reproches. 

Quatrième   Classe   de   Reproches. 

Dévouement  à  M,  le  Prince  de   Conty, 

Ce  dernier  reproche  regarde  les  Sieur  &  Dame  de  Billy. 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  dût  être  propofé. 

On  prétend  qu'ils  font  Officiers  de  M.  le  Prince  de  Conty. 
Tome  IIJ^  PpP 
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parce  qu'ils  font  l'un  &  l'autre,  Capitaine  du  Château  de  Trie 
1698,      qui  lui  appartient. 

Le  Teilament  de  Madame  de  Longueville  diflipe  cette 
couleur. 

Elle  donne  au  Sieur  de  Billy  &  à  la  Dame  fa  femme  leur 
habitation  dans  le  Château  de  Trie ,  avec  les  appointements 
de  quatre  cent  &  tant  de  livres  par  an  j  &  en  cas  que  les  hé-- 
ritiers  les  dépollédent ,  ce  qu'elle  ne  croit  pas ,  &  ce  qu'elle 
les  fupplie  de  ne  pas  faire  ,  la  même  fomme  leur  fera  payée 
pendant  la  vie  de  l'un  &  de  l'autre. 

Ils  ne  font  donc  point  Officiers  de  M.  le  Prince  de  Contjy 
mais  Légataires  de  Madame  de  Longueville. 

Ils  ne  jouiffent  pas  même  de  l'habitation  ;  ils  demeurent 
dans  une  Terre  voifine. 

Tout  le  droit  de  M.  le  Prince  de  Conty  fe  réduiroit  à  leur 
ôter  cette  habitation.  Il  pourroit  le  faire  à  la  ngneur  ;  mais 
il  y  a  des  liens  d'honnêteté  ,  de  bienféance  ,  dans  les  prières 
de  Madame  de  Longueville  ,  qui ,  entre  des  perfonnes  de  ce- 
rang,  peuvent  tenir  lieu  de  commandement  &d'obHgation. 

On  ajoute  à  l'égard  de  la  Dame  de  Billy  ,  qu'elle  a  pris  la 
qualité  de  Dame  d'Honneur  de  Madame  de  Longueville ,  qui 
n'en  avoit  point  -,  mais  elle  en  faifoit  les  fonftions  auprès 
d'elle.  Et  aufîi  comment  s'ell-elle  expUquée  ?  Qu'elle  a  fervi 
Madame  de  Longueyille  en  qualité  de  Dame  d'Honneur. 

De  tels  reproches  font  trop  vagues  pour  afFoiblir  des  dé- 
pofitions  de  cette  importance. 

Nous  n'avons  pas  relevé  le  fait  du  Calice  acheté  par  Fol- 
lard,  ni  du  don  que  Defgourreaux  reçut  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans ,  dans  le  temps  où  il  le  repréfente  aujourd'hui  comme 
imbécille  5  parce  que  ce  font  des  contredits  contre  leurs  dé- 
pofitions ,  dont  nous  aurons  à  parler  dans  la  fuite ,  plutôt  que 
des  reproches. 

Voilà  cependant  tous  les  reproches  de  Madame  de  Nemours 
èpuifés.  Ils  fe  réduifent  à  quelques  fufpicions  contre  Follarcl 
à  caufe  de  la  différence  des  Legs  faits  en  fa  faveur  dans  les 
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^eux  Teftaments ,  &  à  retrancher  les  deux  témoins  Impubères , 
aulTi-bien  que  le  Geai  de  Châteaufort,  1695, 

Passons  maintenant  à  l'examen  facile  Se  fommaire  des- 
reproches que  le  Confeil  de  M.  le  Prince  de  Conty  a  pro- 
pofés  contre  les  témoins  de  l'Enquête  contraire. 

Arrêtons-nous  d'abord  à  ce  que  l'on  vous  a  dit  touchant  la 
dépofition  du  témoin  le  plus  illuftre  qui  foit  dans  l'Enquête 
de  Madame  de  Nemours.  Nous  n'avons  pas  befoin  de  dire 
que  nous  voulons  parler  de  feu  M.  le  Nain ,  Maître  des  Re- 
quêtes. 

Nous  avouons  ici ,  &  nous  croyons  que  le  Public  nous  fera 
la  juilice  d'en  être  perfuadés,  que  ce  n'eil  qu'avec  douleur  que 
nous  nous  trouvons  réduits  à  la  pénible  nécelîité  d'examiner 
les  fufpicions  générales  par  lefquelles  on  prétend  aifoibUr 
l'autorité  d'un  témoin  fi  digne  de  notre  vénération. 

Il  nous  femble  que  Ton  nous  obUge  d'expliquer  un  repro- 
che propofé  contre  la  vertu  même  ,  vertu  qu'une  longue  vie 
avoit  confommée,  Se  qu'une  mort  précieufe ,  mais  qui  a  paru 
prématurée,  quoiqu'à  l'âge  de  quatre-vingt-huit  ans,  vient  de 
confacrer  à  l'Immortalité. 

Que  ne  nous  efl-il  permis ,  au  lieu  d'entrer  dans  la  difcuf- 
iion  de  ce  reproche,  de  rendre  à  cet  illuftre  mort  le  tribut 
il  juilement  mérité  d'une  louange  folemnelle  qui  devroit  être 
coniîdérée  en  notre  bouche  ,  plutôt  comme  une  effufion  du 
cœur  que  comme  un  ouvrage  de  l'efprit?  Nous  vous  le  repré- 
fenterions  dans  le  Temple  de  la  Juftice  ,  011  fon  zèle  ardent 
pour  la  vérité ,  &  fa  fermeté  inébranlable  dans  le  bien  ,  ont 
fouvent  confolé  l'Innocence,  &  fait  trembler  l'Iniquité.  Nous 
vous  le  montrerions  aux  pieds  des  autels,  joignant  les  exem- 
ples d'un  parfait  Chrétien,  au  modèle  accompli  d'un  véritable 
Magiftrat  :  nous  le  fuivrions  dans  l'éclatante  obfcurité  de 
fa  retraite,  où  nous  le  verrions  plus  proche  du  Ciel  que  de  la 
Terre ,  recevoir  les  bénédiftions  que  l'Ecriture  (a)  a  promifes 

(a)  Ecce  fie  hcnedïutur  homo  qui  timet  Dominum &•  videas  filios  filiorum 

tuorum.  Pf,  127. 

PPP        Ij 
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"   à  l'homme  de  bien  ;  &  dans  une  heureufe  vieilieiTe  voyant  le$ 

1698.  £|s  Je  f^jj  petits  enfants,  plus  chargé  de  mérites  que  d'années, 
s'endormir  du  fommeii  des  Jufles ,  &  vivre  même  après  fa  mort , 
non-feulement  dans  la  mémoire  des  hommes  oii  il  fublillera 
éternellement,  mais  encore  plus  dans  les  dignes  héritiers  ds 
fon  nom ,  de  fes  biens  ,  &  de  fes  vertus. 

Mais  quelque  joie  que  nous  eufîions  de  pouvoir  rendre  ces 
honneurs  publics  à  fa  mémoire,  nous  fommes  obligés  de  nous 
renfermer  dans  des  bornes  plus  étroites.  Renonçons  à  tout  ce 
qui  pourroit  flatter  les  fentiments  de  notre  cœur,  &  ne  per- 
dons point  de  vue  l'objet  principal  que  nous  envifageons  au- 
jourd'hui. Examinons  les  reproches  indirefts  que  l'on  a  pro- 
pofés  avec  toute  la  retenue  imaginable  ,  mais  qu'on  a  néan^ 
moins  propofés  contre  feu  M.  le  Nain. 

Nous  ne  parlons  point  ici  des  interprétations  que  l'on  a 
données  à  fa  dépofition  -,  nous  ne  confidérons  encore  une  fois 
que  les  qualités  des  témoins  ,  &  non  pas  les  indu6Lions  que 
l'on  peut  tirer  de  leur  témoignage. 

Qu'efl-ce  donc  que  l'on  vous  a  dit  ?  Que  la  confiance  dont 
Madam.e  de  Longueville  honoroit  feu  M.  le  Nain  ,  que  la 
place  qu'il  remplilfoit  dans  les  Confeils  de  Neufchàtel ,  doi- 
vent le  faire  regarder  comme  un  des  principaux  auteurs  dts 
aftes  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  a  fignés  -,  que  fa  foi ,  engagée 
par  les  avis  qu'il  a  donnés ,  ne  lui  a  pas  permis  de  s'expliquer 
clairement  dans  fa  dépofition ,  &  d'une  manière  qui  pût  don- 
ner atteinte  à  des  aftes  auffi  jufces  que  néceffaires. 

Nous  fçavons  qu'un  Juge  ne  peut  dépofer  contre  la  Sen- 
tence qu'il  a  lui-même  rendue,  un  Notaire  contre  l'afte  qu'il 
a  reçu ,  un  Avocat  contre  la  tranfaftion  qu'il  a  confeiliée. 

Mais  quelles  preuves  rapporte-t-on  pour  montrer  que  M.  le 
Nain  doit  être  coniidéré  comme  l'auteur  des  a6les  qui  ont 
été  faits  par  M.  l'Abbé  d'Orléans  ?  On  fçait  en  général  que 
Madame  de  Longueville  confultoit  fouvent  M.  le  Nain  , 
c'étoit  une  marque  de  difcernement  &  de  l'élévation  d'efprit 
de  cette  grande  PrincefTe.  Mais  peut-on  conclure  de  ce  tait^ 
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qu'il  ait  eu  aflez  de  part  aux  a6^es  ,  pour  ne  pouvoir  plus  en  

dépofer  fans  détruire  indireélement  fon  ouvrage  ?  1608 

Chercherons-nous  une  plus  grande  preuve  que  fa  dépofi- 
tion  même ,  pour  faire  voir  que  fa  foi  n'étoit  point  engagée 
par  les  aftes  ?  Auroit-il  dépofé  dans  cette  affaire ,  s'il  étoit 
vrai  que  la  confiance  de  Madame  de  Longueville  l'eût  rendu 
l'unique  arbitre  de  la  conduite  de  M.  l'Abbé  d'Orieans  en 
cette  occaiion  ? 

S'il  s'agiffoit  d'une  autre  perfonne  ,  nous  examinerions  d'a- 
bord ce  qu'elle  auroit  dû  faire  ,  &  nous  chercherions  enfuite 
ce  qu'elle  auroit  fait.  Mais  qu'il  nous  foit  permis  de  renverfer 
cet  ordre  à  l'égard  du  grand  Magiflrat  dont  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  parler  :  difons  plutôt ,  M.  le  Nain  l'a  fait  ;  donc 
il  a  pu ,  donc  il  a  dû  le  faire.  C'eft  ce  que  nous  croyons  que 
tout  le  Public  dira  avec  nous  ;  &  c'eft  auffi  par-là  que  nous 
finirons  ce  qui  regarde  la  quaUté  de  ce  Témoin,  en  attendant 
que  nous  nous  expliquions  plus  au  long  fur  la  nature  de  fa 
dépoiition. 

Le  refte  ne  mérite  pas  un  long  examen. 
;    David,  n  eu.  pas  reprochable  :  on  prétend  que  M.  le  Prince 
de  Conty  l'ayant  deflitué  de  la  place  de  Secrétaire  en  1685  , 
il  en  a  confervé  le  reiTentimentjufqu'en  1696. 

Mais  cela  efl  peu  vraifemblable. 

Pervis  eil  un  témoin  qui  paroîtroit  aufîi  prefque   ne cef- 
faire. 

Mais   deux  grands  obflacles   empêchent   d'admettre   fort 
témoignage. 

i^.  Il  eft  Légataire  de  huit  mille  Hvres  par  le  dernier  Tef^ 
tament ,  &  il  n'avoit  rien  dans  le  premier. 

2°.  Il  eft  Domeftique  de  Madame  de  Nemours,  Concierge 
d'un  de  fes  Châteaux. 

C'eft  donc  un  témoin  à  retrancher. 

Lefurplus  de  cette  Audience  fut  employé  à  la  lecture  des  Dé" 
pojitions  des  témoins  entendus  dans  les  Enquêtes, 
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1698. 


TROISIÈME     AUDIENCE. 

APre's  vous  avoir  fait  le  récit  du  Fait  &  des  Moyens 
des  Parties  dans  la  première  Audience  -,  après  vous  avoir 
expliqué  les  deux  Hiftoires  contraires  de  la  vie  de  M,  TAbbé 
d'Orléans  par  les  dépofitions  des  témoins  que  nous  avons 
lues  dans  la  féconde  Audience  ,  une  foule  de  Queftions  fe 
préfentent  aujourd'hui  devant  nos  yeux  ,  qui  doivent  être 
la  matière  de  notre  examen,  &  le  fujet  important  de  votre 
Délibération. 

Permettez-nous,  Messieurs  ,  pour  n'être  pas  effrayés  de 
leur  nombre  Se  de  leur  étendue ,  de  les  envifager  féparément  j 
&  pour  en  faire  un  jufte  partage ,  de  divifer  cette  Caufe  en 
deux  Parties  ,  par  rapport  aux  deux  Teftaments  qui  en  font 
toute  la  difficulté. 

Examinons  d'abord  le  premier  Teflament  en  lui-même  ; 
voyons  s'il  eu.  vrai ,  comme  on  vous  l'a  dit ,  qu'indépendam- 
ment des  aftes  qui  le  fuivent  ,  il  renferme  en  lui  la  caufe 
de  fa  ruine ,  &  le  principe  de  fa  deflruftion. 

Comparons  -  le  enfuite  avec  les  autres  a6les  ,  &c  fur-tout 
avec  la  Donation  &  le  Teftament  poftérieur  ,  par  lefquels 
on  prétend  lui  donner  atteinte.  En  un  mot,  reprenons  le  pre- 
mier plan  &  l'ancien  ordre  que  nous  nous  étions  propofés 
dans  le  temps  de  l'Interlocutoire  pour  l'examen  de  cette  grande 
Caufe.  Le  premier  Teftament  eft-il  caduc  ?  C'efI:  la  première 
Queftion.  Le  premier  Teftament  efl-il  révoqué  ^  C'eft  la  fé- 
conde. Nous  ferions  heureux,  fi  la  Décifion  étoit  aufîi  courte 
&  au/îi  facile  que  la  Propofition. 

Tout  ce  que  l'on  peut  examiner  fur  la  caducité  du  premier 
Teilament ,  fe  réduit  aujourd'hui  à  deux  points  principaux, 
tous  deux  également  importants  &  décififs. 

Le  premier ,  confifle  à  fçavoir  fî  cette  Queftion  eft  entière , 
û  elle  n'eft  point  préjugée  clairement,  certainement,  irrévo- 
cablement par  l'autorité  de  votre  Arrêt. 
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Le  fécond ,  fe  réduit  à  examiner  ii  quand  même  les  chofes 
feroient  entières  ,  Ton  pourroii  foutenir  avec  quelque  appa-      169: 
rence  de  vérité,  que  le  premier Teflament  foit  un  titre  caduc, 
inutile,  qui  tombe  &  le  détruit  par  lui-même. 

Pour  traiter  le  premier  point ,  &  pour  décider  de  la  force 
du  préjugé  de  votre  Arrêt ,  fcufTrez  ,  Messieurs  ,  que  nous 
vous  remettions  devant  les  yeux  l'état  de  la  Conreilation  qui 
fut  portée  pardevant  vous  en  1695  ôc  i6c;6. 

Madame  de  Nemours  étoit  Appeliante  d'une  Sentence  ren- 
due aux  Requêtes  du  Palais ,  qui  ordcnnoit  avant  faire  droit, 
que  M.  le  Prince  de  Conty  feroit  la  preuve  qu'il  avoir  de- 
mandée par  une  Requête  précife  ;  &  Madame  de  Nemours 
renouvelloit  en  Caufe  d'appel ,  les  deux  moyens  principaux 
qui  avoient  fait  toute  fa  défenfe  en  Caufe  principale.  Elle 
foutenoit  d'abord ,  que  M.  le  Prince  de  Conty  n'avoir  point  de 
Titre  ,  parce  que  le  Tei^ament  qu'il  alléguoit  en  fa  faveur , 
étoit  anéanti  par  le  prédécès  de  l'Héritier  inflitué.  Elle  ajoû- 
toit  enfuite,  que  ce  Teftament  inutile  en  lui-même,  étoit  ré- 
voqué par  un  Teflament  poflérieur ,  &  que  dans  cet  état  la 
Juftice  ne  pouvoit  admettre  M.  le  Prince  de  Conty  à  faire 
une  preuve  fuperflue  ,  illufoire  ,  contraire  à  fes  propres  inté- 
rêts ;  puifque  quand  mêm.e  il  auroit  prouvé  la  démence  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans  dans  le  temps  du  dernier  Teflament  , 
la  feule  indu61ion  que  l'on  pourroit  tirer  de  cette  preuve 
auroit  été  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  feroit  mort  fans  Tefla- 
ment ,  puifque  le  premier  étoit  caduc  ,  &  que  le  fécond  étoit 
fciit  par  un  homme  incapable ,  &  par  conféquent ,  que  la  Loi 
du  fang  &  de  la  nature  auroit  déféré  fa  fuccefTion  à  Madame 
de  Nemours  ,  feule  héritière  légitime. 

Sur  le  fondement  de  ces  deux  moyens  principaux  ,  Ma- 
dame de  Nemours  préfente  une  Requête  à  lin  d'évocation  du 
principal.  On  plaide  pendant  vingt  Audiences  ,  dont  une 
partie  confidérable  efl  employée  à  expliquer  les  moyens  de 
Droit  contre  le  premier  Teflament.  Notre  Minillere  nous 
obligea  à  prendre  des  Conclufions  dans  une  Caufe  il  célèbre 
&:  il  difîicile.   Quel  eil  le  premier  point  auquel  nous  nous 
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attachâmes  d'abord?  Ceft  l'explication  du  véritable  état  de  la 
i6^S,      Conteilation.  Nous  vous  repréfentions  que  la  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  ne  pouvoit  point  palier  pour  un  tempé- 
rament innocent  par  rapport  aux  QuelHons  de  Droit  -,  qu'à 
la  vérité  ,  elle  n'avoit  point  prononcé  diftinclement  fur  ces 
Queffcions  ,  mais  qu'elle  les  avoit  décidées  tacitement ,  puif- 
qu'elle  n'avoit  pu  admettre  M.  le  Prince  de  Conty  à  la  preuve 
qu'il  demandoit  ,  qu'en  jugeant  qu'il  avoit  un  intérêt  folide  , 
&  une  qualité  certaine  ,  &  que  cet  intérêt  ,  cette  qualité 
n'ayant  point  d'autre  fondement  que  le  Teftament  de  1668, 
les  premiers  Juges  avoient  regardé  cet  afte  comme  un  titre 
aufîi  inviolable  que  légitime.  Nous  nous  fervîmes  même  d'une 
comparaifon  très-commune  dans  l'ordre  de  la  Juflice ,  Se  nous 
vous  dîmes  que  la  Queflion  du  premier  Teftament  étoit  dé- 
cidée de  la  même  manière  que  la  Cour  décide  ordinairement 
les  Queflions  de  prefcription  ,  ou  de  fins  de  non  recevoir  qui 
i'e  préfentent  dans  votre  Tribunal.  Quand  on  juge  que  la 
prefcription  n'eft  pas  Tuffifamment  établie  ,  on  fe  contente 
très-fouvent  d'admettre  l'aftion  que  l'on  Toutenoit  prefcrite, 
fans  flatuer  expreflement  fur  la  prefcription.  Dira-t-on  néan- 
moins ,  que  la  Cour  n'a  pas  jugé  définitivement  la  prefcription, 
lorfqu'elle  -a  autorifé  une  demande  que  l'on  prétendoit  pref- 
crite ?  Suppofons  ,  par  exemple  ,  que  Madame  de  Nemours 
eût  pu  oppofer  une  prefcription ,  ou  une  fin  de  non-recevoir 
à  la  demande  que  M.  le  Prince  de  Conty  formoit  pour  obte- 
nir la  preuve.  Si  la  Cour,  malgré  cette  fin  de  non-recevoir, 
eût  permis  de  faire  la  preuve  que  l'on  demandoit ,  pourroit- 
on  foutenir  dans  la  fuite  ,  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  n'a- 
voit point  été  expreflement  réfervée  ,  pourroit  faire  encore  la 
matière  d'une  nouvelle  conteftation  ? 

Voila ,  Messieurs,  ce  que  nous  eûmes  l'honneur  de 
vous  repréfenter  dans  le  temps  de  la  première  Plaidoirie  , 
pour  vous  faire  connoître  l'importance  de  l'Arrêt  que  vous 
deviez  rendre  fur  l'appel  de  la  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais. 

Nous 


saaMUti 
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Nous  entrâmes  enfuite  dans  l'examen  des  Quellions  de  - 
Droit ,  qui  remplirent  au  moins  la  moitié  de'  la  longue  aftion  1^9^ 
que  l'étendue  du  fujet  nous  obligea  de  faire  en  ce  jour  j  vous 
-rendîtes  l'Arrêt  célèbre ,  par  lequel  vous  avez  confirmé  pu- 
rement &  fimplement  la  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  , 
qui  ne  contenoit  pas  même  la  Claufe  ordinaire  ^  fans  préjudice 
du  droit  des  Parties  au  principal. 

Ce  n'eft  pas  à  nous  à  entreprendre  de  porter  plus  loin  nos 
vues  &  nos  penfées.  Nous  refpeftons  avec  tout  le  Public , 
le  my Itère  qui  fait  une  partie  fi  elTentielle  de  la  religion  de 
vos  Jugements.  Vous  feuls ,  Messieurs  ,  pouvez  fçavoir  fl 
dans  la'Délibération  qui  fuivit  immédiatement  nos  Conclu- 
ions ,  vous  avez  opiné  fur  les  Queftions  de  Droit ,  &  fi  vous 
avez  eu  defîein  de  les  décider  définitivement. 

Pour  nous  qui  ne  vous  propofons  ici  nos  Réflexions  qu'en 
tremblant ,  $c  qui  ne  pouvons  nous  inftruire  que  par  l'exté- 
rieur de  votre  Arrêt ,  nous  fommes  perfuadés  que  fa  difpofi- 
tion  fuppofe  néceffairement  la  décifion  de  la  validité  du  pre- 
mier Tefi:ament. 

Deux  raifons  que  nous  ne  toucherons  qu'en  un  feul  mot , 
nous  le  perfuadent  également.  * 

L'une,  qu'il  paroîtroit  contraire  à  la  Juflice  ,  d'avoir  admis 
M.  le  Prince  de  Conty  à  faire  une  preuve  à  laquelle  il  n'au- 
roit  aucun  intérêt,  fi  le  premier  Teftament  ne  fubfifi:oit  plus, 
fans  avoir  auparavant  examiné  non-feulement  l'apparence  , 
mais  la  folidité  de  fon  droit ,  &  fans  être  perfuadé  que  ce 
droit  certain  en  lui-même ,  n'avoit  plus  befbin  que  de  la  preuve 
par  témoins  ,  pour  détruire  le  feul  obfi:acle  qui  pouvoit  lui 
être  oppofé.  Seroit-il  pofiible  que  dans  l'incertitude  de  ce 
Titre  ,  on  eût  admis  une  preuve  auffi  difficile  que  celle  dont 
ils'agifibit  ;  que  pouvant  encore  douter  de  la  validité  du  pre- 
mier Tefi:ament  ,  on  eût  permis  à  M.  le  Prince  de  Conty  d'at- 
taquer le  fécond  ;  &  que  le  droit  étant  incertain  ,  on  eût 
aéanmoins  palTé  fans  l'afiiirer  ,  à  l'examen  du  fait } 

Car  enfin,  Messieurs,  &  c'efi:  la  féconde  raifon  qui  nous 
perfuadé "^du  véritable  préjugé  de  votre  Arrêt ,  le  fait  dont 
Tome  II h  Q4SI 
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vous  avez  admis  ia  preuve  ,  étoit-il  de  quelque  confcqiience  ; 
16^8.  pouvoit-ii  jamai-s  être  relevé  par  rapport  à  la  déciiion  des 
Queilions  de  Droit?  ïi  s'agit  de  fçavoir  li  le  prédécès  de  Tllé- 
ritier  inilitué  rend  le  premier  Teflameiit  caduc.  Et  pour  par- 
venir au  jugement  de  cette  pure  QueiHon  de  Droit ,  on  or- 
donneroit  que  M.  le  Prince  de  Conty  prouveroit  que  le  Tef- 
tateur  étoit  en  démence  dans  le  temps  du  fécond  î  Y  eut-il 
jamais  rien  de  plus  divinble  ,  de  plus  diilinél ,  de  plus  indé- 
pendant que  ces  deux  Queilions  ?  La  première  eil  abfolu- 
ment  préalable  à  la  féconde  ,  &  la  féconde  eil  entièrement 
inutile  à  la  déciiion  de  la  première.  Ce  n'eil  donc  point  par 
rapport  à  la  Queilion  de  Droit  que  vous  avez  admis  îa  preu- 
ve ,  c'eil  uniquement  par  rapport  à  la  Queilion  de  Fait  ;  & 
cette  dernière  Queilion  ne  pouvoir  jamais  être  ni  exami- 
née ,  ni  interloquée  ,  ni  décidée  ,  qu'après  avoir  jugé  la  pre- 
mière :  fans  cela  on  auroit  engagé  les  Parties  dans  des  lon- 
gueurs inutiles ,  dans  des  frais  immenfes  ;  &  quand  on  au- 
roit fatisfait  à  votre  Arrêt ,  quand  une  des  Parties  auroit  fait 
entendre  quatre-vingt-cinq  témoins  ,  &  l'autre  foixante- 
feize  5  on  diroit  toujours ,  ce  n'eil  plus  par  les  circonfrances 
du  Fait ,  c'eft  par  les  moyens  de  Droit  que  ia  Cauie  doit  être 
décidée.  Ainii  la  permifîion  que  vous  auriez  accordée ,  feroit 
une  permiffion  inutile,  dangereufe ,  aufli  contraiie  à  l'Equité 
qu'à  la  Juflice. 

Voila  néanmoins  le  fens  que  l'on  veut  donner  à  votre 
Arrêt  ,  &  que  l'on  n'appuyé  d'aucune  autre  raifon  que  du 
nom  feul&  de  la  qualité  en  général  dun  Arrêt  interlocutoire» 
Il  eil  vrai  que  de  droit  un  Interlocutoire  réferve  les  droits 
des  Parties  en  leur  entier  ;  mials  c'eil  fur  la  Queilion  interlo- 
quée ,  &  non  pas  fur  \qs  Queilions  préalables  à  l'Interlocu- 
toire. 

Expliquons -nous  plus  clairement.  Vous  aviez  à  décider 
deux  Queilions  ;  Tune  de  Droit  ,  qui  coniiiloit  à  fçavoir  il 
le  premier  Teflament  étoit  valable  5  l'autre  de  Fait ,  dans 
laquelle  il  s'agiiToit  de  décider  (i  le  fécond  avoit  été^apable 
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^e  le  révoquer.  Eil-ce  la  première  Queftion  que  vous  inter- 
loquez ?  Eil-ce  pour  décider  cette  Queftion  de  Droit,  qu'on  i<^98. 
fait  entendre  cent  Ibixante  témoins  ?  La  feule  proportion  en 
eil  abfurde.  Sur  quoi  donc  roule  l'Interlocutoire  ?  Sur  la 
Queftion  de  Fait  :  celle  là  eil:  réfervée  en  fon  entier  ;  mais  la 
première  eft  décidée  ,  puifqu'elle  étoit  abfolument  préalable 
à  la  féconde. 

Nous  pourrions  donc  nous  difpenfer  d'entrer  de  nouveau 
dans  la  difcuffion  des  Queilions  de  Droit,  fur  lefquelles  nous 
ne  nous  fomm?s  peut-être  que  trop  étendus  dans  le  temps  de 
la  première  Plaidoirie  -,  mais  comme  nous  nous  défierons 
toujours  de  l'évidence  même  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  confir- 
mée par  l'autorité  de  vos  Arrêts  ,  nous  reprendrons  en  très- 
peu  de  paroles  ce  que  nous  avons  déjà  dit  avec  plus  d'étendue 
fur  ces  QueiHons.  Nous  examinerons  ces  mioyens  nouveaux 
que  l'on  prétend  y  avoir  ajoutés  ,  &  nous  tâcherons  de  vous 
montrer  très-fomraairement ,  que  quand  même  les  chofes  fe- 
roient  entières ,  il  faudroit  encore  décider  de  nouveau  en  fa- 
veur de  la  validité  du  premier  Teftament. 

Reprenons  d'abord  les  termes  des  deux  Claufes  qui  fervent 
de  matière  aux  Quefcions  de  Droit.  L'une  eiï  rinilitution  , 
l'autre ,  la  Claufe  Codicillaire. 

Pesons  toutes  les  exprefiions  de  la  première. 

Et  étant  r Injîitutwn  cT héritier  le  chef  &  fondement  de  tout 
Teflament  &  Ordonnance  de  dernière  volonté^  le  Teflateur  a  fait 
&  injlitué  fon  Héritier  univerfel  Charles- Paris  d'Orléans^  Comte 
de  Saint-Poly  fon  frère  puîné ,  &  après  lui  fes  enfants  naturels 
&  légitimes  ,  préférant  les  mâles  aux  femelles  _;  &  venant  ledit 
Seigneur  Comte  de  Saint-Pol  à  mourir  avant  ou  après  ledit 
Seigneur  Teflateur ,  fans  enfants  ,  auxdits  cas  &  en  chacun  d'eux^ 
ledit  Seigneur  Teflateur  a  fuhflitué  vulgairement  &  par  Fidei- 
commis  ladite  Dame  Anne-Genevieve  de  Bourbon,  fa  Mère ,  la 
fuppliant  très-humblement  de  difpofer  defdits  biens  ,  elle  venant. 
à  mourir^  en  faveur  de  Meffieurs  les  Princes  de  Conty  fes  Cou-' 
fins  Germains, 

Qqq  ij 


49Î  SECOND     PLAIDOYER 

La  Claufe  Codicillaire  eft  conçue  dans  les  tenues  les  plus 
1698.      étendus  que  le  ftyle  des  Notaires  ait  pu  imaginer. 

Le  Teflateur  déclare  qu'il  veut  que  fon  Tejlament  vaille  par 
droit  de  Tejlament  nuncupatif ,  &  s'il  ne  vaut  &  ne  peut  valoir 
par  droit  de  Tejlament ,  il  veut  quil  vailU  par  droit  de  Co- 
dicille 3  Donation  à  caufe  de  mort ,  &  toute  autre  Difpofition 
de  dernière,  volonté ,  gui  de  droit  pourra  être  valable  &  mieux 
fubfijler. 

Ces  deux  Claufes  font  naître  deux  Queflions. 

La  première ,  de  fçavoir  li  en  confidérant  rînftitution  en^ 
elle-même ,  &  indépendamment  du  fecours  qu'elle  peut  em- 
prunter de  la  Claufe  Codicillaire ,  on  peut  demander  l'exécu- 
tion du  Fidei-commis  ,  dont  Madame  de  Longueville  étoir 
chargée  envers  MefFieurs  les  Princes  de  Conty  ;  ou  fi  au 
contraire  ce  Fidei-commis  ell  caduc  ,  &  anéanti  par  lar  mort 
prématurée  de  Madame  de  Longueville  ,  qui  n'ayant  jamais 
recueilli  les  biens  du  Teilateur  ,  n'a  jamais  été  en  état  de 
les  tranfmettre  à  Mefîieurs  les  Princes  de  Conty. 

La  féconde  Queftion  confifle  à  examiner  ,  ii  le  prédécès 
de  Madame  de  Longueville ,  (i  la  caducité  du  Teilament  par 
la  mort  des  héritiers  inlHtués ,  ne  peut  pas  être  réparée  par 
la  faveur  de  la  Claufe  Codicillaire ,  dont  le  principal  effet  ell; 
de  charger  les  héritiers  ab  inteflat^à^s  obhgations  qui  avoient 
été  impofées  aux  héritiers  telïamentaires. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  fur  la  première  de  ces  deux 
Queftions ,  dans  laquelle  nous  crûmes  dans  le  temps  de  l'In- 
terlocutoire ,  &  nous  le  croyons  encore  aujourd'hui ,  que  la 
rigueur  du  droit  eft  contraire  aux  prétentions  de  M.  le  Prince 
de  Conty. 

Nous  tâchâmes  de  vous  prouver  alors  d'une  manière  fort 
étendue ,  que  rien  ne  pouvoir  ébranler  la  vérité  de  ce  prin- 
cipe général ,  que  la  caducité  de  l'Inftitution  entraînoit  avec 
foi  la  perte,  l'extinftion ,  la  ruine  des  Fidei-commis,  qui  font 
îjiféparablement  attachés  à  la  deftinée  de  l'héritier  inftitué.. 
Nous  établîmes  cette  maxime  par  les  textes  les  plus  com- 
muns du  Droit  Civil .  &  par  le  fentiraent  unanime  des  Doc- 
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teurs.  Nous  empruntâmes  les  propres  exprefTions  delà  Loi;, 

pour  vous  expliquer  en  termes  énergiques  l'étendue  &  la  gé-      i6q8»  "" 

néralité  de  cette  maxime  ,  &  nous  vous  dîmes  que  toute  la 

force  ,  toute  la  puiilance  ,  toute  la  vertu  du  Teftament  Te 

téfouc,  fe  diflipe  &  s'évanouit,  lorfque  l'héritier  inftitué  ,  qui 

en  étoit  le  fondement  &  ie  premier  motif ,  n'eft  plus  en  état 

d'en  profiter  :  Si  nemo  fubïit  hereditatem  ,  omnis  vis  Tejla-      j^j  jg^   a 

menti  folvitur.   Et  comme  l'on  n'a  rien  dit  dans  le  cours  de  deReg,/uris^ 

cette  dernière  Plaidoirie  contre  ces  maximes  ,  nous  croyons 

pouvoir  nous  difpenfer  de  les  établir  de  nouveau,  &  palTer 

tout-d'un-coup  à  la  féconde  Queftion  qui  regarde  la  Claufe 

Codicillaire.  Tâchons  donc  de  vous  retracer  en  peu  de  paroles 

les  principes  que  nous  vous  avons  établis  dans  le  temps  de  la 

première  Plaidoirie. 

Nous  fîmes  d'abord  une  réflexion  générale  fur  les  termes 
de  cette  Claufe ,  &  nous  vous  dîmes  que  fa  feule  leélure 
fembloit  contenir  la  décifion  formelle  de  cette  féconde  Quef- 
tion. 

La  feule  rigueur  du  Droit  qui  ne  veut  pas  qu'un  Teftamenî 
puifle  jamais  être  exécuté  fans  une  Inftitution  fubfiflante 
&  confommée  ,  qui  regarde  un  Tellament  fans  héritier , 
comme  une  matière  fans  forme ,  &  un  corps  fans  ame,  for- 
moit  un  obftacle  aux  prétentions  du  Fidei-commiffaire.  Mais 
dès  le  moment  que  le  Teftament  ne  fera  plus  confidéré  que 
comme  un  Codicille ,  ces  régies  de  Droit ,  plus  fubtiles  qu'é- 
quitables ,  ces  formalités  captieufes  s'évanouifTent.  On  n'a 
jamais  entendu  oppofer  à  un  Codicille  la  caducité  de  l'Infli- 
tution.  Comm.e  i'exiftence  d'un  héritier  neft  pas  nécelTaire 
pour  le  foutenir,  fon  défaut  ni  fa  mort  ne  peuvent  lui  donner 
atteinte  :  cette  feule  réflexion  pourroit  paroître  fufîifante  pour 
établir  la  Juilice  du  droit  de  M.  le  Prince  de  Conty. 

Nous  allâmes  néanmoins  plus  avant,  &  forcés  malgré  nous 
de  rétablir  des  principes  qui  n'auroient  jamais  dû  être  contef- 
îés,nous  tâchâmes  de  pénétrer  dans  la  nature,  dans  l'origine^ 
dans  les  effets  des  Claufes  Codicillaires.  Nous  ne  ferons  que 
Yous  propofer  fimplement  ks  maximes  que  nous  elTayâmes 
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pour  lors  de  prouver  avec  plus  d'étendue.  Nous  fommes  per- 
.1698.  îliadés  que  leur  (implicite  ,  leur  fuite  ik  leur  enchaînement 
leur  ierviront  de  preuves  ,  fans  nous  étendre  en  de  longues  & 
inutiles  Diiiertations. 

Qa'eft  ce  qu'une  Cîaufe  Codicillaire?  Rien  n'efl  plus  facile 
que  de  donner  fa  définition  générale.  C'ell  une  Clauie  qui  a 
la  force  de  changer  un  Teilament  en  un  Codicilie.  il  n'y  a 
donc  qu'à  expliquer  ce  que  c'efl:  qu'un  Codicille  ,  pour  fe  for- 
mer une  idée  nette  &  précife  de  la  Claufe  Codicillaire. 

Un  Codicille  nei\  autre  chofe  qu'une  prière  adreiTée  par 
un  homme  mourant  à  fon  héritier  ,  par  laquelle  il  le  charge 
d'exécuter  une  volonté  moins  folemnelle  qu'un  Teilament. 
Le  Teilateur  commande ,  mais  celui  qui  fait  un  Codicille  fe 
contente  de  prier.  L'un  ordonne  comme  revêtu  de  l'autorité 
qire  la  Loi  lui  confie  ;  l'autre  fupplie  en  vertu  du  feul  pou- 
voir que  la  nature  attache  aux  prières  des  mourants. 

Mais  comme  il  y  a  deux  fortes  d'héritiers  ,  les  uns  Tefla- 
mentaires  ,  les  autres  Légitimes  ,  il  y  a  aufli  deux  fortes  de 
Codicilles  ,  &  leur  différence  efl  uniquement  fondée  fur  la 
difTérente  quaUté  des  perfonnes  auxquelles  ces  prières  ,  qui 
font  toute  l'elTence  du  Codicille,  font  adreffées. 

Les  uns  font  héritiers  teilamentaires ,  &  les  prières  que  le 
Teftateur  leur  adreife  par  un  a61e  féparé  de  fon  Teftameat  , 
font  appellées  Codlcilli  ad  Teflamentum.  Ils  font  regardés 
comme  une  fuite  &  un  acceffoire  duTeilament,  qui  fubfifte, 
{\  le  Teftament  fubfifle  ,  &  qui  s'éteint  auffi  avec  le  Tefla- 
ment. 

Les  autres  font  des  héritiers  légitimes  ;  &  les  vœux  des 
mourants ,  qui  leur  font  adrefies  ,  forment  une  féconde  efpéce 
de  Codicilles ,  qui  n'ont  befoin  du  fecours  d'aucun  Tellament 
pour  être  exécutés ,  parce  que  toute  leur  force  confille  dans 
l'efficace  de  cette  prière,  qui  a  pour  objet  le  feul  héritier 
légitime. 

Mais  au  lieu  qu'il  y  a  deux  fortes  de  Codicilles  ,  \qs>  uns 
adreffés  aux  héritiers  teilamentaires  ,  &  les  autres  confiés  aux 
foins  des  héritiers  légitimes ,  il  n'y  a  qu'une  efpéce  de  Claufes 
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Codicillaires ,  parce  que  toutes  ces  Claufes  fuppofent  nécef- 
fairement  que  le  Teilament  auquel  on  les  ajoute  ,  ne  pourra  ^  ^  * 
être  exécuté  comme  Teftament.  Le  Teilateur  prévoit  qu'une 
infniité  d'événements  difiérents  peuvent  rendre  fa  prévoyance 
inutile,  &  c'efî:  pour  les  prévenir  ,  que  par  la  Claufe  Codi- 
cillaire  il  prie  Tes  héritiers  légitimes  d'exécuter  les  difpolitions 
écrites  dans  Ion  Teilament  ,  &  dont  il  avoit  chargé  îhéritier 
teilamentaire. 

Expliquons  donc  à  préfent  avec  un  peu  plus  d'étendue ,  la 
vérit^Dle  nature  d'une  Claufe  Codicillaire.  C'eft  une  difpofi- 
tion  qui  a  la  force  de  changer  un  Teflament  en  un  Codicille  ; 
de  fubftituer  à  une  Loi  abfolue  ,  une  prière  fouvent  plus 
efficace  ;  de  faire  que  ce  qui  ne  pourroit  valoir  comme  Teila- 
ment  dans  la  rigueur  du  Droit,  (bit  exécuté  comme  Codicille 
dans  les  régies  de  l'équité. 

11  efl  vrai  que  la  Formule  n'en  e(l  point  certaine  &  déter- 
minée par  le  Droit  \  elle  peut  être  conçue  en  toutes  fortes  de 
termes  différents  ,  la  feule  volonté  qui  a  heureufement  inventé 
le  fecours  de  cette  Claufe  pour  adoucir  la  rigueur  des  princi- 
pes du  Droit,  eft  la  feule  régie  qui  préfide  aux  exprcfiions  du 
Teilateur,  ÎSlais  de  quelque  manière  qu'il  exprime  ^à.  volonté  , 
FeiTet  de  la  Claufe  Codicillaire  eil:  toujours  le  même  ,  &  elle 
impofe  toujours  à  l'héritier  légitime  une  égale  néceilité  d'ac- 
complir les  dernières  volontés  du  Teflateur. 

A  qui  parle-t-il  en  efiet ,  quand  il  dit  :  Je  veux ,  je  foûha'ite- 
eue  mon  'Tcdamcnt  joit  exécuté  comme  Codicille  /  £ft-ce  à  l'Iié- 
iitier  inflitué  ?  Il  fuppofe  dans  ce  moment  qu'il  n'y  en  a  point 
en  état  de  recueillir  le  fruit  de  fes  bienfaits.  C'eft  donc  tou- 
jours à  riiéfitier  légitime  qu'il  s'adreffe.  Qu'il  le  faffe  en  ter- 
mes exprès^,  ou  par  une  Claufe  générale  ;  il  eft  toujours  vrai 
qu'il  le  fait  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  &  par  conféquent 
l'exécution  de  fes  volontés  fera  toujours  également  invio- 
lal^e. 

Pour  achever  de  prouver  ces  principes  tirés  des  premières 
&:  des  plus  fimples  notions  du  Droit  ,  nous  y  joignîmes  la 
décifion  précife  de  la  Loi  3.  ff.  de  Jure  CodicilL  qui  établit 


49(J  SECOND     PLAIDOYER 

comme  un  principe  général  ,  que  l'effet  de  la  Claufe  Codî- 
'^  cillaire  eil  de  fubftituer  les  Héritiers  du  fang  à  ceux  du  Tefla- 
ment ,  &  de  les  faire  confidérer  comme  ayant  tous  été  choifis 
par  le  Teftateur  qui  leur  donne  tout  ce  qu'il  ne  leur  ôte  pas. 
Pater-familias  qui  Codicillos  faceret ,  perinde  Jiaberi  débet  ac  Ji 
omnes  heredes  ejus  e[fent  ad  quos  légitima  ejus  heredltas  vel  ho- 
norum  pojfejjlo  perventura  effet. 

Enfin  ,  nous  appuyâmes  ce  principe  de  l'autorité  de  deux 
Dofteurs  que  nous  choifîmes  dans  la  foule  des  Interprêtes  , 
comme  les  deux  plus  grandes  lumières  du  Droit.  L'un  eft 
Bartole ,  &  l'autre  M.  Cujas.  Le  premier  s'explique  en  ces 
termes  :  Ifia  funt  paria ,  relinquere  à  venientibiLs  ab  inteflato ,  & 
dicere ,  fi  no?i  valet  jure  Tefiamemi^^  valeat  jure  Codicillorum, 
Et  le  fécond  ,  après  avoir  établi  pour  régie  générale  que  la 
caducité  du  Tellament  eft  fuivie  de  celle  du  Fidei-commis , 
ajoute  comme  une  exception  aufîi  certaine  que  la  régie  : 
Addendum  tamen  Fidei-commiffa  deheri,fi  ab  intefiato  jucce-* 
dentés  rogati  probentur ,  vel  rogati  intelligantur  ex  generali  & 
(implici  fermone  Tefiatoris  ,  vel  ex  Claujulâ  Codicillari, 

L'on  attaquoit  alors  ces  Principes  par  deux  objeftions  que 
Ton  renouvelle  encore  aujourd'hui  j  on  prétendoit  d'abord  que 
la  Claufe  Codicillaire  ne  pouvoit  réparer  qu'un  défaut  de  fo- 
Ijemnités  ,  mais- que  fa  force  n'étoit  pas  affez  grande  pour  cou- 
vrir un  vice  effentiel  dans  la  fubflance  même  du  Teftament , 
tel  qu'eft  la  caducité  de  l'Inflitution. 

Mais  nous  répondîmes  à  cette  obje6lion  ,en  trois  manières 
différentes.  Nous  vous  dîmes  en  premier  lieu  :  Il  eft  fi  peu  vrai 
que  la  Claufe  Codicillaire  ne  puiffe  fuppléer  au  défaut  de 
rinffitution  ,  que  c'ell  précifément  pour  remédier  à  ce  défaut 
qu'elle  a  été  introduite.  Si  l'Inffitution  n'étoit  pas  caduque,  la 
Claufe  Codicillaire  feroit  inutile  ;  fon  principal  ufage  eff  de 
fubroger  l'Héritier  Teftamentaire  à  la  place  de  l'Héritier  inf- 
titué ,  &  l'on  veut  que  ce  qui  la  fait  fubfiffer ,  la  détruife  ,  & 
qu'elle  foit  impuiffante  précifément  dans  le  cas  pour  lequel  on 
emprunte  fon  fecours  ! 

I^ous  allâmes  encore  plus  loin ,  &  nous  vous  fîmes  voir 

que 
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que  quand  même  l'effet  de  la  claufe  codicillaire  fe  borneroit  ~ 


à  réparer  les  défauts  de  folemnités  ,  elle  feroit  fufEfante  pour  1698, 
foutenir  un  Teilameiit  ébranlé  par  la  caducité  de  l'Inilitution, 
parce  que  Flnditution  elle-même  n'eil  qu'une  pure  folemnité. 
Carqu  eft-ce  qui  diilingue  une  InlHtution ,  d'un  Fidei-commis 
univerfel  ?  La  différence  ne  confiile  que  dans  les  termes. 
L'une  eff  direcla  hereditatis  datio  ;  l'autre  eit  obliqua  hereditatis 
datio.  Dans  l'une  &  dans  l'autre,  le  Teffateur  donne  tous  les 
biens.  En  quoi  différent  donc  l'Héritier  inflitué  &  le  Fidei- 
commiffaire  ?  En  .ce  que  l'un  eff  appelle  en  termes  impératifs  , 
comme  parle  le  Droit ,  &  l'autre  en  termes  de  prières.  Or 
qu'eft-ce  que  tout  cela  ,  fi  ce  n'eil:  une  fimple  formalité  que 
notre  ufage  a  rejettée  avec  très-grande  raifon ,  &  que  la  claufe 
codicillaire  pourroit  fuppléer ,  quand  même  elle  n'auroit  de 
force  &  d'efficace  que  pour  réparer  les  défauts  de  folemnités. 

Enfin ,  nous  fîmes  une  dernière  obfervation  fur  ce  que  l'on 
convenoit  du  moins  que  les  défauts  de  la  forme  étoient  fuffi- 
famment  couverts  par  la  claufe  codicillaire ,  &  nous  en  tirâ- 
mes Q,Q\.  argument  :  rimperfe6lion  de  la  forme  entraîne  après 
elle  la  caducité  de  Flnflitution  j  or,  puifque  cette  claufe  eff 
affez  forte  pour  remédier  à  ces  deux  défauts  quand  ils  font 
joints  enfemble  ,  comment  pourroit-on  foutenir  qu'elle  n'eil 
pas  capable  de  réparer  le  défaut  de  la  caducité  quand  il  fe 
trouve  feul?  L'autorité  des  Do61eurs,  de  ceux  mêmes  que 
Madame  de  Nemours  avoir  cités ,  acheva  de  nous  confirmer 
dans  -ce  fentiment.  Nous  vous  rapportâmes  celle  de  Mantica , 
de  Peregrinus ,  de  Ménochius  ;  mais  nous  nous  arrêtâmes  fur- 
tout  aux  termes  de  M.  Cujas  ,  fi  énergiques  qu'ils  ne  peuvent 
laiffer  aucune  ombre  de  difficulté  :  Itaque ,  dit  ceDo8:eur,y£ 
Tejîamentum  dejlltuatur  ,  Ji  iîijujlum  pronuntietur  ^  fi  rumpatur^ 
fiirritum  fiât ,  omnïa  quœ  fimt  in  Tefiamento fcripta ,  dcbebuntur 
jure  Fidei-commijji ,  ab  heredibus  legitimis, 

S'arrête-t-il  au  feul  cas  du  défaut  de  folemnité  ,   ou  plutôt 

quels  cas  ne  comprend-il  point  dans  des  termes  fi  étendus  ? 

Un  Teftament  abandonné  ,  un  Tefi:ament  non  folemnel ,  un 

Teffament  rompu ,  un  Teftament  caduc  :  voilà,  fuivant  ce 
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Docleur ,  quels  ibnt  les  Teilaments  auxquels  ia  ciaufe  cocîi- 
I(5tp8.  cillaire  peut  apporter  un  remède  efficace.  Et  c'eft  ce  que  le 
Jurifconfulte  Paul  avoit  renfermé  en  deux  mots  ,  quand  après- 
avoir  propcfé  Fefpece  d'une  clauie  codicillaire  moins  forte 
que  celle  que  nous  examinons,  il  ajoute  que  leTellateur  doir 
être  préfumé  avoir  voulu  que  toutes  les  difpoiîtions  de  fon 
Loi  29.  §.  I.  Teflament  fufTent  exécutées  ,  etiamjiinte/Iatus'deccffilfei.  Donc, 
fac  voff/  tout  ce  qui  peut  le  taire  mourir  ao  iPteltat  elt  prévu  ,  tout  elt 
compris,  tout  efl:  réparé  par  la  ciaufe  codicillaire. 

L'on  ajouta  en  fécond  lieu  ,  &  l'on  ajouta  avec  beaucoup 
de  raifon ,  que  quelque  favorable  que  fût  cette  ciaufe  ,  elle 
ne  pouvoit  jamais  fuppléer  le  défaut  irréparable  de  la  volonté. 
Mais  il  refloit  à  prouver  que  la  volonté  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans n  etoit  pas  favorable  à  Meflieurs  les  Princes  de  Conty. 
Et  comment  l'auroit-on  pu  faire ,  puifqu'il  n'y  eut  jamais  de 
volonté  plus  exprefle  ?  Il  prie  infl:amment  Madame  fa  mère 
de  leur  rendre  fes  biens.  Il  ei\  vrai  que  s'il  en  éroit  demeuré-là , 
s'il  n'avoit  pas  ajouté  la  ciaufe  codicillaire,  un  événement 
imprévu  auroit  pu  interrompre  la  fuite  &  le  progrès  de  (es 
defTeins  j  &  en  ce  cas  ,  ç'auroit  été  la  rigueur  du  Droit 
plutôt  que  le  défaut  de  volonté ,  qui  auroit  rendu  le  Fidei- 
commis  inutile  ;  mais  fa  volonté  eft  clairement  &  efficace-- 
ment  marquée  dans  la  ciaufe  codicillaire.  Il  a  pu  vouloir  -,  il 
a  voulu.  Ce  n'efl:  pas  tout  encore  ^  il  a  voulu  dans  la  forme 
prefcrite  par  les  Loix.  Que  manque-t-il  aujourd'hui  à  la  pléni- 
tude de  fa  volonté  } 

Suppofons  pour  un  moment ,  que  le  Teflateur  ait  vou^lu  ce 
que  Madame  de  Nemours  prétend  avoir  été  l'objet  de  fa  vo- 
lonté ;  &  voyons  fi  la  feule  fuppofition  que  l'on  pourroit  en 
faire ,  n'efl  pas  entièrement  deftituée  de  vraifemblance. 

Il  ell  déjà  certain  que  fi  l'ordre  qu'il  a  établi  entre  (es  dif- 
poiîtions ,  pouvoit  avoir  lieu  ,  il  a  voulu  que  Meffieurs  les 
Princes  de  Conty  recueilliffent  fes  biens  par  la  voie  du  Fidei- 
commis  ;  mais  en  cas  que  les  héritiers  inflitués  viennent  à 
prédécéder ,  il  faut  fuppofer  avec  Madame  de  Nemours ,  qu'il  a 
celTé  de  vouloir  que  fa  fucceffion  pafTât  à  Meilleurs  les  Princes 


SUR  L'AFFAIRE  DU  P.  DE  CONTY.     499 

-de  Conty,  c'eft-à-dire,  que  ce  n'eftpliis  une  fuite  &  un  ordre  j 
de  degré  prefcrit  par  le  Teftateur.  C'eft  une  condition  vérita-      1698, 
ble,  &  une  condition  fi  néceiïaire,  que  fon  défaut  peut  rendre 
le  Fidei-commis  inutile,  &  anéantir  toute  fa  difpofition. 

Développons  à  préfent  cette  penfée,  &  tâchons  en  très-peu 
de  paroles  de  la  rendre  fenfible. 

Qu'eft-ce  donc  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  a  voulu  ?  Que  û 
M.  le  Comte  de  Saint-Pol ,  ou  Madame  de  Longueville  pou- 
voient  recueillir  fa  fucceffion ,  ils  la  rendiffent  toute  entière 
à  Melîieurs  les  Princes  de  Conty  ;  mais  que  (i  l'un  &  l'autre 
venoient  à  mourir  avant  lui ,  Meffieurs  les  Princes  de  Conty 
fulTent  privés  de  fa  fucceffion ,  &  cela  dans  le  temps  que  par 
la  claufe  codicillaire  il  charge  les  héritiers  du  fang  d'exé- 
cuter {qs  dernières  volontés  au  défaut  des  héritiers  tellamen- 
taires. 

C'eft  comme  fî  un  Teflateur  difoit  :  Je  charge  mon  héritier 
de  remettre  mes  biens  entre  les  mains  de  Mœvius  ;  mais  Ji  mon 
héritier  meurt  avant  moi ,  je  veux  que  mes  biens  foient  laijfés  à 
mes  héritiers  légitimes. 

Or ,  qu'y  auroit-il  de  plus  abfurde  &  de  plus  inconcevable 
que  cette  volonté  ?  L'héritier  inftitué  étoit  un  milieu ,  un 
obftacle  ,  une  efpece  de  digue  qui  fufpendoit ,  qui  retenoit 
le  cours  des  bienfaits  du  Teftateur  ,  tout  prêts  à  fe  répandre 
furie  Fidei-commifTaire  :  parce  que  ce  milieu  ne  fubfifte  plus, 
parce  que  cet  obftacle  eft  retranché  ,  parce  que  cette  digue 
eft  rompue ,  la  fource  de  la  libéralité  du  Teftateur  tarira  tout 
d'un  coup  j  il  perdra  de  vue  l'objet  de  fa  tendreffe,  parce  qu'il 
fera  plus  proche  de  fes  yeux  !  11  l'aimoit  quand  il  étoit  éloigné 
de  lui ,  il  cefle  de  l'aimer  dans  le  moment  qu'il  n'y  a  plus  rien 
qui  l'en  fépare  î 

Mettons  encore  ce  raifonnement  dans  un  plus  grand  jour. 
L'ordre  de  l'Inftitution ,  l'ordre  de  l'écriture ,  eft  l'image  &  la 
preuve  de  l'ordre,  de  l'affeftion  &  de  la  volonté  du  Teftateur. 
Cela  fuppofé ,  quel  eft  celui  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  a  le 
mieux  aimé  ?  C'eft  M.  le  Comte  de  Saint-Pol.  Quel  eft  l'hé- 
ritier qui  le  fuit  dans  Tordre  de  la  tendrefle  ?  C'eft  Madame 
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la  mère.  Après  elle  fe  prélentent  Meilleurs  les  Princes  de 
i6cfS,  Conty  j  &  enfin  dans  le  quatrième  degré,  les  héritiers  du 
fang,  qu'il  pouvoit  encore  priver  de  fes  biens  par  une  longue 
fuite  de  lublHtutions  ,  &  auxquels  il  eft  préfumé  avoir  penfé 
dans  la  claufe  codicillaire. 

Il  a  donc  préféré  Meilleurs  les  Princes  d^  Conty  aux  hé- 
ritiers du  fang,  &  il  les  a  préférés  dans  le  temps  qu'il  efpéroit 
avoir  deux  héritiers  avant  eux  -,  &  l'on  veut  que  dans  le  temps 
cil  perfonne  ne  les  précède  dans  rafï"e61:ion  du  Teftateur  ,  il 
les  ait  exclus  en  faveur  de  ceux  qu'il  n"a  envifagés  qu'après 
eux,  c'eft-à-dire ,  en  faveur  des  héritiers  légitimes.  Il  les  pré- 
férait aux  héritiers  du  fang,  quand  ils  n'étoient  c|ue  les  troi- 
fiémes  dans  l'ordre  de  fes  difpofitions.  Il  ceffe  de  les  préférer 
depuis  qu'ils  font  devenus  les  premiers. 

Voilà  donc  à  quoi  fe  réduit  fon  intention  dans  le  fens  que 
lui  donne  Madame  de  Nemours  :  Je  veux  que  MeJ/ieurs  les 
Princes  de  Conty  recueillent  ma  J ucceJJîo?i  ,  fuppofé  qu'un  autre  . 
les  précède  dans  la  pojfejjion  de  mes  biens  ;  mais  ji  perfonne  ne 
les  précède  ,  je  ne  veux  plus  alors  quils  puijjent  être  cenfès  ap- 
pelles à  la  qualité  d'héritiers ,  &  je  laijje  mes  biens  à  mon  héritier 
lècitime. 

Si  cette  volonté  ne  peut  être  vraifemblable  ,  fi  toutes  les 
démarches  que  l'on  fait  pour  parvenir  à  cette  interprétation  ,, 
font  autant  de  iuppofitions  impolTibles,  fi  l'on  n'y  trouve  que 
ténèbres ,  contradictions ,  abfurdités  ;  que  nous  refie-t-il  à  con- 
clure, fi  ce  n'efi:  que  l'intention  du  Tefiateur  efi  expreffe, 
que  fa  volonté  elt  certaine ,  &  que  par  conféquent  c'ell  ici  le. 
véritable  cas  où  la  claufe  codicillaire  doit  avoir  lieu  ,  puif- 
qu'elle  n'a  été  inventée  que  pour  prêter  la  main  à  une  volonté, 
prête  à  fuccomber  fous  la  rigueur  du  Droit  ? 

Voila,  Messieurs,  à  quoi  fe  réduifirent  nos  pnnci- 
pes  fur  la  claufe  codicillaire.  Deux  fortes  de  Codicilles^  Les- 
uns  adrelTés  à  l'héritier  inftitué  ,  les  autres  confiés  aux  foins- 
de  l'héritier  légitime  ;  mais  une  feule  efpece  de  claufe  co- 
dicillaire qui  n'ell  efTentieilement ,  &  félon  fa  nature  ^  qu'une 


SUR  L'AFFAIRE  DU  P.  DE  ÇONTY.     501 

prière  faite  par  un  mourant  à  l'héritier  du  fang.  Son  autorité  ^^ 
eil  fî  grande,  que  les  Juriiconfultes  &  tous  les  Interprêtes  1^983 
reconnoiiTent  qu'elle  peut  non-feulement  réparer  le  défaut  de 
folemnité  y  mais  même  venir  au  fecours  de  la  caducité  du 
Teilament  :  il  n'y  a  que  le  feul  défaut  de  volonté  qu'elle  ne 
peut  jamais  réparer  ;  mais  en  même  temps  il  faut  convenir 
que  jamais  il  n'y  a  eu  de  volonté  plus  claire  que  celle  qui  pa- 
roît  dans  l'efpece  de  cette  Caufe.  Donc ,  la  claufe  codicil- 
laire  doit  être  confidérée  comme  un  moyen  décifif,  quiaiîure 
invinciblement  l'exécution  du  premier  Tellamenr. 

Contre  tant  de  raifons  fortifiées  par  le  fentiment  unanime 
des  Dofteurs  ,  fans  que  depuis  que  la  Caufe  fe  plaide  on  mt 
pu  en  trouver  un  feul  qui  foutienne  une  opinion  contraire,  11 
ce  n'ell:  dans  le  cas  de  la  prétérition  d'un  fils ,  qui  eft  le  feui 
vice  dans  la  fubftance,  que  quelques  Do£leurs  regardent  com- 
me ne  pouvant  erre  répaî'é  par  la  claufe  codiciilaire  :  contre 
tous  ces  principes  j,  difons-nous ,  on  a  fait  une  objeélion  que 
l'on  prétend  être  abfolument  nouvelle  ,  quoique  nous  Fauf- 
ilons réfutée  indire61ement  dès  le  temps  de  la  première  Plai- 
doirie. 

Et  voici  en  quoi  coniiile  cette  dernière  objeftion.  Elle  efl 
fî  fubtile ,  & ,  nous  pouvons  le  dire ,  fi  contraire  aux  idées  natu- 
relles ,  que  nous  ne  craindrons  point  de  vous  demander  un  re- 
nouvellement d'attention  pour  vous  l'expliquer  fenfiblement, 
,  Il  faut  néceilairement  fuppofer  l'efpece  de  la  Loi  ,  avant 
que  de  vous  en  répéter  les  termes  mêmes.  Un  homme  mou- 
rant ne  fait  qu'un  Codicille ,  dans  lequel  il  charge  fon  héritier 
préfomptif  d'un  Fidei-commis.  Il  meurt  j  fon  héritier  répudie 
la  fucceffion  ,  elle  paffe  à  l'héritier  du  fécond  degré  :  on  de- 
mande 11  cet  héritier  fera  tenu  d'accepter  ,  de»  fubir  la  charge 
du  Fidei-commis.  Si,  fans  aller  {)ius  loin ,  nous  interrogions  la 
plupart  des  hommes  fur  cette  Queilion  ,  nous  ne  doutons 
point  qu'ils  ne  répondillent  tous  ,  que  s'il  n'y  a  point  de 
circonftances  particulières,  il  faut  décider. que  la  charge  du 
Fidei-commis  fe  communique  &  fe  répand  fur  le  fécond  dé- 
gré.  Cependant^  dit-on,  la  Loi  décide  le  contraire^  &:  eifec- 
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tivement  elle  femble  d'abord  le  décider.  Voici  ces  termes  : 
1698.  »  Illud  cenè  indubitatè  dicïtur  ^  ji  quis  Imejlatus  decedens  , 

»  ab  eo  qui  pruno  gradii  eifuccsdere  potuLt  Fidei-commijTum  re- 
»  liquerit ,  ji  illo  répudiante  ad  fequentem  gradum  devoluta  fit 
»  fuccejjio  ,  eum  Fidei-commijfum  non  debere  ;  &  ita  Imperator 
»  nojler refcripjït,  L.  i.  §.  9.  fF.  de Legatis  3°, 

Mais  comment  applique-t-on  cette  Loi  à  l'efpece  de  la 
Caufe  ?  On  vous  a  dit  que  dans  le  temps  du  Teilament  qui  ne 
regarde,  dit-on,  que  les  meubles  &  les  acquêts,  Madame  de 
Longue  ville  étoit  l'héritière  préfomptive  ,  &  dans  le  premier 
degré.  Or,  c'eflelle  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  a  chargée  nom- 
mément du  Fidei-commisj  donc  cette  charge  ne  pafle  point  à 
Madame  de  Nemours ,  qui  fe  trouve  dans  la  fuite  l'héritière  du 
premier  degré. 

Mais  premièrement ,  on  n'a  pas  pris  garde  que  quand  la 
Loi  parle  du  premier  &  du  fécond  degré,  elle  en  parle  non 
pas  par  rapport  au  temps  du  Teftament  qui  ne  fert  de  rien 
pour  déterminer  la  proximité  à^LS  héritiers ,  mais  par  rapport 
au  temps  de  la  mort.  Aind ,  Madame  de  Nemours  fe  trou- 
vant non-feulement  la  plus  proche ,  mais  encore  la  feule  au 
temps  de  la  mort ,  elle  devroit  être  chargée  du  Fidei-commis, 
même  aux  termes  de  cette  Loi. 

Ne  nous  contentons  pas  de  cette  première  réponfe ,  & 
difons  en  fécond  lieu,  qu'il  ne  falloir  pas  dilîimuler  la  fçavante, 
la  judicieufe ,  la  julle  critique  de  M.  le  Préfident  Faber  fur 
cette  Loi.  Il  l'a  examinée  dans  le  quinzième  Chapitre  du  qua- 
trième Livre  de  fes  Cojijeciures ,  &  il  démontre  invincible- 
ment ,  qu'il  faut  ôter  la  négation  de  cette  Loi. 

Deux  raifons  principales  de  fon  opinion. 

1°.  Le  Jurifoonfulte  Ulpien  fe  contrediroit  lui-même ,  & 
cela  dans  la  même  Loi.  Car  dans  le  §.  7.  il  établit  pour  prin- 
cipe ,  qu'on  peut  charger  l'héritier  du  fécond  degré ,  du  Fidei- 
commis  comme  le  premier  ;  &  dans  le  §.  9.  qui  eil  celui  dont 
nous  vous  avons  rapporté  les  termes ,  il  décideroit  que  l'hé- 
ritier du  fécond  degré  n'en  feroit  point  tenu  ,  comme  fi  l'on 
nepréfumoitpas  toujours ,  quand  il  n'y  a  point  de  conjeftures 
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contraires  ,  qa'un  Teftareur  a  voulu  ce  qu'il  a  pu,  &  qu'il  n'a 
jamais  eu  en  vue  de  faire  dépendre  le  Fidei-commis  de  l'événe- 
ment incertain  de  l'acceptation  de  l'hérédité  par  Ihéritier  du  i^9^' 
premier  degré.  Ce  ne  feroit  pas  même  la  feule  contradiclion 
qu'on  pourroit  reprocher  à  Ulpien.  Il  décide  dans  la  Loi  61,  de 
Leg;.  z,  que  fi  un  feul  des  héritiers  légitimes  a  été  chargé  du 
Fidei-commis ,  fa  répudiation  n'empêche  pas  que  le  Fidei-com- 
mis ne  foit  dû  par  fon  co-héritier  auquel  fa  part  accroît  y  &  hic 
quaji fubjlltutus  cuni  fuo  onere  confequetur  adcrefcentem  portio- 
nem.  Or,  fi  le  co-héritier  que  le  Teltateur  n'en  a  point  char- 
gé ,  en  eft  néanmoins  xenu ,  pourquoi  l'héritier  du  fécond  dé- 
gré  en  feroit-il  exempt,  puifque  le  Teflateur,  fuivant  Ulpien , 
a  pu  charger  le  fécond  degré  comme  le  premier?  La  compa- 
raifon  même  du  Subflitué  ne  convient-elle  pas  parfaitement  à 
l'héritier  du  fécond  degré  ,  quand  l'héritier  du  premier  ré- 
pudie ? 

2°.  Dans  le  Paragraphe  que  l'on  oppofe  de  la  part  de 
Madame  de  Nemours,  le  Jurilconfulte  ajoute  que  l'Empereur 
l'a  ainfi  décidé.  Or  d'un  côté ,  il  efl  certain  que  cette  décifion 
bizarre  ne  fe  trouve  en  aucun  endroit ,  &  qu'on  trouve  au 
contraire  dans  la  Loi  61.  que  nous  venons  de  citer  ,  une  dé- 
cifion  oppofée  j  car  Ulpien  ,  en  obligeant  le  co-héritier  de 
fubîr  la  charge  du  Fidei-commis  qui  avoir  été  tmpofée  à  fon 
co-héritier ,  dit  que  cela  ne  peut  plus  faire  de  difficulté  de- 
puis le  Refcrit  de  l'Empereur.  Voilà  donc  quel  eft  ce  Refcrit 
dont  il  eft  fait  mention  dans  la  Loi  que  nous  examinons  j  Ref- 
crit très-fameux  dans  les  Ecrits  des  Jurifconfultes  fur  cette 
matière  ,  par  lequel  Severe  &  Antonin  décidèrent  que  les  co- 
héritiers ,  que  les  Subftitués  fuccédoient  aux  charges  comme 
aux  biens  j  ce  qui  fut  étendu  auiîi-tôt  après ,  aux  fuccciFions 
légitimes. 

Voilà  les  grands  &  foUdes  fondements  de  l'opinion  d'An- 
toine Faber,  qui  aparufi  jufteàDenys  Godefroi,  qu'il  fe  con- 
tente de  renvoyer  le  Le£leur  à  ce  fçavant  Interprête ,  comme 
pour  lui  apprendre  que  c'eft-là  qu'il  doit  chercher  la  véritable 
interprétation  de  cette  Loi. 
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?vlais  il  neil  pas  même  néceiTaire  de  faire  aucun  retranclie- 
i6c)8e  ment  à  la  Loi  :  dilbns  avec  la  Glofe  ,  avec  Barthole  ,  avec 
tous  les  Dofteurs  Uitramontains,  c|u'elle  doit  avoir  lieu  dans 
unleul  cas,  c'efl  lorlque,  nominadm  relictum  efl ,  enforte  que 
unïcus  hères  videatur  oneratus  ;  alors  le  Fidei-commis  ed:  pure- 
ment peribnnel. 

Mais  fommes-nous  ici  dans  ce  cas  ?  On  a  confondu  deux 
claufes  différentes  ,  la  claufe  de  l'Inftitution  &  la  claufe  co= 
dicillaire.  Il  ed  vrai  que  dans  la  claufe  de  l'Inditution  ,  Ma- 
dame de  Longueville  efl  nommément  chargée  ;  mais  ce  n'efl: 
pas  par  celle-là  que  nous  croyons  que  les  fucceffeurs  légitimes 
ont  été  grevés  de  Fidei-commis  ,  c'eft  par  la  claufe  codicil- 
laire  qui  charge  tous  les  héritiers  légitimes  en  général. 

Allons  même  encore  plus  loin ,  &  tâchons  de  vous  montrer 
que  bien  loin  qu'on  puiiîe  dire  que  Madame  de  Nemours  ne 
foit  pas  comprife  dans  la  claufe  codicillaire  comme  héritière 
légitime ,  il  eil  prefque  impoffible  de  rapporter  cette  claufe 
à  un  autre  qu'à  elle ,  &  qu'ainii  elle  eil  préfque  nommément 
chargée  du  Fidei-commis. 

Suivons  donc  toujours  nos  premières  idées  :  la  claufe 
codicillaire  eft  une  prière  adrefîee  aux  héritiers  légitimes. 
M.  l'Abbé  d'Orléans  n'en  avoit  que  trois  de  cette  quaUté, 
M.  le  Comte  de  Saint  -  Pol ,  Madame  de  Longueville  , 
Madame  de  Nemours.  Il  parle  aux  deux  premiers  dans  l'Inf- 
titution.  Il  les  charge  nommément  du  Fidei-commis  fait  à 
Mefiieurs  les  Princes  de  Conty.  Il  parle  à  la  dernière,  dans  la 
claufe  codicillaire.  Pourquoi  cela ,  parce  qu'un  des  princi- 
paux cas  pour  lefquels  cette  claufe  eft  ajoutée ,  eft  celui  de 
la  caducité  de  l'Iniritution ,  c'ell-à-dire ,  du  prédécès  des  deux 
héritiers  inllitués.  Donc  il  y  a  un  cas  dans  lequel  il  fuppofe 
fes  deux  premiers  héritiers  hors  d'état  d'entendre  fes  prières 
&  d'obéir  à  fa  parole,  &  cependant  il  ne  laiffe  pas  de  prier 
&  de  faire  entendre  fa  voix.  A  qui  peut-elle  donc  s^adreiTer  ? 
S'il  efl  vrai  qu'il  ait  pour  objet  fes  héritiers  légitimes  ,  &  qu'il 
y  en  ait  deux  de  morts ,  n'eft-il  pas  évident  qu'elle  ne  peut 
regarder  que  le  troifieme  héritier ,  le  feul  qui  exille  ,  c'eft-à- 

dire , 
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dire,  Madame  de  Nemours,  &  par  conféquent,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  qu'elle  efl  prefque  nommément  chargée  par      1698. 
le  Teilateur  1 

Mais  ce  Teflament  qui  ne  peut  être  regardé  comme  un 
Teftament  caduc ,  puifque  la  Claufe  Codiciliaire  le  foutient , 
eft-il  révoqué  ou  par  la  Donation ,  ou  par  le  Teftament  poflé- 
rieur  ?  C'eft  la  féconde  Partie  de  la  Caufe. 

La  Donation  forme  une  Queftion  de  Droit ,  rhais  inutile  5 
le  Teftament  une  Queflion  de  Fait ,  mais  eiTentielle. 

Nousdifon*^  que  la  Donation  forme  une  Queftion  de  Droit, 
inutile j  car  à  quoi  fe  réduit-elle?  A  fçavoir  fi  en  termes  de 
Droit ,  une  Donation  univerfelle  des  biens  préfens  révoque 
un  Teftament  antérieur. 

Deux  Moyens.  L'incompatibilité  des  Titres  ;  mais,  c'eft  une 
Propofition  contraire  à  la  faine  Jurifprudence  :  la  Donation 
diminue  le  profit  de  la  Succeffion  ,  mais  ne  touche  point  à  la 
fubftance  de  l'Inftitution  ;  &  d'ailleurs ,  ici  c'eft  une  Dona- 
tion conditionnelle  :  le  droit  de  retour  eft  toujours  demeuré 
in  bonis ,  &c.  Enfin  ,  auroit-on  pu  oppofer  cela  à  M.  le  Comte 
de  Saint-Pol? 

Second  Moyen.  Changement  de  volonté  :  c'eft  ce  qui 
peut  former  une  difficulté  ;  non  qu'il  foit  vrai  de  dire  que  ces 
biens  ayant  été  donnés  fans  charge  à  M.  le  Comte  de  Saint- 
Pol  ,  ils  n'ayent  pu  reprendre  de  nouveau  la  charge ,  en  ren- 
trant dans  les  biens  du  Donateur  j  mais  principalement  par 
la  Claufe  inférée  dans  la  Donation ,  &  qui  réferve  le  droit  de 
retour  à  Madame  de  Nemours ,  après  M.  l'Abbé  d'Orléans  : 
préfomption  très-forte ,  à  laquelle  on  ne  peut ,  ce  femble ,  op- 
pofer que  la  rigueur  des  principes  de  Droit.  Cependant 
une  femblable  préfomption  ne  détruit  pas  feule  un  Tefta- 
ment.  Par  exemple  ,  auroit-on  pu  oppofer  ce  Moyen  à  Ma- 
dame de  Longueville  ,  Héritière  inftituée  ?  Or ,  dès  le  mo- 
ment que  fon  Inftitution  fubfiftera  ,  le  Fidei- commis  qui  y 
eft  attaché  fubfifte  ^  elle  ne  peut  recueillir  ces  biens,  qu'à  la 
charge  de  les  reftituer  ;  elle  ne  reçoit  que  pour  rendre. 

Mais  encore  une  fois ,  après  avoir  réduit  cette  Queftion  au 
Tome,  Ilh  S  iî 
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^  g  véritable  nœud  de  fa  difficulté  ,  difons  ce  que  nous  vous 
^  '  avons  dit  dès  la  première  fois  ,  qu'avant  que  d'examiner 
quelle  a  été  la  volonté  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  il  faut  être 
affiiré  qu'il  avoit  une  volonté  :  or  c'eft  ce  qui  efl:  douteux  j 
puifque  la  Donation  efl:  placée  trois  jours  avant  le  Teftament , 
dans  un  temps  où  l'on  foutient  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  étoir 
en  démence. 

Et  pour  faire  voir  encore  davantage  l'inutilité  de  cette 
Queftion  ,  difons  en  un  mot  :  ou  le  Donateur  étoit  fage  ; 
&  alors ,  pourquoi  chercher  par  des  conjeftures ,  quelle  a  été 
fa  volonté,  &  s'il  a  voulu  révoquer  le  premier  Teflament  par 
la  Donation ,  ou  s'il  ne  l'a  pas  voulu  ?  Cette  volonté  pourroit- 
elle  être  douteufe ,  li  fa  fageffe  étoit  certaine  ?  N'eft-elle  pas 
écrite,  cette  volonté,  dans  Te  Teftament  qui  fuit  la  Donation  ? 
Ou  au  contraire,  il  étoit  en  démence  ;  &  en  ce  cas,  comment 
auroit-il  changé  de  volonté,  puifqu'il  n'en  avoit  plus?  Nous 
examinerons  dans  un  moment  les  a61es  par  lefquels  on  pré- 
tend que  la  Donation  eft  confirmée.  Arrêtons-nous  ici  à  ce 
raifonnement  j  le  fait  efl  toujours  décifif  :  S'il  étoit  fage  ,  le  fé- 
cond Teflament  prouve  qu'il  a  voulu  révoquer  le  premier  : 
S'il  étoit  Infenfé ,  il  n'a  pu  le  révoquer  ni  par  la  Donation,  ni 
par  le  fécond  Tef-tament. 

Nous  voici  enfin  parvenus  au  point  décifif,  au  véritable 
nœud,  à  la  Queflion  effentielle;  nous  ofons  prefquexlire  à  la 
Queflion  unique  de  cette  longue  Conteftarion.  Jufqu'ici  nous 
avons  traité  plufieurs  Queflions  qui  pouvoient  paroître  plus 
propres  à  contenter  l'inclination  ou  les  préjugés  des  Parties , 
qu'à  éclairer  la  Religion  des  Juges  j  &  portant  l'exaftitude 
jufqu'au  fcrupule  ,  nous  avons  cru  qu'il  ne  nous  étoit  pas 
permis  de  retrancher  aucune  des  Parties  de  la  Caufe,  par  une 
efpece  de  jugement  prématuré  &  de  cenfure  anticipée.  Nous 
avons  mieux  aimé  nous  expofer  à  dire  des  chofes  inutiles  & 
fuperflues ,  que  de  nous  attirer  le  reproche  d'en  avoir  omis 
d'utiles  &  de  néceflaires  ;  &  nous  nous  fommes  perfuadés 
qu  il  étoit  de  notre  Devoir  de  vous  repréfenter  d'abord  cette 
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Caufe  telle  qu'elle  a  paru  dans  la  bouche  des  Parties,  avant  'BummAmm^ 
que  de  vous  la  montrer  telle  qu'elle  doit  paroître  dans  le  1698. 
San£luaire  de  la  Juftice.  Mais  après  avoir  fatisfait  en  ce  point 
à  tout  ce  que  la  délicateffe  de  notre  Miniftere  pouvoir  exiger 
de  nous  ,  Nous  entrons  à  préfent  dans  la  plus  importante  & 
la  plus  difficile  partie  de  nos  obligations  ,  qui  conlifte  à  cher- 
cher ,  à  découvrir  la  lumière  de  la  Vérité  au  travers  de  tous 
les  nuages  qui  l'environnent ,  &  à  vous  la  remettre  devant  les 
yeux ,  non  pas  revêtue  de  tous  les  ornements  étrangers  qui  ne 
rembellilTent  fouvent  que  pour  la  déguifer  j  mais  au  contraire, 
dépouillée  de  tous  les  avantages  extérieurs ,  réduite  à  cet  état 
naturel  de  pureté ,  de  fimpiicité ,  de  fincérité  dans  lequel  elle 
doit  fe  montrer  à  la  vue  de  la  Juflice. 

Mais  quelle  efî:  cette  vérité  importante  que  nous  cher- 
chons ?  Vous  le  fçavez ,  Messieurs,  toute  la  difficulté  de 
cette  Caufe  fe  réduit  à  examiner  û  M.  l'Abbé  d'Orléans  étoit 
capable  ou  incapable  dans  le  temps  de  fon  dernier  Tefta- 
ment.  Tel  eu  l'unique  objet  que  nous  devons  envifager  au- 
jourd'hui ,  &  tel  efl:  en  même  temps  le  fort  déplorable  &  la 
trille  deihnée  de  la  Maifon  de  Longueville ,  fi  illultre  dans  fa 
Naiffance ,  fi  glorieufe  dans  fon  progrès  ,  û  élevée  vers  fa  fin , 
que  tout  ce' qui  lui  refle  de  fa  Grandeur  paflée,  efl:  la  feule 
QueiHon  de  fçavoir  fi  le  dernier  Fîéritier  d'un  nom  fi  écla- 
tant, a  été  infenié  (ix  mois  plutôt  ou  (ix  mois  plus  tard.  C'eil  à 
quoi  fe  termine  la  fortune  &  l'élévation  de  tant  de  Héros. 
Leur  SuccelTeur  meurt  imbécille  :  on  n'a  pas  même  après  fa 
mort ,  la  eonfolation  de  pouvoir  révoquer  en  doute  la  vérité 
de  fa  démence  ;  fon  malheur  efl  certain ,  la  date  feule  en  efl 
douteufe.  Six  mois  font  tout  le  fujet  de  ce  combat  célébra 
qui  fe  paiTe  à  vos  yeux,  &  dont  l'éclat  ne  fert  qu'à  publier 
plus  hautement  le  néant  de  la  Grandeur,  &  l'inconflance  de 
la  Fortune. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  Queflioti 
de  Fait ,  fi  importante  &  fi  difficile  ,  nous  croyons  qu'il  efl 
abfilument  néceffaire  d'établir  en  très -peu  de  paroles,  les 
principes  généraux  par  lefquels  on  peut  juger  du  mérite,  de 
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la  force ,  &  fur-tout  de  la  préférence  des  preuves  oppofées, 
16^8,  Et  pour  le  faire  avec  ordre,  appliquons-nous  d'abord  à  cher- 
cher ce  que  c'eft  en  général ,  que  cette  incapacité  fondée  fur 
la  difpolition  d'efprit ,  qui  peut  rendre  un  Teflament  nul  j  exa- 
minons enfuite  ,  comment  cette  incapacité  peut  être  prouvée. 
Ceft  à  quoi  fe  réduit  le  plan  des  principes  généraux  qui  doi- 
vent régner  dans  cette  dernière  Partie  de  la  Caufe. 

Qu'eft-ce  donc ,  s'il  eft  polfible  de  le  définir  ,  que  cet  état 
d'Incapacité ,  qui  retranche  un  Teftateur  du  nombre  des  Ci^ 
toyens ,  &  qui  î'efFace  prefque  de  celui  des  hommes  ?'Ne  nous 
adrefTons  point  aux  anciens  Philofophes  pour  réfoudre  cette 
Queftion.  Ils  nous  répondroient  peut-être ,  que  tous  les  hom- 
mes font  dans  une  démence  aftuelle  &  perpétuelle ,  fi  l'on  en 
excepte  ce  Sage  que  chaque  Sefte  fe  vante  de  pofTéder,  ik. 
qu'aucune  néanmoins  ne  fçauroit  montrer  aux  autres.  Ils  mef- 
troient  fans  héfiter ,  au  nombre  des  ïnfenfés ,  tous  ceux  qui 
font  ou  agités  par  leurs  propres  paffions  ,  ou  efclaves  de  celles, 
des  autres;  &  changeant  les  idées  communes  des  hommes,  ils 
rendroient  la  Sagefle  plus  difficile  à  prouver  que  la  Démence- 
Confultons  plutôt  ceux  qui  ont  tempéré  l'excès  de  la  Philofo- 
phie  par  l'uiage  des  affaires  du  monde  ,  ou  par  les  principes 
de  la  Jurifprudence. 
'Cher.  Quœfl,  Q^e  nous  dit  fur  ce  fujet  ce  grand  Homme  ,  qui  étoit  en 
ujcLib.l  •  j^^n:jg  temps  Orateur,  Philofophe,  Jurifconfulte  ,  (  &  pour 
dire  encore  quelque  chofe  de  plus  que  tout  cela,  )  q^i  e  nous 
apprend  Ciceron  fur  cette  matière  ? 

Deux  états  différents  partagent  tous  les  hommes ,  fi  l'on  en 
excepte  les  vrais  Sages.  Les  uns  font  entièrement  privés  de 
Tufage  de  la  Raifon  ;  les  autres  en  font  un  mauvais  ufage  , 
mais  qui  ne  fuffit  pas  pour  les  déclarer  fous.  Les  uns  n'ont 
plus  de  lumières ,  les  autres  ont  une  foible  lueur  qui  les  con- 
duit au  précipice.  Les  premiers  font  morts  ,  &  les  derniers 
font  malades.  Ceux-ci  confervent  encore  une  image  &  une 
ombre  de  Sageffe,  qui  fuffit  pour  remplir  médiocrement  les 
devoirs  communs  de  la  Société.  Ils  font  dans  un  état  privé  de 
la  véritable  fanté  de  i'efprit,  mais  dans  lequel  on  peut  néaa^ 
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moins  mener  une  vie  commune  &:  ordinaire.  Les  autres  ont  J-îîl^'-H-L 
perdu ,  même  ce  fentiment  naturel  qui  lie  les  hommes  entr'eux      1  ^9^* 
par  l'accompliflement  réciproque  de  certains  devoirs.  Atta- 
chons-nous à  ce  dernier  caraâere  ,  qui  eft  en  même  temps 
&  le  plus  fenfible  de  tous  ,  &  celui  dont  l'application  eu  plus 
facile. 

Un  Sage  dans  le  fens  des  Loix  &  des  Jurifconfultes  ,  eft 
celui  qui  peut  mener  une  vie  commune  &  ordinaire.  Un  în- 
fenfé  eil  celui  qui  ne  peut  pas  même  atteindre  julqu'à  la  mé- 
diocrité de  ces  devoirs  généraux  :  Mediocritatem  ojficionwï 
tueri ,  &  vit£E  cultum  communem  &  ujitatum. 

Mais  parmi  ceux  que  leur  foiblelle  met  au-defîbus  du  der- 
nier degré  des  hommes  du  commun ,  les  Jurifconlultes  en 
dilhnCTueat  de  deux  fortes. 

Les  uns  ne  fouffrent  qu'une  (Impie  privation  de  Raifon.  La 
foibleffe  de  leurs  organes ,  l'agitation  ,  la  légèreté  ,  l'inconi- 
tance  prefque  continuelle  de  leur  efprit ,  met  leur  Raifon  dans 
une  efpece  de  fufpenlion  &  d'mterdi61ion  perpétuelle,  qui 
leur  fait  donner  le  nom  de  Menu  capti  ^  dans  les  Loix  &  dans 
les  Ecrits  des  Jurifconfultes. 

Dans  les  autres,  raliénation  d'efprit  efl  moins  une  foiblefle 
naturelle  qu'une  véritable  maladie  ;  fouvent  obfcure  dans  fa 
caufe  ,  mais  violente  dans  fes  effets ,  &  qui ,  femblable  à  une 
bête  féroce ,  cherche  continuellement  à  s'échapper  des  chaînes 
qui  la  retiennent  ;  &  c'ell  cette  maladie  qui  porte  proprement 
le  nom  de  Fureur. 

Les  premiers,  dit  Balde,  ont  une  fureur  obfcure  &  cachée  > 
les  derniers  ont  une  démence  éclatante  &  manifefte. 

Ceux-ci  font  dans  un  état  d'y  vrefTe,  de  tranfport,  de  fréné- 
fie;  ceux-là  approchent  plusdel'état de  l'enfance,  oudel'ex* 
trême  décrépitude.  Leur  raifon ,  femblable  à  celle  d'un  enfant 
ou  d'un  vieillard  eft  ou  imparfaire  ou  ufée  ;  mais  les  uns  & 
les  autres  ,  c'eft-à-dire ,  &  les  Furieux  &  les  Foibles  d'efprit  , 
font  également  incapables  de  faire  un  Teflament ,  parce  que 
dans  les  uns  la  Raifon  eil  prefque  éteinte  j  &  que  dans  te 
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autres  elle  eu  comme  liée  &  enchaînée  par  la  violence  du 
mal. 

Si  ces  deux  états  conviennent  dans  ce  point,  ils  font  néan- 
moins diilingués  par  des  cara61eres  qui  les  féparent. 

L'état  de  la  Fureur  eft  plus  violent,  mais  il  laifîe  quelque- 
fois des  efpérances  de  guérifon. 

L'état  de  fimple  Démence  eft  plus  tranquille ,  mais  il  eft 
prefque  toujours  incurable. 

L'un  eft  fufceptible  d'accès  &  d'intervalles  -,  il  s'augmente 
tout-d'un-coup  ,  il  diminue  de  même. 

L'autre  n'a  pas  des  intermiflions  fi  marquées ,  parce  que  la 
caufe  qui  le  produit,  c'eft-à-dire ,  la  foiblelle  &  la  débilité  des 
organes ,  eft  prefque  égale  &  uniforme. 

Enfin,  la  Fureur  déclarée ,  efl  fi  fenfible  &  fi  évidente ,  qu'il 
feroit  fupenlu  d'y  diflinguer  des  dégrés  par  rapport  à  l'incapa- 
cité du  Teflateur ,  puifqu'il  efl  certain  que  tout  furieux ,  tant 
que  fa  fureur  dure ,  efl  abfolument  incapable  de  faire  une  der- 
nière Difpofition. 

Au  contraire ,  la  fimple  foibleffe  d'efprit  efl  plus  fufceptible 
de  dégrés  &  de  difYérences  confidérables.  L'incapacité  croît 
&  diminue  à  proportion  de  ces  dégrés  Se  de  ces  différences. 
Mais  qui  pourroit  les  fixer  en  général }  Qui  pourroit  marquer 
précifément  les  frontières  ,  les  limites  prefque  imperceptibles, 
qui  féparent  la  Démence  de  la  Sageffe  ?  Qui  pourroit  enfin 
compter  ces  dégrés  par  lefquels  la  Raifon  tombe  dans  le  pré- 
cipice  5  civ  defcend  ,  pour  ainfi  dire ,  dans  le  néant  ? 

Ce  feroit  vouloir  prefcrire  des  bornes  à  ce  qui  n'en  a  point, 
donner  des  règles  à  la  Folie ,  s'égarer  avec  ordre ,  &  le  per- 
dre avec  Sagelfe.  Il  n'y  a  que  les  circonflances  particulières 
de  chaque  Caufe  qui  puifTenr  fixer  ce  point  douteux  &  incertain 
cil  la  Raifon  s'évanouit ,  &  où  l'Incapacité  devient  évidente 
&  mamfefle. 

Tout  ce  que  l'on  peut  dire  en  général ,  c'efl  que  cette  in- 
capacité ne  doit  jamais  être  examinée  avec  plus  d'attention, 
que  lorfqu'il  s'agit  de  décider  non  pas  d'un  fimple  Contrat ,  rnais 
de  celui  de  tous  les  Aâes  qui  demande  en  même  temps  &  plus 


SUR  L'AFFAIRE  DU  P.  DE  CONTY.     511 

de  capacité  &  plus  de  volonté ,  c'eft-à-dire ,  d'un  Teftament.    ■■«■  ■■!■ 

La  Loi  qui  fubilitue  un  Teftateur  en  fa  place ,  qui  le  revêtit  1 698. 
du  pouvoir  &  du  caraftere  d'un  véritable  Législateur ,  qui 
lui  permet  d'appeller  ce  qui  n'eft  pas  encore  ,  comme  ce  qui 
eu  ;  qui  lui  accorde  le  droit  de  changer ,  de  troubler ,  d'abro- 
ger l'ordre  naturel  Se  favorable  des  Succeffions  légitimes  . 
exige  en  même  temps  de  lui,  o^:  une  capacité  proportionnée  à 
l'importance  de  fon  Miniflere ,  &  une  plénitude  ,  &  li  l'on 
ofe  s'exprimer  ainfi ,  une  furabondance  de  volonté.  C'eftpour 
cela  qu'elle  le  rend  capable  de  toutes  fortes  de  Contrats  ^ 
avant  que  de  lui  imprimer  la  capacité  nécefTaire  pour  faire  un 
Teilament. 

Qui  ne  fçait  que  dans  le  Droit ,  les  Impubères  pouvoient 
contra6ler  avec  l'autorité  de  leur  Tuteur ,  dès  le  moment  qu'ils 
approchoient  de  l'âge  de  Puberté  ;  &:  cependant  qui  a  jamais 
penfé  quelapréfence  &  l'autorité  de  leur  Tuteur  pût  les  ren- 
dre capables  de  faire  un  Teftament  ? 

Les  Mineurs  contraftent  parmi  nous,  avec  l'efpérance  de 
la  reflitution  ;  mais  ils  contraélent  valablement.  Ce  n'eft  pas 
tout  encore  :  les  Loix  de  FEglife  &  de  l'Etat  leur  donnent  le 
pouvoir  de  s'engager  par  les  nœuds  les  plus  folemnels  &  les 
plus  indifîblubles  -,  &  dans  le  temps  que  la  Loi  leur  permet  de 
difpofer  non- feulement  de  leurs  biens  &  de  leur  fortune,  mais 
de  leur  état  &  de  leur  liberté  ,  foit  par  le  Mariage ,  foit  par  la 
ProfelTion  Religieufe ,  la  même  Loi  les  déclare  incapables  de 
donner  leurs  biens  par  Teftament. 

Le  progrès  de  la  volonté  fuit  dans  l'intention  des  Légifla- 
teurs ,  &  imite  parfaitement  celui  de  la  capacité. 

On  peut  s'engager  par  Procureur  ;  on  peut  par  une  Pro- 
curation générale  iliivre  tellement  la  foi  de  celui  à  qui  on  la 
confie,  que  fans  le  vouloir,  fans  le  fçavoir  même ,  on  entre 
dans  toutes  fortes  d'obligations.  Mais  qui  pourroit  foutenir 
que  l'on  puifTe  faire  un  Teftament  par  Procureur  ?  Quelque 
fpéciale  que  fut  la  Procuration,  quelque  profité  qu'eût  le 
Procureur ,  quelque  fage  que  fût  la  Difpofition  ,  le  Teilament 
fera  toujours  nul ,  parce  qu'il  ne  fufFu  pas  qu'un  Teilament  foit 
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un  A6le  judicieux  ,  il  faut  encore  qu'il  foit  TAfte  propre  J 
i6qS,  l'Aéle  perlonnel,  l'Aéle  unique  du  Teftateur.  Qu'il  appelle 
un  Confeil ,  la  Loi  ne  le  lui  défend  pas  j  mais  qu'il  foit  tou- 
jours l'unique  arbitre  de  fes  volontés.  C'eft  à  lui  feul  de  pro- 
noncer ,  de  décider ,  de  vouloir.  Jamais  fa  volonté  ne  peut  être 
fuppléée  par  le  miniftere  d'autrui.  Si  le  Jurifconfulte  donne 
fes  avis  au  Teftateur ,  c'ell:  pour  la  forme ,  &  non  pas  pour 
l'eflence  de  l'Afte,  S'il  parle  ,  ce  n'efl  que  pour  prêter  aux 
penfées  du  Teltateur,  le  fecours  néceifaire  des  expreiïlons 
légitimes. 

Et  quelle  efl:  la  raifon  de  ces  deux  différences  qui  fe  trou- 
vent entre  les  Contrats  &  les  Teftaments  ?  Elle  eft  puifée  dans 
les  fources  les  plus  pures  de  la  faine  Jurifprudence.  Nous  ne 
ferons  que  les  indiquer  en  paflant ,  &  comme  les  montrer  au 
doigt ,  pour  entrer  dans  ce  qui  regarde  encore  de  plus  près  le 
véritable  état  de  cette  Caufe. 

Il  efl:  eiïentiel  à  la  Société  des  hommes,  qu'il  y  ait  des 
Contrats  ;  il  n'efl:  peint  néceffaire  qu'il  y  ait  des  Teflaments.  Il 
y  a  eu  des  Républiques  très-floriflautes  qui  ont  refufé  pendant 
long-temps  à  leurs  Citoyens,  le  droit  de  faire  un  Teftament. 
pn  a-ton  jamais  vu  qui  les  ayent  privés  de  la  faculté  de  con- 
traéler  toutes  fortes  d'engagements  } 

La  faculté  de  s'engager  efl  conforme  à  toutes  fortes  de 
Droits.  Le  Droit  Naturel  l'introduit ,  le  Droit  des  Gens  l'au- 
gmente ,  le  Droit  Civil  la  perfeftionne. 

La  faculté  de  tefter  eft  l'ouvrage  du  Droit  Civil ,  tout  au 
plus  du  Droit  des  Gens  ;  mais  elle  eu  contraire  au  Droit  Na- 
turel, dans  lequel  la  mort  dépouille  les  hommes  de  tous  les 
droits  qu'ils  avoient  fur  leurs  biens. 

Dans  le  Contrat,  chacun  des  Contraélants  a  un  Infpe61:eur,' 
on  peut  dire  même  un  Cenfeur  dans  celui  avec  lequel  il  con- 
trafte  ;  &  quand  même  il  fe  feroit  trompé ,  fes  héritiers  ont 
fouvent  la  voie  de  la  Reflitution ,  par  laquelle  ils  peuvent  don- 
ner atteinte  à  fon  engagement. 

Dans  le  Teflament^  le  Teftateur  lui-même  eil  fon  Cenfeur, 
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fon  Juge  ,  fon  unique  ïnfpeéleur.  Sa  volonté  eu.  inviolable. 

îl  efl  le  feul  arbitre  de  fes  dirpofitions.  1 698. 

Enfin,  le  Contrat  efl  favorable  ;  il  s'accorde  prefque  tou- 
jours avec  la  Loi.  Le  Teftament  eft  fouvent  odieux ,  &  tout 
Teitateur  commence  par  fe  croire  plus  lage  que  la  Loi  m.ême. 
Il  devroit  l'être  en  effet ,  puifqu'il  a  le  droit  de  l'abroger. 

Faut-il  s'étonner  après  cela ,  fi  les  Loix  ont  accordé  la  liberté 
de  contracter ,  avant  celle  de  faire  un  Teftament  ;  fi  elles  ont 
voulu  que  les  Contrats  fuffent  plus  faciles  ,  plus  communs  , 
plus  aifés  à  faire  que  les  Teffaments  -,  fi  elles  fe  font  conten- 
tées d'une  capacité  médiocre  pour  les  uns  ,  au  lieu  qu'elles 
en  exigent  une  très-grande  pour  les  autres  ;  enfin ,  fi  la  volonté 
peut  être  fuppléée  dans  les  Contrats  ,  au  lieu  qu'elle  ne  peut 
jamais  l'être  dans  les  Teftaments  ? 

Arrêtons-nous  donc  à  ces  deux  Maximes  importantes,  qui 
font  comme  le  fruit  &  le  précis  des  obfervations  générales 
que  nous  avons  faites  fur  la  démence. 

La  première,  que  tout  homme  qui  ne  peut  point  s'acquitter 
des  devoirs  les  plus  communs  de  la  Société  ,  de  ceux  mêmes 
que  les  derniers  des  hommes  raifonnables  ont  accoutumé  de 
remplir  ,  doivent  à  plus  forte  raifon  être  jugés  incapables  de 
faire  un  Teftament. 

La  féconde ,  que  cette  incapacité  efl  encore  plus  confidé- 
rable  ,  quand  il  s'agit  de  décider  de  la  validité  d'un  Tellam.ent,' 
que  lorfqu'il  n'efi:  queftion  que  de  flatuer  fur  la  force  &  la 
nature  d'un  Contrat. 

Mais  comment  cette  incapacité  doit-elle  être  prouvée  ? 
C'eft  le  fécond  point  général  que  nous  nous  fommes  propofv's 
d'examiner. 

Tous  les  hommes  naiffent  fages  ^  ceû  le  vœu  commun  de 
la  Nature  -,  la  raifon  efl  le  partage  de  l'homme  ,  elle  le  dif- 
tingue  de  tout  le  refte  des  animaux.  Un  homme  fans  raifon  , 
n'eft  prefque  plus  qu'un  corps  organifé ,  qui  ne  conferve  qne 
l'ombre  &  la  figure  d'un  homme.  Son  état  efl  une  efpéce  de 
prodige  &  de  monflre  dans  la  Nature. 

Tome  III.  Ttt 
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De-là  cette  préfomption  commune  &  générale  ,  qui  fait 
1698.  que  tout  homme  efl:  toujours  préfumé  fage  ;  que  la  démence 
doit  être  prouvée  ,  mais  que  la  preuve  de  la  fageffe  n'eft  pas 
néceffaire.  De-là  cette  conféquence  certaine, tant  de  fois  ré- 
pétée par  Madame  de  Nemours  ,  que  ceux  qui  allèguent  la 
fageffe  font  beaucoup  plus  favorables  que  ceux  qui  allèguent 
la  démence  ,  &  que  comme  dans  le  doute  les  fuffrages  des 
Juges  doivent  pancher  du  côté  de  l'Innocence  .  parce  que  la 
préfomption  du  crime  eft  odieufe  j  de  même  dans  le  combat 
des  preuves ,  il  faut  fe  déterminer  en  faveur  de  la  Sageffe, 
parce  que  la  préfomption  de  la  démence  efl  téméraire. 

De  ce  premier  principe  qu'il  feroit  facile  de  prouver  par 
un  grand  nombre  d'autorités  ,  nous  pafTons  à  un  fécond,  qui 
en  ell:  une  fuite  ,  &  qui  ne  porte  pas  moins  avec  foi  le  ca- 
raftere  d'une  évidence  parfaite. 

Ce  principe  efl:  que  rien  en  général  n'efl  plus  difficile  que 
de  prouver  le  fait  de  démence  ,  fur-tout  dans  un  homme  que 
la  mort  a  mis  hors  d'état  ou  de  s'accufer  ,  ou  de  fe  juAifier 
lui-même  aux  yeux  de  la  Juflice.  Non-feulement  il  faut  alors 
attaquer  une  préfomption  naturelle  j  il  faut  encore  rendre 
vifible  &  fenfible,  pour  ainfi  dire,  une  qualité  toute  invisible 
&  toute  intérieure.  Les  yeux  ne  peuvent  en  être  les  premiers 
Juges.  Elle  recufe  ,  fi  l'on  peut  s'exprimer  ainii ,  le  Jugement 
de  tous  les  fens.  On  ne  l'envifage  point  en  elle-même  ;  on  n'en 
voit  que  de  fimples  copies  ,  que  des  portraits  fouvent  très- 
obfcurs  &  très-imparfaits  qui  fe  tracent  dans  les  avions  fen- 
libles  &  apparentes.  Les  Juges  m.êmes  ne  voyent  point  ces 
avions ,  ik  ne  les  apprennent  que  par  le  récit  des  témoins  5 
&  qui  peut  s'affurer  fur  la  fidéUté  de  ces  Peintres  qui  ne  tra- 
vaillent que  fur  des  copies  ,  &  qui  les  défigurent  fouvent ,  en 
voulant  les  imiter  ^ 

Si  l'on  cherche  quelque  chofe  de  plus  certain  &  de  plus 
clair  dans  les  aftes ,  on  ne  fçauroit  les  examiner  long- temps , 
fans  y  trouver  un  combat  de  préfomptions  qui  les  rendent 
obfcurs,  équivoques ,  incertains  5  &  c'eft  cependant  par  toutes 
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ces  preuves  incertaines  en  elles-mêmes  ,  qu'il  faut  tâcher  de 
parvenir  à  la  certitude.  1098. 

Mais  examinons  plus  particulièrement  leur  nature.  Com- 
mençons par  chercher  quels  font  les  carafteres  dont  la  preuve 
par  écrit  doit  être  revêtue,  pour  être  auffi  parfaite  que  folem- 
nelle  en  cette  matière. 

Dillinguons  d'abord  deux  efpeces  d'aftes  très-différentes  , 
dont  la  confufion  fait  une  des  plus  grandes  obfcurités  de  cette 
Caufe. 

Les  a8:es  de  la  première  efpece  font  tellement  perfonnels, 
û  attachés  ,  û  inhérents  à  la  volonté  de  celui  qui  les  pafTe  ; 
ils  portent  un  caraélere  fi  évident  de  fon  action,  de  fon  efprit, 
de  fon  jugement,  qu'ils  ne  peuvent  prefque  jamais  être  confi- 
dérés  comme  l'ouvrage  d'une  main  étrangère. 

Telles  font  les  fondions  publiques  de  la  Magiftrature  , 
exercées  avec  fageffe ,  confervées  dans  le  dépôt  facré  des 
Oracles  de  la  Juflicer 

Tels  font  encore  les  Interrogatoires  de  ceux  qui  font  ou 
accufés  d'un  crime ,  ou  foupçonnés  de  démence  ,  &  qui  pa- 
roiffent  en  la  préfence  de  leur  Juge ,  dénués  de  tout  fecours  , 
feuis,  fans  autre  appui  que  celui  de  leur  innocence  ou  de  leur 
fageffe  ,  dans  in  main  de  leur  propre  Conjeil ,  comme  parle 
l'Ecriture. 

Tel  eff  fouvent  (  pour  approcher  encore  plus  près  de 
l'efpece  de  cette  Caufe)  un  Teffament  olographe,  plein  de 
fageffe  &  de  prudence  ,  fans  foupçon  de  fuggeilion  ni  de  frau- 
de. N'eff-ce  pas ,  Messieurs,  ce  que  vous  avez  jugé  , 
fuivant  les  Conclufions  que  nous  avions  prifes  à  l'Audience 
dans  l'affaire  de  Bonvalet ,  où  cette  grande  circonffance  dif- 
tinguoitavec  tant  d'avantage  ce  Teilarjjent  de  celui  que  nous 
allons  examiner  ? 

Mais  il  y  a  des  aftes  d'une  féconde  efpece  ,  dans  lefqueîs 
on  ne  voit  rien  qui  ne  foit  évidemment  propre  &  perfonnel  à 
celui  qui  les  a  faits  ,  que  fa  fimple  fignature  5  aftes  qui  ne 
font  pas  faits  pour  prouver  ni  la  fagelfe  ni  la  démence  ,  & 
qui  ne  peuvent  fervir  à  la  faire  conje61urer,  que  par  une  fimple 
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'  préfomption  indirefte ,  &  par  une  conféquence  vraifembla- 
1^9  8,      i^le  ,  mais  non  pas  infaillible. 

Développons  encore  plus  cette  penfée  ,  Se  tâchons  de  la 
mettre  dans  tout  fon  jour. 

Dans  tout  aâ:e  qui  n'a  d'autre  marque  de  la  capacité  & 
de  la  volonté  d'un  homme  ,  que  fa  fignature ,  on  doit  diilin- 
guer  deux  chofes  : 

L'une  ,  eft  la  fubftance  de  Tafte  ,  les  conventions  qu'il 
contient  ,  l'affaire  qui  s'y  conclut  ,  comme  parlent  les  Jurif- 
confultes  ,  Ncfrotlum  quod  gentur. 

L'autre  ,  eil:  la  capacité,  l'état ,  la  difpofition  de  la  perfonne 
qui  le  pafîe. 

La  première  de  ces  deux  chofes ,  c'efl-à  dire ,  les  claufes  , 
les  ilipulations  ,  la  nature  de  l'aéle  ,  efl  prouvée  par  l'afte 
même.  On  peut  y  ajouter  encore  tout  ce  qui  regarde  la  fo- 
lemnité  extérieure  ;  tout  cela  eft  établi ,  prouvé  ,  démontré 
par  le  Contrat  même.  La  Loi  n'en  exige  aucune  autre  preuve  : 
non-feulement  elle  n'en  exige  point,  mais  elle  la  rejette,  elle 
la  défend,  elle  la  condamne  ;  &  c'eft-là  le  véritable  cas  de  la 
Maxime ,  C outra  fcriptum  tejlimonium  ,  non  fcnptum  teftimo- 
nium  non  admittitur. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'état  de  celui  qui  pafTe  le 
Contrat.  L'a61e  fuppofe  fa  capacité  &  ne  la  prouve  pas  di- 
reftement.  Ce  n'ell  point  pour  cela  qu'il  fe  palTe  ;  aucun  de 
ceux  qui  y  ont  part  n'envifage  la  preuve  de  ce  fait  :  ceux  qui 
contraient ,  n'en  doutent  point.  Le  Notaire ,  témoin  authen- 
tique de  leur  engagement ,  n'eft  point  nommé  par  la  Loi , 
pour  être  le  Juge  de  leur  capacité.  Il  fuffit  qu'ils  ne  lui  pa- 
roiffent  pas  incapables  \  &  cette  maxime  eft  fî  certaine  ,  que 
quoique  dans  les  Teftaments  l'ufage  ait  introduit  la  claufe 
ordinaire  par  laquelle  on  marque  que  le  Teflateur  eft  fain 
d'efprit  &  d'entendement  ,  cette  claufe  n'elt  jamais  regardée 
comm.e  une  preuve  écrite  de  la  fageffe.  Vos  Arrêts  ont  fou- 
vent  jugé  que  ,  malgré  cette  claufe ,  le  fait  de  la  démence  étoit 
admiflible ,  fans  même  qu'il  fût  néceffaire  de  s'infcrire  en  faux 
contre  ra6:e.   Et  pourquoi  cela  ?  Parce  qu'en  ce  point  le 
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Notaire  excède  fon  pouvoir.  Il  efl  à  la  vérité  témoin  infiTu-  ^ 

mentaire  ,  honoré,  pour  aind  dire,  de  toute  la  confiance  de  ^^9""' 
la  Loi ,  dépoiitaire  de  la  foi  publique  ;  mais  toutes  ces  grandes 
qualités  ne  lui  font  données  que  pour  rendre  un  témoignage 
fidèle  de  ce  qui  fe  pafTe  entre  les  Parties ,  &  non  pas  de  leur 
capacité  &  de  leur  fageffe.  Et  fi  ce  principe  a  lieu  dvins  les 
aftes  mêmes  où  les  Notaires  ont  fait  une  mention  exprefîe  de 
La  fageffe  du  Teftateur ,  que  fera-ce  des  autres  aéles,  où  cette 
expreffion  ne  fe  trouve  point ,  &  où  elle  eft  abfolument  incon- 
nue ?  Et  que  doit-on  dire  des  Contrats  où  les  Notaires  n'exa- 
minent jamais  la  capacité  des  Parties ,  puifqu'on  ne  les  croit 
pas  dans  les Tellaments  mêmes  où  ils  l'examinent^  où  ils  lat- 
tellent,  où  ils  la  certifient  ? 

Non  que  nous  prétendions  conclure  de  toutes  ces  ré- 
flexions ,  qu'un  a6le  foit  un  argument  inutile ,  pour  prouver 
la  fageffe  de  celui  qui  l'a  figné  ,  nous  croyons  au  contraire 
qu'il  forme  en  fa  faveur  une  préfomption  très-forte  &  très- 
eiTicace.  Mais  quelle  en  eil  la  nature  ?  C'efl  ce  qui  nous  refte 
à  vous  expliquer. 

Toute  la  force  d'une  préfomption ,  confifte  à  tirer  d'un  fait 
connu  ,  une  conféquence  plus  ou  moins  vraifemblable  ,  qui 
conduife  l'efprit  à  la  connoilTance  d'un  fait  inconnu. 

Appliquons  cette  Propofition  ,  pour  la  rendre  plus  feniible. 

Il  s'agit  de  fçavoir  fi  l'on  doit  préfumer  qu'un  homme  qui  a 
figné  un  aéle ,  jouilToit  de  toute  la  liberté  de  fon  efprit. 

Quel  eft  le  fait  connu  ?  C'eft  la  fignature  de  l'afte.  Quel 
eft  le  fait  inconnu  auquel  on  veut  parvenir  par  la  conféquence 
que  l'on  tire  du  fait  connu  ?  C'eft  la  certitude  de  la  fagefte. 
Et  comment  lie- 1- on  ces  deux  faits  l'un  avec  l'autre  ,  fi  ce 
n'eft  par  un  argument  uniquement  fondé  fur  une  vraifemblan- 
ce,  c'eft-à  dirC;,  fur  ce  que  l'on  préfume  ordinairement,  qu'un 
a6:e  eft  l'ouvrage  de  la  volonté  de  celui  qui  l'a  pafle  ,  & 
que  puifque  l'afte  eft  raifonnable  ,  la  volonté  qui  lui  a  donné 
fon  confentement ,  étoit  la  volonté  d"un  homme  fage  &  rai- 
fonnable. 

Mais  cette  préfomption  eft- elle  infaillible  ?  C'eft  ce  que 
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nous  ne  croyons  pas  que  l'on  ofe  (butenir.  Car  fî  la  vraifem- 
1 698.  blance  qui  lui  fert  de  fondement ,  ne  pouvoir  jamais  rromper, 
il  faudroit  en  conclure  que  jamais  on  ne  peut  propoier  le  fait 
de  la  démence  contre  un  afte  ;  que  tout  homme  qui  a  figné 
un  Contrat  judicieux,  a  confacré ,  pour  auifi  dire ,  fa  fagelfe 
par  un  feul  a6le,  enforte  qu'elle  ne  peut  plus  jamais  recevoir 
d'atteinte. 

Mais  fans  fe  contenter  de  cette  raifon  générale  ,  quoique 
décifive  ,  n'eil:  -  il  pas  évident  qu'il  efl  très-pofTible  qu'un 
homme  figne  un  a8:e  fans  le  vouloir ,  fans  être  capable  de 
le  vouloir  ,  fouvent  même  fans  le  fçavoir  ?  L'expérience  ne 
fournit-elle  pas  une  infinité  de  faits  certains  &  inconteftables, 
qui  détruifent  cette  vraifemblance  fur  laquelle  feule  cette 
préfomption  ell  appuyée  ?  Enfin  ,  quand  même  on  fuppofe- 
roit  qu'un  homme  a  feu  qu'il  fignoit  un  afte  ,  qu'il  a  même 
voulu  le  figner  j  quelle  conféquence  pourroit-on  en  tirer  ,  fi 
ce  n'eft  que  dans  ce  moment  il  n'a  pas  été  abfolurnent  infenfé , 
qu'il  a  pu  entrevoir  quelque  lueur  de  raifon  ,  qu'il  a  fait  une 
aftion  fage  ?  Mais  fuffit-il  pour  être  fage  ,  d'avoir  fait  une 
aftion  de  fageffe  ?  &  cette  feule  a6lion  pourra-t-elle  détruire 
la  preuve  d'une  habitude  contraire  ?  C'ell  à  quoi  on  ne  pourra 
,  jamais  répondre  par  l'acte  même. 

Rien  ne  peut  donc  ébranler  ce  principe  important  de  la 
dilHnftion  de  deux  fortes  d'aftes  j  les  uns  perfonnels  dans 
leur  fubftance  même  ,  les  autres  qui  ne  le  font  que  dans  leur 
iîgnature  :  les  uns ,  dans  lefquels  un  homme  ne  trouve  de 
confeil  que  dans  fa  raifon,  ni  de  reflburce  que  dans  lui-même , 
&  qui  par  conféquent  prouvent  direftement  &  immédiate- 
ment la  fageffe  :  les  autres  ,  dans  lefquels  un  confeil  étranger 
tient  fouvent  lieu  de  fageile  ,  ou  une  imprefîlon  extérieure 
prend  la  place  de  la  volonté ,  &  qui  ne  forment  qu'une  pré- 
fomption indirefte  de  capacité  ;  préfomption  qui  n'eft  ni  in- 
faillible ,  puifque  l'expérience  la  dément,  ni  invincible , puif- 
que  vos  Arrêts  la  détruifent  tous  les  jours. 

Passons  maintenant  à  la  féconde  efpéce  de  preuves , 
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c  efl-à-dire  ,  à  la  preuve  teilimoniale  ,  Se  tâchons  de  découvrir  ^KM!^«.-.3«.ri>> 
les  principes  généraux  par  leiquels  on  peut  juger  de  fa  force  &      j  ^08. 
de  fa  foiidité. 

Nous  croyons  devoir  faire  d'abord  une  réflexion  générale 
far  cette  preuve ,  qui  eft  comme  la  conféquence  naturelle  de 
tout  ce  que  nous  avons  obfervé  fur  la  preuve  par  écrit. 

S'il  eft  vrai ,  comme  on  ne  peut  pas  en  douter ,  qu'il  foit  rare 
de  trouver  des  a61es  qui  prouvent  direftement  &  immédia- 
tement la  fageffe  ;  s'il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  ces  a61es 
perfonnels  qui  portent  une  image  fenfible  &  lumineuife  de 
î'efprit  &  de  la  volonté  de  celui  qui  les  a  faits  ;  fi  tous  les 
autres  aftes  ne  forment  qu'une  fimple  préfomption  ,  de  une 
preuve  aulH  imparfaite  qu'elle  efl:  indirefte  ;  que  nous  refte-t-il 
à  conclure ,  fi  ce  n'efi:  que  la  démence  ou  la  fagefîe  font  des 
faits  dont  on  ne  prend  point  des  aftes  par  écrit ,  &  qui  par 
conféquent  ne  peuvent  être  naturellement  &  communément 
prouvés  que  par  la  dépofition  des  témoins  ? 

Non- feulement  la  démence  ou  la  fageife  efi:  un  fait  ,  mais 
encore  un  fait  habituel  ,  une  difpofition  ,  une  affeftion  per- 
manente de  l'ame  ;  &  comme  les  habitudes  ne  s'acquièrent 
que  par  les  a6les  réitérés ,  elles  ne  fe  prouvent  prefque  jamais 
que  par  une  longue  fuite  ,  une  continuité  ,  une  multipHcité 
d'a6lions  ,  dont  il  eft  impoffible  d'avoir  la  preuve  par  une 
autre  voye  que  par  le  feul  témoignage  de  ceux  qui  ont  été 
ipeftateurs  affidus  de  ces  aftions. 

Ajoutons  même,  que  cette  preuve  efi:  fouvent  plus  forte  que 
celle  qui  fe  tire  des  a6les  ;  parce  que  les  témoins  peuvent 
expliquer  des  actions  plus  confidérables  par  leur  longueur  , 
plus  importantes  par  leur  nature,  plus  décifives  par  leurs  cir- 
conftances ,  que  la  fignature  d'un  afte  ,  quelque  judicieux  qu'il 
puifTe  être. 

Qu'un  témoin  ,  par  exemple  ,  attefle  qu'il  a  vu  un  Juge  fon 
Collègue  ,  remplir  avec  exaftitude  toutes  les  fondions  de  la 
Magiffrature  ,  opiner,  rapporter  avec  toute  la  fagelTe  &  la 
maturité  dont  il  eft  capable  j  ce  fait  ne  fera-t-il  pas  beaucoup 
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.  L-.I. .   pi^^^  confidérable  que  vingt  fignatures  rapides  ,  momenta- 

ï  698.  nées  y  conduites  fouvent  par  une  main  étrangère  ?  Et  pour  ne 
point  fortir  de  l'efpéce  de  la  Caufe,  y  a-t-il  un  Teul  de  tous 
les  aftes  dont  on  ie  fert  pour  prouver  la  iageffe  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans,  que  Madame  de  Nemours  ne  fut  prête  à  lacrifier, 
pour  avoir  la  preuve  du  feul  fait  de  la  Meffe  ,  qui  néanmoins 
ne  peut  être  prouvé  dans  toutes  {qs  circonilances ,  que  par  la 
dépofition  des  témoins? 

Ce  n'ell  donc  point  de  cet  état  de  capacité  ou  d'incapacité 
don^M.  Cujas  a  voulu  parler  ,  quand  il  a  dit  que  lorfqu'il 
s'agit  de  l'état  des  perfonnes  ,  les  aftes  font  des  preuves  plus 
puilfantes  que  les  dépofirions  des  témoins.  De  quoi  s'agit-il 
dans  cet  endroit  de  M.  Cujas  ?  De  la  naiiîance ,  de  la  filiation , 
de  la  légitimité  ,  de  la  liberté,  de  l'ingénuité  :  toutes  queilions 
d'état ,  dans  lefqueiles  la  preuve  par  écrit  eft  prefcrite  &  dé- 
terminée par  la  Loi  même  ,  parce  qu'il  s'agit  moins  d'un  fait, 
que  d'une  préfomption  de  droit. 

Mais  quoique  la  Queflion  de  la  Démence  foit  une  véritable 
queftion  d'état ,  elle  eiï  néanmoins  bien  différente  de  celles 
qui  portent  ordinairement  ce  nom.  C'eft  un  pur  fait  ,  dont  la 
preuve  dépend ,  comme  celle  de  tous  les  autres  faits ,  des  dé- 
pofltions  des  témoins.  La  forme  n'en  eil  point  prefcrite  par 
la  Loi.  11  feroit  même  abfurde  d'exiger  qu'on  en  rapportât 
des  aftes  en  bonne  forme  ,  &  des  inibuments  authentiques. 
La  folie  eft ,  pour  ainfi  dire  ,  un  délit  innocent ,  un  dérègle- 
ment impuni,  un  défordre  purement  phy{ique:  &  comme  dans 
les  crimes  véritables  qui  bleffent  les  Loix  de  la  Morale  &  qui 
troublent  l'ordre  de  la  Société  civile ,  on  ne  cherche  point  d'au- 
tre preuve  que  le  témoignage  des  autres  hommes  ;  il  femble 
auffi,  que  dans  ce  renverfement  de  l'efprit^  qui  viole  les  droits 
de  la  Nature ,  &c  qui  déshonore  la  raifon ,  on  ne  puiiTe  defirer 
de  preuve  plus  naturelle  &  plus  convaincante  ,  que  celle  qui 
réfulte  du  fuffrage  unanime  des  témoins^  premiers  juges  de 
ces  fortes  de  contellations. 

Après  cette  réflexion  générale  fur  la  néceffité  de  la  preuve 
par  témoins ,  nous  pouvons  la  çonfidérer  ou  par  rapport  à  fon 

extériçur 
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extérieur  &  à  fon  écorce  ,  ou  par  rapport  à  Ion  intérieur  &  à  — ^  «   " 
fa  fubftance.  " 

Nous  appelions  l'extérieur  de  la  preuve,  tout  ce  qui  regarde 
le  nombre ,  la  qualité  ,  la  dignité  des  témoins. 

Et  nous  appelions  au  contraire  l'intérieur  de  la  preuve  ,  les 
faits ,  les  circonftances ,  les  jugements  qui  font  renfermés  dans 
les  dépositions  des  témoins. 

Commençons  par  l'extérieur  &  par  le  dehors  de  la  preuve , 
Se  examinons  les  principes  qui  regardent  la  qualité  &  le 
nombre  des  témoins. 

■  Ne  nous  arrêtons  point  à  relever  ici  le  poids  que  la  dignité 
8c  la  probité  des  témoins  peuvent  donner  à  leurs  dépofitions; 
c'efî:  ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute ,  pourvu  que  toutes 
les  autres  circonftances  concourent  avec  celle  de  la  qualité  du 
témoin ,  &  que  fon  témoignage  ne  foit  pas  une  fimple  dépo- 
fîtion  vague  &  générale ,  mais  une  déposition  expliquée  ,  cir- 
conftanciée,  foutenue ,  approuvée  par  les  faits  qu'elle  renferme. 

Le  nombre  des  témoins  demande  un  peu  plus  d'examen. 
Il  fert  dans  cette  Caufe  de  matière  à  deux  Queftions. 

La  première  ,  qui  ne  mérite  pas  une  longue  DiiTertation  , 
confifte  à  fçavoir  fi  l'avantage  du  nombre  des  témoins  peut 
être  une  prérogative  confidérable  de  prefque  déciiive  ;  ques- 
tion qui  pourroit  être  traitée  dans  un  de  ces  Tribunaux  oii  l'on 
compte  les  Do6leurs  de  part  &  d'autre  -,  où  l'application  de  la 
Partie  confifte  à  citer  un  grand  nombre  d'autorités  ,  &  celle 
des  Juges  fe  réduit  à  les  compter  ;  mais  qui  ne  doit  pas  feu- 
kment  être  propofée  dans  le  plus  augufte  Sénat  de  l'Univers  , 
où  les  opinions  des  Dofteurs  ,  où  les  fuffrages  des  témoins  fe 
péfent  &c  ne  fe  comptent  pas  :  Non  enim ,  dit  la  Loi ,  ai  mut-  L.  21.  §.  ^2 
ùtuâinem  refpici  oportet  ^  fed  ad  Jînceram  teflimoniorum  fidcm  *  ^  ^-/'"•^•s 
&  teflimonia  quibus  potiùs  lux-veritatis  adjijlit. 

D'ailleurs ,  fi  les  témoins  s'étoient  renfermés  dans  le  fait 
général  de  la  démence  ou  de  la  fageife  j  fi  les  uns  vous  enflent 
dit,  M,  l'Abbé  d! Orléans  nous  a  paru  Infenfé^  &  les  autres  y 
il  nous  a  paru  Sage  ,  on  pourroit  peut-être  alors  tirer  quelque 
ayantage  du  nombre  &  de  la  pluralité  des  témoins.  Mais  ils 
Tomç  IIL  Vuu 
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font  tous  entrés  dans  l'explication  des  faits  particuliers  ;  Sc 
i6^S,      c'eû  dans  la  comparaifon  de  ces  faits,  plutôt  que  dans  celie 
du  nombre  des  témoins ,  que  l'examen  de  la  preuve  doit  être 
renfermé. 

La  féconde  Queflion,  beaucoup  plus  importante  que  la  pre- 
mière, regarde  les  faits  finguliers  ^  &  elle  confifte  à  fçavoir 
Il  ces  faits  n'étant  atteftés  que  par  un  feul  témoin  ,  peuvent 
néanmoins  entrer  dans  le  nombre  des  circonilances  qui  com- 
pofent  la  préfomption  générale  de  fagelTe  ou  de  démence. 

Sans  nous  engager  ici  dans  de  longues  dilTertations  ,  arrê- 
tons-nous à  la  diiHn6lion  qui  eit  établie  par  le  fuffrage  unani- 
me ,  par  le  commun  confentement  de  tous  les  Do£l:eurs.  Leurs 
autorités  font  rapportées  par  Mafcardus  ,  dans  fon  Traité  de 
Probationlbus  ;^  celui  de  tous  qui  a  le  plus  approfondi  cette 
matière,  c'ell  Felinus ,  l'un  àts  plus  illuftres  Commentateurs 
des  Décrétales. 

Ou  il  s'agit  de  prouver  un  fait  certain ,  unique ,  déterminé , 
&  c'eft  alors  que  l'on  peut  appliquer  ia  maxim.e  commune ,. 
Unus  teflis ,  nullus  tejlis  ;  parce  que  ce  fait  étant  eifentiel , 
il  faut  néceiïairement  que  les  dépofitions  de  deux  témoins 
concourrent  pour  en  établir  la  vérité. 

Ow  au  contraire  ,  il  eil  queftion  d'un  fait  général ,  d'une 
habitude ,  d'une  multiplicité  d'aftions  dont  on  ne  veut  tirer 
qu'une  feule  conféquence  ;  &:  alors  il  feroit  ^z.  impofïïble  de 
demander  deux  témoins  fur  chaque  fait ,  &  injufte  de  rejetter 
les  dépofitions  uniques  de  faits  finguliers» 

Nous  difons  premièrement,  qu'il  feroit  fouvent  impo^ible 
d'exiger  de  la  Partie  que  chaque  fait  fut  prouvé  par  deux  té- 
moins. Car  enfin ,  la  démence  ou  la  fageffe  éclatent  en  tous 
lieux  &  en  tous  temps  ,  &  cependant  les  mêmes  perfonnes  ne 
peuvent  pas  toujours  être  préfentes  à  cette  multitude  d'ac- 
tions. L'un  en  obferve  une  ,  l'autre  en  remarque  une  autre. 
Mais  fi  l'on  vouloit  abfolument  que  tous  eufî'ent  vu  la  même 
a61:ion ,  il  faudroit  donc  fuppofer  que  celui  dont  l'état  fera  un 
jour  contefté,  auroit  été  dès-lors  toujours  environné  d'une 
foule  de  témoins,  fpe6lateurs  fidèles  6^  afîidu5  de  fa  conduite ^^ 
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qui  puiflent  un  jour  expliquer  toutes  les  mêmes  circonftances 

êe  fa  TagefFe  ou  de  fa  démence.  .  1698, 

Mais  non  -  feulement  cette  fuppofiition  efl  abfurde  &  im- 
poffible  ;  nous  difoiTS  même  qu'il  feroit  injufte  de  vouloir  re- 
jetter  les  dépofitions  uniques  de  faits  {inguliers. 

Le  fait  général,  eft  le  feul  dont  on  ordonne  la  preuve  ;  & 
vous  fçavez  que  dans  cette  Caufe ,  quoique  Madame  de  Ne- 
mours prétendît  qu'il  falloit  articuler  les  faits  particuliers  de 
démence,  vous  n'eûtes  aucun  égard  à  ce  moyen,  &  vous  con- 
firmâtes purement  &  fimplement  la  Sentence  qui  admettoit  la 
preuve  du  fait  général  de  démence.  Les  faits  particuliers  font 
infinis.  Quel  moyen  de  les  atticuler  tous  dans  un  Interlocu- 
toire ^  On  laiffe  aux  témoins  la  liberté  de  les  choiiir ,  de  les 
propofer  comme  autant  de  preuves  du  fait  général  ;  mais  ce 
fait  général  efl  toujours  la  matière  de  la  preuve  ,  &  le  prin- 
cipal objet  de  la  Juflice.  11  fuffit  que  les  témoins  difent  tous 
que  celui  dont  l'état  eft  conteflé ,  leur  a  paru  fage  ou  infenfé. 
11  n'efl:  pas  nécejGTaire  qu'ils  s'accordent  tous  dans  les  raifons 
qu'ils  rendent  de  leur  Jugement  ;  ils  font  conformes ,  unani- 
mes ,  dans  le  fait  principal  ;  ils  ne  différent  que  dans  les  cir- 
conftances  particulières.  Ils  vont  au  même  but  par  des  routes 
différentes ,  &  ceux  que  les  moyens  avoient  féparés  ,  fe  réu- 
niffent  dans  la  i\n.  Il  en  eil  de  même  que  {1  deux  Experts  con- 
venoient  également  qu'une  Pièce  eft  fauffe  ,  mais  par  des  ob- 
fervations  différentes.  Quand  on  les  entendroit  féparément, 
ne  réfulteroit-il  pas  de  leur  Jugement  unanime  fur  l'état  de  la 
Pièce ,  quoique  fondé  fur  des  motifs  différents  ,  une  preuve 
auffi  forte ,  que  peut  l'être  celle  qui  dépend  de  la  fcience  des 
Experts  ?  De  même,  des  témoins  font  entendus  fur  la  vérité 
de  l'état  d'un  homme.  L'un  s'attache  à  un  fait ,  l'autre  explique 
une  autre  circondance.  Tous  prononcent  également  un  Juge- 
ment conforme  fur  la  force  ou  fur  la  foibleffe  de  fon  efprit. 
Pourra-t-on  prétendre  que  la  preuve  n'eft  pas  parfaite  ,  parce 
que  chaque  circonffance  n'eff  pas  atteffée  par  deux  témoins  ? 
Ne  fçait-on  pas  ce  qui  arrive  tous  les  jours  dans  les  quef- 
tions  d'état ,  fur-tout  dans  celles  cpi  regardent  la  filiation  & 

Vuu  ij 
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î'^^î^a  ia  qualité  de  légitime  ,  qu'il  eft  très-rare  de  trouver  deux  fé- 


1698.  moins  qui  expliquent  précifément  le  même  fait  ?  L'un  établit 
une  préfomption  ,  l'autre  fournit  une  autre  conje6lure  ^  &  c'eft 
de  l'aflemblage  de  toutes  ces  préfomptibns  &  de  toutes  ces 
Gonjeftures  ,  que  fe  forme  la  preuve.  Une  infinité  d'atomes 
compofent  un  corps  ;  &  quoique  chacun  en  particulier  femble 
n'avoir  point  d'extenfion ,  ils  forment  tous  enfemble  une  ma- 
tière qui  eu  étendue.  Pluiieurs  rayons  de  lumière ,  qui  féparés 
n'avoient  aucun  éclat  fenfible  ,  réunis  enfemble  produifent  un 
grand  jour.  Plufieurs  faits  particuliers  forment  de  même  un  fait 
général. 

Difons  enfin ,  que  dans  ces  affaires ,  ks  témoins ,  comme  on 
vous  l'a  dit  de  la  part  de  Madame  de  Nemours  ,  entrent,  pour 
ainfi  dire  ,  en  participation  des  fon6lions  des  Juges ,  dont  ils 
préviennent  quelquefois  le  Jugement,  Or,  comme  il  n'elt  pas 
nécefiaire  que  les  mêmes  faits  déterminent  tous  les  Juges ,  & 
que  quoique  les  uns  foient  entraînés  par  un  fait ,  &:  les  autres 
par  un  autre ,  on  dit  pourtant  qu'ils  font  tous  d'un  même  avis, 
lorfqu'ils  opinent  tous  en  faveur  de  la  fageffe  ou  en  faveur  de 
la  démence  j  de  même  auffi  les  témoins  doivent  pafTer  pou? 
témoins  unanimes  ,  quand  de  différents  faits  particuliers,  ils 
tirent  tous  la  même  conféquence  fur  le  fait  général.. 

Les  Do6leurs  ,  &  fur-tout  Mafcardus ,  après  avoir  rapporté 
une  partie  de  ces  raifons ,  en  tirent  cette  conféquence  :  A^on 
tamen  de  necejjitate  requlritur  qubdjint  conteflcs ,  fedfans  erit  ut 
faltem  Jingulares  Jint ,  qida  &  tune  reclè  probabuiit  furorem, 

Reconnoiffons  néanmoins ,  que  dans  les  matières  Criminel- 
les;, notre  ufage  a  reftreint  cette  opinion  des  Dofteurs  dans  des 
bornes  plus  étroites  ;  que  quand  il  s'agit ,  par  exemple ,  d'un 
fait  général  d'Ufure,  de  Concuflion  ,  d'Exaâiion  ,  quoiqu'on 
ait  égard  aux  tém.oins  qui  dépofent  de  faits  finguliers  ,  011 
exige  qu'il  y  en  ait  un  certain  nombre  pour  former  une  preuve 
de  leurs  dépofitions  réunies  ,  &  que  dix  enfemble  ne  valent 
qu'un  feul  témoin.  Mais  outre  qu'on  n'a  jamais  fait  cette  ré- 
du61:ion  en  matière  Civile,  elle  feroit  encore  inutile  dans  cette 
Caufe  3  où  il  fe  trouve  de  part  &  d'autre,  non-feukrnent  dix 
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&  vingt  témoins,  mais  foixante-feize  d'an  côté  ,  quatre-vingt- 
cinq  de  l'autre ,  &  par  conféquent  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut        /g 
pour  faire  preuve,  même  par  les  faits  finguliers.  ^ 

Pénétrons  à  préfent  jufques  dans  l'intérieur  de  la  preuve ,  & 
tâchons  de  renfermer  dans  trois  ou  quatre  principes  généraux, 
tout  ce  qui  regarde  la  nature  des  faits ,  &  leur  faveur  différente 
dans  le  parallèle  que  l'on  peut  faire  des  Enquêtes  oppofées. 

Le  premier  principe  eii,  comme  nous  l'avons  déjà  touché 
en  pafîant,  qu'il  y  a  deux  fortes  de  faits. 

Le  premier,  eft  un  fait  général  de  fagefîe  ou  de  démence , 
&:  ce  fait  feul  n'efi:  pas  fuffifant.  Il  faut  que  le  témoin  expli- 
que la  raifon  de  ce  fait ,  ou  plutôt  de  l'opinion  qu'il  a  conçue 
fur  l'état  du  Teftateur  :  ISon  credïtur  tejli ,  nijï  reddat  rationcm 
dicli  fui,  Qo-Çt  l'axiome  commun  de  tous  les  Do61eurs.  Danâ 
un  fait  vifible  oii  il  peut  dire,  Je  l'ai  ru,  on  le  croit  fur  fon 
ferment  ;  mais  dans  l'examen  d'une  qualité  invifible,  où  il  ne 
peut  dite  autre  chofe ,  finon.  Je  F  ai  cru ,  il  doit  rendre  compte 
à  la  Juflice  du  motif  de  fon  Jugement  :  &  comme  un  Expert 
îie  feroit  pas  écouté ,  s'il  difoit  iimplement ,  J'eflime  quune  telle 
Pièce  ejijaujfe ,  fans  en  expliquer  les  raifons  ;  de  même  un  té- 
moin ,  fur  le  fait  de  la  démence ,  ne  mérite  point  de  foi ,  s'il 
ne  foumet  &  fon  jugement  &  le  motif  de  fon  jugement  aux 
lumières  &  à  l'autorité  fupérieure  de  la  Juftice* 

Le  fécond  principe  qui  regarde  les  faits  particuliers  qui 
doivent  fe  trouver  dans  les  dépofitions  des  témoins ,  eft  que 
malgré  la  préfomption  commune  qui  fe  déclare  toujours  pour 
la  fagefTe  ,  ceux  qui  allèguent  la  démence ,  ont  un  grand  avan-* 
tage  fur  ceux  qui  foutiennent  le  parti  de  la  raifon. 

Les  derniers  ne  peuvent  prefque  prouver  que  des  faits  né- 
gatifs ;  car  afin  qu'un  fait  de  fageffe  fut  pofitif,  il  faudroit  non- 
feulement  qu'il  prouvât  invinciblement  que  celui  qui  en  eft 
l'auteur  n'a  pu  le  faire  fans  être  fage  dans  le  moment  précis 
de  l'aftion  ;  il  faudroit  encore  qu'il  fît  voir  qu'il  n'a  pu  faire 
tme  telle  aftion  fans  être  fage  &  dans  le  temps  qui  l'a  précé« 
dée ,  &  dans  le  temps  qui  la  fuivie.  Sans  cela  on  prouvera 
bien  un  moment  rapide  &  palTager ,  mais  non  pas  une  habi- 
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tude  fixe  &  conllante  de  fagelTe.  Au  contraire ,  la  plupart  des 
1(5^8.  faits  de  démence  font  pofitifs.  Une  feule  a6lion  peut  quelque- 
fois fuffire  pour  faire  une  preuve  parfaite  de  folie  ;  parce  qu'il 
y  a  des  allions  qui  portent  un  cara8:ere  fi  fenlible  d'illufion, 
de  dérèglement ,  d'aliénation  d'efprit ,  qu'il  ell:  impoiîible  qu'un 
homme  fage  les, commette. 

Telle  elt  la  malheureufe  condition  des  hommes  ,  qu'ils  peu- 
vent à  tout  moment  donner  des  preuves  convaincantes  de  leur 
folie ,  &  qu'à  peine  toute  la  fuite  de  la  vie  peut  fufîire  pour 
établir  une  opinion  ferme ,  certaine  &  confiante  de  leur  fageffe- 
En  un  mot ,  un  Infenfé  peut  faire  des  a6lions  de  fagefTe.  Donc 
les  a6lions  de  fagelTe  ne  prouvent  point  qu'un  Teflateur  ne  foit 
pas  dans  cet  état.  Un  fage  ne  peut  faire  une  a£î:ion  éclatante 
&  marquée  de  folie.  Donc  une  a6lion  de  folie  exclut  abfolu- 
ment  la  préfomption  de  fagefTe. 

Enfin ,  s'il  y  a  de  l'oppofition  dans  les  preuves  ;  fi  un  grand 
nombre  de  témoins  s'élève  d'un  côté  pour  la  fagefTe ,  &  de 
l'autre  pour  la  démence  ;  fi  ce  combat  devient  entièrement 
douteux ,  par  quelle  régie  faudra-t-il  fe  déterminer  ?  C'eft  la 
dernière  maxime  que  nous  avons  à  vous  expliquer. 

Deux  régies  ,  toutes  deux  certaines,  &  qui  femblent  néan- 
moins favonfer  les  deux  Parties  contraires  ,  font  toute  la  difîi- 
culté  de  l'établifTement  de  cette  maxime. 

D'un  côté  ,  il  e(k  certain  que  les  témoins  négatifs  ne  doi- 
vent jamais  être  comparés  aux  témoins  pofitifs.  Deux  témoins 
pofitifs ,  difent  tous  les  Dofteurs ,  doivent  l'emporter  fur  mille 
témoins  négatifs. 

De  l'autre  ,  il  n  efl  pas  moins  confiant  que  les  témoins  qui 
dépofent  pour  la  fagefTe ,  font  beaucoup  plus  favorables  que 
ceux  qui  allèguent  le  fait  odieux  de  la  démence.  Deux  témoins 
de  la  fagefTe,  difent  les  mêmes  Dofteurs,  font  préférables  à 
mille  témoins  de  la  démence. 

Comment  pourra-t-on  conciHer  ces  deux  principes  qui  pa- 
roifTent  également  certains ,  &  qui  femblent  en  même-temps 
dire6lement  oppofés  ? 

Nous  croyons  que ,  fans  avoir  recours  aux  fubtilités  de  quel« 
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ques  Interprètes  ;  fans  examiner  û  la  démence  eil  plus  une 
privation  de  fageffe,  que  la  fageffe  une  privation  de  démence ,  1 69  s. 
ni  s'il  eft  vrai  que  la  démence  ne  foit  qu'un  état  négatif^  ou  fi 
au  contraire  elle  ne  renferme  pas  une  difpofition  très-réelle  & 
très-poiîtive,  nous  croyons  encore  une  fois  que  fans  entrer 
dans  ces  difîertations  plus  dignes  de  l'Ecole,  que  de  la  majcilé 
de  l'Audience  ,  il  fufîit  pour  concilier  ces  deux  principes ,  de 
s'attacher  à  une  feule  diilinélion  qui  nous  paroit  tellement 
fondée  fur  la  raifon  &  fur  l'équité  naturelle  ,  que  la  fimpîe 
proportion  lui  fert  de  preuve. 

Ou  les  témoins  qui  ont  été  entendus  de  part  &  d'autre  fe 
font  renfermés  dans  le  fait  général  de  démence ,  ou  de  fageffe  -, 
ou  au  contraire,  ils  ont  expliqué  les  faits  particuliers  qui  doi- 
vent néceffairement  fervir  de  preuve  au  fait  général. 

Si  leurs  dépolitions  font  générales  ;  s'ils  fe  font  contentés 
de  dire  que  le  Tedateur  leur  a  paru  fage  ,  ou  qu'il  leur  a  paru 
imbécille ,  c'eft  alors  que  l'on  peut  faire  valoir  la  fliveur  de  la 
fageffe ,  par  deux  raifons  :  l'une  que  dans  le  doute,  la  balance 
doit  toujours  pancher  du  côté  de  la  raifon,  comme  du  côté 
de  l'innocence  ;  l'autre ,  que  les  deux  preuves  font  en  ce  cas 
également  imparfaites  ;  &  parce  que  ni  l'une  ni  l'autre  des 
Parties  n'a  prouvé  ce  qu'elle  avançoit ,  on  s'arrête  à  la  pré- 
fomption  générale  &  naturelle  de  fageffe. 

Mais  fi  les  déportions  font  circonffanciées  -,  fi  les  témoins 
font  entrés  dans  le  détail  des  preuves  de  leur  jugement  ,  ce 
n'eft  plus  par  la  faveur  du  fait  général  que  la  Caufe  doit  être 
décidée  ;  c'eff  par  la  comparaifon  des  faits  particuliers  dans 
lefquels  les  uns  ont  l'avantage  d'être  pofitifs,  &  les  autres  au 
contraire  ne  font  pour  l'ordinaire  que  des  faits  négatifs.  Et 
cette  diflin6lion  eff  clairement  marquée  par  les  Auteurs  mêmes, 
qui  difent  que  deux  témoins  de  la  fageffe  doivent  l'emporter 
fur  mille  témoins  de  la  démence  :  (^ûod  prœcivuè  verum  cjfet , 
(  ce  font  les  paroles  de  Mafcardus)  quando  illi  pauciores  depo^ 
nerent  in  fpecie  ,  plures  autem  ui  génère. 

Quel  eff  donc  le  cas  ,  fuivant  cet  Auteur ,  oii  la  faveur  de 
la  fageffe  doit  l'emporter  fur  le  nombre  des  témoins  contraires  ? 
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C'eû. ,  lorfque  les  témoins  de  la  fagefîe  rendent  raifon  de  leur 
1698.      jugement,  entrent  dans  le  détail  des  faits^  deponunt  infpecie; 

6  qu'au  contraire  ,  les  témoins  de  la  démence  ne  marquent 
que  le  fait  général  ,  plures  autem  in  génère. 

Que  fi  l'on  trouve  ce  combat  &  cette  contradi6lion ,  même 
dans  les  faits  particuliers  propofés  de  part  &  d'autre ,  c'efl 
en  ce  cas ,  que  toutes  les  Maximes  que  l'on  a  plaidées  pour 
Madame  de  Nemours  ,  doivent  avoir  leur  application  ;  c'efî: 
dans  cette  conjonfture  que  toutes  les  prérogatives  qu'elle  allè- 
gue ,  deviennent  autant  de  moyens  décilifs  ;  &  que  dans  le 
doute  ,  la  faveur  de  l'Héritier  du  fang  ,  du  Défendeur ,  du  Pof- 
fefleur ,  enfin  de  celui  dont  la  prétention  s'accorde  avec  les 
a6les ,  doit  l'emporter  fans  difficulté  fur  un  Etranger  ,  fur  un 
Demandeur  ,  fur  une  Partie  qui  n'efl  point  en  poffeffion,  & 
qui  combat  indireftement  les  aftes  ,  en  accufant  leur  auteur 
de  démence. 

Nous  nous  fommes  peut-être  arrêtés  trop  long-temps  à  ces 
réflexions  préliminaires  -,  mais  nous  avons  cru  que  notre  Mi- 
niftere  nous  obligeoit  abfolument  à  les  approfondir ,  foit  parce 
que  cet  endroit  de  la  Caufe  eil  celui  qui  a  été  le  plus  négligé 
par  les  Parties  ,  foit  parce  qu'il  eft  abfolument  néceffaire  de 
convenir  d'abord  des  régies  &  des  mefures  certaines  ,  par 
lefquelles  on  doit  décider  du  poids  &  de  l'importance  des 
preuves  oppofées. 

Entrons  à  préfent  dans  le  détail  de  ces  preuves ,  dans  le- 
quel il  ne  nous  reftera  prefque  plus  que  de  récapituler  les 
faits ,  &  d'y  appliquer  enfuite  les  principes  que  nous  avons 
tâché  d'établir  jufqu'à  préfent. 

Commençons  par  la  preuve  que  l'on  tire  des  aéles  :  c'eil 
la  première  dans  l'ordre  des  temps ,  &  elle  a  cet  avantage , 
que  toutes  les  Parties  s'en  fervent  également. 

Nous  pourrions  d'abord  foutenir  avec  afîez  de  vraifem- 
blance,  que  cet  examen  eft  devenu  inutile  &  fuperflu  après  l-e 
premier  Arrêt  folemnel  que  vous  avez  rendu  fur  cette  Contef- 
tation.  Nous  pourrions  vous  repréfenter  que  tous  ces  aétes 
jie  forment  point  une  préforaption  invincible  en  faveur  de  la 

fagefîe 
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fagefle  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  puifque  malgré  tous  ces    ' — :    r 
a^tes  vous  n'avez  pas  lailTé  d'admettre  &  d'ordonner  la  preuve  ^ 

par  témoins.  11  eft  vrai  que  l'on  rapporte  deux  ou  trois  aéles 
nouveaux ,  mais  peu  importants^  &  qui  ne  contiennent  qu'une 
fimple  lignature  ,  fans  aucun  autre  indice  ,  aucune  marque 
évidente  de  la  volonté  &  de  la  raifon  de  celui  qui  les  a 
fignés. 

Olerions-nous  même  aller  encore  plus  loin ,  &  fans  blelTer 
le  profond  refpe6l  que  nous  devons  au  Secret  &  au  Myftere 
de  vos  Jugements ,  entrer  dans  le  Sanftuaire  de  la  Juilice  , 
&  tâcher  de  pénétrer  autant  qu'il  nous  eft  poflîble  ,  dans  le 
motif  de  l'Arrêt  que  vous  avez  prononcé  ?  Nous  fera-t-il  per- 
mis de  propofer  ici  nos  "foibîes  conjeftures ,  &  de  vous  dire 
avec  la  défiance  &  la  retenue  qui  doit  nous  être  naturelle  , 
que  la  raifon  la  plus  apparente  de  votre  Jugement  eft  le  prin- 
cipe que  nous  venons  de  vous  expliquer ,  61  dans  lequel  vo- 
tre Arrêt  nous  a  confirmés  ,  que  les  Actes  ne  prouvent  dïrecle" 
ment  la  Sap-ejfe  ,  que  lorfquils  font  entièrement  personnels ,  & 
propres  à  celui  qui  les  a  jaits  ;  jans  cela  ils  ne  forment  qu'une 
préjomption  fujette  à  être  combattue  ,  &  même  détruite  par  une 
preuve  contraire.  Or  vous  avez  cru  que  tous  les  a6les  que 
l'on  rapporte  n'ont  aucun  caraélere  qui  montre  évidemment 
qu'ils  Ibient  l'ouvrage  de  celui  qui  les  a  faits ,  qu'au  contraire 
on  peut  préfumer  c[ue  fa  Famille  y  a  eu  plus  de  part  que  lui, 
&  que  tout  au  moins  ce  fait  étant  douteux  &  dépendant  de 
l'état  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  il  n'y  avoit  que  la  preuve 
teftimoniale  qui  pût  éclaircir  ce  doute  &  lever  cette  diffi- 
culté. 

Mais  quoique  vous  n'ayez  pas  cru  que  les  a61es  pûfTent 
former  dans  cette  Caufe  une  préfomption  décifive  ,  vous 
n'avez  pas  jugé  néanmoins  qu'ils  ne  pûflent  former  aucune 
préfomption  :  &  vous  avez  voulu  feulement  joindre  à  cette 
préfomption  le  fecours  d'une  plus  grande  preuve.  Ainfi  nous 
ïbmmes  obligés  de  difcuter  ces  aftes  encore  une  fois  ,  pour 
examiner  à  quoi  le  réduit  précifément  la  préfomption  qu'ils 
forment  dans  cetîe  Caufe. 

Tome  III,  X  X  X 
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:         On  les  a  diftingués  en  trois  ClafTes ,  par  rapport  aux  trois 
IP9S.      temps  différents  dans  lefqiiels  ils  ont  été  pafTés^ 

Les  uns  précédent  le  Teftament,. 

Les  autres  l'accompagnent»^ 

Les  derniers  le  fuivent. 

Commençons  par  examiner  les  premiers ,  c'efl-à-dlre  ,  ceux 
qui  ont  été  faits  avant  le  retour  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  à 
Paris^  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  choie,  jufqu'à  fa  majorité. 

Que  trouvons-nous  dans  ce  premier  temps  ?  Deux  Arrêts, 
quelques  aftes  d'adminilbation  ,  comme  des  quittances  & 
des  ordonnances  pour  la  dépenfe  ordinaire  de  la  maifon  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  &  enfin  deux  lettres  ,  l'une  de  Madame 
deLongueville,  &  l'autre  du  fieur  Métayer. 

Les  Arrêts  ne  demandent  aucune  explication ,  il  fuffit  d'en 
obferver  la  date. 

Le  premier  eft  rendu  le  22  Juillet  ;  il  homologue  un  avis 
de  parents  ,  il  enthérine  des  Lettres  d'émancipation  que  le 
Roi  avoit  accordées  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  &  à  M.  le  Comte 
de  Saint-Pol. 

Il  eft  inutile  de  s'arrêter  long-temps  à  examiner  les  induc- 
tions que  l'on  a  tirées  de  cet  Arrêt  ;  il  n'eft  point  compris  dans 
le  temps  dans  lequel  la  Cour  a  jugé  que  la  preuve  devoir  être 
renfermée.  On  ne  peut  s'en  fervir  que  pour  détruire  quelques 
faits  antérieurs  à  cet  Arrêt  ,  qui  ont  été  expliqués  par  trois 
ou  quatre  témoins  de  M.  le  Prince  de  Conty.  Mais  ians  pré- 
venir en  cet  endroit  ce  que  nous  devons  vous  dire  dans  la 
fuite  fur  la  preuve  teftimoniale  ,  contentons-nous  de  remar- 
quer à  préfent,  que  la  feule  conféquence  que  l'on  puifTe  tirer 
de  l'Arrêt  d'Emancipation  ,  eft  que  ces  faits  arrivés  avant 
l'Arrêt ,  n'ont  point  été  regardés  par  les  parents  comme  des 
fignes  indubitables  d'une  démence  formée  ,  mais  comme  des 
aftions  équivoques ,  qui  pouvoient  encore  recevoir  une  in- 
terprétation favorable  ,  puifque  malgré  tous  ces  faits  ,  ils 
n'ont  pas  laifTé  de  confentir  à  l'émancipation  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans. 

Le  fécond  Arrêt  efl  du  2  Septembre  1 67Q  :  il  permet  à 
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M.  l'Abbé  d'Orléans  &  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  d'aban- 
donner des  Terres  en  payement  à  Madame  de  Longue  ville.  1 690. 

Mais  outre  que  cet  Arrêt  efl:  précifément  au  commence- 
ment ,  &  dans  les  fix  premiers  jours  du  temps  dans  lequel 
vous  avez  renfermé  la  preuve  telHmoniale  ,  qui  ne  voit  que 
ce  n'eit  qu'une  fimple  formalité  ,  un  Arrêt  de  ftyle  ,  auquel 
M.  l'Abbé  d'Orléans  a  pu  avoir  très-peu  de  part  ?  &  en  effet, 
il  étoit  il  peu  attentif  aux  fuites  de  cette  affaire  ,  que  fans 
en  attendre  la  conclufion,  il  étoit  parti  dès  le  30  Août ,  pour 
entreprendre  le  voyage  de  la  rivière  de  Loire. 

Les  aftes  d'adminiitration  font  en  très-petit  nombre.  Une 
ou  deux  quittances  ,  autant  d'ordonnances  ,  qui  ne  deman- 
dent qu'une  capacité  très-médiocre.  Nous  examinerons  encore 
plus  particulièrement  cette  efpece  d'aftes ,  dans  la  fuite  de 
■cette  Caufe. 

Il  n'y  a  donc  ,  à  proprement  parler  ,  que  deux  pièces  im- 
portantes dans  ce  premier  temps.  L'une  efl  la  Lettre  de 
Madame  de  Longueville  au  Curé  de  Coulomiers  :  l'autre  , 
la  Lettre  de  Métayer  au  fieur  de  Sainte-Beuve  :  mais  comme 
la  dernière  a  un  rapport  nécefTaire.  à  la  Donation  ,  nous  la 
joindrons  à  l'explication  de  cet  ade  ,  &  nous  ne  vous  parle- 
rons à  préfent  que  de  la  première. 

Vous  vous  fouvenez  ,  Messieurs  ,  du  fait  qui  fert  de  fujet 
à  la  Lettre  de  Madame  de  Longueville  ;  &  fes  termes  mêmes 
qui  vous  ont  été  lus  plufieurs  fois ,  vous  ont  fait  connoître  quel 
ell:  fon  véritable  efprit. 

M.  l'Abbé  d'Orléans  célébra  dans  la  Paroiffe  de  Saint  Maur 
le  Mariage  de  la  fille  de  fa  nourrice  ,  avec  un  homme  du 
Diocèfe  de  Meaux.  Le  Curé  de  Coulomiers  lui  avoir  donné 
fa  permiffion.  M.  l'Evêque  de  Meaux  y  avoir  confenti  pour 
celui  qui  étoit  fon  Diocèfain.  Ainii  ,  comme  on  vous  l'a  ob- 
fervé  avec  beaucoup  de  raifon  de  la  part  de  Madame  de 
Nemours ,  rien  ne  manquoit  à  la  folcmnité  extérieure  de  ce 
Mariage.  Cependant ,  par  des  motifs  qui  nous  font  inconnus , 
Madame  de  Longueville  fe  trouble  ,  s'allarme ,  conçoit  des 
fcrupules  fur  le  fujet  de  ce  Mariage,  Elle  en  écrit  le  1 5  Août 

Xxx  ij 


^■^.Q 


532  SECOND    PLAIDOYER 

1670  au  Curé  de  Coulomiers  ;  elle  l'informe  d'une  conver- 
lôc^i).  fation  qu'elle  avoit  eue  avec  M.  l'Archevêque  de  Paris  ,  que 
Madame  de  Nemours  lui  donne  pour  confeil  5  elle  lui  marque 
que  M.  de  Paris  l'avoit  afTurée  qu'il  n'avoit  point  donné  de 
permiiiion  à  ceux  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  avoit  mariés  5  elle 
le  prie  d'approfondir  cette  alTaire  avec  prudence  &  fans  éclat, 
afin  d'y  remédier ,  &  de  la  reftifler  s'il  ell  nécefîaire  ;  fur-tout 
elle  l'avertit  que  ce  fait  doit  lui  faire  connoître  qu'il  n'eit  pas  à 
propos  d'accorder  facilement  des  permiffions  de  fe  marier  hors 
de  fa  Paroifle.  Elle  ajoute  qu'il  ne  faut  point  en  donner  de 
femblables  à  M.  Ton  Fils. 

Qui  ne  croiroit  que  cette  Lettre  eft  une  preuve  écrite  de 
l'inquiétude  ,  de  la  défiance  ,  de  la  crainte  continuelle  dans 
laquelle  étoit  Madame  de  Longueville  fur  les  fon6lions  Ecclé- 
fialliques  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  exerçoit  j  &  cela  même 
avant  le  temps  où  doit  commencer  la  preuve  de  M.  le  Prince 
de  Conty  ?  On  la  voit  douter  de  la  validité  de  la  célébration 
de  ce  Mariage  ,  avertir  le  Curé  d'y  apporter  le  remède  coq- 
venable ,  l'exhorter  de  ne  point  donner  des  permifîions  de 
la  nature  de  celle  qu'il  avoit  accordée  ,  lui  défendre  même 
d'en  accorder  jamais  à  M.  fon  Fils.  Elle  fuppofoit  donc  qu'il 
avoit  été  furpris  dans  la  célébration  de  ce  Mariage  ;  elle  ne 
le  croyoit  pas  en  état  de  pouvoir  adminiftrer  ce  Sacrement. 
Elle  ordonne  au  Curé  de  s'informer  de  la  vérité  du  fait  ;  Se 
comme  fa  tendrefTe  &  fa  prudence  égaloient  fa  piété  &  fon 
zèle  ,  elle  lui  recommande  le  fecret  &  le  filence.  Qui  pourra 
réunir  toutes  ces  circonilances ,  fans  concevoir  une  opinion 
très-défavantageufe  de  l'état  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ^  C'efl 
cependant  cette  même  Lettre  que  Madame  de  Nemours  pré- 
tend fe  rendre  propre  par  la  conféquence  qu'elle  en  tire  en 
faveur  de  la  fageffe. 

Et  quelle  ell  cette  conféquence  ?  Elle  fe  réduit  à  cet  argu- 
ment négatif.  On  voit  dans  cette  Lettre  Madame  de  Lon- 
gueville toute  occupée  du  foin  d'empêcher  que  M.  l'Abbé 
d'Orléans  n'adminiftre  le  Sacrement  de  Mariage  ;  cependant 
elle  fouffroit  dans  ce  même-temps  qu'il  dit  la  Meffe.   Donc 
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elle  le  croyoit  au  moins  capable  de  s'acquitter  de  ce  dernier 
Miniilere  ,  quoique  le  premier  lui  parût  au-deflljs  de  fon  âge      i(5q§ 
&  de  fa  capacité.' 

Nous  exawAnetons  bientôt  quelle  a  été  la  conduite  ou  la 
patience  de  Madame  de  Longueville  fur  le  fait  important- de 
la  Meffe  j  mais  en  attendant  il  faut  avouer  que  cette  Lettre 
n'en  contient  aucune  preuve.  Quoi  !  parce  que  Madame  de 
Longueville  n'approuve  pas  que  M.  fon  Fils  ait  célébré  un 
Mariage ,  de  cela  feul  ,  (  car  c'efl  à  quoi  fe  réduit  toute  la 
Lettre)  de  cela  feul  encore  une  fois ,  on  peut  conclure  qu'elle 
approuve,  qu'elle  autorife  en  lui  la  célébration  de  la  Meffe  L 
C'efl  ce  qui  ne  mérite  pas  feulement  d'être  propofé. 

Mais ,  dit-on ,  l'afte  de  célébration  de  ce  Mariage  efl  en 
lui-même  une  preuve  par  écrit  de  la  fageffe  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans. 

Nous  ne  répondons  point  que  ce  fait  efl  du  27  Avril ,  an- 
térieur par  conféquent  de  quatre  mois  au  temps  de  la  preuve  5 
nous  allons  encore  plus  loin,  &  nous  demandons  ici  :  Pourquoi 
donc  Madame  de  Longueville  témoigne-t-elle  tant  d'inquiétu- 
de ,  h  cet  a61:e  portoit  le  cara£lere  de  la  fageffe  de  fon  autheur? 
Pourquoi  faire  ces  informations  fecrétes  dont  elle  charge  le 
Curé  de  Coulomiers  ?  Pourquoi  lui  défendre  de  donner  de 
femblables  permiifions  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ? 

Car  enfin  ,  on  ne  pouvoir  avoir  d'inquiétude  fur  ce  Maria- 
ge ,  que  parce  qu'il  n'étoit  pas  célébré  dans  les  formes  Civiles 
&  Canoniques  ,  &  en  ce  cas  il  ne  prouve  point  la  capacité  de 
celui  qui  en  a  été  le  Miniflre  ;  ou ,  au  contraire,  toutes  les  for- 
malités effentielles  y  avoient  été  religieufement  obfervées  ,. 
comme  Madame  de  Nemours  le  prétend  ,  &  alors  il  efl  vi- 
fible  que  les  fcrupules  de  Madame  de  Longueville  ne  pour- 
ront plus  avoir  pour  objet  que  l'état  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 
Quel  eft  donc  le  but  des  Défenfeurs  de  Madame  de  Nemours  y  . 
lorfqu'ils  s'attachent  avec  tant  de  foin  à  prouver  que  rien  n'a 
manqué  à  la  folemnité  de  ce  Mariage,  puifque  la  feule  con- 
féquence  que  l'on  puifTe  tirer  de  cette  obfervation',  efl  que 


yj4  SECOND   PLATDOYER 

toutes  les  difficultés  de  Madame  de  Longueviile  rouloient  Ciw 
.î.^98.      laperfonne  de  celui  qui  l'avoit  célébré  ? 

Nous  ne  croyons  pas  qu'il  foit  néceflaire  d'en  dire  davan- 
tage iiir  cette  Lettre ,  pour  montrer  qu'elle  doit  être  regar- 
dée comme  la  preuve  d'une  foiblefle  d'efprit  commencée  dans 
M.  l'Abbé  d'Orlcans. 

Venons  maintenant  aux  aftes  les  plus  importants  ,  c'eft- 
à-dire,  à  ceux  qui  environnent  de  plus  près  le  dernier  Teita- 
ment. 

Examinons-en  toutes  les  circonflances,  les  ^f/w^j-^  les  Vieux ^ 
\ts  perfon/ies  qui  les  pafTent  ;  leur  nombre  ,  leur  nature  ^  eniin  , 
les  préfoinp lions  qui  en  réiultent. 

,.  .Dans  quel  temps  Ibnt-ils  pafTés  ?  Dans  les  premiers  mo- 
ments de  la  majorité  ,  renferm-és  tous  dans  l'efpace  de  fept 
femaines. 

Qu'ell-ce  qui  les  précède  ,  &  qu'eft-ce  qui  les  fuit.  ?  Ils 
font  enfermés  entre  deux  grands  faits  auffi  éclatants  qu'ils 
font  eflentiels  dans  cette  Caufe.  Le  premier  ,  efl:  le  fait  du 
Guay  de  Loré  j  &  quel  efl  au  vrai  le  récit  fmiple  &  fidèle  de 
cette  avanture  fi  fameufe  dans  les  deux  Plaidoiries  de  cette 
Caufe  ? 

M.  l'Abbé  d'Orléans  revient  à  Paris  deux  mois  avant  fa 
majorité.  Il  prend  un  carrofTe  de  voiture  *à  Angers ,  tous  fes 
Domelliques  ordinaires  l'accompagnent.  Il  arrive  au  Guay 
de  Loré ,  c'efl-àdire,  jufqu'à  une  journée  de  Paris.  Il  y  trou- 
ve un  Valet-de-pied  de  M.  le  Comte  de  Saint -Pol  qui  lui 
rend  une  Lettre  :  car  ,  nous  pouvons  joindre  ici  la  preuve 
teftimoniale  à  la  preuve  littérale.  A  la  lefture  de  cette  Let- 
tre, furpris ,  efTrayé ,  il  envoyé  fon  Aumônier  à  Paris  avec 
une  partie  de  ies  Gens,  pour  tâcher  d'appaifer  fa  Famille,  & 
d'obtenir  fon  pardon.  Il  repart  à  l'inflant  ,  lui  troifiéme  \  il 
loue  avec  emprefTement  trois  chevaux  d'un  côté  ,  trois  felles 
de  l'autre,  arrive  à  Orléans  le  foirmême,  &  y  demeure  trente- 
neuf  jours  entiers  dans  une  Hôtellerie  obfcure.  Il  n'en  fort 
que  pour  retourner  à  Tours  ,  où  il  avoit  aufTi  peu  d'affaires 
qu'à  Orléans,  &  ne  revient  enfin  que  Jorfqu'il  eH  majeur  j  • 


SUR  L'AFFAIRE  DU  P.  DE  COKTY.     535 

&  dès  le  lendemain  de  fon  arrivée,  il  figne  le  matin  même  - 


l'un  des  plus  importants  de  tous  les  aftes  par  lefquels  on  veut      169  s* 
jufliiier  fa  raifon. 

Que  vous  a-t-on  dit  pour  excufer  ,  pour  couvrir  ,  pour 
colorer  cette  avanture  fi  furprenante  ?  On  a  prétendu  que 
l'on  trouve  dans  les  premiers  voyages  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans des  exemples  d  une  femblable  légèreté  ^  &:  que  tout  au 
plus  cet  événement  prouveroit  la  foumiffion  fage  &  refpec-- 
tueufe  qu'il  avoit  pour  les  ordres  de  fa  Famille. 

Mais  efl:  -  ce  ici  un  retour  qui  n'ait  point  d'autre  caufe 
qu'une  inconftance  naturelle  ,  un  changement  de  volonté  .9- 
une  efpéce  de  libertinage  d'efprit  ?  Pourquoi  donc  revenir 
jufqu'au  Guay  de  Loré  ,  s'il  ne  penfoit  point  alors  à  rentrer 
dans  Paris?  Pourquoi  s'en  approcher  iufqu'à  la  diftance  d'une 
journée  ?  Pourquoi  venir  dans  un  carroffe  de  voiture  ,  dont 
les  places  étoient  louées  jufqu'à  Paris  ?  Pourquoi  changer 
tout  d'un  coup  de  deilein  à  l'afpeft  d'un  Valet -de -pied  ,  à 
la  lefture  d'une  Lettre  d'un  frère  ,  fur  lequel  la  nature  lui 
avoit  donné  les  droits  &  l'autorité  d'aîné  ?  Pourquoi  fe  trou- 
bler ,  s'affliger ,  n'ofer  fe  montrer  à  Paris  ,  avoir  plus  de  con- 
fiance dans  la  négociation  de  fon  Aumônier ,  que  dans  la 
fienne  propre  ?  Pourquoi  ce  déparfii  fubit  ,  cette  courfe  fî 
peu  convenable  à  fa  naiiïance  ?  Enfin  ,  pourquoi  demeurer 
après  cela  dans  une  Hôtellerie  d'Orléans  quarante  jours,  & 
ne  revenir  que  trois  jours  après  la  majorité  accomplie  ,  dans 
le  temps  précis  où  il  faut  figner  tous  les  a6les  ?  Cette  multi- 
tude ,  cet  amas ,  cette  réunion  de  tant  de  circonftances  fingu- 
lieres  font- elles  fuffifamment  expliquées  par  le  feul  exemple 
des  premiers  voyages ,  dans  lefquels  on  ne  peut  rien  montrer 
qui  approche  de  ce  fait  ? 

Que  fi  l'on  s'arrête  à  la  dernière  folution  qu'on  a  voulu  y 
trouver  ;  fi  l'on  dit  que  ce  retour  ,  ou  plutôt  cette  fuite  ;p»réci- 
pitée  efi:  l'effet  de  la  foumiffion  aveugle  que  M».  l'Abbé  d'Or- 
ieans  avoit  pour  les  ordres  de  fa  Famille  j  que  prouvera- t'on 
par  cette  réponfe  ,  fi  ce  n'efi:  le  fait  avancé  par  M.  le  Prince 
de  Conty ,  que  la  Famille  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  exerçoit: 
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^  un  empire  abfolu  fur  fes  a6l-ions  -,  que  M.  le  Gomte  de  Saint-' 
i6c)8.  Pol,  qui  auroit  dû  refpefter  en  lui  la  prérogative  de  l'âge  & 
de  la  naifiance,  le  gouvernoit  moins  en  frère,  qu'en  maître  ; 
que  tous  les  parents  iUuitres  qui  préiidoient  à  fa  conduite  , 
ne  vouloient  point  qu'il  parût  ni  à  la  Cour  ,  ni  dans  Paris  ,  (i 
ce  n'eft  dans  le  temps  oii  fa  préfence  devoir  y  être  abfolument 
néceflaire  ? 

Et  en  effet ,  a-t-on  pu  vous  propofer  aucune  autre  raifon 
.  que  l'état  où  M.  l'Abbé  d'Orléans  étoit  réduit ,  qui  pût  porter  fa 
Famille  à  lui  interdire  l'entrée  de  Paris  ?  Et  li  cette  raifon  eu. 
non-feulement  la  plus  vraifemblable  ,  mais  la  lëule  qui  puifle 
être  raifonnablement  imaginée  dans  toutes  les  circonftances 
de  cette  affaire  ;  que  nous  refte-t-il  à  conclure  ,  fi  ce  n'eft 
qu'Orléans  &  les  autres  Villes  de  la  Rivière  de  Loire  ont  été 
une  efpece  de  lieu  d'exil  ,  où  l'on  a  jugé  à  propos  de  reléguer 
M.  l'Abbé  d'Orléans ,  en  attendant  que  l'âge  ,  beaucoup  plus 
que  la  raifon,  l'euffent  mis  en  état  de  ligner  tous  les  a8:es  qui 
feroient  néceffaires  pour  l'avantage  de  fa  Famille  ? 

Tel  eft  le  premier  fait  qui  précède  les  a61:es. 

Vous  pouvez,  Messieurs,  vous  fouvenir encore  du  fécond. 
Ce  fut  un  de  ceux  qui  parurent  les  plus  graves  &  les  plus  dé- 
ciiifs  dans  le  temps  de  l'Arrêt  Interlocutoire. 

Dans  le  cours  du  voyage  qui  fuivit  immédiatement  les 
a6les  que  nous  allons  vous  expliquer  ,  le  foin  de  la  dépenfe 
de  la  Malfon  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  fut  confié  à  un  de  fes 
Valets  -  de- chambre  ,  nommé  Péray.  Il  en  rendoit  compte 
tous  les  mois  à  fon  Maître  ;  &  l'on  trouve  au  bas  de  chaque 
compte  un  arrêté  écrit  de  la  main  de  M.  l'Abbé  d'Orléans.  Il 
ceffa  au  bout  de  quatre  mois  d'être  chargé  de  ce  foin.  Il  vou- 
lut avoir  une  décharge  générale  ;  &  dans  cette  décharge  qui 
comprend  tous  les  comptes  précédents,  M.  l'Abbé  d'Orléans 
déclare  qu'il  l'a  donnée  en  préfence  ,  par  l'avis  6c  confeii  du 
fîeur  Dalmont ,  fon  Ecuyer. 

Quel  eft  le  fujet  de  cette  déclaration  û  extraordinaire  qui 
fe  trouve  encore  dans  deux  autres  Pièces  ?  Oeil  un  Majeur  5 
c'eil  un  Pîêtre  ,  ceft  un  aîné  delà  Maifon  de  Longueville  qui 

parle. 
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parle.  Quel  eft  rA8:e  important  qu'il  fîgne  ?  Un  arrêté  de  r*^"^»"»'*— 
compte  de  fa  dépenfe  pour  trois  ou  quatre  mois,  dont  il  en      16^^* 
avoit  arrêté  lui  feul  tous  les  mois  en  particulier  j  &  pour  un 
AEïe  de  cette  qualité ,  il  marque  la  circonltance  de  lapréfence, 
de  l'avis  &  du  conleil  de  fon  Ecuyer. 

Eft-ce  Péray  qui  defire  cette  déclaration  pour  fa  décharge  ? 
Mais  û  cela  efl,  Péray  &  toute  fa  Maifon  né  le  jugeoient  pas 
capable  de  régler  fa  dépenfe. 

Eft-ce  M.  l'Abbé  d'Orléans  lui-même  qui  croit  cette  pré- 
caution néceffaire  ?  Mais  cette  féconde  fuppofition  eil  encore 
plus  difficile  à  comprendre  que  la  première.  Trouvera-t-on 
un  fécond  exemple  d'un  homme  fage ,  d'un  Majeur,  d'un  Prêtre; 
qui  s'imagine  avoir  befoin  de  l'affillance  îk  du  confeil  de  fon 
Ecuyer,  pour  arrêter  un  Compte  j  qui  croye  devoir  expri^; 
mer  cette  circonftance  comme  elTentielle  &  néceffaire  dans  la  ■ 
décharge  qu'il  ligne  ;  qui  fe  foumette  volontairement  à  l'inf-i 
pe61:ion  de  fon  Ecuyer  ,  &  qui  fe  réduife  lui-même  fous  le 
joug  dune  Curatelle  domeftique? 

Il  eu.  vrai  que  ce  fait  important  n'eft  arrivé  que  quatre  mois 
après  j  mais  il  faut  remarquer  qu'il  remonte  prefque  jufqu'au 
temps  du  Teflament  :  car ,  le  mois  de  Mars  eft  compris  dansl 
cette  décharge  générale  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  donne  à 
fon  Valet-de-chambre  ,  &  le  Teflament  efl  du  16  Février.  Il 
lî'y  a  donc  que  quelques  jours  d'intervalle  entre  cet  A£le  & 
les  Comptes  de  Péray.  Ainfi ,  quoique  le  fait  ne  foit  arrivé  . 
que  long-temps  après,  fa  conféquence  &  fon  induftion  s'ap- 
pliquent au  temps  qui  a  fuivi  immédiatement  le  Teftament. 

Tel  eft  donc  le  temps  dans  lequel  tous  les  Aéles  font  paf-     Tempsi 
fés  ;  tous  dans  le  premier  moment  de  la  Majorité ,  tous  dans 
moins  de  deux  mois  après  la  Majorité  ;  tous  enfin  font  placés.^ 
entre  l'avanture  du  Guay  de  Loré  &  le  fait  de  Dalmont. 

Mais  quel  efl  le  lieu  dans  lequel  ils  fe  pafTent  ^  Eu- ce  dans 
une  Ville  éloignée  ,  oii  M.  l'Abbé  d'Orléans  n'avoit  d'autre 
confeil  que  lui-même ,  ni  d'autre  fecours  que  celui  de  fa  pro- 
pre volonté  f  C'efl  au  milieu  de  Paris ,  &  dans  le  fein  de  fa 
Famille. 

Tome  IlL  -      Yyy 
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"T^^  Et  quelles  font  les  perlbnnes  avec  leiquelles  ii  is^eiigage" 
1698,  dans  les  plus  importants  de  ces  A6i:es/  C'eft  fa  Famille  même  , 
Perfonnes.  fi  Ton  en  excepte  quelques  Contrats  ,  à  l'égard  defquels  on  ne 
peut  tirer  aucune  induâion  que  de  fa  feule  fignature.  Ge  n  efl: 
donc  point  ici  un  homme  qui  <:ontra6Le  librement  avec  toutes 
fortes  de  perfonnes  ,  qui  jouifle  de  la  pofTeiFion  paifible  de 
fon  état ,  &  qui  pafTant  tout  feul  les  Aftes  les  plus  impor- 
tants avec  des  perfonnes  étrangères  ,  forme  au  moins  par-là 
une  préfomption  violente  de  l'opinion  publique  que  l'on  avoit 
dans  le  Monde  de  fa  fageffe.- 

Ce  n'étoit  point  non  plus  un  de  ces  carafteres  d'efprit  fer- 
mes ,  folides  ,    exempts   de   tout  foupçon  dans  toute  leur 
conduite  ,  dans  lefquels  on  regarde  la  démence  comme  uir 
V  accident  imprévu,  comme  un  malheur  inopiné  ,  comme  un 

coup  de  foudre  que  le  Ciel  envoyé  fur  la  Terre  pour  faire" 
fentir  la  foibleffe  &  l'infirmité  de  la  Raifon  humaine  ;  c'étoit 
au-contraire  un  homme  d'un  génie  au-deflbus  du  médiocre, 
d'une  légèreté  peu  commune  ,  d'une  inconfiance  extraordi- 
naire :  des  incHnations  baffes ,  une  avarice  fordide ,  une  vie 
obfcure,  déshonoroient  en  lui  le  grand  Nom  de  Longueville, 
Ses  courfes  continuelles ,  fans  fuite ,  fans  deffein  ,  fans  uti- 
lité ,  étoient  la  vraie ,  la  fidèle  peinture  de  l'agitation  de  fon- 
efprit.  Son  incapacité  pour  les  affaires  alloit  fi  loin  ,  que  ,  fi 
Fon  en  croit  Madame  de  Nemours  ,  il  ignoroit  encore  à  fâge 
de  vingt  ans ,  &  dans  le  temps  du  premier  Teflament ,  fi^ 
fa  fucceffion  devoit  appartenir  à  fes  Parents  ou  à  fes  Amis. 

Quels  font  donc  encore  une  fois  ceux  qui  parlent  dans  ces- 
Aéles  ? 

D'un  côté ,  une  Famille  attentive  à  cacher  fon  malheur , 
&  à  faire  les  difpofitions  convenables  à  la  Grandeur  &  à  la 
Dignité  de  fa  Maifon  ;  de  l'autre ,  un  homme  très-fufpe61:  de 
,;:        dérangement  d'efprit,   peut-être  déjà  tombé  en  démence^ 
mais  certainement  dans  les  approches  de  la  fureur. 
HomBre.  Suivons  toutes  les  autres  circonflances  j  examinons  lenona^ 

bre  &  la  nature  de  ces  Aéles» 
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Leur  nombre  fournit  des  arguments  réciproques  aux  Par- 


ties. 1^9^' 

Selon  Madame  de  Nemours ,  leur  multitude  établit  invin- 
ciblement lapolîefîion  dans  laquelle  M.  l'Abbé  d'Orléans  étoit 
de  fon  état. 

Si  l'on  écoute  M.  le  Prince  de  Conty ,  le  nombre  feul  de 
ces  Aftes  forme  une  préfomption  violente  de  la  foiblefîe  d'et- 
prit  de  celui  qui  les  pafTe.  On  ne  lui  permet  point  de  revenir 
à  Paris  avant  le  temps  où  fon  âge  doit  lui  permettre  de  s'en- 
gager. A  peine  y  eft-il  parvenu,  qu'on  l'accable  de  fignatures 
d'Aftes.  N'eft-il  pas  vifible  que  l'on  fe  bâte  de  profiter  des 
refies  de  fa  docilité  ;  que  l'on  veut  prévenir  la  fureur  qui  s'a- 
vançoit  à  grand  pas ,  &  le  moment  fatal  où  il  feroit  abfolu- 
ment  néceftaire  de  le  renfermer? 

Et  quelle  eu  la  nature  de  tous  ces  Aéles }  Y  en  a»  t-il  un    Nature  dsj 
feul  qui  par  fes  difpofitions  ,  par  les  claufes  qu'il  contient , 
par  les  referves  qui  y  font  faites  ,  porte  un  caraftere  évident 
de  la  lagefTe  de  M.  l'Abbé  d'Orléans } 

Premièrement  ,  de  ce  grand  nombre  d'A6les  ,  il  faut  en 
tetrancher  la  plus  grande  partie  ,  comme  les  Contrats  de 
Conflitution ,  la  Ratification  d'un  Echange  peu  confidérable , 
fait  par  Madame  de  Longueville  en  qualité  de  Tutrice ,  la 
quittance  donnée  au  fieur  Marquis  de  Beuvron  ,  les  Brevets 
de  Penfîons  viagères.  Tous  ces  A6les  n'ont  rien  de  perfonnel 
que  la  (impie  iignature,  &  nous  vous  avons  montré  que 
cela  n'étoit  pas  fufHfant  pour  difîiper  les  foupçons  de  dé- 
mence. 

A  quoi  donc  fe  réduifent  tous  ces  Aftes  ? 

On  ne  peut  plus  en  compter  que  cinq  importants ,  outre  le 
Teflament  même  que  nous  examinerons  féparément. 

Et  quels  font  ces  cinq  A6les  efTentiels  ? 

La  Tranfa61:ion  pafTée  le  1 6  Janvier  avec  Madame  de  Lon- 
gueville ,  l'Afte  du  3  I  pafTé  avec  M.  le  Prince  de  Condé  ,  la 
Donation  univerfelle  du  23  Février  en  faveur  de  M.  le  Comte 
de  Saint-Pol  j  &  enfin  les  deux  Procurations  du  vingt-fix  Fé- 
vrier. 

Yyyij 
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La  Tranfa^lion  en  elle-même  n'a  rien  qui  Toit  propre  &C 
1698,      particulier  à  M.  l'Abbé  d'Orléans,  rien  que  Ton  puifle  re^ 
garder  comme  fon  ouvrage ,  en  un  mot  ,  rien  de  perfonneL 
Difons  plus  j  il  y  a  une  efpece  de  démonftration  qu'il  n'a 
point  fçu  le  détail  des  claufes  de  cet  A6le  ,  &  qu'il  l'a  figné 
lijr  la  foi  de  fon  Confeil,  &  fur  le  témoignage  de  Madame 
de  Longueville.  Vous  vous  fouvenez  ,  Messieurs  ,  de  la; 
date  de  cet  Afte  ;  il  efl  du  16  Janvier  1(^71,  M.  TAbbé  d'Or- 
léans étoit  arrivé  le  1 5  au  foir  ;  rA6le  efl  très-long,  il  mé- 
ritoit  au  moins  un  jour  de  le8:ure  pour  un  homme  auiîl  peu 
inftruit  des  affaires  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  &  il  a  dem.andé 
plus  de  huit  jours  de  méditation  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont 
drefle  ;  cependant  cet  A6le  long  ,  important ,  difficile  ,  ell 
fîgné  dès  le  matin.  îl  efl:  impoflible  qu^  M.  l'Abbé  d'Orléans 
l'ait  lu,  l'ait  compris  ,  l'ait  examiné  dans  toutes  fes   parties. 
Et  que  l'on  ne  dife  point  que  dès  le  mois  de  Septembre  fes 
Parents  lui  avoient  permis  de  tranfiger  avec  Madam.e  fa  Mère. 
Les  chofes  avoient  changé  de  face  depuis  ce  temps-là.  Alors>. 
comme  il  étoit  Mineur ,  les  Parents  ne  lui  permettoient  d'a- 
bandonner des  Terres  ,  que  fuivant  une  eftimation  régulière*- 
Mais  après  fa  Majorité  il  convient  lui-même  de  l'eflimation  ; 
il  règle  le  prix  des  Terres,  &  toutes  les  claufes  qui  en  font  des 
fuites  naturelles.  Cet  Afte  eiltout  différent  de  celui  quiavoit 
été  projette  ;  &  cet  A61:e  ,  encore  une  fois  ,   ell  examiné  , 
approuvé  ,  figné  par  lui  dans  l'efpace  d'une  feule  matinée. 

Le  fécond  AQie ,  c'eff-à-dire  ,  la  Tranfaftion  par  laquelle 
M.  le  Prince  de  Condé  lui  donne  la  Terre  de  Nèfle  en  paye> 
ment,  n'eft  figné  à  la  vérité  que  quinze  jours  après  le  retour 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans  à  Paris  -,  mais  il  efl  vrai  en  même 
temps  que  ces  quinze  jours  n'ont  point  été  employés  à  délibé- 
rer fur  les  conditions  du  Traité  ,  puifqu  elles  étoient  toutes  ré- 
glées avant  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  fût  arrivé.  La  Procuration 
en  vertu  de  laquelle  il  eil  paffé ,  efl  au  bas  du  Traité.,  enforte 
qu'il  a  été  impoilible  d'y  rien  ajouter.  Or  la  Procuration  efl: 
fignée  le '15  Janvier  1671  ,  c'eil-à-dire  ,  le  jiour  même  de 
l'arrivée  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ^  &  Qiiyoyée  enfuite  à  Paris 
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cet  étatj  &  n'efl-ilpas  vifible  qu'indépendamment  du  confen-      1698, 
tement,  de  la  volonté,   de  l'examen  de  M.  l'Abbé   d'Or- 
léans, rA61:e  étoit  réfolu,  arrêté  ,  &  n'attendoit  plus  que  lâ 
fimple  formalité  de  fa  fignature  ? 

Les  deux  Procurations  ne  forment  aucune  préfomption  par- 
ticulière de  fagefTe.  Elles  font  comme  tout  le  refle  des  A6l:es 
qui  ne  parlent ,  pour  ainii  dire ,  que  par  la  feule  fignature. 
On  prétend  même  qu'elles  forment  une  efpece  de  preuve 
complette  de  la  démence.  Il  ne  reile  donc  à  examiner  que  la 
Donation  ;  &  c'ell:  en  effet  le  feul  A8:e  dans  lequel  il  y  ait  des 
Claufes  capables  de  former  quelques  préfomptions  de  fageffe. 

Telles  font  ,  par  exemple  ,  la  referve  d'un  ufufruit  de 
foixante  mille  livres  ,  qui  paroît  trop  fort  pour  un  Imbécille  ; 
celle  d'une  fomme  de  foixante  mille  livres  une  fois  payée  ;  la 
moitié  de  l'Hôtel  de  Longueville  &  des  meubles  ;  enlin ,  de 
la  faculté  de  difpofer  par  Teflament  des  fruits  des  deux  annéeis 
qui  fuivroient  immédiatement  la  mort  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans. 

Mais  de  l'autre  côté  ,  on  y  remarque  un  dépouillement  uni- 
verfêl ,  une  abdication  de  toute  propriété ,  une  affectation  de 
mettre  des  Claufes  qui  ne  regardoient  point  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans ,  &  qui  n'avoient  pour  but  que  l'intérêt  de  Madame  de 
Longueville  j  &  dans  le  concours  de  ces  Claufes  ,  dont  cha- 
cun prétend  tirer  avantage,  les  conjeftures  fe multiplient,  les 
préfomptions  croiffenî  de  part  &  d'autre  ^  la  preuve  devient 
douteufe  &  incertaine. 

D'un  côté ,  Madame  de  Nemours  foutient  que  tous  les  A61es, 
&  la  Donation  principalement,  font  autant  de  preuves  légi- 
times de  la  liberté ,  de  la  fageffe ,  de  l'intégrité  parfaite  de 
la  Raifon  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  que  ce  font  tous  A8:es. ju- 
dicieux, raifonnables,  utiles,  néceffaires  ,  qui  publient  avec 
éclat  la  fageffe  de  leur  Auteur.  Que  pouvoit-il  faire  de  plus 
fage  que  de  profiter  du  premier  moment  de  fa  Majorité  ,  pour 
éteindre  la  dette  la  plus  favorable  de  toutes  celles  de  fa  Mai- 
fon  y  en  donnant  des  Terres  en  payement  à  Madame  de  Lon^ 
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gueville  ?  Pou  voit-il  s'empêcher  de  recevoir  la  Terre  de  Nèfle  , 
lô^S»  paj.  laquelle  lePrincedeCondé  vouloir  s'acquitter  envers  lui  ? 
Ne  devoit-il  pas  céder  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  tous  les 
droits  &  tous  les  avantages  attachés  à  la  qualité  d'aîné ,  à 
laquelle  il  avoir  folemneliement  renoncé ,  en  fe  confacrant  à 
la  Profeffion  Eccléfiaftique  -,  mais  en  même-temps  ne  devoit- 
il  pas  fe  réferver  un  ulufruit  con(idérable  ,  une  habitation 
convenable  à  fa  NailTance  ,  une  liberté  renfermée  dans  des 
bornes  légitimes  de  difpofer  de  certaines  fommes  :  enfin , 
fur  le  point  d'entreprendre  de  longs  voyages  Se  de  fortir  du 
Royaume  ,  pouvoit-il  faire  un  partage  plus  jufle  de  fa  con- 
fiance ,  que  celui  qu'il  a  fait  dans  fes  deux  Procurations  entre 
Madame  de  Longueville  &  le  fieur  Porquier  ,  en  donnant  à 
Tune  la  nomination  des  Officiers  &  Bénéficiers  ,  &  à  l'autre 
î'adminiflration  de  fes  revenus  ?         - 

De  l'autre  côté ,  M.  le  Prince  de  Conty  vous  a  dit  que  l'on 
trouve  deux  vues  générales  ,  également  répandues  dans  les 
Contrats  &  dans  la  Donation  ;  dont  l'une  fait  voir  que 
M.  l'Abbé  d'Orléans  a  eu  la  moindre  part  à  tons  ces  Aftes,  Se 
l'autre  découvre  qu'ils  font  bien  moins  des  titres  de  Sageffe, 
que  des  preuves  de  Démence  ,  puifque  tous  ces  A6t:es  n'ont 
pour  but  que  de  le^dépouiller  de  tous  fes  biens ,  de  le  mettre 
hors  d'état  de  nuire  &  aux  autres  &  à  lui-même ,  &  enfin  de 
le  réduire  à  une  efpece  d'Inîerdi£î:ion  fecrette  &  domefiique 
moins  éclatante  ,  mais  non  pas  moins  efficace  qu'une  Inter- 
diction publique  Se  folemnelle. 

Ce  n'eft  point  l'avantage  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  qui  eft 
l'objet  de  tous  ces  A61es ,  c'eft  l'intérêt  de  Madam.e  de  Lon- 
gueville ;  c'eft  le  bien  &  l'avantage  commun  de  la  Maifon 
de  Longueville  :  &  peut-on  douter  de  cette  première  réflexion  , 
quand  on  voit  que  dans  le  principal  de  tous  ces  titres  ,  on  fait 
inférer  une  Claufe  extraordinaire ,  contraire  même  aux  prin- 
cipes de  Droit ,  qui  défendent  de  ftipuler  pour  un  autre ,  &  de 
contra£ler  pour  l'intérêt  d'autruij  Claufe  par  laquelle  on  oblige 
M.  le  Comte  de  Saint-Pol  en  vertu  de  la  Donation ,  non-feu- 
Jement  à  ratifier  la  Tranfadion  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  avoit 
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faite  avec  Madame  de  Longueville  &  avec  M.  le  Prince  de  > .' 
Condé  ,  mais  encore  à  décharger  Madame  de  Longueville  1698, 
des  Pierreries  dont  elle  étoit  chargée  par  l'Inventaire  ,  &  du 
Compte  général  de  la  Tutelle  ?  Doutera-r-on  après  cela  du 
véritable  motif,  de  l'unique  principe  de  tous  ces  Aftes  ;  Se  fe 
perfuadera-t-on  qu'ils  foient  l'ouvrage  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans ,  quand  on  voit  que  ibn  intérêt  eil:  le  feul  qu  on  y  né- 

En  trois  jours  l'aîné  de  la  Maifon  de  Longueville,  à  peine 
Majeur,  fans  aucune  raifon  apparente  ,  le  trouve  dépouillé  de 
tous  Tes  biens.  La  Donation  lui  ôte  les  biens  préfens ,  le  Tella- 
ment  qu'on  lui  fait  faire  le  prive  de  la  difpofition  des  biens  à? 
venir.  On  lui  laifTe  à  la  vérité  un  ufufruit  honnête ,  pour  donner 
quelque  couleur  à  Ïa8:e  ;  mais  Ci  on  le  lui  donne  d'une  main^ 
on  le  reprend ,  pour  ainfi  dire  ,  de  l'autre  ,  puifque  par  les 
Procurations  qu'on  lui  fait  figner  dans  le  même  moment ,  on< 
lui  interdit ,  au  moins  de  fait ,  l'adminiflration  de  cet  ufufruit. 
Enfin,  pour  ajouter  le  dernier  fceau  à  fon  Interdi61:ion ,  on 
lui  donne  un  Infpe6l:eur,une  efpece  de  Curateur  domeftique,' 
dont  il  croit  lui-même,  peu  de  mois  après  ,  que  la  préfence  , 
l'avis  6l  le  confeil  lui  font  nécelTaires ,  pour  arrêter  un  compte 
peu  important  de  fa  dépenfe. 

Voilà ,  Messieurs,  en  peu  de  mots  les  deux  préfomp- 
îions  oppofées  que  les  mêmes  A6les  fournifîent  aux  deux 
Parties. 

C'efl  à  vous  à  décider  de  leur  vraifemblance ,  à  juger  de 
leur  poids  ,  à  faire  pancher  la  balance  ,  prefque  également 
fufpendue  entre  l'une  &  l'autre  conjefture. 

Pour  nous  ,  puifque  notre  Minillere  nous  oblige  à  nous 
expliquer  définitivement  fur  ce  combat  de  préfomptions ,  nous 
croyons  devoir  faire  deux  réflexions  générales  ,  dont  la  pre- 
mière eil:  furabondante ,  parce  que  la  féconde  feroit  feule  fuf- 
fifante. 

Nous  difons  d'abord,  que  l'on  ne  fçauroit  envifager  toutes 
les  circonfiiances  qui  environnent  les  A61es ,  fans  reconnoître 
dans  les  préfomptions  qui  vous  font  propofées  par  M»  le  Prince 
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■■■■«iiiu».-.  de  Conty ,  un  degré  de  vraifemblance  il  lenfible  &  fi  appa- 
1698.     ^^'^^  ?  <ï^^  l'efprit  a  de  la  peine  à  lui  refufer  Ton  confentement. 

Et  nous  ajoutons  en  fécond  lieu  ,  qu'il  n'eil  pas  même  né- 
cefîaire  que  ces  préfomptions  l'emportent  fur  celles  de  Madame 
de  Nemours.  11  fufîit  qu'elles  foient  aulîi  fortes  ,  &  que  dans 
cet  équilibre  parfait,  il  n'y  ait  plus  que  la  preuve  teilimoniaie 
qui  puiiîe  faire  pancher  la  balance  &z  fixer  l'incertitude  des 
conjectures. 

Expliquons-nous  avec  plus  d'étendue.  La  préfomption  que 
M.  le  Prince  de  Conty  emprunte  des  A61es  mêmes ,  eil  plus 
forte  que  celle  de  Madame  de  Nemours  ,  s'il  efi  vrai  que  d'un 
côté  il  foit  difficile  de  concilier  les  Acles  ,  &  fur-tout  la  Do- 
nation avec  la  fuppofition  de  SagefTe ,  &  que  de  l'autre  au 
contraire  ,  il  foit  facile  d'accorder  tous  ces  A£les  avec  Thy- 
pothèfe  de  la  Démence. 

Mais  qui  pourra  douter  du  premier  point ,  lorfque  l'on 
examine  ce  qui  fe  pafTe  véritablement  &:  réellement  dans  les 
principaux  Adies  que  nous  examinons? 

Nous  fçavons  qu'il  eil  afiez  ordinaire  que  dans  de  grandes 
&c  illufires  Maifons ,  un  Aîné  qui  fe  confacre  au  cuite  des 
Autels  ,  laiiTe  dans  fa  Famille  &  dans  le  partage  de  fes  puînés, 
les  grands  avantages  auxquels  la  Nature  l'avoit  defliné.  Aufîi 
ne  ferions-nous  pas  furpris  de  voir  M.  l'Abbé  d'Orléans  don- 
ner à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  le  Comté  de  Neufchâtel ,  fe 
démettre  en  fa  faveur  de  fes  Duchés  ,  renoncer  à  fes  Gouver- 
nements ,  faire  même,  fi  l'on  veut,  une  Donation  confidéra- 
ble  des  Terres  les  plus  titrées  de  fa  Maifon. 

Mais  ce  n'efl:  point  ce  qui  fe  pafie  dans  la  Donation  que 
■  nous  examinons.  Elle  dépouille  M.  l'Abbé  d'Orléans  de  toute 
forte  de  propriété:  ce  ne  font  point  feulement  des  Titres  écla^ 
tants ,  incompatibles  avec  l'obfcurité  de  fa  vie  ,  des  Duchés, 
des  Gouvernements  qu'il  donne  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  ^ 
il  fe  démet  de  tout  entre  fes  mains  ,  fans  fe  réferver  aucune 
propriété  telle  qu'elle  puifle  être ,  fi  ce  n'eft  d'une  fomme  mo- 
dique qui  ne  fuffit  pas  pour  acquitter  fon  Teftament.  H  fe  ré- 
duit en  l'état  de  ceux  auxquels  l'Autorité  de  la  Jullice  interdit 

feulement 
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feulement  la  difpofition  de  leurs  fonds  en  leur  laifTant  l'admi- 
îiiilration  de  leurs  revenus.  Et  dans  quelle  occafion  fait-il  ce  loQ^. 
facrifice  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  ?  S  agit-il  d'un  établiCe-^ 
ment  digne  de  fa  NailTance ,  digne  de  fes  hautes  qualités  , 
pour  lequel  on  exige  cette  condition  de  fa  Famille  ?  Y  a-t-il 
quelqu'autre  caufe  apparente?  L'âge,  la  maladie,  la  com- 
plexion  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  lui  infpirent-elles  ce  détache^, 
ment  entier  Se  univerfel  ?  Il  n'y  a  rien  de  tout  cela  ;  nulle  ocça- 
fion,  nulle  conjon8:ure  nouvelle,  nulle  raifon  vraifemblable, 
û  ce  n'eil  qu'il  efl:  devenu  Majeur ,  &  que  l'âge  l'a  mis  en  état 
de  fe  dépouiller  lui-même ,  &  d'être  rinftrainent ,  comme  il 
étûit  déjà  le  fujet  de  fon  înterdiélion. 

La  fagelîe  n'exigeoit  donc  point  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ce 
qu'il  a  fait  en  cette  occalîon  ;  au  contraire,  s'il  avoit  été  fage  , 
il  eft  difficile  de  croire  qu'il  eût  voulu  dès  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  épuifer  entièrement  fon  patrimoine  par  une  première  libé* 
ralité  ,  &  par  une  feule  Donation  fe  mettre  hors  d'état  de  pou- 
voir jamais  rien  donner  de  fa  vie. 

Les  Jurifconfultes  Romains  auroient  été  encore  plus  loin 
que  nous  ;  &  bien  loin  de  regarder  cette  Donation  comme  un 
Afte  de  SageiTe,  ils  fauroient  confidérée  comme  une  efpéce 
de  preuve  de  Démence  :  &  quoique  notre  Ufage  ait  admis  les 
Donations  univerfelles  ,  il  faut  néanmoins  reconnoître  que  de 
tous  les  A61es,  il  n'y  en  a  guères  de. moins  propres  à  prouver 
la  Sagelfe.  Mais  fans  nous  arrêter  plus  long-temps  à  ces  ré- 
flexions générales,  paflbns  au  fécond  point ,  &z  voyons  (î  ces 
Aftes  qui  ne  fuppoient  point  nécefîairement  la  SageiTe,  ne 
font  pas  au  contraire  entièrement  liés  avec  la  fuppofition  de 
Démence. 

Pour  en  être  convaincus  ,  nous  fommes  perfuadés  , 
Messieurs  ,  qu'il  fuffit  de  réunir  fous  un  feul  point  de  vue, 
toutes  les  circonftances  que  nous  vous  avons  déjà  expliquées 
féparément. 

Repréfentez-vous  donc  un  Seigneur  de  la  qualité  de  M.  de 
Longueville,  d'un  caraftere  d'efprit  au-deffbus  du  médiocre, 
d'une  légèreté  &c  d'une  inconfiance  continuelles  ^  errant  de 
Tome  II L  Zzz 
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Ville  en  Ville  au  gré  de  fon  inquiétude  ,  dominé  par  fa  Fa- 
1698,  mille ,  jufqu'au  point  de  n'ofer  revenir  dans  Paris  ,  parce  que 
M.  le  Comte  de  Saint-Pol  lui  en  défend  l'entrée  j  contraint  de 
s'aller  cacher  dans  une  Hôtellerie  d'Orléans  ,  &  d'y  attendre 
pendant  près  de  quarante  jours  la  permifTion  de  rentrer  dans 
le  fein  de  fa  Famille  5  prêt  à  {igner  des  A8:es  qu'il  eft  évident 
qu'il  n'a  jamais  eu  le  temps  d  examiner  ;  capable  de  refpe£ler 
peu  de  temps  après  l'autorité  d'un  Ecuyer  qui  devoir  naturel- 
lement trembler  devant  lui ,  perfuadé  qu'il  a  befoin  de  fon 
avis ,  de  fon  confeil ,  de  fa  préfence ,  pour  arrêter  un  compte 
de  quatre  mois  de  fa  dépenfe  ordinaire.  Repréfentez-vous 
donc  un  homme  de  cette  qualité ,  fi  peu  inftruit  des  affaires, 
qu'il  ne  fçavoit  pas^  félon  Madame  de  Nemours,  fi  fa  fuccef- 
flon  devoir  appartenir  à  fes  Parents  ou  à  fes  amis  ;  envifagez 
dans  toutes  ces  circonftances  ,  ce  même  homme  dépouillé  en 
trois  jours  de  tous  fes  biens ,  renoncer  aux  biens  préfents  par 
îa  Donation  ,  difpofer  des  biens  à  venir  par  le  Teiîament  dont 
il  ne  demeure  pas  même  le  maître ,  &  qu'il  laifTe  en  minute 
entre  les  mains  du  fieur  Porquier,  c'elt-à-dire,  d'un  homme 
dévoué  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol,  Légataire  univerfel  par 
ce  Tellament  ;  enfin  fe  priver  même  de  l'adminiilration  de 
l'ufufruit  qu'il  fe  réferve,  par  les  Procurations  qu'il  figne ,  & 
tout  cela  ,  pour  aller  faire  des  voyages  inutiles^  peu  convena- 
bles à  fa  qualité  de  Prêtre,  encore  moins  à  la  Dignité  de  fa 
Maifon  ,  être  enfin  renfermé  peu  de  mois  après  dans  le  cours  de 
fes  voyages.  Et  qu'eft-ce  qui  fe pafle  dans  fa  Famille,  lorfqu'il 
eft  enfermé  ?  Change-t-on  quelque  chofe  au  planque  l'on  avoit 
fait  pour  le  gouvernement ,  pour  l'adminiflration  de  fes  biens  ? 
Au  contraire,  on  ordonne  qu'en  attendant  l'Interdiftion  fo- 
lemnelle  ,  l'on  continuera  d'agir  en  vertu  des  Procurations: 
la  Fureur  même  ne  dérange  point  les  mefures  de  la  Famille  j 
&  en  effet,  n'avoit-on  pas  mis  M.  l'Abbé  d'Orléans  dans  un 
état  où  la  fureur  îa  plus  outrée  ne  pouvoir  plus  apporter  aucun 
changement,  parce  qu'elle  étoirimpuiffante ,  défarmée,  inca- 
pable de  nuire  ou  à  lui-même  ou  aux  autres  ? 

Suppofons  que  la  Famille  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ait  eu 
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efFeftivemenr  le  deffein  qu'on  lui  attribue ,  &  dont  les  A61:es  ^^^ 
font  naître  des  fulpicions  très-véhémentes  ;  fuppofons  qu'elle  ^  '^ 
ait  voulu  dépouiller  M.  TAbbé  d'Orléans  de  tous  fes  biens  ,  Se 
que  voulant  s'épargner  à  elle-même  la  douleur  d'une  Interdic- 
tion publique ,  elle  ait  cherché  les  moyens  de  parvenir  à  une 
Interdiérion  particulière  &  domellique  ,  qui  ;,  comme  nou§ 
l'avons  déjà  dit,  eût  moins  d'éclat,  mais  non  pas  moins  d'effet 
qu'un  Jugement  folemnel  &  authentique  ;  ce  deffein  n'a  rien 
qui  ne  foit  en  même-temps  légitime  &,vraiiemblab]e  ;  il  feroit 
même  probable  dans  une  Famille  particulière,  &  il  approche 
fort  de  la  certitude  dans  une  Maifon  de  l'Elévation  de  celle  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Mais  ce  deffein  étant  une  fois  fuppofé ,  quelles  mefures  a-t-on 
dû  prendre  pour  fon  exécution  ?  N'étoit-il  pas  néceflaire  de 
lui  faire  (igner  d'abord  des  Acles  ,  pour  fmir  fagement ,  équi- 
tablement,  raifonnablement  les  plus  grandes  affaires  de  la 
Maifon  ?  Ne  devoit-on  pas  enfuite  lui  faire  donner  à  M.  le 
Comte  de  Saint-Pol,  un  bien  dont  il  ne  pouvoit  plus  ufer  que 
pour  en  abufer  ?  &  n'étoit-il  pas  de  la  prudence  d'impofer  au 
Donataire  la  condition  effentielle  d'exécuter  tous  les  A61:es  que 
i'état  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  auroit  pu  rendre  douteux  ?  Ne 
falloit-il  pas,  en  le  dépouillant  de  la  propriété  de  tout  ce  qu'il 
poffédoir,  lui  laiffer  un  ufufruit  proportionné,  non-feulement 
à  fon  état  préfent,  mais  au  cas  incertain  du  retour  de  fa  fanté? 
&  parce  qu'on  ne  pouvoit  pas  lui  confier  l'adminiffration  de 
cet  ufufruit ,  n'étoit-il  pas  naturel  de  lui  faire  figner  des  Pro- 
curations ?  Enfin ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  poffible  de  l'empê- 
cher au  moins  de  régler  la  dépenfe  ordinaire  de  fa  Maifon 
dans  fes  voyages,  ne  devoit-on  pas  prépofer  à  fa  conduite  un 
Infpe8:eur  fage  &  fidèle  qui^pût  prévenir  les  furprifes  des  Do- 
meiliques  inférieurs ,  &  affurer  la  Famille  de  la  régularité  dans 
laquelle  toutes  chofes  fe  feroient  paffées  ? 

Voilà  toutes  les  précautions  qu'il  femble  que  la  Prudence 
humaine  pouvoit  prendre  pour  exécuter  un  plan  qui  n'a  rien 
<jue  de  très-vraifemblablej  5^:  ce  font  en  même-temps  toutes 
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celles  que  l'on  a  prifes.  Quelle  eft  donc  la  conféquence  eue 
I  (598.      nous  tirons  de  cette  fuppolition  ? 

Si  la  Famille  a  voulu  interdire  fecrétement  M.  l'Abbé 
d'Orléans  ,  elle  a  dû  prendre  toutes  les  mefures  que  nous  ve- 
nons de  vous  expliquer.  Or,  elle  a  pris  efFeftivement  toutes 
ces  mefures»  Donc ,  il  efl  plus  que  vraifemblable  qu'elle  l'a 
voulu.  Jugeons  encore  une  fois  de  la  volonté  par  les  œuvres , 
de  l'intention  par  les  aftions  ,  du  deffein  par  l'événement. 
Tout  ce  que  l'on  auroit  pu  faire  fi  l'on  avoit  eu  cette  vue,  on 
l'a  fait ,  on  l'a  exécuté.  Donc  nous  devons  fuppofcr  que  cette 
vue  a  été  le  véritable  principe  &  le  motif  qui  règne  dans  tous 
les  Aftes. 

C'eit  dans  le  fein  de  toutes  ces  préfomptions  ,  c'efl:  au  mi- 
lieu de  tous  ces  A6les  ,  que  l'on  fait  paroître  le  dernier  Tefla- 
ment  :  AS:e  fur  lequel  il  y  a  deux  chofes  à  considérer. 

1°.  Les  préfomptions  générales  de  la  fageffe  du  Teftamenî 
&  de  la  faveur  des  héritiers  ,  ont  déjà  été  propofées,  &  la 
Cour  n'a  pas  cru  que  ces  Moyens  fuffent  fuffifants  pour  empê-  . 
cher  la  preuve  du  fait  de  démence. 
'  2°.  Les  circonflances  particulières  en  grand  nombre ,  forti- 

fient les  foupçons  de  démence. 

i".  Quel  motif  de  ce  Teftament  ?  Aucun  qui  fût  néceffaire. 
Il  avoit  tout  donné  par  la  Donation  ;  on  prétend  même  que  la 
Donation  avoit  ôté  la  charge  de  la  fubftitution  ^  nul  bien  pré- 
fent  qui  l'engage  à  faire  cette  Difpofition.  Pourquoi  fe  tant 
preffer,  fi  ce  n'eil  par  la  crainte  que  la  capacité  même  de 
figner  ne  vînt  à  manquer  ? 

2^.  Dépôt  en  minute  de  ce  Teilament  ;  le  Légataire  uni- 
verfel  en  devient  le  maître. 

3^.  Circonftance  inexplicable  des  projets  joints  au  Tefla- 
ment. 

Ou  ils  font  faits  après  le  Teflament,  ou  auparavant.  II  eft 
impoffible  &  abfurde  qu'ils  foient  faits  après.  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans a  dépofé  fon  Teftament  auffi-tôt  qu'il  a  été  fait ,  &  efl 
parti  huit  jours  après.  Auroit- il  voulu  changer  tous  les  Legs , 
fans  exception?  Cardans  ces  projets,  ils  font  tous  différents 
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du  Teflament.  11  faut  donc  qu'il  ayent  été  faits  auparavant. 

Mais  fi  cela  efh,  quelle  en  ell  la  date  ?  Peut-être  ont-ils  été       ^    ^   ' 
faits  long-temps  auparavant.  Quel  en  eft  le  defiein  ?  C'eil  de 
confirmer  le  Tellament.  S'il  les  a  faits  avant  le  fécond  ;  donc 
c'eil  le  premier  qu'il  a  voulu  confirmer  ;   donc  il  n'a  jamais 
voulu  le  changer  -,  donc  il  y  auroit  une  furprife. 

Quels  arguments  oppofe-t-on  à  toutes  ces  préfomptions  , 
qui  s'élèvent  tant  contre  le  Tellament  que  contre  les  A61es 
qui  l'environnent?  Nous  n'en  avons  obfervé  que  trois  princi- 
paux. 

Le  premier^  que  ce  defiein^  ce  concert  prétendu  de  la  Fa- 
mille de  M.  l'Abbé  d'Orléans,  étoit  injurieux  à  la  mémoire  des 
Parents  illuflres  qui  en  compofoient  la  plus  noble  &  la  princi- 
pale partie.  Mais  ce  moyen  plus  propre  à  exercer  l'Eloquence 
d'un  Orateur ,  qu'à  fervir  de  principe  à  une  décifîon  de  la  Jul^ 
tice,  ne  nous  paroît  pas  fi  évident  dans  le  fait,  qu'on  a  voulu 
vous  le  perfuader. 

Si  les  Aftes  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  a  pafTés  ,  n'étoient 
pas  tous  convenables  à  l'état  de  la  Famille,  à  la  Grandeur  &  à 
la  Dignité  de  fa  Maifon  ;  s'ils  n'étoient  pas  tels  qu'il  les  eût 
iignés  lui-même;  s'il  eût  pu  avoir  quelque  connoilTance  de  fa 
fituation  préfente  ,  fuppofé  qu'elle  fût  telle  que  le  prétend 
M.  le  Prince  de  Conty  ;  ce  feroit  alors  le  cas  de  faire  valoir 
toutes  les  raifons  que  l'on  vous  a  propofées  ;  de  dire  qu'il  n'eft 
pas  vraifemblable  que  des  Parents  aufTi  illuflres  par  leur  vertu 
que  par  leur  naiffance ,  eufîent  voulu  abufer  de  la  crédulité  , 
de  la  facilité ,  de  la  docilité  d'un  Infenfé ,  pour  lui  faire  ligner 
toutes  fortes  d'A6les  contraires  à  fes  véritables  intérêts. 

Mais  qu'efl-ce  qu'on  lui  fait  faire  ?  (  nous  parlons  toujours  dans 
la  fuppofition  de  M.  le  Prince  de  Conty  )  ce  qu'il  auroit  fait  lui- 
même  :,  s'il  eût  été  capable  de  fe  connoître  ;  des  A61es  inno- 
cents ,  des  A61es  néceffaires ,  des  A61es  qui  ne  pouvoient  pref- 
que  fe  différer,  des  A61es  enfin,  dans  lefquels  le  falut  &  la 
gloire  de  la  Maifon  de  Longueville  étoient  renfermés.  Si  dans 
une  telle  conjonQure  oii  il  efl:  plus  facile  de  blâmer  ce  qui  a  été 
fait ,  que  d'apprendre  à  mieux  faire  j  fi  dans  la  crainte  d'une 
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gf^i;!i!!'^dS'  fureur  imminente  j  fi  pour  prévenir  les  fuites  d  une  înterdi8:ion 
1 698.  &  d'une  longue  Curatelle  ;  fi  pour  empêcher  que  M.  le  Comte 
de  Saint-Pol  ne  tombât  dans  le  double  malheur  d'être  Frère 
d'un  Infenfé,  &  de  n'être  cependant  jamais  que  fon  Frère  puîné 
par  rapport  à  la  pofTefTion  des  biens  :  enfin  ,  fi  pour  donner 
une  forme  certaine  à  toutes  les  affaires  d'une  grande  Maifon  , 
on  s'eft  fervi  des  refies  de  docilité  que  l'on  a  trouvés  dans  un 
efprit  foible  &  égaré  ;  fi  l'on  a  fait  à  fon  égard  ce  que  l'on  fait 
tous  les  jours  pour  les  Mineurs  ,  &que  le  Droit  Romain  per- 
met même  de  faire  pour  les  Impubères,  c'elî:-à-dire ,  de  leur 
faire  figner  des  A£les  qu'ils  ne  pourroient  pas  figner,  ni  vou- 
loir d'eux-mêmes  -,  dans  toutes  ces  circonftances  ,  faudra-t-il 
s'élever  contre  une  Famille  illuflre ,  qui  n'a  manqué  ni  de  fa- 
geffe  ni  de  lumières  ,  qui  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  plutôt  que  ce 
qu'elle  auroit  voulu  ;  &  ne  faudra-t-il  pas  au  contraire  ,  la 
plaindre ,  l'excufer ,  &  fouhaiter  de  ne  pas  fe  trouver  dans  une 
iemblable  conjonélure,  où  les  bons  confeils  font  rares,  oii  la 
cenfure  efl  facile,  où  le  mal  ell  évident ,  &  où  le  remède  eft 
douteux  &  incertain? 

Le  fécond  argument  général,  par  lequel  on  prétend  com- 
battre la  préfomption  que  M.  le  Prince  de  Conty  tire  des 
Aftes  mêmes ,  paroit  plus  confidérable.  L'on  vous  a  dit  que 
ces  Aètes  rejettoient  ce  foupçon,  &:  qu'ils  contenoient  des 
Claufes  qui  ne  peuvent  convenir  qu'à  la  fuppofition  de  Sa- 
gefTe. 

Il  faut  reconnoître  d'abord  ,  que  l'on  ne  trouve  de  ces 
Claufes  que  dans  la  feule  Donation  5  tous  les  autres  A61es 
n'ont  rien  qui  exige  nécefTairement  ou  vraifemblablement  la 
fagefTe  de  celui  qui  les  a  fignés. 

Mais  quelles  font  ces  Claufes  de  la  Donation  qui  réfîf- 
tent  fi  évidemment  au  moindres  foupçons  de  ce  prétendu 
concert  de  Famille? 

L'ufufruit,  vous  a-t-on  dit ,  efl  trop  confidérable.  Pourquoi 
laifTer  foixante  mille  livres  de  rente  à  un  Infenfé  qui  n'en  dé- 
penfoit  ordinairement  que  trente  mille  ? 

Pourquoi  lui  donner  encore  une  fomme  de  foixante  mille 
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livres  ?  Pourquoi  luiréferver  la  moitié  de  l'Hôtel  de  Longue- 
ville  ,  des  meubles  pour  cent  mille  livres  ?  i6q8. 

Enfin  ,  pourquoi  lui  conferver  la  liberté  de  tefler ,  6c  flipu- 
1er  un  retour  en  faveur  de  Madame  de  Nemours? 

Un  feul  principe  général  répond  à  toutes  ces  obje6tions. 
Il  fuilit  j  pour  rendre  toutes  ces  réferves  croyables  ,  de  fup-  - 
pofer  en  général  que  la  Famille  a  prévu  un  cas  qui  pouvoit 
arriver  ,  c'étoit  le  retour  de  la  lanté  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 
Il  n'auroit  pas  été  juile  en  ce  cas ,  qu'il  eût  été  réduit  à  un 
ufufruit  tel  qu'il  pouvoit  luffire  à  un  Infenfé  ,  ni  qu'il  n'eût 
eu  aucune  fomme  dont  il  pût  difpofer  _,  foit  pour  récom- 
penfer  fes  Domelliques  ,  foit  pour  d'autres  caufes  juftes  & 
légitimes. 

Pouvoit-on  d'ailleurs ,  à  moins  que  de  le  déclarer  publi- 
quement infenfé,  lui  réferver  un  revenu  moins  confidéra- 
ble  ?  pouvoit-on  l'exclure  de  l'Hôtel  de  Longueville,  lui 
ôter  les  meubles  qui  étoient  nécefTaires  pour  l'occuper  ? 
N'auroit -ce  pas  été  tomber  dans  l'inconvénient  que  Ton 
vouloit  éviter  ,  qui  étoit  de  reconnoître  &  de  prouver  par 
écrit  fa  démence  ? 

La  faculté  de  tefter  qu'on  lui  réferve,  efl  une  faculté  dont 
il  ne  jouit  pas  long-temps.  On  la  lui  fait  confommer  trois  jours 
après ,  par  unTeitament dont  Porquier  demeure  dépofitaire  j  8c 
{i  l'on  ftipule  un  droit  de  retour  en  faveur  de  Madame  de  Ne- 
mours ,  eft-ce  une  ftipulation  qui  foit  tellement  attachée  à  la 
perfonne  de  M.  l'Abbé  d'Orléans,  qu'elle  ne  puiiîe  convenir 
à  fa  Famille  ^ 

Enfin ,  eft-il  queftion  de  pénétrer  à  préfent  dans  toutes  les 
raifons  fecrétes  de  ces  Aftes?  Outre  ces  réponfes  apparentes, 
la  Famille  n'en  expliqueroit-elle  pas  une  infinité  d'autres  ,  û 
elle  étoit  entendue.^  Peut-être  qu'elle  nous  diroit  que  cet  ufu- 
fruit trop  confidérable,  étoit  deftiné  à  faire  tous  les  ans  des 
fonds  qui  pûiTent  fervir  de  reiTource  dans  certaines  occafions  à 
M.  le  Comte  de  Saint-Pol,  fans  néanmoins  qu'il  fût  en  fon 
pouvoir  de  les  diffiper.  Eil-il  néceifaire  de  deviner  précifé- 
ment  le  motif  qui  a  fait  ajouter  telle  ôc  telle  Claufe  ,  &  ne 
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fuffit-il  pas  de  montrer  en  général,  qu'il  n'y  a  aucune  des 
1698.      Claufes  qui  exclue  néceflairement  le  foupçon  de  Démence,  Sc 
qui  établiffe  invinciblement  les  préfomptions  de  Sageffe  ? 

Mais,  dit-on,  cette  Donation  eft  un  titre  inviolable,  foit 
que  l'on  examine  ce  qui  l'a  précédée  ,  foit  que  l'on  envifage 
ce  qui  la  fuit. 

Ce  qui  l'a  précédée ,  c'eft  la  Lettre  que  le  fieur  Métayer  a 
écrite  au  iieur  de  Sainte-Beuve ,  par  l'ordre  de  M.  l'Abbé  d'Or-   - 
léans  ',  Lettre  qu'il  a  approuvée  par  quelques  mots  de  fa  main  : 
ce  qui  prouve,  dit-on,  démonflrativement  que  la  Donation 
ei\  l'ouvrage  de  fa  volonté. 

Ce  qui  la  fuit ,  c'eft  l'approbation  de  la  Famille ,  la  confir-' 
mation  du  Roi ,  l'autorité  précife  de  vos  Arrêts. 

Achevons  de  répondre  en  deux  mots  à  ces  dernières  objec- 
tions ;  commençons  par  la  Lettre  du  iieur  Métayer, 

Quelles  en  font  toutes  les  circonflances  ? 

i^.  Pourquoi  M,  l'Abbé  d'Orléans  n'écrit-il  pas  lui-même 
dans  cette  occafîon  ?  Nulle  affaire  plus  importante  pour  lui , 
que  celle  dont  il  s'agiiToit.  Il  n'étoit  point  du  nombre  de  ceux 
qui  craignent  la  peine  d'écrire  eux-mêmes  ;  nous  le  voyons 
écrire  pour  des  affaires  de  rien ,  entrer  dans  les  moindres  dé- 
tails ,  marquer  qu'on  ait  foin  de  meubler  la  chambre  de  fon 
Ecuyer ,  &  mille  autres  chofes  femblables  qui  prouvent  qu'il 
vouloir  que  tout  paffàt  par  fes  mains  ,  &  qu'il  ne  négligeoit 
pas  les  foins  les  moins  dignes  de  l'occuper. 

Cependant  nous  le  voyons  ici ,  dans  l'occafîon  la  plus  im- 
portante de  toute  fa  vie,  emprunter  la  main  de  fon  Aumônier  j 
c'eff  la  première  circonllance. 

2^.  Quelles  font  les  grandes  affaires  qui  l'empêchent  d'écrire 
lui-même?  Vous  l'avez  déjà  vu.  Messieurs  ,  dans  la  dépo/î- 
tion  des  Témoins.  11  y  avoir  trente  jours  qu'il  étoitfans  occu- 
pation à  Orléans.  Tout  au  plus,  félon  Madame  de  Nemours, 
une  heure  de  fon  temps  étoit  deffinée  à  célébrer  la  Meffe  ;  Se 
û  Ton  en  croit  les  Témoins  de  M.  le  Prince  de  Conty ,  il  s'oc- 
cupoit  à  courir  les  rues  d'Orléans ,  à  fauter  fur  fon  ombre  ^ 
à  daafer  les  cinq^  pas  fur  les  remparts  de  la  Ville,  Voilà  quels 

font 
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font  les  foins  importants  qui  l'empêchent  d'écrire  lui-même  ' ■ 

pour  un  Afte  par  lequel  il  doit  fe  dépouiller  de  tous  fes  biens.      i  ^9^- 

3*^.  Comment  appelle- t-il  cet  A61e  ,  ou  plutôt ,  comment 
fon  Aumônier  le  nomme-t-il  ?  Un  Traité  qu'il  doit  faire  avec 
M.  le  Comte  de  Saint-Pol.  Il  efl  vrai  que  la  Donation  eu. 
chargée  de  plufîeurs  conditions  ,  mais  le  nom  de  Traité  paroît 
peu  propre  à  un  A6le  de  cette  nature.  Prouve-t-on  même  que 
le  projet  de  cet  A£i:e  ait  jamais  été  envoyé  à  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans ,  comme  on  avoit  hazardé  de  vous  l'avancer  ?  La  Lettre 
ne  le  dit  point  ;  au  contraire  ,  elle  marque  que  le  (ieur 
Porquier  avoit  ordre  de  communiquer  ce  Traité  au  fieur  de 
Sainte-Beuve  ;  &  lî  M.  l'Abbé  d'Orléans  l'avoit  vu ,  on  n'au- 
roit  pas  manqué  de  faire  mention  dans  cette  Lettre,  d'une  cir- 
conlîance  fi  importante. 

4^.  Comment  cette  Lettre  doit-elle  être  rendue?  On  ne  la 
confie  pas  à  la  voye  ordinaire  des  Courriers  ;  c'efi:  Daimont 
qui  doit  en  être  le  porteur  ;  Daimont  qui  n'étoit  revenu  joindre 
M.  l'Abbé  d'Orléans  qu'au  mois  de  Décembre  ;  Daimont ,  qui 
comme  vous  l'explique  un  des  témoins  ,  &  comme  cela  pa- 
roît prouvé  par  d'autres  circonftances  ,  avoit  le  fecret  de  la 
Famille  ;  Daimont  enfin ,  qui  part  aufiî-tôt  que  la  Lettre  eil 
écrite.  Elle  eft  datée  du  vingt-huit,  &  Daimont  efl  parti  conf- 
tamment  le  vingt-neuf. 

5^.  Comment  M.  l'Abbé  d'Orléans  approuve- t-il  cette 
Lettre  ^  Reprenons  les  termes  de  fon  apollille  :  Tout  ce  que 
M.  Métayer  vous  mande  de  mes  intentions  ,  efi  vrai.  Adieu  ,  Jans 
adieu  ;  diligente:^  tout ,  afin  qu'avec  joie  je  puiffe  dire  :  In  viam 
pacis.  Tout  à  vous  ,  votre  Serviteur, 

Nous  ne  croyons  point  que  ces  termes  marquent  vifîblement 
un  grand  égarement  d'efprit,  comme  on  a  voulu  vous  l'infi-  ^ 
nuer^  mais  s'ils  prouvent  quelque  chofe ,  c'eil  que  de  la  dili- 
gence du  fieur  de  Sainte-Beuve  ,  &  de  ceux  qui  drefToient 
ces  A61es  ,  dépendoit  le  retour  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  : 
Diligente:^  tout  ^  afin  qu'avec  joie ,  &c,  Sc  cela  ne  prouve- t-il 
•pas  invinciblement  qu'il  n'étoit  pas  libre  de  revenir  à  Paris  , 
que  les  ordres  de  la  Famille  lui  en  défendoient  l'entrée ,  juf- 
Tome  IIL  Aaaa 
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-^— — *•  qu'à  ce  que  les  A8:es  fuiTent-drefTés  &  tout  prêts  à  figner? 

I  6g)8.  Enfin ,  joignons  à  ces  Réflexions ,  qu'il  y  a  deux  mois  d'in- 

tervalle entre  cette  Lettre  &  la  Donation ,  &  que  quand  on 
auroit  prouvé  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  étoit  fage  alors  5  il  ne 
s'enfuivroit  pas  qu'il  le  fût  deux  mois  après  -,  &  dans  toutes 
ces  circonftances  ,  avouons  que  cette  Lettre  efl:  encore  un 
Titre  douteux  &  un  argument  équivoque,  dont  chacune  des 
Parties  prétend  également  fe  fervir  ,  6ê  qui  iert  bien  moins  à 
prouver  la  volonté  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  qu'à  faire  voir 
l'autorité  de  fa  Famille. 

Mais  ce  qui  a  fuivi ,  eft-il  plus  confidérable  que  ce  qui  a 
précédé  la  Donation  ?  Vous  vous  fouvenez  ,  Messieur.s  ,. 
de  ce  qu'on  a  voulu  appeller  ici  une  confirmation. 

Les  Parents  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  afiemblés  pour  délibé- 
rer fur  la  forme  de  l'adniinillration  de  fes  biens,  ont  toujours 
parlé  de  la  Donation  ,  comme  d'un  Titre  inviolable  qui  devoir 
avoir  fon  exécution.  Mais  les  Parents  pouvoient-ils  lui  donner 
atteinte  }  Cet  A6le  revêtu  d'une  form.e  folemnelle  &  authen- 
tique ,  pouvoit-il  être  anéanti  par  le  changement  de  leur  vo- 
lonté }  Suppofons  même  qu'ils  l'eufTent  pu ,  auroient-ils  voulu 
détruire  leur  propre  ouvrage  ;  &  (i  la  fuppofition  de  M.  le 
Prince  de  Conty  efi:  véritable ,  ne  devoient-ils  pas  au  contraire 
afliirer  par  la  continuation  de  leurs  fuffrages ,  l'exécution  d'un 
A6le  qui  leur  devoir  fa  naiffance  ,  comme  il  leur  a  été  redeva- 
ble dans  la  fuite  de  fa  confervation  ?  Mais  a-t-on  même  ja-  , 
mais  agité  cette  queflion  ,  &  fait  naître  ce  doute  dans  l'AlTem- 
blée  des  Parents  /  Y  avoit-il  quelqu'un  qui  eût  intérêt  de  con- 
tefter ,  de  combattre ,  de  détruire  cette  Donation  /  Et  com- 
ment peut-on  regarder  ces  Aftes  de  la  Famille  du  Donateur  , 
comme  une  confirmation  de  la  Donation ,  puifque  tout  ce  qui 
auroit  été  nécefiaire  pour  en  former  la  moindre  queflion  ,  leur 
manquoit  également ,  c'eft-à-dire  ,  le  pouvoir  ,  la  volonté  y 
l'intérêt  même ,  &  la  capacité  / 

Auffi  n'eil:-ce  pas   la  feule  efpéce  de  confirmation  que. 
Madame  de  Nemours  allègue  en  faveur  de  ce  Titre.  Le  Roi^' 
vous  a-t-on  dit.  Fa  autorifée  par  fes  Lettres-Patentes,  & 
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vous-mêmes ,  Messieurs  ,  dépoUtaires  de  fa  Juftice  Souve-  ■.■ 
raine,  vous  avez  ajouté  le  dernier  fceau  à  fa  validité.  Mais  1698, 
quelles  font  toutes  ces  confirmations  ?  C'efî:  ce  qui  efl  affez 
difficile  d'expliquer.  Le  Roi  a  confirmé  la  Donation  en  rece- 
vant la  Foi  &  Hommage  du  Donataire  ,  &  de  Madame  de 
Longueville  ,  en  qualité  de  Curatrice  après  la  Donation  ;  en 
accordant  à  l'un  &  à  l'autre ,  le  don  des  Reliefs  qui  lui  étoient 
dûs;  en  ordonnant  l'exécution  de  quelques  avis  de  Parents  qui 
parlent  de  ce  même  Titre.  La  Cour  l'a  confirmé  de  la  m.ême 
manière ,  en  adjugeant  à  un  Seigneur  particulier  les  profits  de 
Fiefs,  qui  lui  étoient  dûs  pour  la  mutation  à  laquelle  la  Do- 
nation avoit  donné  lieu.  En  vérité ,  Messieurs  ,  il  efl  furpre- 
nant  que  dans  une  Caufe  fi  étendue ,  fi  dilHcile ,  ^\  pleine  de 
véritables  queilions ,  on  veuille  mêler  des  faits  de  cette  qua- 
lité ;  faits  qui  ont  déjà  été  plaides  fans  aucun  fuccès  dans 
le  temps  de  l'Interlocutoire  ,  &  qui  nous  paroifiTent  encore 
plus  inutiles  aujourd'hui.  Car  pour  en  tirer  quelque  confé- 
quence ,  combien  de  faufles  maximes  ne  faut-il  pas  fuppofer  / 
i".  Que  celui  qui  confirme  un  A61e  fans  connoifiancede  caufe, 
y  a  joint  un  nouveau  degré  de  force  &  d'autorité  ;  &  cela  con- 
tre la  doftrine  commune  des  Jurifconfultes  ,  des  Canoniiles , 
&  fur-tout  de  M^  Charles  Dumoulin ,  qui  explique  fi  do6le- 
ment ,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  cette  régie  de  Droit ,  Qjà 
confirmât ,  nïhïL  dat.  2^.  Il  faut  encore  foutenir  que  lorfque  le 
Roi  reçoit  un  nouveau  VafTal  en  Foi  &  Hommage ,  il  a  inten- 
tion fims  aucun  examen,  fans  aucune  contefi:ation  précédente, 
fans  aucun  Jugement,  de  confirmer  par  là  le  Titre  en  vertu 
duquel  ce  nouveau  VafTal  efi:  entré  en  poiTeffion  du  Fief,  & 
que  celui  qui  drefie  des  Lettres  de  prellation  de  Foi  &  Hom- 
mage ,  ou  tout  au  plus  celui  qui  les  ligne ,  préjuge  par-là  toutes 
les  quefiions  qui  peuvent  être  formées  dans  la  fuite  fur  le  droit 
de  propriété  du  Vaflal.  Enfin ,  il  faudroit  aller  plus  loin ,  & 
fuppofer  que  lorfque  vous  obHgezun  nouvel  Acquéreur  à  payer 
les  droits  qui  font  dûs  au  Seigneur  féodal,  quoiqu'il  ne  s'agiile 
point  de  la  validité  du  Contrat  de  Vente  ou  de.Donation  ;  quoi- 
que cette  quellion  ne  puiffe  être  agitée  par  ce  Seigneur, 

Aaaa  ij 
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1  II  II.  cependant  vous  décidez  dès-lors  de  la  bonté  ,  de  la  force,  de 
1^98.  l'exécution  de  ce  Contrat ,  &  que  tous  ceux  qui  peuvent  y 
avoir  intérêt ,  ne  pourront  jamais  attaquer  cette  Vente  par 
cette  feule  raifon  que  l'Acquéreur  a  été  condamné  à  rendre 
la  Foi  &  Hommage ,  &  à  payer  les  droits  utiles  au  Seigneur 
dominant. 

Que  û.  toutes  ces  fuppofitions  font  également  abfurdes ,  la 
queflion  de  la  Donation  efl:  donc  toute  entière  -,  la  Lettre  de 
Métayer  qui  la  précède ,  les  différents  A61es  qui  la  fuivent  ne 
peuvent  détruire  l'induélion  que  l'on  en  tire ,  ni  toutes  les  pré- 
emptions quiréfultent  de  ce  dépouillement,  de  cette  abdica- 
tion univerfelie ,  dont  elle  ei\  la  plus  forte  preuve  dans  cette 
Caufe» 

Mais  après  vous  avoir  montré  que  ces  préfomptions  ne 
font  point  injurieufes  à  la  Famille  illuilre  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  ,  après  vous  avoir  fait  voir  qu'elles  ne  font  point 
effacées  par  les  claufes  des  A6les,  ni  par  toutes 'les  circont- 
tances  qui  les  précédent  &  qui  les  fuivent ,  il  ne  nous  reile 
plus  qu'à  examiner  une  dernière  Objeftion  que  l'on  tire  de 
la  conféquence  des  demandes  de  M.  le  Prince  de  Conty , 
ou  plutôt ,  nous  croyons  pouvoir  nous  difpenfer  abfolumeat 
d'y  répondre  ,  parce  que  cette  Objeftion  regarde  plus  l'in- 
térêt des  Parties  que  la  décifion  de  la  Judice.  On  prétend 
en  un  mot ,  que  (i  le  Teflament  étoit  détruit ,  fa  chute  en- 
traîneroit  avec  elle  celle  de  tous  les  Contrats  ;  &  que  ce  que 
M.  le  Prince  de  Conty  perdoit  de  fon  côté ,  feroit  beaucoup  plus 
confidérable  que  ce  qu'il  gagneroit  de  l'autre.  Mais  c'elî  à 
M.  le  Prince  de  Conty,  ceÛ  à  fon  Confeil ,  à  prévoir ,  à  exa- 
miner, à  prévenir,  s'il  efl  poflible,  les  fuites  de  fa  Demande^ 
Nous  les  envifageons  toutes  entières  ,  mais  nous  nous  con- 
tentons de  les  envifager ,  fans  chercher  curieufement  quels 
feroient,  dans  le  cas  que  Madame  de  Nemours  prévoit,  & 
fes  Moyens ,  &  les  défenfes  de  M.  le  Prince  de  Conty.  Nous 
fufpendons  à  cet  égard  notre  jugement  ;  heureux  (i  nous 
pouvions  le  fufpendre  fur  tout  le  refle  :  &  fans  vouloir  déci- 
der dès-à-préfent  fi  le  fort  des  Contrats  doit  être  le  même 


SUR    L'AFFAIRE    DU    P.   DE   CONTY.      557 

que  celui  du  Teftament ,  nous  nous  contenterons  de  dire  que  » «^^--.iii^ 

ce  que  les  Parties  viennent  chercher  dans  cet  augufle  Tribu-      1 6^Sm 
nal ,  n'eft  pas  un  confeil  de  fa  prudence ,  mais  un  oracle  de 
fa  Juftice. 

Arrêtons-nous  un  moment  en  cet  endroit,  pour  repafîer  lé- 
gèrement fur  tout  ce  que  nous  venons  de  vous  dire  ,  tou- 
chant les  Aftes  principaux  de  la  Caufe ,  c'eft-à-dire ,  les  A£les 
de  Difpofitions. 

Vous  avez  vu  que  tous  ces  Aéles  n'ont  rien  de  perfonnel  , 
ni  qui  porte  le  caraftere  de  la  volonté  &  de  la  capacité  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans.  Vous  avez  remarqué  que  toutes  les 
circonftances  qui  les  accompagnent ,  le  temps  ,  le  lieu,  Ic^ 
perfonnes  ,  le  nombre  des  AÔes  ,  leur  nature ,  tout  femblc 
concourir  à  étabhr  la  préfomption  de  ce  tempérament  judi-  , 
cieux ,  de  ce  concert  néceiTaire  de  la  Famille  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  pour  prononcer  contre  lui  une  Interdiftion  honnê- 
te ,  une  Interdiction  favorable  ,  une  Interdidlion  ofEcieufe. 
Enfin,  nous  croyons  avoir  montré  c[ue  les  ObjeClions  de 
Madame  de  Nemours  ne  diflipent  point  cette  couleur  fi  pro* 
pre  &  Cl  naturelle  à  toutes  les  circonllances  de  cette  Caufe. 

Nous  allons  maintenant  plus  loin  ;  &  nous  croyons  devoir 
foutenir  qu'il  neû  pas  même  nécellaire  que  cette  préfomp- 
tion paroiiTe  plus  forte  que  celle  de  Madame  de  Nemours.  Il 
fuffit  que  ces  deux  conjeftures  différentes  des  Parties,  de- 
meurent dans  l'équihbre  ,  qu'elles  foient  égales  de  part  & 
d'autre  ,  pour  convenir  que  ce  n'eft  point  par  les  A6î:es  que 
la  Caufe  doit  être  décidée.  Ces  A.61:es ,  û  l'on  veut ,  font  dou- 
teux, incertains,  équivoques,  les  deux  préfomptions  oppo- 
fées  y  trouvent  un  égal  fondement.  A  la  vue  de  tous  ces  Ac- 
tes ,  la  balance  de  la  luilice  demeure  fufpendue  entre  les  deux 
Parties,  jufqu'à  ce  que  la  preuve  par  témoins  la  faife  pen- 
cher ou  pour  l'une  ou  pour  l'autre. 

Mais  avant  que  de  paiTer  à  cette  féconde  preuve  ,  il  faut 
expliquer  en  un  mot  les  Aéles  du  dernier  temps ,  c'eil-à-dire  , 
ceux  qui  ont  été  palîes  depuis  le  Teitament. 

On  y  obferve  la  même  diilin6lion  que  nous  avons  déjà 
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remarquée  dans  les  Aftes  du  temps  du  fécond  Teilament. 
698.  On  y  trouve  des  A8:es  de  difpontion  ;  on  y  en  découvre 

de  fimple  adminiftration.  Trois  A6les  de  difpoiition  tous  de 
même  nature.  Une  préfentation  à  un  Bénéfice ,  qui  eft  fim- 
plement  énoncée  dans  la  prife  de  pofTeflion  du  Pourvu  ;  une 
remife  de  Droits  Seigneuriaux  ,  faite  en  faveur  de  M.  de 
Montifault  ,  par-devant  les  Notaires  de  Marfeille  ;  un  don 
ue  la  Succeffion  d'un  Bâtard  ,  fait  au  fieur  Defgoureaux  à 
.  Strasbourg.  Mais  trouve-t-on  dans  ces  trois  Aftes  ce  carac- 
tère de  perfonalité  que  nous  cherchons/  Y  découvre -t- on 
aucune  autre  circonftance  qui  prouve  la  Raifon  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans ,  que  fa  fimple  fignature  ;  &c  ne  fuffit-il  pas  pour 
les  concilier  avec  le  fait  de  démence  ,  de  fuppofer  unique- 
ment que  fa  Famille  différoit  encore  de  le  faire  interdire  , 
&  que  jufqu'à  ce  moment  fatal  il  falloit  bien  que  les  A61:es 
d'aUénation  fufTent  fignés  de  lui.''  Le  premier  fait  eft  plus  que 
vraifemblable  ;  le  fécond  en  eft  une  néceftaire. 

Les  A6les  d'adminiftration  fe  réduifent  à  des  Lettres  de 
Change  ,  à  des  arrêtés  de  Comptes  .  enfin  à  des  Lettres  qui 
regardent  tout  le  gouvernement  du  bien  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans. 

Il  eft  vrai  (?[u'on  rapporte  des  Mandements  &  des  Lettres 
de  Change  ,  les  unes  écrites  ,  les  autres  fignées  feulement  de 
fa  main ,  qui  ne  font  naître  aucun  foupçon  de  démence  ;  mais 
il  y  en  a  une ,  fi  extraordinaire  dans  fa  forme ,  qu'elle  balance 
entièrement  l'autorité  de  toutes  les  autres.  Vous  vous  fouve- 
nez  de  ce  qui  vous  a  été  obfervé  fur  cette  Lettre  de  Change» 
Elle  eft  écrite  dans  toute  la  largeur  d'une  feuille  de  papier ,  & 
M.  l'Abbé  d'Orléans  a  fait  ajouter  au  bas  :  Bien  que  d\iutre  main 
fait ,  je  promets  de  n'en  tenir  compte.  Il  peut  y  avoir  une  faute 
dans  ces  paroles  ;  mais  fans  nous  arrêter  à  en  examiner  la 
conféquence^  attachons-nous  à  une  obfervation  plus  eften- 
tielle.  M.  l'Abbé  d'Orléans  a  donc  cru  qu'une  Lettre  de  Chan- 
ge étoit  nulle  ,  fi  elle  n'étoit  pas  écrite  de  fa  main  ,  puifqu'ii 
fait  ajouter  ces  mots  qui  contiennent  une  approbation  exprefTe 
de  cette  même  Lettre.  Il  falloit  donc  écrire  cette  approbation 
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de  fa  main  ;  car  fi  la  Lettre  de  Change  lui  paroît  informe, 

parce  qu'elle  efl:  écrite  d'une  main  étrangère  ,  comment  pré-       1698, 

tend-il  réparer  ce  défaut ,  par  une  approbation  que  la  même 

main  étrangère  a  écrite  entièrement  /  il  falloit  du  moins  figner 

cette  approbation  qui  lui  paroifToitfieiTentieile,  &  cependant 

c'eft  ce  qu'il  ne  fîgne  point.  Il  fe  contente  de  figner  la  Lettre 

de  Change.  Comment  la  figne-t-il  encore  /  Il  faut  obferver 

ici  que  cette  approbation  écrite  au  bas  de  la  Lettre  de  Change  ^ 

ne  tient  que  la  moitié  ou  environ  de  la  largeur  du  papier,  Se 

c'eft  à  côté  de  l'approbation  &  non  au-deflbus  ;,  que  fa  ftgna- 

ture  eft  placée  ,  &  qu'elle  ell  faite  en  cercle  pour  aller  gagner 

le  corps  de  l'écriture  de  la  Lettre  de  Change. 

Cette  Pièce,  qui  comme  vous  le  voyez  ,  Messieurs,  efl: 
plus  que  fufpe61:e  ,  eit  du  5  Avril  1671,  c'efi:-à-dire ,  cinq 
femaines  après  le  Teflament  ;  il  eft  inutile  d'en  relever  l'in- 
duction  avec  plus  d'étendue.  Sa  qualité ,  l'état ,  la  figure  de 
la  Pièce  parlent  allez  d'elles-mêmes.  On  a  prétendu  de  la  part 
de  Madame  de  Nemours ,  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  a  voit  voulu 
que  la  même  fignature  fervît  à  la  Lettre  de  Change  &  à  l'ap- 
probation qui  eil  au  bas ,  &  que  cefl  pour  cela  qu'il  l'avoit 
placée  au  bas  de  la  première  &  à  côté  de  la  dernière  -,  mais  ce 
deflein  bizarre ,  &  encore  plus  bizarrement  exécuté ,  feroit-il 
regardé  comme  une  preuve  de  Sageffe;  &  d'ailleurs  quel  efl 
l'homme  fage  qui  voulant  approuver  un  a6te  qui  n'efl  pas 
écrit  de  fa  main ,  qui  croyant  qu'il  faut  une  approbation  par- 
ticulière pour  le  rendre  vahible ,  n'écrive  pas  cette  approba- 
tion de  fa  main/  On  n'a  point  répondaà  ce  fait,  &  en  etiet 
il  paroit  difficile  d'y  répondre. 

Les  arrêtés  de  compte  paroiffent  une  preuve  plus  confidé- 
rable  de  la  capacité  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  mais  finduèiion 
que  l'on  en  tire  ,  eft  fortement  combattue  par  ce  fait  important 
que  nous  vous  avons  expliqué  ,  c'ell-à-dire,  par  cette  infpec- 
tion  domeilique  de  Dalmont  ,  dont  nous  avons  déjà  parlé  ; 
infpeélion  dont  la  nèceflité  a  été  reconnue  par  M.  l'Abbé 
d'Orléans  j  infpetlion  à  laquelle  il  s'eft  lui-même  fournis.  La 
preuve  en  efl  écrite  en  trois  endroits  ,  &  fur-tout  dans  cette 
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décharge  importante  qu'il  donne  à  Péray  fon  Valet  de  Cham- 
Ï698.  bre,  en  préfence,  par  i'avis  &  confeil  du  (ieur  Dalmont  ;  Se 
comme  dans  cette  décharge  font  compris  tous  les  Comptes 
depuis  le  commencement  du  mois  de  Mars  jufqu'au  1 5  Juil- 
let 1 67 1  ,  il  eft  vifible  que  l'induftion  de  ce  fait  remonte  juf- 
qu'au temps  du  Tellament ,  8c  forme  une  préfomption  très- 
violente  de  ce  que  nous  vous  avons  déjà  remarqué  par  avance , 
qu'après  avoir  dépouillé  M.  l'Abbé  d'Orléans  de  tous  fes  biens 
par  la  Donation  &  par  le  Tellament,  après  l'avoir  interdit 
même  de  l'adminiftration  de  fes  biens  par  les  Procurations , 
on  ne  lui  confioit  pas  même  le  foin  de  régler  feul  fa  dépenfe. 
Il  avoir  un  Infpe61eur  que  nous  avons  déjà  nommé  dès  le 
temps  de  l'Interlocutoire ,  &  que  nous  croyons  avoir  encore 
plus  de  raifon  de  nommer  aujourd'hui  un  Curateur  domef- 
lique. 

Il  ne  nous  refte  plus  à  examiner ,  que  les  Lettres  ;  on  en 
rapporte  trois  ou  quatre ,  dans  lefquelles  on  remarque  pluiieurs 
obfcurités  ,  des  répétitions  inutiles ,  une  grande  baffeile  d'ef- 
prit ,  fans  y  découvrir  néanmoins  aucun  (igné  de  Folie.  Mais 
outre  que  trois  ou  quatre  Lettres  ne  peuvent  être  une  preuve 
fuffifante  de  l'état  d'un  homme  ,  outre  que  ces  Lettres  ne  vous 
ont  pas  empêché  d'admettre  la  preuve  par  témoins  5  il  y  a  une 
dernière  raifon  qui  prouve  invinciblement  que  la  préfomption 
que  l'on  tire  des  Lettres  ,  n'eft  ni  convaincante  ni  infaillible. 
On  rapporta  dans  le  tem.ps  de  l'Interlocutoire ,  une  Lettre  écrite 
par  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  depuis  qu'il  a  été  enfermé  ;  &  cette 
Lettre  ne  contenoit^  non  plus  que  les  autres,  aucune  marque 
évidente  d'égarement  d'efprit.  Quelle  conféquence  peut-on 
donc  tirer  des  Lettres  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  puifque  dans 
le  temps  même  de  fa  fureur  ,  &  dans  le  lieu  même  de  fa 
prifon  ,  il  a  pu  en  écrire  d'auiïi  peu  extravagantes  que  celles 
dont  Madame  de  Nemours  fe  fert  pour  prouver  fa  Sageffe  ? 

Voilà,  Messieurs,  quels  font  tous  les  Aftes,  toutes  les 
préfomptions  que  l'on  en  tire ,  toutes  les  preuves  qui  en  ré- 
fultent.  Dans  le  premier  temps  qui  a  précédé  ce  Teflament  , 
vous  avez  vu  la  Lettre  de  Madame  de  Longueville,  &  celle  du 

iieur 
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fieur  Métayer  ;  la  première  prouve  les  nuages  qui  commen- 
cent à  s'élever  fur  l'état  de  M.  l'Abbé  d'Orléans,  la  féconde  1698, 
eu:  un  figne  très-équivoque  &  très-douteux  de  fa  prétendue 
capacité.  Dans  le  temps  du  Teflament  vous  avez  vu  le  combat 
de  préfomptions  que  les  principaux  A61es  de  cette  Caufe  font 
naître  entre  les  Parties ,  &  dans  ce  combat  nous  avons  tâché 
d'établir  deux  Propofitions  qui  nous  paroiiTent  également  cer- 
taines ;  l'une,  que  les  conje^lures  de  M.  le  Prince  de  Conty 
font  beaucoup  plus  fpécieufes ,  plus  vraifemblables  ,  plus  con- 
formes à  toute  la  fuite  des  Aftes  que  celles  de  Madame  de 
Nemours  ;  l'autre  ,  qu'il  fuffit  que  les  préfomptions  foient 
égales  de  part  &  d'autre  ,  pour  reconnoître  que  les  témoins 
doivent  décider  cette  Conteftation.  Enfin ,  dans  le  dernier 
temps  vous  avez  remarqué  que  fi  l'on  excepte  quelques  A6î:es, 
où  il  ne  paroît  rien  de  perfonnel  que  la  fimple  fignature  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans,  les  autres  font  ou  indifférents  ,  ou  ca- 
pables de  former  des  préfomptions  très-grandes,  &  des  com- 
mencements de  preuves  par  écrit ,  foit  par  la  figure  &  la  te- 
neur des  A61es  ,  foit  par  les  preuves  non  -  fufpe£tes  que 
M.  l'Abbé  d'Orléans  a  données  contre  lui-même  ,  de  l'état  de 
fervitude  où  l'infpe^lion  néceffaire  d'un  Curateur  domefiiique 
l'avoit  réduit.  La  difcuffion  des  Aftes  nous  conduit  donc  à 
reconnokre  la  nçcefiité  de  pafier  à  l'examen  de  la  preuve  par 
témoins. 

QUATRIEME     AUDIENCE. 

—m 

NO  u  S  fommes  parvenus  à  ce  moment  difficile  &  impor- 
tant pour  nous  encore  plus  que  pour  les  Parties  ,  où 
nous  fommes  obligés  de  nous  déterminer  entre  les  différentes 
idées  que  l'on  a  données  de  fétat  de  M.  l'Abbé  d'Orléans, 
&  de  vous  en  préfenter  une  peinture  fidèle ,  pour  y  reconnoî- 
tre ou  les  traits  de  la  Sageffe  ou  les  carafteres  de  la  Dé- 
mence.  Nous  avouerons  en  commençant  cette  dernière  Partie 
(de  la  Caufe ,  &  nous  l'avouerons  peut-être  avec  confufion  j 
Tome  III.  Bbbb 
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— >~;^ —  qu'après  trois  Audiences ,  nous  la  remettons  devant  vos  veux: 
Ï098,      ^      ^A        /  V     11     '     •    1        1  •       A     A    -^ 

'^         au  même  état  ou  elle  etoit  lors  de  votre  premier  Arrêt  ;  que 

fi  nous  avons  expliqué  les  circonftances  du  fait  ,  rétabli  les 
principes  du  Droit ,  pefé  les  raifonnements  oppofés  fur  les  A6les^ 
balancé  les  préfomptions ,  nous  avions  fatisfaits  aux  devoirs  de 
notre  Miniftere  fur  tous  ces  objets  ,  dès  le  temps  de  l'Arrêt  In- 
terlocutoire ;  mais  nous  ne  pouvions  nous  difpenfer  d'y  revenir 
encore ,  pour  rappeller  les  anciennes  idées,  &  montrer  le  nœud 
de  la  Conteflation.  Tout  confpire  aujourd'hui  à  rendre  nécef- 
faire  la  difcuffion  de  la  preuve  par  témoins,  &  c'eil:  à  cet  Exa- 
men que  nous  devons  nous  appliquer  uniquement. 

Nous  avons  dit  dans  l'établiiTement  des  principes  généraux, 
que  toute  preuve  teflimoniale  devoit  être  envifagée  en  deux 
manières  différentes  ;  par  fafurface  extérieure^  c'ell-à-dire,  par 
le  nombre  &  la  qualité  des  témoins ,  &  par  fa  fubftance  inté- 
rieure, c'efl-à-dire,  par  la  multitude  &  l'importance  des  faits. 

Appliquons  maintenant  ces  vues  générales  à  l'Efpéce  parti- 
culière de  cette  Caufe.  Examinons  d'abord  l'extérieur  de  la 
preuve,  &  faifons  en  un  mot  le  parallèle  du  nombre  &  de  la 
dignité  des  témoins  de  l'une  &  de  l'autre  Enquête. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  vous  faire  remarquer  que 
dans  l'une  on  compte  quatre-vingt-cinq  témoins  ,  &  dans  l'au- 
tre foixantefeize;  cette  différence  n'eft  pas  affez  conlidérable 
pour  pouvoir  entrer  dans  la  décifion  de  cette  Caufe  ,  &  d'ail- 
leurs, fi  l'on  avoit  retranché  des  quatre-vingt-cinq  témoins  de 
Madame  de  Nemours ,  ceux  qui  font  abiolument  négatifs  ,  qui 
difent  fimplement  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  ne  leur  a  pas  paru 
en  démence ,  ou  qu'il  leur  a  fwru  de  bons  fens  ;  fi  on  en  ôtoit 
une  partie  des  vingt-cinq  témoins  qni  ont  été  entendus  à 
Sainte-Marie-aux-Mines  ,  &  qui  ne  dépofant  que  des  mêmes 
faits,  devroient,  fuivant  l'Ordonnance,  être  réduits  au  nombre 
de  dix  :  fi  l'on  faifoit ,  difons-nous ,  tous  ces  retranchements 
juffes  &  néceffaires ,  les  témoins  de  Madame  de  ^emours 
feroient  inférieurs  en  nombre  à  ceux  de  M.  le  Prince  de  Conty» 
Mais  enfin ,  revenons  à  nos  principes;  le  nombre  des  témoins 
me  peut  être  confidérable  que  lorfqu'il  s'agit  de  prouver  un 
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feul  fait  public  &  général  -,  mais  lorfque  le  fait  général  dépend 
abfolLiment  des  faits  particuliers,  le  nombre  des  témoins  de-      1608. 
vient  inutile ,  &  les  faits  particuliers  font  feuls  décififs. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  ce  qui  regarde 
la  qualité  &la  dignité  des  témoins.  Si  l'on  en  excepte  de  part 
&  d'autre  ,  certains  témoins  importants  dont  nous  allons  faire 
le  parallèle,  les  avantages  des  Parties  font  prefque  égaux  à  cet 
égard.  On  trouve  dans  les  deux  Enquêtes ,  des  Prêtres  ,  des 
Religieux ,  des  Gentilshommes ,  des  Marchands ,  des  Artifants, 
des  perfonnes  de  très-baîTe  condition.  Il  y  a  fi  peu  dedifFérence 
de  ce  côté-là  entre  les  Enquêtes ,  qu'elle  ne  mérite  pas  une 
plus  longue  réflexion. 

Que  il  l'on  veut  faire  la  comparaifon  des  témoins  plus  im- 
portants, c'efc-à-dire,  de  ceux  qui  étoient  de  la  Maifon  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans,  de  Madame  de  Longueville  ,  ou  de 
M.  le  Comte  de  Saint-Fol,  &  qui  ont  pu  être  les  plus  exafts 
obfervateurs  de  la  conduite  de  celui  qu'ils  dévoient  regarder 
comme  leur  maître,  nous  ne  doutons  point  alors  qu'on  ne  foit 
furpris  de  la  confiance  avec  laquelle  on  a  ofé  répéter  tant  de 
foiS  pour  Madame  de  Nemours ,  que  les  témoins  de  M.  le  Prince 
de  Conty  ne  méritoient  pas  feulement  d'être  mis  en  parallèle 
avec  les  iiens. 

Commençons  par  retrancher  de  ce  nombre  M.  le  Nain,  dont 
le  témoignage  feroit  digne  de  décider  feul  ce  célèbre  Diffé- 
rend ,  s'il  étoit  aufîi  confidérable  par  les  faits  qu'il  contient  , 
qu'il  ed  illuilre  par  le  nom  &  la  vertu  de  fon  auteur. 

Mais  li  l'on  excepte  cet  unique  témoin,  à  quoi  fe  réduira 
tout  le  refte  des  témoins  domeiliques  de  l'Enquête  de  Madame 
de  Nemours  ?  Il  n'y  en  a  que  deux  qui  puifient  par  leur  qua- 
lité donner  du  poids  à  leur  dépofition;  l'un,  efl  le  iieur  David, 
Secrétaire  des  Commandeuients  de  M.  le  Duc  de  Longue- 
ville  ;  l'autre  eit  Péray  ,  Valet  de  Chambre  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  ;  mais  de  ces  deux,  Péray  efl  juftement  reproché.  Il 
ne  refle  donc  d'Oiiicier  conddérable  que  le  fîeur  David  ;  car 
n(H)S  ne  cr  ;yo;is  pas  qu'oa  puilTe  fe  fervir  férieufement  de  la 
dépofitioa  du  fieur  de  Nocey  &  de  la  Dame  fa  femme ,  dont 
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toute  la  fcience  confifte  à  dire  qu'ils  ne  fçavent  rien,  û  cen'eft 
16^8,  que  la  Dame  de  Nocey  croit,  fans  pouvoir  l'affirmer ,  qu'elle 
a  oui  la  Meffe  de  M.  l'Abbé  d'Orléans.  Que  l'on  tire ,  tant  que 
l'on  voudra ,  des  arguments  de  leur  filence ,  ce  n'ell  pas  par 
de  fîrnples  préfomptions  négatives ,  c'eil  par  des  faits  pofitifs 
que  cette  Caufe  doit  être  décidée. 

Après  cela  il  ne  nous  refte  plus  qu'à  vous  faire  paroître  cette 
foule  de  bas  domefliques  que  Madame  de  Nemours  a  fait 
entendre  ;  un  Cuiiinier  de  Madame  de  Longuévilie  ,  un  Tail- 
leur, unTapilîier,  un  Yalet-de-Pied  de  M.  le  Comte  de 
Saint-Fol,  un  Cocher  &  fa  femme  ,  un  SuilTe  &  fa  femme, 
un  Poilillon,  un  Palfrenier,  un  Muletier  ;  les  plus  confidéra- 
bles  font  un  Sommelier  &  un  Chef  de  Panneterie.  Aucun  de 
tous  ces  Domeiliques  n'a  fuivi  M.  l'Abbé  d'Or.éans  dans  le 
voyage  important  de  la  rivière  de  Loire  ,  aucun  d'eux  n'étoit 
attaché  à  fa  perfonne  ;  celui  même  qui  prend  la  qualité  de  fon 
Cocher,  dit  que  dans  le  temps  du  Tertament ,  &  long-temps 
auparavant,  il  n'avoir  plus  de  carrolle ,  parce  qu'il  l'avoit 
donné  à  M.  le  Comte  de  Saint-Pol  ;  &  d'ailleurs  vous  verrez 
par  la  lecture  des  Déportions ,  ou  plutôt  vous  avez  déjà  vu 
qu'un  carroiTe  étoit  pour  lui  un  équipage  très-inutile.  Voilà 
quelle  eil  la  qualité  des  Domeftiques  que  Madame  de  Nemours 
a  fait  entendre. 

Mais  que  trouvons-nous  de  l'autre  côté?  Sont-ce  des  té- 
moins ,  comme  on  vous  l'a  dit ,  dont  la  comparaifon  foit  in- 
jurieufe  à  ceux  de  Madame  de  Nemours  ?  Ce  font  tous  ceux 
I  qui  avoient  l'honneur  d'être  continuellement  auprès  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  ce  font  ceux  fur  lefquels  fa  Famille  fe 
repofoit  du  foin  de  fa  conduite  ,  ceux  qui  l'accompagnoient 
par -tout,  qui  l'ont  vu,  qui  l'ont  fuivi  dans  tous  les  temps  j 
enfin,  ce  font  ceux  que  Madame  de  Longueville  honoroitde 
fa  plus  intime  confiance,  ou  qui  rempHlfoient  des  places  conii- 
dérables  parmi  les  Officiers  de  fa  Maifon.  Ils  font  en  un  mot  de 
la  qualité  de  ces  Domelfiques  que  la  difpofition  du  Droit 
Civil  vouloit  que  l'on  appellât  au  défaut  des  Parents  dans  un 
Confeil  de  Famille ,  &  que  le  Prêteur  confultât  fur  les  intérêts 
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des  Pupilles.  Requirat  (^Prœtor)  dit  la  Loi  5.  §.  11.  ff.  ^^ 
reb,  eor,  quifub  tut,  veL  cur»  funt  fine  décréta  non  alien,  Requirat 
neceiïarios  Pupilli  _,  vel  Parentes  ,  vel  Libertos  aliquot  fidèles. 

Deux  Aumôniers  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  deux  Gentils- 
îiommes  ,  le  fieur  Defgoureaux  &  le  fieur  de  Gaflines  ,  qui 
l'ont  accompagné  dans  fes  voyages  j  un  Valet-de-Chambrej 
ancien  DomeiHque  fidèle  à  fon  Maître  jufqu'à  la  mort,  & 
qui  l'a  fervi  dans  les  deux  états  &  de  SagelTe  &  de  Démence. 
Voilà  les  principaux  témoins  tirés  du  nombre  des  Domeftiques 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans.  Ajoutons-y  les  Domeftiques  de  Ma- 
dame de  Longue  ville  ;  le  fieur  de  Billy ,  fon  dernier  Ecuyer  ;  la 
Dame  de  Billy ,  qui  faiibit  auprès  d'elle  la  fon61ion  de  Dame 
d'Honneur  ;  Marguerite  le  Ballier ,  fa  première  Femme  de 
Chambre;  Dafîlon,  fon  Valet-ae-Chambre.  Joignons  à  ces 
témoins ,  deux  Femmes  de  Charrbi-e  de  la  Demoifelle  de  Ver- 
tus ,  qui  demeuroit  dans  l'Hôtel  de  Longueville  ;  un  Page  de 
M.  le  Comte  de  Saint-Pol,  qui  fuivoit  ordinairement  M.  l'Abbé 
d'Orléans  dans  l'es  courfes  ,  &  fon  premier  Maître -d'Hôtel 
que  Madame  de  Nemours  avoit  d'abord  choiii  pour  un  de  fes 
témoins ,  mais  qu'elle  a  rejette  dans  la  fuite  ,  craignant  qu'il 
ne  fe  déclarât  contre  elle.  Mettons  encore  dans  le  nombre  le 
P.  Tixier,  que  l'accès  libre  qu'il  avoit  dans  la  Maifon  de 
Longueville  ,  que  la  confiance  de  M.  le  Prince  de  Condé  , 
de  Madame  de  Longueville ,  &  même  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans ,  que  rmfpeftion  de  fa  conduite  qu'il  a  eue  jufqu'à  fa 
mort,  peuvent  faire  regarder  comme  un  témoin  aufîi  confidé- 
rable  que  les  témoins  domefl:iques.  Voilà  quatorze  témoins 
tels  qu'on  les  fouhaiteroit,  (1  on  ne  les  avoit  pas  ,  tels  qu'on 
les  choiiiroit ,  s'il  étoit  d'ufage  en  ces  occafîons  d'arrêter  une 
liile  de  témoins  ,  comme  on  arrête  celle  des  Parents  ;  tels  enfin 
que  l'on  n'en  fçauroit  trouver  deux  dans  l'Enquête  de  Madame 
de  Nemours,  qui  puiflent ,  nous  ne  difms  pas  balancer  leur 
autorité ,  mais  entrer  en  comparaifon  avec  eux  6c  diminuer 
le  poids  de  leur  fufTrage. 

Il  eft  vrai  qu'après  cela  on  trouve  dans  FEnquête  de  M.  le 
Prince  de  Conty ,  fept  ou  huit  Domefliques  d'un  ordre  infé-. 
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'TZTô  rieur ,  &  dont  la  qualité  efl:  afTez  femblable  à  celle  des  témoins 
de  Madame  de  Nemours  ;  mais  la  différence  elTentieiie  que 
l'on  y  remarque  ,  c'ell  que  dans  l'Enquête  de  Madame  de  Ne- 
mours ces  témoins  n'ont  prefque  peribnne  à  leur  tête  qui  les 
rende  recommandable ,  au  lieu  que  ceux  de  M.  le  Prince  de 
Conty  font  foutenus  par  quatorze  principaux  Officiers,  dont 
le  témoignage  communique  fa  force  &  fa  vertu  aux  dépofitions 
des  Officiers  fubalternes,  &  leur  donne  un  degré  de  certitude 
qu'elles  n'auroient  peut-être  pas  elles-mêmes. 

Après  avoir  fait  cet  examen  &  ce  parallèle  de  la  qualité  des 
témoins ,  nous  pourrions  entrer  dès-à-préfent  dans  la  compa- 
raifon  des  faits  ;  mais  nous  cro)/ons  qu'il  efl  nécefîaire  de  dif- 
cuter  auparavant  quelques  fufpicions  générales  que  les  Parties 
oppofent  mutuellement  à  leurs  Enquêtes  refpeftives. 

D'un  côté  ,  on  reproche  aux  Gens  d'affaire  de  M.  le  Prince 
de  Conty,  d'avoir  fait  afngner  des  Chartreux  à  Orléans  ,  & 
de  les  avoir  enfuite  détourné  de  dépofer ,  parce  qu'on  avoit 
prefTenti  que  leurs  dépofitions  ne  feroient  pas  telles  qu'on  l'a- 
voit  efpéré.  Mais  li  l'on  ne  fe  trompe  point  dans  la  conjefture 
que  l'on  propofe  fur  ce  fait ,  le  Conieil  de  Madame  de  Ne- 
mours devoir  commencer  par  le  faire  le  même  reproche  ,  puif^ 
que  nous  voyons  qu'après  avoir  fait  affigner  le  fîeur  David 
de  Marpré,  on  l'a  néanmoins  empêché  de  dépofer  dans  l'En- 
quête de  Madame  de  Nemours,  &  que  jamais  il  n'auroit  été 
entendu  ,  fi  le  Confeil  de  M.  le  Prince  de  Conty,  qui  eut  avis 
de  cette  démarche ,  ne  l'avoir  fait  affigner  pour  dépofer  dans 
la  fienne. 

On  jette  enfuite  des  foupçons  de  follicitation  ,  &  même  de 
fubornation  de  témoins ,  &  Madame  de  Nemours  prétend  en 
avoir  la  preuve  par  la  dépofition  d'un  tém.oin  d'Angers ,  qui 
dit  que  le  fieur  Abbé  de  Jumeau  &  la  Dame  de  Ris  font  ve- 
nus le  prier  de  leur  donner  une  déclaration  fignée  de  lui* 
Mais  outre  qu'il  ne  paroît  point  par  la  dépofition  de  ce  témoia 
unique  ,  qu'on  ait  pratiqué  aucune  mauvaife  voie ,  pour  obtenif 
de  lui  une  dépofition  favorable ,  nous  croyons  devoir  dire ,  en 
m  taoîy  qu'il  eil  afTez  furprenant  qu'on  relevé  ces  fortes  d@ 
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iaîts  de  la  part  de  Madame  de  Nemours  y  dans  le  temps  que  ■»««— «^* 
trois  témoins  précis  de  l'Enquête  de  M.  le  Prince  de  Conty  1698, 
dépofent  unanimement ,  qu'un  Cavalier  déguifé  en  Moine  les 
a  preflés  de  dépolér  en  faveur  de  Madame  de  Nemours ,  leur 
a  fait  de  grandes  menaces,  s'ils  ne  le  failbient  pas,  des  offres 
avantageufes  s'ils  le  faifoient,  &  les  a  quittés  en  difant:  Vous 
aver  affaire  a  forte  Partie, 

Enfin,  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  relever  ici  un  fait 
qui  arriva  à  Saumur  à  l'égard  de  la  nommée  Barat.  Quand  elle 
comparut  devant  M.  le  CommifTaire,  au  lieu  de  reprélenter 
.l'Exploit  d'affignation  qu'on  lui  avoit  donné ,  elle  repréfenta 
fil  dépoiition  toute  écrite.  Le  Procureur  de  Madame  de  Ne- 
mours en  demanda  afte.  M.  le  Commiffaire  le  lui  accorda ,  & 
alla  entendre  la  Meffe,  après  laquelle  il  fut  interpellé  d'inter- 
roger le  témoin  fur  ce  fait.  Le  témoin  déclara  que  comme  il  y 
avoit  long-temps  que  les  faits  dont  elle  dépofe  étcient  arrivés  , 
elle  avoit  prié  un  de  fes  voifins  d'écrire  fous  fa  diftée  toutes 
les  circonflances  dont  elle  s'étoitfouvenue  fucceffivement ,  & 
qu'elle  s'étoit  fait  relire  le  tout  avant  que  de  venir  dépofer  ^ 
parce  qu'elle  ne  fçavoit  ni  lire  ni  écrire. 

Quoique  l'on  puiiîe  dire  de  la  vérité  &  des  conféquences 
de  ce  fait ,  nous  croyons  toujours  qu'il  eft  beaucoup  moins 
important  que  celui  du  bruit  de  la  Canonifation  prochaine  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans,  répandu  dans  Orléans  &  ailleurs,  dont 
plufîeurs  témoins  de  l'Enquête  de  M.  le  Prince  de  Conty  ont 
ilépofé.  Trois  témoins  d'Orléans  l'expliquent  précifément  ; 
entr'autres  un  Religieux  Carme ,  qui  eft  le  trente-cinquième 
témoin  de  M.  le  Prince  de  Conty ,  déclare  qu'une  perfonne 
prépofée  par  les  Gens  d'affaire  de  Madame  de  Nemours ,  lui 
demanda  s'il  n'avoit  pas  vu  faire  d'a6lions  vertueufes  à  M.  l'Ab- 
bé d'Orléans ,  &  lui  dit  que  c'étoit  un  Saint. 

Mais  pourquoi  chercher  la  preuve  de  ce  Fait ,  dont  vous 
pénétrez  toutes  les  conféquences  dans  l'Enquête  de  M.  le 
Prince  de  Conty ,  puifqu'elle  efl:  écrite  dans  la  .propre  En- 
quête de  Madame  de  Nemours ,  &  que  le  quarante-troiiiéme 
témoin  dont  nous  vous  avons  fait  la  lecture ,  déclare  qu'il  efa 
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venu  à  Paris  à  la  follicitation  d'une  perfonne  de  la  part  de  Ma- 
1698.      dame  de  Nemours,  qui  lui  dit  quelle  ne  fe  Joucioit  pas  de  la 
Succejfion   de   M.  l'Abbé  d'Orléans ,  mais  quelle  vouloit  faire 
voir  qu'il  avoit  vécu  comme  un  Saint, 

Après  cela.  Messieurs,  nous  laifTerons  à  juger  laquelle 
des  deux  Parties  devoit  plus  fouhaiter  que  ces  fui'picions  gé- 
nérales ne  fuiTent  jamais  relevées  ;  nous  aarions  cru  nous-mêmes 
pouvoir  les  pafTer  fous  lilence ,  {1  les  Parties  n'en  euflent  fait 
un  Moyen  coniidérable  dans  cette  Caufe.  Nous  nous  fommes 
contentés  de  vous  expliquer  les  Faits  fans  en  tirer  aucune  in- 
duirions ;  nous  fouhaiterions  même  qu'il  fut  polîible  d'en  effa-. 
cer  entièrement  le  fouvenir  :  &  tout  ce  que  nous  pouvons  dire 
&  penfer  fur  ce  fujet ,  c'ell  que  s'il  eft  vrai  que  le  zèle  fouvent 
aveugle  des  Officiers  inférieurs,  les  ait  portés  à  chercher  de 
ces  voyes  obliques  &  indireftes  fur  lefquelles  nous  voulons 
douter  toujours,  nous  fommes  au  moins  perfuadés  avec  tout 
le  Public,  qu'ils  ont  agi  en  cela  contre  l'intention  ,  contre  les 
fentiments ,  contre  les  ordres  mêmes  de  ceux  qu'ils  ont  l'hon- 
neur de  fervir ,  &  que  ii  les  Parties  en  avoient  le  moindre  foup- 
çon ,  elles  s'éleveroient  encore  plus  hautement  que  nous  ne 
pourrions  le  faire,  contre  leur  conduite,  &feroient  les  premiers 
à  la  défavouer  avec  tout  l'éclat  que  leur  honneur  blefle  exige*, 
roit  d'eux  en  une  pareille  occaiion. 

Sufpendons  donc  nos  Jugements  à  cet  égard  ;  &  fans  nous 
arrêter  plus  long-temps  au  dehors  de  la  preuve ,  tâchons  de 
pénétrer  jufque  dans  fon  intérieur,  &  réduifons-nous  à  l'exa- 
men de  deux  Queflions  de  Fait  qui  renferment  toute  la  difficulté 
de  cette  partie  de  la  Caufe. 

M.  l'Abbé  d'Orléans  étoit-il  dans  un  état  de  Démence  for^ 
mée  ?  C'eft  la  première  Quetlion. 

Doit-on  préfumer  que  cette  Démence  fût  continuelle  ,  ou 
au-contraire ,  fuppofera-t-on  qu'elle  avoit  des  intervalles  fa- 
vorables dans  l'un  defquels  il  a  pu  faire  fon  Teftament  ?  C'eft 
la  dernière ,  &  ce  n'eft  pas  la  moins  importante  partie  de  cette 
Caufe. 

Après  la  Ie6lure  que  nous  vous  avons  faite  des  principales 

Dépofitions 
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Dépofitions  des  témoins  cle  l'une  6c  de  l'autre  Enquête^  il  ne  r^^-*^*^-"^"*^, 
nous  relie  plus  que  de  réunir,  de  concilier  ,  d'expliquer  les  1698. 
Faits  dans  un  ordre  fî  fendble ,  que  vous  puiffiez  en  tirer  en- 
fuite  toutes  les  conlequences  néceflaires  pour  la  preuve  de  la 
SageiTe ,  ou  de  la  Démence.  Mais  comme  la  Sagefle  eil  confor- 
me à  la  Nature,  &  que  la  Démence  lui  efl  contraire  ;  que  l'une 
eft  préfumée  fans  aucune  preuve,  &  que  l'autre  doit  être  prou- 
vée, nous  examinerons  d'abord,  {i  M.  le  Prince  de  Conty  a 
prouvé  la  Démence ,  &  nous  examinerons  enfuite  fi  Madame 
<ie  Nemours  a  établi  la  SagefTe  d'une  manière  û  invincible 
qu'elle  détruife  toutes  les  préfomptions  de  Démence ,  ou  du 
moins  qu'elle  les  rende  douteufes  ,  équivoques  ,  incertaines. 

Suivons  en  cet  endroit  la  divifion  générale  que  les  Parties 
nous  ont  tracée  ;  confidérons  M.  l'Abbé  d'Orléans  en  deux 
états  différents  ,  diftinguons  deux  perfonnes  dans  la  même  j 
une  perfonne  publique  que  nous  envifagerons  dans  fes  fonc- 
tions Ecclédalliques  ,  une  perfonne  privée  que  nous  confidé- 
rerons  dans  fes  allions  particulières -.ajoutons  à  ces  deux  Faits 
généraux ,  un  troifiéme  Fait  général  ,  non  moins  important 
que  les  deux  premiers,  c'eft  le  jugement  que  les  Etrangers  , 
les  Domefliques ,  &  la  Famille  même  de  M.  l'Abbé  d'Orlcans 
ont  prononcé  fur  fon  état.  C'eil:  à  quoi  fe  réduit  toute  la 
preuve  de  la  Démence.  Nous  ne  la  diilinguerons  plus  par 
lieux,  mais  par  genres  d'a6lions  ;  &:  afin  de  vous  remettre  de- 
vant les  yeux,  comme  en  autant  de  tableaux,  tous  les  faits 
d'une  même  claffe ,  &  qui  font  chacun  un  des  traits  particu- 
liers dont  le  caraftere  général  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  doit 
être  compofé  ,  examinons  d'abord  ce  que  M.  le  Prince  de 
Conty  a  prouvé  touchant  les  fonélions  Eccléfiafi:iques.  Nous  I.  FaîtgénI-. 
pouvons  en  diflinguer  de  quatre  efpéces.  FÔnaîonsEc- 

Les  Prières ,  &  les  autres  aftions  de  fimpîe  piété.  ciéfiaitiques. 

Les  Exhortations,  les  Catéchifm.es  5  &  les  Prédications. 

La  Confeffion.  La  Méfie. 

Ces  quatre  articles  méritent  d'être  examinés  féparément. 

Commençons  par  les  Prières ,  &  les  autres  aftions  de  fim- 
pîe piété. 

Tome  II L  Cccc 
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Cuinnient  eil-ce  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  les  a  faites  F 


1698.     Vous  vous  ibuvenez ,  Messieurs,  de  ce  que  les  témoins 
Prières  &ac-  VOUS  en  Ont  expliqué. 

tionspieufes.         Cette  agitation  continuelle  dans  l'Eglife  de  Saint  Maur , 
que  Follard  vous  dépeint  dans  fa  dépolition.     On  voyoit 
M.  l'Abbé  d'Orléans  inquiet ,  agité ,  allant  tantôt  à  l'Autel  y  ' 
tantôtàlaSacrillie,  revenant  au  Chœur,  paffant  dans  la  Nef, 
courant  aux  Cloches  :  tout  le  Peuple  témoin  de  cette  légèreté  ;,. 

♦  le  regarde  avec  étonnement  ,  &  fa  qualité  de  Duc  de  Lon- 

gueville  rend  le  fcandale  plus  éclatant  -,  mais  ce  n'étoient-là 
que  des  fignes  équivoques ,  de  foibles  avant-coureurs  de  dé- 
mence ,  fur  iefquels  il  faut  paiïer  légèrement ,  parce  que  ces 
faits  n'ont  pas  empêché  l'Emancipation. 

Reprenons  la  fuite  des  Faits.  Voyons  M.  l'Abbé  d'Orléans 
aller  à  Tours  ,  entrer  dans  le  Monallere  des  Minimes  ,  fe  faire 
conduire  dans  la  Chapelle  de  Saint  François-de-Paule,  prier 
le  Minime  qui  l'y  mené ,  de  l'y  lailTer  feul  pour  réciter  fon 
office  ,  entonner  feul  à  haute  voix  dans  cette  Chapelle  ,  Deus 
in  adjutonwn  ,  du  même  ton  dont  il  fe  chante  en  plein  chant , 
y  demeurer  à  peine  refpace  cTun  Miferere  ,  dit  le  témoin  ,  en 
fortir  auffi-tôt  après  fanS  avoir  dit  fon  Bréviaire  ,  s'aller  pro- 
mener de  fang  froid  dans  un  petit  bois  pendant  la  neige ,  s'en- 
fuir à  l'approche  de  fes  Domeltiques  qui  viennent  le  chercher, 
&  lailTer  le  Minime  étonné  de  l'égarement  de  fon  efprit. 

Confidérons-le  enfuite  arriver  à  Saumur,  marchant  à  grands 
pas  le  long  du  quai ,  fans  chapeau ,  courant  çà  &  là  comme 
un  extravagué  ^  ce  font  les  termes  d'un  témoin  j  entrer  dans 
l'Hôtellerie  récitant  à  haute  voix  Kyrie,  eleifon ,  Kyrie ,  eleifon  : 
c'eft  un  témoin  de  Madame  de  Nemours  qui  nous  l'apprend  j 
n'interrompant  point  fa  récitation  dans  l'Hôtellerie  même  ,  & 
perfévérant  dans  cet  exercice  jufqu'à  ce  qull  foit  arrivé  dans 
la  chambre  qui  lui  eil  préparée. 

Examinons  ce  qu'il  fait  à  Saumur.  Il  va  dans  une  Eglife  que 
la  dévotion  des  peuples  a  rendu  célèbre  en  cette  Provmce  5 
c'eft  FEghfe  de  Notre-Dame  des  Ardilliers.  11  fe  met  à  ge- 
noux devant  l'Image  de  la  Vierge  ^  lui  donne   de  grandes 
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bénédi6lions  avec  une  extenfion  de  bras  exrraordinaire,  fe  lève  =:::=r:r±L- 
bruiquement,  laiffe  Ion  chapeau  par  terre ,  court  à  la  Chapelle  1  ^9^' 
■de  feu  M.  de  Servien ,  y  fait  trois  ou  quatre  grands  fignes  de 
Croix  fur  lui ,  entre  dans  le  San61uaire ,  monte  fur  le  marche- 
pied de  TAutel ,  donne  trois  grandes  bénédi6lions ,  revient 
avec  précipitation  à  la  baluilrade  du  grand  Autel ,  fait  les  mê- 
mes lignes  de  Croix ,  donne  les  mêmes  bénédi8:ions  ,  fort 
avec  la  même  vîtefTe  de  l'Eglife ,  y  lailTe  fon  chapeau ,  fes 
gens  courent  après  lui ,  le  ramènent  dans  l'Eglife  au  lieu  où 
il  s'étoit  mis  à  genoux  en  entrant.  Ceux  qui  voyent  ce  fait , 
prononcent  tous  le  même  jugement  fur  fa  démience. 

Ce  n'eft  pas  le  feul  endroit  où  il  donne  des  bénédictions 
extraordinaires  qui  font  regardées  comme  des  (ignés  de  FoHe. 
Dans  un  Village  en-deçà  d'Orléans ,  il  s'avance  à  grands  pas 
le  long  d'un  mur  dans  la  campagne.  On  eft  furpris  de  le  voir 
venir  avec  cette  précipitation,  faifant  à  chaque  pas  de  profon- 
des génuflexions ,  comme  s'il  eût  été  devant  le  Saint  Sacre- 
ment, donner  en  fe  relevant  de  grandes  bénédiftions.  La  ren- 
contre du  témoin  qui  explique  ce  fait ,  ne  peut  le  détournerr 
de  ce  pénible  &  bizarre  exercice. 

Enfin ,  il  revient  à  Paris  ,  on  le  rencontre  fouvent  fur  le 
Quai  du  Louvre  ,  marmottant ,  dit  un  témoin  ,  dans  fon 
Diurnal  ;  on  le  voit  à  la  Charité  fervant  les  Garçons  Chirur- 
giens ,  ceint  d'une  ferviette  ponant  r  emplâtrier ,  difam  qu'il  ny 
a  point  de  plus  grand  plaijir  que  de  voir  couper  un  'bras  ou  une 
jambe  ,  s'enfuyant  auffi-tôî  qu'il  paroiiîbit  quelqu'un  qui  pou- 
voit  le  connoître ,  ou  fe  cachant  dans  les  Lits  des  malades  ,  8c 
faifant  dire  à  ceux  qui  le  voyoient ,  il  a  perdu  lefprit. 

Ajoutons  à  ces  faits  ,  un  fait  poftérieur  à  la  vérité,  au  der- 
nier Teftament,  mais  il  le  fuit  de  ii  près,  qu'on  peut  le  joindre 
à  tous  les  autres  :  il  eft  arrivé  environ  quinze  jours  après  ce 
Teilanient.  M.  l'Abbé  d'Orléans  entre  dans  l'Eglife  de  la 
Brefle  ,  (  c'eft  un  Village  en-deça  de  Lyon  )  il  y  trouve  le 
Peuple  affemblé  pour  une  Fête  folemnelle  ,  le  Sermon  com- 
mencé au  miheu  de  la  MeiTe  ParoifTiale.  Il  entre  portant  fon 
bonnet  de  nuit  fous  fon  bras  avec  fon  chapeau  j  il  va  demander 
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tout  haut  au  Curé  qui  entencloit  la  Prédication  dans  le  Band 
1698.  de  r(£uvre  ,  des  Ornements  pour  dire  la  Meffe  -,  le  Curé  lui 
répond  qu'il  Kii  en  donnera  quand  la  Grand'MelTe  fera  finie» 
11  eft  11  indigné  de  cette  réponfe ,  qu'il  fort  avec  précipita- 
tion ,  laifTe  tomber  fon  bonnet  de  nuit  dans  l'Eglife  ,  repart 
à  Finflant.  A  deux  lieues  de-là,  il  s'apperçoit  de  la  perte  de 
fon  bonnet ,  veut  renvoyer  un  homme  exprès  pour  le  cher- 
cher. On  Fappaife  en  lui  difant  qu'on  lui  en  acheptera  un 
neuf  à  Lyon  j  &  il  paroît  efleftivement  par  les  Regiilres  de 
fa  dépenfe ,  qu'on  lui  en  a  achepté  un  dans  ce  tems-là.. 

Sermons  &  VoiL  A  le  premier  trait  du  tableau  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
Inflruaions.  leans ,  coniidéré  dans  fes  Prières  &  dans  fes  autres  avions 
pieufes. 

Examinons-le  enfuite  dans  fes  Exhortations  ,  Cathéchii^ 
mes,  Prédications;  c'eft  la  féconde  efpece  de  fes  fonâ:ions 
Eccléfial-liques. 

Quels  font  les  lieux  qu'il  choifit  pour  cathéchifer,  pour 
inftruire  ?  Tantôt  c'eft  la  Chapelle  de  Saint  Maur  ,  tantôt 
celle  de  l'Hôtel  de  Longueville  ,  &  ce  font-là  les  lieux  les 
plus  convenables  -,  tantôt  dans  l'Ecurie ,  tantôt  dans  la  Cham- 
bre des  Valets-de-pied  qu'il  empêche  de  fe  découvrir  pour 
l'entendre  :  une  fois  il  s'arrête  dans  la  Campagne  auprès  de 
Saumur ,  à  prêcher  les  Payfans  -,  une  Remife  de  carrofTe  efl 
le  lieu  qu'il  choifit  à  Nantes  pour  faire  des  Cathéchifmes  ;  à 
Paris  /es  Gargottes  (  ce  font  les  termes  des  témoins  )  &  de 
petits  Cabarets  ,  réceptacles  ordinaires  de  la  lie  du  Peuple , 
font  un  de  fes  théâtres  ,  où  il  prêche  avec  plus  de  plahir  les 
Gens  yvres  que  les  autres  ,  parce  qu'ils  ne  lui  répondent 
rien.  Enfin ,  les  rues  mêmes  de  Paris  font  pour  lui  un  lieu  de 
Cathéchifme  ,  où  il  inftruit  les  Mendians. 

Toutes  les  heures ,  comme  tous  les  lieux ,  lui  paroifTent 
propres  à  faire  des  exhortations.  11  s'interrompt  lui-même  au 
milieu  d'une  MeiTe  balle  ,  à  Saint  Maur  ,  &  à  l'Hôtel  de  Lon- 
gueville, pour  faire  une  efpece  de  Prédication  :  fur-tout  l'heu- 
re d'entre  onze  &  minuit  j  ou  la  pointe  du  jour  ^  lui  paroît 
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convenable  à  rinll:ru6lion  des  Domefliiques.  Il  les  prêche  jui- 

que  dans  leurs  lits,  &  leur  défend  abfoiument  de  fe  lev?r.  1090. 

Quels  font  les  fujets  de  les  difcours  ?  Vous  vous  fouve- 
nez  du  fait  fingulier  de  l'Oraifon  Funèbre  du  Curé  de  Saint 
Samfon- lez -Angers  ,  fait  prouvé  par  la  dépofition  de  Mé- 
tayer ,  qui  dit  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  lui  répéta  une  par- 
tie de  ce  qu'il  avoit  dit  dans  fon  Sermon ,  qui  nétoit  qiiun  tiffu 
d'extravagances ,  prouvé  par  la  dépoiition  de  Rémi  Dumont^ 
qui  dit  que  Potier,  Valet-de-chambre  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans ,  lui  fit  des  remontrances  fur  cette  Oraifon  Funèbre  d'un 
Curé  qu'il  n'avoit  jamais  connu;  prouvé  par  le  témoignage 
de  Deigoureaux  ,  qui  dit  que  Métayer  le  lui  a  raconté  dans 
le  temps  même  de  laftion  j  par  celui  de  Follard ,  qui  dit  que 
cette  a6î:ion  fut  mandée  à  l'Hôtel  de  Longueviile,  comme  un 
trait  de  Folie  ;  &  enfin  par  la  dépofirion  d'un  des  témoins 
de  Madame  de  Nemours  ,  qui  dit  que  le  lieur  Abbé  de  BoiiTe- 
niont  qui  étoit  fort  attaché  à  la  Maifon  de  Longueville, 
fut  très-jâché  du  Prône  que  M,  V Ahhé  d'Orléans  avoit  été  faire 
à  Saint  S arîifon-le^ Angers  :  circonfîance  qui  s'accorde  oar- 
faitement  avec  le  fait  des  témoins  de  M.  le  Prince  de 
Conty. 

Comment  obiige-t'il  fes  Auditeurs  à  l'entendre.  Il  prêche  les 
^Mendiants  dans  la  rue  ,  il  les  f ai  fit  &  les  pince  ,  pour  les  con- 
traindre à  l'entendre;  il  prêche  fes  Domefiiques  à.  des  heures  in- 
dues. Ils  s'endorment ,  ou  ils  rient ,  &  il  les  va  pincer,  ou  leur 
donner  des  coups  fous  le  menton  pour  les  forcer  de  l'écouter. 

Enfin ,  comment  s'acquitte-t~il  de  ce  miniflere  fi  impor- 
tant? Ceux  qui  l'entendent  ,  difent  quil  ny  a  pas  de  fens  à  ce 
quil  dit.  Il  devient  le  fujet  de  mille  railleries  indécentes  que 
l'on  fait  de  lui  dans  les  Cabarets  où  il  catéchife  ;  &  le  fruit  lé 
pins  ordinaire  de  fes  exhortations  efi:  la  moquerie  &  la  déri- 
fion  des  Domefliques  qu'il  exhorte.  Madame  de  Longueville 
en  eil:  faifie  de  douleur  ;  elle  raconte  elle-même  plufieurs  cir- 
conftances  bifarres  de  fes  Prédications  extravagantes  ,  &  en- 
tr'autres  ce  m,ot  que  l'on  vous  a  lu  dans  la  dépofition  du: 
P.  Tixier ,  &  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  difoit  à  un  aide  de 
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Cuiiine  ,  Mon  frère ,  ne  ni  appelle  plus  Son  Altejfe^  appelle- moi 
1698.      plutôt  fa  petitejfe, 
Confâffions.       Telles  étoient  Tes  înfî:ru6lions.  Voyons  enfuite  quelétoit  Ton 
caraftere  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  Confeffion.  On  peut  y 
diftinguer  deux  fortes  de  Faits ,  les  uns  particuliers ,  les  au- 
tres généraux  ,  qui  quoique  graves  par  eux-mêmes,  font  en- 
core plus  confidérabies  ,  parce  qu'ils  renferment  une  preuve 
parfaite  des  faits  particuliers. 
Fsitsparticu-       Parcourons  ces  faits  qui  vous  font  déjà  connus  par  la  lec- 
'"^*  ture  que  vous  en  avez  entendu  faire  pluiieurs  fois  dans  votre 

Audience. 
1".  Ceux  qui       Par  combien  de  caraéleres  différents  les  témoins  n'ont-ils 
AÎreurd^con-  P^^  tracé  Cette  paffion  furprenante  ,  cet  excès  d'un  zèle  fu- 
iefTer.  ricux  qui  portoit  M.  l'Abbé  d'Orléans  à  vouloir  toujours  con- 

feffer  toutes  fortes  de  perfonnes  en  tous  temps  ,  en  tous  lieux? 
Les  uns  vous  le  dépeignent ,  ou  employant  les  Prières  ,  ou 
ufant  de  menaces  ;  les  autres  vous  le  repréfentent ,  ou  donnant 
de  l'argent  dont  il  étoit  naturellement  très-avare ,  ou  fe  fervant 
même  de  violences  &  de  voyes  de  fait ,  pour  obliger  les  Do- 
meftiques  de  l'Hôtel  de  Longueviile  à  fe  confeffer  à  lui ,  &  cela 
fans  qu'on  puilfe  prouver  qu'il  en  ait  jamais  pu  obtenir  la  per- 
miflion  dans  Paris.  Il  veut  toucher  un  Valet-de-pied  par  la 
crainte  du  fouet  -,  Sz  non  content  de  ces  peines  légères  ,  il  le 
menace  de  lui  arracher  une  dent  :  il  va  plus  loin ,  il  lui  enfonce 
un  crochet  de  fer  dans  la  bouche  pour  le  portef  à  fe  jetter  à  (es 
pieds,  &  à  lui  confelTer  fes  péchés  ;  il  veut  tenter  un  Prêtre ,  fuf- 
pendu  par  M.  l'Evêque  d'Angers ,  en  lui  offrant  fon  crédit  &  de 
l'argent,  pourvu  qu'il  veuille  contenter  l'aveugle  ardeur  qu'il  a 
pour  remplir  un  Miniffere  dont  fa  Famille  le  jugeoit  indigne- 
Il  furprend  dans  fes  Voyages  des  permiffions  de  confeffer, 
&  comment  les  furprend-il  ?  Eff-ce  après  un  examen  de  fa 
capacité  &  de  fes  mœurs  ?  C'eff  au  contraire  par  des  voyes 
qui  feroient  criminelles  dans  un  homme  raifonnable.  Il  fubor- 
ne  un  Rehgieux  -,  il  lui  envoyé  par  fon  Valet-de-Chambre 
une  ferviette  pleine  d'écus  ,  &  la  permiffion  accordée  à  ce  prix 
devient  en  même  temps  la  trifte  preuve  de  Tégarement  d'efprit 
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c!e  rA.  TÂbbé  d'Orléans ,  &  de  la  corniption  du  cœur  de  ce 
Religieux.  Si  on  lui  demande  en  vertu  de  quoi  il  confeile  ,  1698. 
tantôt  il  rénond  qu'il fe  moque  du  Recteur,  des  Evêques ,  des  Ar- 
chevêques ^  qu'il  eji  du  Sang  Royal  ^  &  qu'il  a  droit  de  confeffer  ; 
tantôt  il  dit,  qu7/  a  une  permijjion  générale  de  M.  l'Arche- 
vêque de  Paris  ,  qui  ne  pouvoir  lui  en  donner  de  générale ,  & 
qui  ne  paroît  pas  même  avoir  jamais  voulu  en  accorder  une 
particulière. 

Faut-il  ajouter  à  tous  ces  faits  qui  marquent  la  pafïïon  déme-  2^  Les  éga« 
furée  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  avoit  pour  confefler,  un  détail  [^"^ems  *ians 
qui  leroit  prelque  infini ,  de  tous  les  égarements  dans  lefquels  be  en  confef- 
il  tombe  en  exerçant  ce  Miniftere  redoutable  ?  ^^"^* 

Parierons -nous  des  temps  qu'il  choiiit  pour  confeiTer  ? 
Vous  vous  fouvenez  de  ce  qu'il  fit  à  Nantes.  Vous  fçavez 
qu'il  alla  éveiller  dès  quatre  heures  du  matin  les  Garçons  d'E- 
curie, &  des  Garçons  Tailleurs,  pour  les  obliger  à  fe  confefler. 
Des  lieux  dans  lefquels  il  confefTe  ?  Vous  l'avez  vu  confeffer 
un  Garçon  d'Etable  dans  une  Ecurie  j  des  Garçons  Tailleurs 
dans  le  lieu  où  ils  étoient  couchés  ;  un  Ramoneur  au  milieu  de 
la  Cour  de  l'Hôtellerie  où  M.  l'Abbé  d'Orléans,  aiTis  fur  une 
échelle,  écoute  fa  confeiîion ,  &  lui  donne  enfuite  une  pièce  de 
quinze  fols  pour  prix  de  fa  complaifance.  On  a  voulu  faire  une 
équivoque  fur  le  fait  de  la  confeffion  d'un  Valet  d'Ecurie  :  il  eit 
vrai  qu'il  y  a  un  témoin  qui  dépofe  qu'un  des  Valets  d'Ecu- 
jie  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  confefla,  étoit  malade  ,  &  qu'il 
mourut  deux  jours  après  :  mais  les  mêmes  témoins  nous  ap- 
prennent qu'il  en  a  confefTé  plufieurs  autres  ;  &  il  y  en  avoit 
•un  d'entr'eux  qui  étoit  fi  peu  malade  ,  qu'un  des  témoins 
remarque  qu'il  alla  s'ênyvrer  le  même  jour  qu'il  avoit  été 
confeffé  par  M.  l'Abbé  d'Orléans.  Vous  vous  fouvenez  Moyens  èom 
fur-tout  du  grand  fait  des  Prifonniers  de  Nantes,  dont  >1  ^e  fert  pour 
M.  l'Abbé  d'Orléans  alloit  acheter  la  Confeflion.  Tous  ceux  ^°"^ 
qui  avoient  la  foibleîTe  de  recevoir  fon  argent ,  fe  ConfeiToient 
tous  les  jours.  Un  Criminel  même  déjà  condamné  aux  Ga- 
lères ,  l'accufa  d'avoir  révélé  fa  Confeffion ,  &  lui  dit  qu'il 
jméritoit  d'être  brûlé.  M.  l'Abbé  d'Orléans  le  crut  fur  fa 
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e*s  parole  ,   &  lui  donna  de  l'argent  pour  robliger  à  garder  le 


1698.     iilence. 

Enfin ,  après  avoir  été  l'objet  du  mépris  des  Valets  &  des 
Servantes  de  l'Hôtellerie,  le  jouet  malheureux  des  Prifonniers 
de  Nantes ,  il  revient  à  Paris ,  &  poiTédé  du  même  defir  de 
confelTer,  il  va  au  Monaftere  de  Picpus  j  il  y  examine  tous  les 
Confeliionnaux ,  il  les  efîaye  l'un  après  l'autre  ,  il  n'en  trouve 
aucun  qui  lui  convienne  j  &  quoiqu'autrefois  une  échelle  lui 
eût  paru  une  place  commode  pour  confefTer ,  il  n'en  peut  plus 
trouver  de  convenable  que  dans  la  SacriHie.  Cell-là  que 
content  de  la  difpofition  du  Confefîionnal ,  il  dit  qu'z/j/  con- 
fejferoit  bien  huit ,  dix  ^  ou  dou^e  heures  de  fuite.  Le  Supérieur 
du  Monaftere  efl  témoin  de  ce  fait ,  &  admire  également  la 
foiblefle  d'efprit  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  &  la  patience  de  fa 
Famille. 

Ajouterons-nous  encore  le  fait  dont  parle  FoUard  ?  Cet 
avis  important  que  l'on  vient  donner  de  la  Charité,  à  l'Aumô- 
nier de  Madame  de  Longucville  ,  que  M.  l'Abbé  d'Orléans 
vouloir  abiblument  confefler  les  Malades,  &  que  fa  fureur  le 
portoit  jufqu'à  leur  donner  l'abfolution  quoiqu'ils  ne  fe  fuffent 
pas  confeiTés  à  lui.  hîais  il  y  a  déjà  trop  de  faits  particuliers ,  fans 
y  mêler  encore  celui-là.  PafTons  aux  faits  généraux  qui  achè- 
vent de  confirmer  tous  les  autres. 
Faits  généraux      £t  quels  font  ces  faits  généraux  } 

f"oV^^°"^^^'      ^^  premier  eft  l'attention  continuelle  de  Madame  de  Lon- 
1°.  Attention  gueville  pour  empêcher  M.  fon  fils  de  confeller  5  attention 
de  Madame  de     Q^^.^g  par  les  Ordres  qu'elle  donne  à  la  Dame  de  Billy 
pour  l'empé-  d'y  veiller  dans  fa  maifon  -,  par  ceux  qu'elle  donne  à  Métayer 
cher  de  con-  jg  prévenir  les  permiffions  que  l'on  pourroit  furprendre  pour 
M.  l'Abbé  d'Orléans,  ordres  que  Métayer  a  exécutés  :  l'on 
n'en  dilconvient  pas  même  de  ia  part  de  Madam.e  de  Ne- 
mours. 
.>*-^"^'g"a-      Le  deuxième  fait,  eft  l'indignation  de  Madame  de  Longue- 
»ne  de  Lon- ville  lorfqu'elle  apprit  que  la  femme  d'un  defes  Officiers  avoit 
gueviiie  con- eu  la  foibiefTe  de  fe  confefTer  à  M.  fon  Fils.  Comment  parla- 
soï^effentàîuf.  £-elle  de  cette  adion?  Elle  dit  que  cétoit  ahufer  des  Sacrements^ 

Enfin  5f 
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Enfin,  le  dernier  fait  eft  la  Lettre  que  feu  M.  le  Prince  de 
Condé  écrivit  à  M.  l'Archevêque  de  Lyon  pour  le  prier  de      i^^^* 
révoquer  une  permiffion  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  avoit  fur- 
prife  de  lui  fous  le  nom  de  Jean  de  Paris. 

Dira-t'on  après  cela  avec  Madame  de  Nemours  ,  que  fi 
Madame  de  Longueville ,  fi  M.  le  Prince  de  Condé  ont  em- 
pêché M.  l'Abbé  d'Orléans  de  confefîer ,  c'efi  parce  qu'ils  ont 
<:ru  que  cette  fonâ:ion  étoit  trop  humiliante  pour  un  Seigneur 
de  fa  qualité  ?  Mais  à  qui  pourra-t'on  perfuader ,  qu^un  fi  grand 
Prince  ,  qu'une  Princefie  fi  pieufe,  ayent  pu  croire  que  la  fonc- 
tion de  Juge  dans  le  facré  Tribunal  de  la  Pénitence ,  que 
l'exercice  àugufle  du  pouvoir  fuprême  de  lier  &  de  délier,  {ùt 
au-defîbus  de  la  plus  haute  Naifiance  ?  On  a  fou  vent  dit  que 
i'état  d'un  pécheur  ,  qui  dans  l'humble  poflure  d'un  crimi- 
nel demande  grâce  aux  pieds  de  fon  Juge ,  étoit  une  humilia- 
tion utile  ,  mais  pénible  à  la  Nature  ;  on  n'avoit  point  dit  juf- 
qu'à  préfent  ^  nous  croyons  même  qu'on  n'avoit  pas  penfé ,  que 
la  fonftion  de  ConfeiTeur  fût  une  fonftion  baffe  &  humi- 
liante ;  Se  quand  Madame  de  Longueville  auroit  pu  l'envifa- 
ger  en  cette  manière  (  ce  qui  étoit  affurément  bien  éloigné  de 
la  Grandeur  de  fes  fentiments  )  auroit-elle  dit ,  même  dans  cette 
fuppofition,  que  c  étoit  abufer  des  Sacrements  ,  que  de  fe  con- 
fefiér  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ?  Qui  ne  voit  dans  la  force  de 
cette  exprefiion  tout  ce  qu'elle  penfoit,  tout  ce  qu'elle  fentoit 
fur  l'état  de  M.  fon  Fils  ? 

Mais  paffons  au  fait  de  la  Meffe ,  où  nous  trouverons  comme     Célébration 
dans  celui  de  la  ConfefTion ,  des  faits  particuliers  &  des  faits  gé-  ^^  ^^  Meffe. 
néraux  :  des  faits  particuliers  qui  regardent  ou  fon  état  extérieur  paits  pamcu^ 
en  difant  la  Meffe ,  ou  fa  manière  de  la  dire ,  ou  les  fingulari-  li^rs. 
tés  que  l'on  y  remarque ,  ou  les  indécences  qu'il  commet ,  ou 
les  impreflions  que  fa  conduite ,  en  ce  point ,  fait  fur  l'efprit  des 
fpeftateurs. 

Habillé  comme  un  pauvre  Prêtre  ,  fouvent  inconnu,  il  af-  E^a^ou  ^sh't 
fefte  de  paroître  Mendiant.  //  mange  une  écuelle  de  potage  avec  extérieur. 
fes  doigts  dans  la  chambre  du  Portier  des  Jacobins  de  la  rue 
Smnt  Honoré,  Ji  mal  propre  ,  que  quelques  Sacriflains  lui  refu^ 
TomeJIL  Dddd 
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jent  des  Ornements.  L'empreiiement  qu'il  a  de  dire  la  Méfie  le 
iC>5)o.  porte  à  defcendre  brufquement  de  cheval  en  paffant  devant 
une  Eglife  d'Angers.  Il  foufFre  à  peine  qu'on  lui  ôte  fes  Epe- 
rons ,  &  fans  quitter  fes  Bottes  ,  il  fe  revêt  des  Flabits  Sacer- 
dotaux. Il  va  dire  la  Meffe  en  cet  état.  Un  Prêtre  &  un  de  fes 
Domeiîiques  lui  en  font  des  remontrances.  Il  fe  met  à  rire ,  &: 
remonte-  à  cheval.  Il  efl:  vrai  qu'un  des  témoins  de  Madame 
de  Nemours  prétend  que  M.  l'Evêque  d'Angers  à  qui  on  ren- 
dît compte  de  ce  fait ,  répondit  qu'il  n'y  avoit  point  en  cela 
d'indécence.  Si  cette  réponfe  eft  véritable ,  nous  doutons  fort 
que  toutes  les  circonilances  lui  en  ayent  été  expliquées.  Mais 
pafTons  à  des  faits  plus  importants. 
Manière  de       Dq  quelle  manière  M.  l'Abbé  d'Orléans  célébre-t'il  la  Mef- 

MefTe.  fe .^  Avec  une  extrême  précipitation^  tout  le  monde  en  eft 

fcandalifé. 
Singularités       \\  tombe  dans  des  fîngularités  qui  n'arrivent  qu'à  lui.  On 

graves  ^  ^^  voit  deux  fois  s'interrompre  au  milieu  d'une  MefTe  baffe  y 
pour  prêcher  deux  Payfannes  à  Saint  Maur ,  &  quelques  Do- 
mefliques  à  l'Hôtel  de  Longueville. 

Mais  que  dira-t-on  des. indécences  graves  &  fcandaleufes' 
qui  lui  arrivent ,  foit  pendant  la  Meffe  ,  foit  après  la  Meffe? 
Pendant  la  Meffe  ,  Grapin  vous  a  expliqué  ce  qui  lui  arriva 
en  difant  Ite  Mljfa  eft  :  il  ajoute  tout  haut,  que  l'on  mette  un 
morceau  de  Salie  fur  le  gril  pour  déjeûner,  La  Dame  de  Biliy 
vous  a  raconté  cette  avanture  li  trille  &  fi  douloureufe  pour 
Madame  de  Longueville ,  qui  fut  punie  de  la  curiofité  qu'elle 
avoit  eue  de  lui  entendre  dire  la  Meffe.  Entre  l'Evangiie 
&  rOblation  il  interrompt  le  Sacrifice,  &  du  ton  d'une  per- 
fonne  troublée ,  il  dit  tout  haut ,  donnez-moi  un  pot  de  cham- 
bre.  Il  répète  la  même  chofe  plufîeurs  fois  &  fort  vite  ;  il 
fort  de  l'Autel ,  &  fans  que  la  Meffe  foit  achevée ,  il  court 
d'un  côté  de  l'Autel  à  l'autre  ,  criant  plus  de  trente  fois  à  pif 
fer  ^  à  piffer.  Nous  répétons  avec  peine  ces  paroles  ;  mais 
puifqu'elles  ont  été  entendues  avec  douleur  dans  le  Temple 
de  la  Religion  ,  il  peut  nous  être  permis  de  les  répéter  avecle 
•  même  fentiment  dans  celui  de  la  Jufiice,  Madame  de  Lon^* 
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^ueville  n'en  voulut  pas  voir  davantage.  Et  en  effet ,  elle  en 
avoit  trop  vu.  Ce  fait  ne  le  paffe  qu'en  préfence  de  Madame  i<j9^' 
de  Longueville  ,  de  la  Dame  de  Billy ,  &  d'un  petit  garçon 
qui  fervoit  la  Mefle  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  mais  plufieurs  au- 
tres domeftiques  de  la  Maiibn ,  c'eft-à-dire ,  le  fieur  de  Fouil- 
leufe ,  le  fieur  de  Gaftine ,  le  fieur  Follard  &  Daflon ,  difent 
tous  que  le  fait  fia  raconté  dans  l'Hôtel  comme  un  trait  de  dé-* 
mence.  Le  fieur  de  Gafline  en  marque  même  toutes  les  circon- 
ftances  importantes ,  &  s'accorde  parfaitement  avec  la  Dame 
de  Billy. 

Comment  a-t'on  combattu  ce  fait  fi  frappant  ?  On  vous  a 
dit  qu'il  n'étoit  pas  vraifemblable.  Mais  premièrement ,  pré- 
tend-on éluder  un  fait  prouvé,  par  des  conje6î:ures  &  des  vrai- 
femblances  contraires  ?  D'ailleurs ,  où  efl  en  ce  fait  le  défaut 
de  vraifemblance  ?  Il  faut ,  dit-on ,  que  trop  de  circonftances 
concourrent  pour  rendre  ce  fait  croyable.  Et  quelles  font  ces 
circonftances  ?  La  réunion  en  eft-elle  fi  difficile  ?  Il  faut  que 
Madame  de  Longueville  veuille  être  juge  par  elle-même  de 
la  manière  dont  M.  fon  Fils  dit  la  Meife.  T  a-t'il  rien  en 
cela  qui  ne  foit  très-apparent.'^  Il  faut  qu'elle  veuille  le  faire, 
fans  être  connue  :  rien  encore  de  plus  fage  &  déplus  naturel. 
Il  faut,  pour  exécuter  ce  delTein,  qu'elle  traverfe  l'Hôtel  de 
Longueville  ;  comment  pouvoit-elle  le  faire  fans  qu'on  s'en 
apperçût  ?  11  y  avoit  mille  moyens  pour  y  parvenir  j  mais  vous 
voyez  aufîi,  Messieurs,  qu'elle  y  a  allez  mal  réufîi:,  puif- 
que  dès  ce  temps-là  une  partie  des  domefliques  en  eut  con- 
noiffance.  Enfin  ,  il  faut  qu'il  ne  fe  trouve  perfonne  à  l'Hôtel 
de  Longueville  pour  entendre  cette  MefTe  ;  &  qu'y  a-t'il  en 
cela  de  difficile  à  croire  ?  Quel  eft  le  fait  qui  pourrajamais 
être  certain,  fi  l'on  peut  le  rendre  douteux  par  de  tels  défauts 
de  vraifemblance  } 

Achevons  ce  qui  regarde  les  faits  fur  la  célébration  de  la 
MelTe;  &  pour  cela  rappelions  ici  le  fouvenir  de  ce  qui  fe 
pafTa  à  Orléans  dans  l'Eglife  des  Carmes.  Deux  témoins ,  tous 
deux  Prêtres ,  tous  deux  Religieux  du  même  Ordre ,  expli- 
quent ce  fait.  M.  l'Abbé  d'Orléans  dit  la  MefTe  avec  un»3 

Dddd  ij 
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^=——=2  grande  précipitation.  Il  revient  faire  fon  aftion  de  grâces  dans 
^  ^  *  le  San6luaire,  jette  contre  la  Crédence  un  Carreau  qu'on  lui 
préfente  ;  renverfe  un  Cierge  qui  fut  brifé  en  plufieurs  mor- 
ceaux. Un  Religieux  monte  à  l'Autel ,  ouvre  le  Tabernacle 
»  pour  donner  la  Communion  à  plufieurs  perfonnes  qui  étoient 

aux  pieds  de  la  Baluftrade  ;  &  dans  ce  moment ,  la  Nape  de 
la  Communion  étant  fur  le  Baluftre ,  M.  l'Abbé  d'Orléans 
faute  brufquement  pardeffus ,  court  fur  la  pointe  des  pieds 
avec  une  précipitation  extraordinaire  &  fcandaleufe.  Deux 
perfonnes ,  qui  étoient  apparemment  de  les  domefliques  , 
veulent  le  fuivre ,  &  fautent  comme  lui  pardeffus  le  Balullre. 
Le  Religieux  le  récrie  contre  l'indécence  de  cette  aélion  ,  & 
il  en  eft  aujourd'hui  le  premier  témoin.  Il  eil:  vrai  que  l'autre 
Religieux  qui  dépofe  du  même  fait ,  dit  que  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans p<-ij[^  comme  en  fautant  pardeffus  le  Balujlre  ;  mais  il 
s'accorde  dans  toutes  les  autres  circonftances ,  &  vous  voyez 
que  cette  expreffion  ne  change  guères  la  nature  de  l'aftion. 
L'un  &  l'autre  ajoutent  que  la  même  chofe  eft  arrivée  deux 
autres  fois  à  M.  l'Abbé  d'Orléans.  C'eil  de -là  que  l'on  a 
voulu  conclure  que  l'aftion  n'étoit  pas  fort  indécente,  puifque 
les  Carmes  avoient  foufFert  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  vînt  dire 
la  MelTe  dans  leur  Eglife.  Mais  fi  le  trop  grand  refpeft  qu'ils 
ont  eu  pour  lui  les  a  empêchés  de  lui  refufer  des  Ornements, 
Il  leur  complaifance  a  dégénéré  en  une  véritable  bafTelTe  j 
qu'ell-ce  que  cela  a  de  commun  avec  le  fait  de  démence  dont 
il  s'agit }  ik  de  femblables  couleurs  peuvent-elles  effacer  une 
a8:ion  aufîi  marquée  &  un  trait  auffi  éclatant  du  déragemenî 
d'efprit.de  M.  l'Abbé  d'Orléans?  Et  qu'on  ne  dife  point  que 
les  témoins  qui  expliquent  ce  fait,  ne  l'ont  pas  regardé  com- 
me une  preuve  de  démence.  L'un  a  dit  publiquement  que  cette 
aciwîi  ne  convenait  aucunement  à  une  perfoîine  fenfée  ;  l'autre, 
~      quil  falloit  que  M»  F  Abbé  d'Orléans  eût  l^efprit  bien  léger  ,  pour 

que  fa  condui- tomber  dans  de  pareils  inconvénients. 

te  dans  la  ce-       Voilà  déjà  uu  premier  exemple  de  l'impreiHon  que  ces  ac- 

lebration  de  ia     .  o      i»  }'       i  i    i  i  r  •        r       \->    r     •      ï        r      Ci. 

Meffe  lait  fur  tions  &  d  autres  lemblables  ont  raite  iur  1  elprit  des  Ipecta- 
'-«^P"^de5fpe-  teurs.  Il  y  en  a  un  plus  fenfible,  expliqué  par  un  domeilique 
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de  l'Aumônier  de  Madame  de  Longueville,  qui  marque  que 

ion  Maître  fut  forcé  un  jour  d'obliger  M.  l'Abbé  d'Orléans  à       169*0'. 

defcendre  de  l'Autel  entre  l'Epître  &  l'Evangile  ,  parce  qu'il 

ne  le  trouva  pas  en  état  d'achever  le  Sacrifice. 

Tous  ces  faits  particuliers  deviennent  plus  que  vraifembla-     Faits  gêné- 
blés  par  les  faits  généraux  qui  les  accompagnent. 

Si  ces  faits  n'étoient  pas  certains  ,  pourquoi  Tinclination      Son  ardeur 
oui  portoit  M.  l'Abbé  d'Orléans  à  fouliaiter  de  dire  fouvent  P°"I.  ^'i^  ^» 

tuiA-'-u  1'  r  //'  5   Meffe  eil  ap- 

la  Melle  ,  etoit-elle  regardée  comme  une  ejpece  de  jureur  f  peiiée  fureur. 
Ce  font  les  termes  de  plufieurs  témoins.  D'oùpouvoient  venir 
fans  cela  ces  déplaifirs  mortels ,  ces  afïli6lions  fi  fenfibles  de 
Madame  de  Longueville,  que  quelques-uns  des  témoins  Affliftîon  de 
nous  repréfentent  pénétrée  de  douleur,  baignée  de  larmes,  Madame  de 
proflernée  contre  terre  ,  gémiflant  devant  Dieu  ,  &  répandant  fu°"i|"wt^(le 
îbn  cœur  en  fa  préfence ,  lorfqu'elle  apprenoit  que  M.  fon  Fils  la  Mefîe.  Pré> 
avoit  dit  la  Mefle ,  &  cherchant  à  expier  les  égarements  de  """^"squ'el- 

■\     r        '    •  ^  1  prend  pour 

fon  Fils  par  les  larmes  de  fa  pénitence  ?  Pourquoi  auroit-eile  en-  renempêcher, 
voyé  dire  dans  certaines  Eglifes ,  qu'on  n'admît  point  M.  l'Ab-  ^^^^^nfe  ab- 

J  o  '   T.  r  lolue  depuis  le 

bé  d'Orléans  à  la  célébration  de  la  Meffe  ?  Enfin ,  pourquoi  fait  qu'elle  a- 
depuis  ce  trifte  jour  où  elle  vit  de  (qs  yeux  ce  qu'elle  auroit  "eu  '^^^^  '^"* 
de  la  peine  à  croire  ,  fi  d'autres  témoins  le  lui  eufient  rap- 
porté ,  défendit-elle  abfolument  qu'on  lui  laiffât  dire  la  Meffe, 
enforte  que  depuis  ce  temps-là ,  il  ne  l'a  dite  que  par  furprife 
&  à  fon  infçu  ,  comme  nous  l'affurent  plufieurs  témoins  ? 
Quand  même  il  n'y  auroit  dans  cette  Caufe  que  ces  faits  gé- 
néraux ,  ne  feroient-ils  pas  fufîifants  pour  faire  concevoir  de 
jufi:es  foupçons  fur  les  faits  de  la  Meffe .''  Mais  ne  nous  y  arrê- 
tons pas  davantage  à  préfent ,  nous  ferons  obligés  de  les  retou- 
cher encore  dans  un  moment.  Et  après  vous  avoir  montré 
dans  quatre  tableaux  différents ,  quel  étoit  le  cara6lere  de 
'M.  l'Abbé  d'Orléans  fur  tout  ce  qui  regarde  les  fondions 
Eccléfiafi:iques  ,  envifageons  en  lui  la  féconde  perfonne  que 
nous  avons  diftinguée  d'abord ,  c'eff-à-dire  ,  la  perfonne  pri- 
vée ,  &  voyons  quelles  ont  été  les  a6lions  particulières  de     Second  faît 

M.  l'Abbé  d'Orléans.      •  ,  général  &  ac- 

La  Démence  eft  une  qualité  invifible,  nous  l'avons  déjà  ^6^^  ^"^  ^'* 
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'^^^^'-'^  dit  pluiîeurs  fois ,  mais  elle  fe  montre  à  découvert ,  elle  fe  peint 


I  ô<^^'      au  naturel ,  elle  fe  trahit  Se  s'accufe  elle-même  par  les  allions 
les  plus  ordinaires. 

L'Habit,  l'Extérieur ,  les  Difcours,  les  Converfations ,  les 
Cémarches ,  les  Promenades  ,  tout  ce  qui  fe  voit;,  tout  ce 
qui  s'entend  ,  rend  un  témoignage  public  &  éclatant  des  dif- 
pofitions  fecrettes  &  intérieures  :'  il  n'efl:  rien  ,  jufqu'à  la  ma- 
nière de  boire  &  de  manger ,  jufqu'au  temps  defliné  au  fom- 
meil  &  aux  autres  nécelîités  naturelles ,  qui  ne  fournifle  des 
preuves  de  démence. 

Parcourons  en  deux  mots  ces  différents  points ,  &  tâchons 
d  y  trouver  des  images  naïves  &  fidèles  del'efprit  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans. 
„  , .  ,  .  Quelle  elfl  la  peinture  que  les  témoins  nous  ont  faite  de 
extérieur'.  foH  habit  &  de  fon  état  extérieur  /  On  le  rencontroit  dans  les 
rues  le  plus  fouvent  en  Soutanelle  y  habillé ,  difent  les  uns  , 
comme  un  Prêtre  'de  Village  ;  comme  un  Hybernois ,  difent  les 
autres  j  comme  un  Prêtre  mendiant ,  difent  la  plus  grande  par- 
tie des  témoins  :  crotté  comme  un  Fol  ^  ou  comme  un  Porteur  de 
Chaifes  ^  ce  font  leurs  différentes  exprelîions  ;  mal-propre  ^  ne. 
voulant  jamais  changer  de  linge  ^  dans  un  état  à  faire  horreur  ^ 
fouvent  plein  de  vermine  ,  ajoute  un  témoin.  On  lui  fait  des 
remontrances  fur  cet  état  fi  indécent  pour  un  homme  de  fa 
Naiffance ,  il  répond  que  cela  efi  bien  mieux,  &  quil  veut  fe. 
faire  faire  une  chemife  de  Chamois  pour  rien  changer  jamais» 
Un  grand  Chapeau  dont  les  bords  battent  fur  fes  épaules  , 
lui  couvre  ridiculement  le  vifage  ;  il  y  ajoute  pour  ornement, 
iine  branche  de  Buis.  Un  Battelier  lui  faifit  fon  Chapeau  ,  & 
quand  il  le  lui  rend  enfuite ,  M.  l'Abbé  d'Orléans  furpris  de 
n'y  plus  trouver  fa  branche  de  Buis  ,  a  une  querelle  avec 
lui  fur  ce  fujet.  Enfin,  on  le  trouve  dans  Paris  en  Souta- 
nelle &  en  Bas  blancs  y  on  lui  demande  s'il  a  pris  ceux  de  fon 
Cocher ,  il  répond  que  cela  efl  bien  mieux  ;  &  fi  nous  pouvions 
ajouter  quelques-uns  des  faits  qui  fuivent  le  Tefiament ,  & 
qui.font  arrivés  moins  de  deux  mois  après ,  nous  vous  dirions 
ici  qu'c?/î  l'a  vu  fans  Caleçon  &  fans  Chauffes ,  aller  porter  fes 
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jLettres  de  Prêtrlfe  à  un  Sacriflaïn  de  Martigues  en  Provence , 

&  que  le  fiear  Foliard ,  honteux  de  le  voir  en  cet  état,  l'obli-       ^^S^- 

gea  à  retourner  chez  lui ,  &  l'empêcha  de  dire  la  Mèfîe. 

Il  joint  à  cet  état  extérieur,  des  difcours  que  les  témoins      Difcours; 
regardent  comme  des  preuves  de  démence.  onvenationq 

Les  uns  l'ont  vu  parler  feul  dans  une  cour  d'Hôtellerie, 
les  autres  l'ont  vu  rire  avec  éclat  fans  aucun  fujet;  un  grand 
nombre  de  dépo.iitions  nous  apprend  qu'z/  parloit  avec  une 
grande  précipitaiion ,  qu'il  difoit  à  peine  deux  paroles  de  fuite  ; 
qu'il  commençoit  cent  chofcs  &  nen  finifjoit  aucune  ;  quil  tenait 
une  infinité  de  Difcours  extravagants..  Il  y  en  a  même  qui  rap- 
portent des  exemples  de  quelques-uns  de  fes  entretiens  ^  tel 
efl:  celui  qu'il  eut  avec  la  Dame  de  Billy.  Vous  vous  en  Ibu- 
venez  encore ,  &  nous  ne  croyons  pas  que  la  réponfe  qu'on 
y  a  donnée  vous  ait  paru  fort  convaincante.  Tel  eft  encore  le 
difcours  qu'il  tint  au  témoin  qui  lui  propofoit  une  partie  de 
chaffe.  Tel  efl:  qwÇva  celui  dont  parle  Pendry ,  Apothicaire  :  il 
eft  inutile  de  les  rapporter  ici  avec  plus  d'étendue  -,  nous  nous 
hâtons  d'aller  à  des  faits  plus  importants. 

A  l'Habit  &  aux  Difcours  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  ajoutons  Démarche;- 
fes  Courfes ,  fes  Promenades  ,  fa  Démarche,  &  toutes  les  menadeV.  ^'^' 
circonilances  qui  les  accompagnent. 

Aucun  deffein  dans  toutes  fes  courfes  ,  fî  ce  n'efl  celui  de 
courrir  &  de  promener  fon  inquiétude.  Les  rues  de  Paris  font 
le  lieu  le  plus  ordinaire  de  fes  promenades ,  &  l'expreffion  la 
plus  commune  des  témoins  pour  marquer  ce  fait ,  c'eft  de  dire , 
qu'//  courrait  les  rues  :  il  va  à  la  Place  du  Palais  Royal ,  jette 
de  l'argent  aux  Cochers  de  louage  :  on  lui  demande  s'il  veut 
prendre  un  CarolTe  j  il  ne.  répond  point ,  &  s'en  va  à  pied 
fans  rien  dire.  Il  part  pour  aller  à  Vaugirard  ,  &  déjà  à  moitié 
chemin ,  il  change  de  deffein  &  s'en  va  à  Picpus. 
■  Avec  qui  fait-il  fes  promenades  ?  Souvent  feul ,  fans  qu'ont 
fçache  ce  qu'il  eft  devenu ,  ou  s^il  fouffre  quelque  compagnie  y 
c'eil:  tantôt  celle  d'un  Apothicaire  qu'il  choifit ,  tantôt  celle 
de  quelques  Garçons  Tailleurs  pu  Chirurgiens  ,  &  jamais  it 
ne  témoigne  plus  de  joie  que  quand  il  dit  quil  a  fait  la^  v.i&- 


5S4  SECOND    PLAIDOYER 

^~~7  W —  <^vdc  fcs  bons  amis  les  Fraters i  ce  font  encore  les  termes  même 
X698.       .      •',       . 
■  des  témoins. 

A  quelle  heure  les  commence^t-il  ?  Souvent  dès  fix  ou  fept 
heures  du  matin  aux  mois  de  Janvier  &:  de  Février  :  à  quelle 
heure  les  finit-il  ?  Quelquefois  à  onze  heures  du  foir. 

Sa  démarche  n'ell  pas  moins  iinguliere  que  fes  promena- 
des :  une  précipitation  &  une  vîtefTe  extraordinaire  eft  l'image 
ienlible  de  la  légèreté  de  fon  efprit  j  toujours  en  fueur  comme 
un  fol ,  marchant  prefque  toujours  fur  la  pointe  des  pieds  -,  ce 
font  tous  faits  d'habitude  ,  prouvés  par  les  témoins  :  joignons- 
y  quelques  faits  Singuliers.  Dès  le  temps  qu'il  étoit  à  Saint 
Maur ,  à  peine  étoit-il  arrivé  à  la  Porte  Saint  Antoine ,  qu'il 
fautoit  règlement  pardefTus  la  portière  de  fon  Carolfe  ,  & 
s'enfuyoit  fi  vite ,  que  perfonne  ne  pouvoir  le  fuivre.  A  Or- 
léans ,  on  l'a  vu  fauter  fur  fon  ombre  ^  danfer  les  cinq  pas  fur 
les  Remparts  de  la  Ville  ^  pouffer  avec  fes  pieds  tout  ce  quil  ren- 
controit.  A  Paris  ,  un  Apothicaire  qui  marque  l'impétuofité  de 
fa  courfe ,  dépofe  en  même  temps ,  qu'il  lui  donnoit  toujours 
le  haut  du  pavé ,  &  qu'il  le  faifoit  pafîer  le  premier  à  toutes 
les  Portes. 
Avantures  C'eft  peu  de  vous  avoir  marqué  la  qualité  de  fes  prome- 
^jins  es  our-  j^^^j^g  ^  j^  fingularité  de  fa  démarche  ,  il  faut  vous  dire  en  très- 
peu  de  mots  les  principales  avantures  qui  lui  arrivent  dans  fes 
courfes  continuelles  :  il  paffe  deux  fois  la  rivière  fans  payer 
le  paffage.  La  première  fois  le  Battelier  court  après  lui,  veut 
lui  donner  un  coup  de  croc ,  &  l'auroit  fait  fî  la  fœur  d'une 
Femme-de-chambre  de  Madame  de  Longueville  ne  l'en  eut 
empêché.  La  féconde  fois  le  Battelier  fe  faiiît  de  fon  Chapeau, 
&  de  celui  d'un  Page  déguifé  en  Prêtre  qui  le  fuivoit.  Heureu- 
fement ,  une  Femme  de  THôtel  de  Longueville  lui  prête  quel- 
ques doubles  ,  il  va  retirer  fon  Chapeau  ,  &  fe  met  en  colère 
contre  le  Battelier ,  parce  qu'il  en  avoir  ôté  une  branche  de 
Buis  qui  y  étoit. 

Faut-il  vous  rappeller  encore  le  fouvenir  du  combat  ridicule 
qu'il  eût  avec  de  petits  garçons  dans  la  Cour  de  la  Charité  ? 
La  Dame  de  Billy  le  dépeint  courant  comme  eux  ^  les  tiraillant 
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&  tiraillé  par  eux  ;  on  le  prefTe  de  revenir ,  il  demande  à  la  Dame 

de  Billy  ,  Jï  elle  veut  être  de  la  partie,  1 698, 

Mais  ce  qui  nous  paroît  le  dernier  degré  de  fon  malheur, 
c  eft  l'état  déplorable  dans  lequel  plufieurs  témoins  Font  vu 
pourfulvi  dans  les  rues  par  de  petits  garçons  qui  lui  jettoient  de 
la  boue  ^  lui  faijoicnt  tomber  fon  Chapeau,  &  lui  faifoient  des 
huées  continuelles  dont  il  ne  par oiffoit  point  fe  mettre  en  peine  ^ 
fait  prefque  incroyable  dans  toutes  fes  circonftances ,  fi  l'on 
pouvoir  ne  pas  croire  ce  qui  ell  atteflé  par  un  témoin  de  Sau- 
mur  &  quatre  témoins  de  Paris ,  tous  uniformes  dans  leurs 
dépofitions. 

Nous  étonnerons-nous  après  cela  de  l'inquiétude  dans  la- 
quelle quelques  témoins  nous  repréfentent  Madame  de  Lon- 
gueville  fur  les  courfes  continuelles  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  ? 
On  venoit  tous  les  jours  en  raconter  de  nouvelles  hiftoires , 
&  n'avoit-on  pas  raifon  de  craindre  à  la  fin  que  quelque  avaa- 
ture  tragique  ne  terminât  malheureufement  une  vie  li  déplo- 
rable ? 

FinifTons  la  peinture  de  la  vie  privée  de  M.  l'Abbé  d'Or-  jvL'ngef  '  îV^ 
léans  par  les  faits  qui  regardent  les  néce/îités  de  la  vie ,  comme  Dormir. 
ie  Boire,  le  Manger,  le  Dormir. 

Nous  avons  déjà  dit  quelle  étoit  la  joye  qu'il  témoignoit 
quand  il  difoit  qu'il  àv on  fait  la  vie  avec  fes  bons  amis  Us  Gar- 
çons Tailleurs  ou  Chirurgiens  ;  c'étoit  avec  de  telles  perfonnes 
qu'il  prenoit  plaifir  à  boire  &  à  manger.  Il  exhorte  à  Nantes  la 
femme  d'un  Garçon  Tailleur  à  fe  confeffer  à  lui,  &  il  envoyé 
enfuite  chercher  un  pot  de  vin  qu'il  boit  tête  à  tête  avec 
elle.  A  Paris ,  il  va  manger  trois  ou  quatre  fois  chez  un  Apo- 
thicaire. Vous  l'avez  vu  aller  demander  une  écuelle  de  potage 
à  la  porte  des  Jacobins ,  &  la  manger  avec  {qs  doigts  ;  8c  ce 
font  les  lieux  les  plus  honorables  qu'il  choifit  pour  fes  re- 
pas. Nous  vous  l'avons  déjà  repréfenté  allant  dans  ce  que  des 
témoins  appellent  des  Cabarets  borgnes  &  des  Gargottes ,  où  l'on 
ne  voit  entrer  que  les  dernières  perfonnes  de  la  He  du  Peuple.  ^ 

Sa  manière  de  manger  efi:  regardée  par  plufieurs  témoins 
comme  une  marque  du  dérèglement  de  fa  Raifon.  Il  mange 
Tome  IlL  Eeee 
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avec  perplexité  &c  inquiétude  ,  û  mal-proprement ,  qu'il  fait 
1690.  horreur;  exceflif,  tantôt  dans  Fabilinence  ,  &  tantôt  dans 
l'intempérance  -,  quelquefois  il  pafTe  deux  heures  dans  un 
Cabaret ,  &  boit  undemi-feptierde  vin  ;  d'autres  fois  il  tombe 
dans  de  véritables  excès  ,  &  l'on  voit  l'héritier  de  la  Mai- 
fon  de  Longueville ,  le  neuvième  Duc  de  fa  race ,  s'enny- 
vrer  en  des  tavernes ,  où  un  (impie  Bourgeois  auroit  honte 
d'entrer. 

Son  fommeil  n'efl:  pas  plus  réglé  que  fes  repas.  Il  dort 
peu,  fait  un  grand  bruit  pendant  la  nuit^  empêche  ceux  qui 
couchent  au-deffous  de  lui  de  dormir  ,  fe  couche  dans  le  lit  de 
fes  Valets ,  &  les  fait  coucher  dans  le  iien  ;  il  y  a  même  un 
témoin  de  Madame  de  Nemours  qui  dépofe  de  ce  fait ,  mais- 
on dit  que  ce  fut  parce  qu'il  trouva  fon  lit  trop  mol.  Cette  rai- 
fon  pouvoir  bien  l'empêcher  d'y  coucher ,  &  le  porter  à  en 
demander  un  autre ,  mais  non  pas  le  déterminer  à  faire  cou- 
cher un_de  fes  Domeftiques  dans  un  lit  qu'un  Confeiller  d'An- 
gers avoir  fait  préparer  exprès  pour  lui. 
""  Après  cela,  Messieurs,  difpenfez-nous  d'entrer  dans 
d'autres  détails  fur  ce  qui  regarde  les  néceflités  ordinaires 
de  la  vie.  Vous  vous  fouvenez  du  fait  de  la  CafleroUe  de- 
Blois ,  du  Fauteuil  de  Richelieu  ,  les  noms  feuls  vous  rappel- 
lent le  fouvenir  des  aélions  indécentes  dont  les  témoins  ont 
fait  le  récit.  On  n'a  rien  répondu  à  ce  qui  regarde  le  fait  de 
Richelieu  ;  mais  on  prétend  avoir  effacé  celui  de  Blois  par 
une  dépafition  purement  négative  du  Maître  de  l'Hôtellerie, 
qui  dit  qu'il  n'a  jamais  entendu  parler  de  ce  fait  dans  fa  m.ai- 
fpn  j  comme  ii  une  femblable  négation  pouvoir  détruire  un 
fait  pofîtif ,  prouvé  par  la  dépofition  de  Grapin  qui  fauva 
M.  l'Abbé  d'Orléans  des  mains  du  Cuifinier  ,  lequel  couroit 
après  fa  CafTerolle  ,  &  qui  raconta  le  fait  à  d'autres  domefti- 
ques dans  le  temps  même  ,  &  ces  domefliques  le  dépofent 
aujourd'hui. 
^Violences  &  Que  nous  refle-t'il  aujourd'hui  après  tous  ces  faits,  fi  ce; 
n'eft.  d'ajouter,  que  i\  l'on  en  croit  quelques  témoins ,  fa  foi- 
bleile  fe  changeoit  quelquefois  en  fureur,  &. donnoitdetrifies 


«mportemens. 


SUR  UAFFAIRE  DU  P.  DE  CONTY.    587 

préfages  de  l'état  dans  lequel  il  ell  tombé  peu  de  temps  après.   -!^^'  ' ''^ 

Il  court  quelquefois  après  Tes  Gens  ,  il  les  bat ,  il  les  maltraite  ;  1  698. 
la  feule  honnêteté  de  Madame  de  Longueville  les  emoêche  de 
fortir  de  fon  fervice.  Au  milieu  d'une  converfation  pleine  de 
légèreté  &  d'extravagance,  il  prend  tout  d'un  coup  le  fleur 
de  Billy  à  la  gorge  :  le  fieur  de  Billy  le  menace  ;  il  le  quitte  en 
riant  comme  un  Infenfé,  &  lui  dit  en  le  quittant ,  M.  de  Billy , 
vous  êtes  un  bon  homme.  Il  fait  une  autre  fois  la  même  aftion  à 
l'égard  d'un  Valet-de-pied.  Il  prend  une  broche  dans  la  Cuifine^ 
&  veut  en  percer  Fouilleufe ,  qui  avoit  été  obligé  de  le  laifTer 
aller  feul,  ne  pouvant  le  fuivre  dans  les  rues.  Fouilleufe  ef- 
quive  le  coup,  &  il  n'y  a  que  fon  Juft-au-corps  de  percé.  A 
Lyon ,  peu  de  temps  après  le  fécond  Teftament,  trois  Pauvres 
le  pourfuivenr  à  coups  de  pierres ,  parce  que ,  fous  prétexte 
d'arracher  une  dent  à  l'un  d'eux  ;,  il  avoit  penfé  lui  emporter 
la  mâchoire.  Il  s'imagine  auprès  de  Valence,  que  Grapin  l'a 
battu.  Il  fe  met  à  crier ,  &  court  après  lui  en  difant ,  au  Pré" 
vôt ,  au  Prévôt  y  il  a  battu  un  Prêtre, 

Mais  en  voilà  trop  fur  les  deux  premiers  faits  généraux ,  Troifiéme  fait 
c'eft-à-dire ,  fur  les  fondions  Eccléliafliques  &  fur  les  a6lions  ment?dedilé^ 
particulières.  PalTons  au  troiuéme  fait  général  qui  fera  beau-  rentes  perfon- 
coup  plus  court ,  mais  non  pas  moins  important  que  les  deux  ^^  y^  rAbbé 
autres  ,  &  ce  fait  eft  le  jugement  que  l'on  a  porté  fur  l'état  de  d'Orléans. 
M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Nous  ne  vous  difons  point  que  tous  les  témoins  ,  à  la  ré- 
ferve  d'un  feul  qui  le  confond  avec  une  autre  perfonne  ,  l'ont 
cru  dans  une  véritable  démence.  C'efl:  un  premier  fait  cer- 
tain ;  mais  il  y  en  a  de  plus  eflentiels. 

Trois  fortes  de  perfonnes  ont  jugé  de  l'état  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  ,  &  tous  en  ont  porté  le  même  jugement. 

Les  Etrangers  ,  les  Domeftiques ,  fa  propre  Famille. 

Les  Etrangers  ,  vous  en  avez  déjà  vu  plusieurs  preuves  ;  Jugement  des 
car ,  que  veulent  dire  ces  enfants  qui  s'alTembîent  autour  de    -"^"ê^"» 
lui ,  qui  le  fuivent  dans  les  rues  ,  qui  crient  après  lui,  qui  lui 
font  mille  outrages  ?  Ne  rendent-ils  pas  là  un  témoignage  non 
fufpeft  de  l'opinion  publique  &  confiante  de  fa  démence  ? 

Eeee  ij 
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>  Ceux  qui  le  fuiyent  à  ]a  Charité  ,  &  qui  difent  derrière  lui , 

i6^S,     cejl  quil  a  perdu  l'efprit ,  ne  confirment-ils  pas  la  même  véri- 
té ?  Enfin  y  ajoutons  à  tous  ces  faits  les  noms  qu'on  lui  donne 
en  différents  lieux ,  &  qui  font  des  preuves  d'autant  plus  for- 
tes de  fa  démence ,  qu'elles  font  moins  affeftées.  A  Orléans , 
on  l'appelle  un  Bajat  ^  c'eft-à-dire,  un  Fol  dans  la  Langue  du 
Pays.  A  Nantes,  on  dit  dans  les  Prifons  ,  quil  a  un  coup  de 
G'ihlet  dans  la  tête ,•  &  dans  l'Hôtellerie  ,  un  Valet  d'Ecurie  a 
l'infolence  de  l'appeller  impunément  ïAhhé  de  Haute -folie* 
Jugement  des      Lcs  Domeftiques  n'en  jugent  pas  plus  favorablement  ;  un 
Domeftiques.  gi-^j^J  nombre  de  témoins  nous  apprennent  que  fa  folie  efl:  leur 
entretien  le  plus  ordinaire.  Ils  le  montrent  au  doigt  ;  ils  ou^ 
blient  ce  qu'ils  lui  doivent ,  &  il  efh  le  fujet  continuel  de  leurs 
railleries  :  tantôt  ils  portent  la  main  au  front,  pour  montrer 
par  ce  figne  aux  étrangers  qui  ne  le  connoilToient  pas  ,  l'état 
déplorable  de  fa  Raifon  :  tantôt  ils  difent  à  ceux  qui  leur  en 
parlent ,  cejl  grand' pitié  que  d'être  fol  :  tantôt  ils  l'appellent 
entr'eux ,  notre  bifcarié. 
Jugement  de      Enfin ,  fa  propre  Famille  n'a-t'elle  pas  affez  marqué  le  triiîe 
ïà  Famille,     jugement  qu'elle  avoit  formé  fur  fon  état,  foit  par  les  Acles 
que  nous  vous  avons  expliqués ,  foit  par  les  fentiments  de  dou- 
leur ,  d'affliftion  &  d'inquiétude ,  que  les  tém.oins  nous  font 
voir  dans  Madame  de  Longueville ,  foit  par  les  ordres  que  l'on 
donne  pour  faire  révoquer  les  permiffions  de  confeffer  que 
M.  l'Abbé  d'Orléans  auroit  pu  furprendre  ,  foit  par  les  précau- 
tions que  Madame  de  Longueville  prend  pour  empêcher  qu'il 
ne  dife  la  Mefïe  ,  foit  enfin  par  les  àtïenÏQS  expreffes  qui  fuivi- 
rent  l'avanture  dont  la  Dame  de  Billy  parle  dans  fa  dépcfition  ? 
Mais  outre  tous  ces  faits  que  vous  avez  déjà  remarqués  >  il  jr 
en  a  encore  quelques-uns  qui  font  propres  à  cet  endroit  de  la 
Caufe  ,  &  qui  nous  paroiiTent  extrêmement  importants. 

Le  premier  ,  regarde  le  voyage  de  la  Rivière  de  Loire. 
Deux  motifs  de  ce  voyage  expliqués  par  les  témoins  ,  l'un 
d'épargner  à  fa  Famille  la  douleur  de  le  voir ,  &  la  honte 
de  le  montrer  ;  l'autre,  de  lui  faire  pafTer  ce  temps  jufqu'à  fa 
Majorité,  moment  précieux  dans  lequel  il  devoit  faire  tous  [qs 
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A£les  qui  avoient  été  projettes  pour  le  bien  de  fa  Maifon* 

Le  fécond  fait  regarde  le  féjour  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  1698, 
a  fait  à  Paris  dans  le  temps  de  fon  Teflament  ;  ce  féjour  de- 
voit  être  très-court ,  dans  l'intention  de  la  Famille.  Les  té- 
moins &  les  aftes  fe  réuniffent  ici  pour  nous  apprendre  qu'on 
ne  voulut  point  fouffrir  qu'il  revînt  à  Paris  avant  fa  Majorité, 
&  un  des  témoins  ajoute  qu'il  devoit  repartir  dès  le  commen- 
cement de  Février  ,  c'eft-à-dire,  quinze  jours  après  fon  arri- 
vée ,  mais  qu'il  furvint  quelques  affaires  qui  dérangèrent  ce 
premier  plan. 

Le  troifiéme  fait  concerne  la  liberté  que  l'on  a  laifTée  pen- 
dant ce  féjour  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  &  même  dans  le  temps 
qui  le  précède  &  qui  le  fuit  ;  liberté  fur  laquelle  nous  trou- 
vons trois  faits  importants  que  nous  fommes  indifpenfablement 
obligés  de  vous  expliquer  en  cet  endroit  ;  l'un  que  Madame 
de  Longueville  répondit  à  ceux  qui  la  preflbient  de  prendre 
des  mefures  pour  faire  enfermer  M.  l'Abbé  d'Orléans,  On  efl 
obligé  de  le  ménager^  &  de  le  fupponer pour  le  bien  de  la  Maifon^ 
L'autre  ,  que  dans  une  autre  occafion  où  on  lui  repréfentoit 
qu'il  feroit  à  propos  de  reftreindre  cette  liberté  dont  il  abu- 
foit,  Elle  dit  que  fes  proches  le  fajjent  ^  je  ne  veux  pas  mêles  at- 
tirer ;  &  enfin  ,  que  fur  ce  que  l'on  demande  à  la  Demoifelle 
de  Vertus  pourquoi  Madame  de  Longueville  ne  faifoit  pas  en- 
fermer M.  fon  Fils  ,  elle  répond,  La  pauvre  Princ^'jje  fait-elle 
ce  quelle  veut  t 

Nous  nous  contentons  de  rapporter  fimplement  les  faits , 
&  nous  croyons ,  Messieurs  ,  que  vous  en  tirerez  toutes  les 
indu61ions  néceliaires  ,  fans  que  nous  foyions  obligés  de  vous 
les  expliquer. 

Enfin,  le  dernier  fait  qui  fert  de  preuve  du  jugement  de  la 
Famille  ,  c'efl:  ce  que  cinq  témoins  ont  dit  fur  les  Afte*;.  ils 
remarquent  tous ,  que  l'on  fit  faire  dans  ce  temps-là  plufeurs 
Acles  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  &  entr  autres  la  Donation  univer" 
f elle  y  parce  qu'il  étoit  incapable  de  gouverner  fon  bien, 

.    Voila,  Messieurs  ,  le  précis ,  l'abrégé ,  le  plan  générd 
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de  la  vie  publique  &  particulière  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  -,  tels 
î  698.  font  les  jugements  que  les  Etrangers ,  que  les  Domeftiques ,  que 
fa  propre  Famille  ont  prononcés  fur  fa  Raifon  :  il  femble  qu'après 
cela  nous  pourrions  terminer  dès  à  préfent  cette  grande  Gau- 
fe  j  car  quels  Moyens  peuvent  être  alTez  puifTants  pour  effacer 
l'impreffion  générale  qui  réfulte  de  cette  multitude  infinie 
d'aâions  différentes  qui  tendent  toutes  au  même  but? 

Cependant  nous  fommes  obligés  d'entrer  dans  l'examen  de 
deux  grandes  &  importantes  objeftions  que  l'on  a  faites 
contre  tous  ces  faits. 

On  demande  premièrement ,  s'il  eff  vrai  que  tous  ces  faits 
foient  prouvés. 

On  ajoute  en  fécond  lieu ,  mais  tous  ces  faits  font-ils  des 
faits  de  Démence  ,  enforte  qu'il  n'y  en  ait  aucun  qui  ne  puiffe 
recevoir  une  interprétation  favorable  ? 

Pour  répondre  à  la  première  Queftion ,  nous  croyons  qu'on 
peut  lui  oppofer  deux  moyens  différents  j  l'un  de  droit ,  l'au- 
tre de  fait. 

Nous  avons  expliqué  hier  le  moyen  de  Droit.  Vous  vous 
fouvenez  de  la  diftinélion  des  Doéleurs  entre  les  faits  parti- 
culiers ,  &  les  faits  généraux.  Quand  il  n'eff  queffion  que 
de  prouver  un  fait  particulier,  le  témoignage  unanime  ce  deux 
témoins  conformes  eft  abfolument  néceffaire  ;  mais  lorfqu'il 
s'agit  d'un  fait  général,  &  furtout  d'un  fait  d'habitude,  il  fuffit 
que  les  témoins  s'accordent  dans  le  fait  général  -,  il  n'eil:  pas 
néceffaire  qu'ils  conviennent  dans  les  faits  particuliers. 

Quand  même  on  uferoit  ici  de  la  même  rigueur  que  Ton  a 
introduite  dans  les  affaires  criminelles  ;  quand  on  ne  compte- 
roit  dix  témoins  que  pour  un ,  il  y  auroit  encore  une  preuve 
complette  par  le  nombre  de  foixante-quinze  témoins  qui  fe- 
roient  au  moins  autant  que  fept  témoins  uniformes  ,  &  ce 
fait  général  étant  une  fois  prouvé ,  les  faits  finguliers  ne  fer- 
viroient  plus  qu'à  déterminer  fa  nature. 

Enfin ,  Madame  de  Nemours  ne  peut  jamais  conteffer  ce 
principe  de  Droit ,  puifqu'elle  n'a  elle-même  que  des  témoins 
iingnliers.  Il  eft  vrai  qu'il  y  en  aplufieurs  qui  s'accordent  dans 


SUR  L'AFFAIRE  DU  P.  DE  CONTY.     ^91 

le  genre  des  aâlions  ;  par  exemple ,  elle  en  a  un  grand  nom-  """"*^~^""'^ 
bre  qui  parlent  de  la  Méfie.  Mais  fi  on  vouloir  fuivre  les  prin-  ^  ^9^» 
cipes  rigoureux  de  la  fîngularité  des  témoins ,  il  n'y  a  pas  deux 
témoins  dans  toute  Ton  Enquête  qui  paroifTent  avoir  certaine- 
ment entendu  la  même  Mefle  5  ainli  le  fait  général  ne  pour- 
roit  pas  être  prouvé ,  puifque  chaque  fait  particulier  ne  feroit 
appuyé  que  fur  la  Dépofition  d'un  feul  témoin. 

Mais  outre  ces  raifons  de  Droit ,  il  y  a  une  réponfe  invin- 
cible dans  le  fait  même  ;  &  quelle  ek  cette  réponfe  /  C'efl 
qu'il  y  a  plufieurs  faits  graves  &  importants  ,  prouvés  par  la 
Dépofition  unanime  de  plufieurs  témoins  confiants  &  unifor- 
mes ,  &  ces  faits  qui  pourroient  fuffire  par  eux-mêmes  ,  étant 
une  fois  établis ,  les  autres  faits  finguliers  ne  font  plus  dou- 
teux, parce  que  ce  font  des  branches  qui  fortent  de  la  même 
tige ,  des  ruiiTeaux  qui  font  dérivés  de  la  même  fource ,  des- 
parties d'un  même  tout,  qui  dès  le  moment  que  le  tout  eft 
certain  ,  viennent  prendre  leur  place  &  s'enchâiTer  pour  ainfî 
dire  d'eux-mêmes ,  pour  rre  compofer  qu'un  feul  corps  &  un 
feul  tiffu  d'aélions. 

Il  ne  refte  plus  qu'à  vous  faire  en  deux  mots  la  lifle  des  faits- 
qui  font  prouvés  par  la  Dépofition  de  deux  témoins*  - 

M.  cTAguesseau  lut  ou  récita  eft  cet  endroit  une  efpece 
d'état  des  faits  fur  lef quels  il  y  avoit  au  moins  deux  Dépojîtions, 

La  féconde  Queflion  a  quelque  chofe  de  plus  fpécieux,  & 
certainement  il  y  a  plufieurs  aftions  dont  on  compofe  le  por- 
trait de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  qui  peuvent  recevoir  une  ex* 
plication  plus  douce  &  plus  conforme  à  la  préfomption  na- 
turelle de  SagefTe  :  on  prétend  même  qu'il  n'y  en  a  prefque 
aucune  qui  prife  féparément ,  ne  foit  fufceptibie  d'une  excufe 
légitime  &  d'une  couleur  vraifemblable. 

Nous  croyons  que  pour  répondre  à  cette  objeftion,  il 
fuflt  d'obferver  que  tous  les  faits  dont  nous  venons  de  vous 
faire  une  longue  narration  ,  peuvent  fc  confidérer  en  deux 
manières ,  ou  féparément  &  détachés  les  uns  des  autres  5  oiâ 
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:^^:!:!^SS!:  conjointement ,  &  réunis  tous  enfenible  pour  ne  former  qu'un 
^i6p8.      même  ordre  Se  un  même  enchaînement  de  conduite. 

Or,  de  quelque  manière  qu'on  les  envifage,  la  preuve  efl 
également  établie. 

Si  on  les  examine  féparément ,  on  en  trouvera  qui  par  eux- 
mêmes  démontrent  la  Démence ,  parce  qu'on  ne  peut  ja- 
mais les  expliquer  qu'en  fuppofant  un  véritable  égarement 
d'efprit. 

Si  on  les  conddere  tous  enfemble  ,  alors  ils  fe  prêteront 
un  fecours  mutuel ,  &  leur  réunion  produira  une  convi61ion 
à  laquelle  nous  croyons  qu'il  fera  difficile  de  réliiler. 

C'eft  ce  qu'il  faut  faire  voir  en  très-peu  de  paroles. 

ChoilifTons  un  très-petit  nombre  d'a6lions  dans  la  multitude 
de  celles  que  nous  vous  avons  expliquées ,  &  voyons  s'il  eft 
poffible  qu'un  homme  à  qui  il  refte  encore  une  lueur ,  une 
étincelle  de  Raifon  ,  puifTe  jamais  les  commettre. 

Vouloir  confeffer  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  en  tous 
temps ,  en  tous  lieux ,  &  cela  fans  permifîion ,  au  moins  dans 
Paris  j  ufer  de  prières ,  d'argent ,  de  menaces ,  de  violences 
pour  y  parvenir  ;  enfoncer  un  crochet  de  fer  dans  la  bouche 
d'un  Valet-de-pied,  pour  extorquer  de  lui  une  Confeffion for- 
cée ;  offrir  à  un  Prêrre  fufpendu ,  de  le  faire  abfoudre  par  fon 
Evêque,  pourvu  qu'il  veuille  fe  confelTer  à  un  autre  Prêtre  fans 
Pouvoir,  (  car  tel  étoit  M.  l'Abbé  d'Orléans  quand  il  fit  ces 
offres  )  j  courir  une  Lanterne  à  la  main  dans  les  rues  de  Nan- 
tes pour  aller  éveiller  des  Garçons  Tailleurs ,  &  les  obHger  à 
fe  confefler  ;  être  capable  ou  de  révéler  une  Confeffion  fans 
aucun  deffein  criminel ,  &  par  pure  légèreté  ,  ou  de  croire 
qu'on  l'a  révélée  ,  quoiqu'on  ne  l'ait  point  fait  ,  &  donner 
de  l'argent  à  un  criminel  pour  l'obliger  de  fe  taire  fur  un 
fait  qu'il  n'avoit  inventé  que  pour  vendre  chèrement  foti 
{îlence  j  aller  effayer  tous  les  Confeffionnaux  de  Picpus ,  fans 
pouvoir  en  trouver  d'affez  commodes  pour  confefTer ,  Ci  ce 
n'eft  dans  la  SacrilHe  ,  où  il  offre  de  confeffer  jufqu'à  douze 
heures  de  fuite  ;  fauter  pardeffus  le  Baluftre  de  l'Autel  après 
avoir  dit  la  Meffe ,  &  dans  le  temps  que  le  Prêtre  y  va  donner 

la 
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la  Communion  -,  toutes  ces  génuflexions ,  ces  iignes  de  croix 
accompagnés  de  bénédiftions ,  qu'on  lui  voit  faire  dans  l'Eglife  1 698. 
de  Notre-Dame  des  Ardilliers;  entreprendre  &  faire  efle^tive- 
ment  l'Oraifon  Funèbre  d'un  Curé  mort  deux  jours  auparavant. 
Se  qui  n'étoit  point  connu  de  lui  j  commander  tout  haut  à  l'Au- 
tel ,  tourné  vers  le  Peuple  en  difant ,  lie  Mijfa  ejl,  qu'on  lui 
prépare  un  morceau  de  Salé  ;  demander  un  pot-de-chambre 
au  milieu  de  la  Melle ,  &  courir  comme  un  furieux  d'un  côté 
à  l'autre  de  l'Autel,  avec  toutes  les  autres  circonllances  qui 
accompagnent  cette  aftion  {î  indécente;  prêcher  dans  les  plus 
petits  Cabarets ,  dirtout  avoir  du  goût  peur  prêcher  les  gens 
y  vres  j  courir  les  rues ,  expofé  à  une  infinité  d'aventures  fâcheu- 
fes ,  pourfuivi ,  outragé  par  les  enfants,  devenu  l'objet  de  la  rifée 
publique ,  fauter  fur  fon  ombre;  danfer  les  cinq  pas  furies  Rem- 
parts  d'une  Ville ,  attacher  une  branche  de  Buis  à  fon  Chapeau  , 
en  regretter  fenfiblement  la  perte  ;  &  un  grand  nombre  d'au- 
tres faits  femblables  :  font-ce  là  des  allions  équivoques  qui 
puifTent  être  bénignement  interprétées  ,  ou  plutôt  n'eft-il  pas 
vifible  que  comme  un  homme  fage  ne  peut  commettre  ces  ac- 
tions ,  un  homme  fage  auffi  ne  fçauroit  entreprendre  férieufe- 
ment  de  les  excufer? 

Mais  que  fera-ce  fî  après  avoir  détaché  tous  ces  faits  , 
après  les  avoir  examinés  féparément  ,  on  les  rejoint  avec  la 
foule  des  autres  circonllances  que  nous  vous  avons  déjà  expli- 
quées ?  Quand  on  parcourera,  comme  nous  avons  fait,  toutes 
les  fon8:ions  Eccléfiafliques,  toutes  les  avions  les  plus  fim- 
ples  &  les  plus  communes  de  la  vie  civile  ?  Quand  on  exami- 
nera la  fingularité  de  fes  Prières  ,  la  bifarrerie  de  fes  Exhor- 
tations ,  les  égarements  généraux  &  particuhers  de  fes  Con- 
férions ,  les  indécences  qu'il  commet  dans  la  célébration  de 
la  MelTe,  le  dérèglement  &  le  peu  "de  fuite  de  fes  entre- 
tiens ,  l'indignité  de  fon  extérieur,  la  légèreté  de  fes  cour- 
fes ,  la  baflefle  des  lieux  &  des  Compagnies  qu'il  fréquente, 
les  aventuras  triftes ,  ridicules  &  humiliantes  qui  lui  arrivent , 
fon  irrégularité  pour  le  boire ,  le  manger ,  le  dormir ,  dans  tout 
ie  détaille  fa  vie?  Quand  on  joindra  à  tout  cela  l'opinion 
Tome  I IL  Ffff 
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t«mu.Mi.>ia,  des  Etrangers  ,  les  difcours  des  Domelliques  ,  &  furtoiit  Te 
1698*  fuffrage  unanime  de  tous  ceux  qui  l'environnoient ,  enfin  ,  le 
jugement  &  la  conduite  de  faFamilJej  pourra-t-il  encore  ref- 
ter  quelque  doute  raifonnable  dans  l'efprit  ?  Se  perfuadera- 
t-on  qu'un  homme  en  cet  état ,  ait  pu  être  mis  au  nombre 
des  perfonnes  fages  &  raifonnables,  capables  de  difpofer  de 
leurs  biens  ?  Dira-t-on  qu'il  a  pu  remplir  cette  médiocrité  de 
devoirs,  de  bienféances ,  d'offices,  qui  eil  le  dernier  degré  de 
la  Sageile  ?  Et  ne  voit-on  pas  au  contraire  que  tous  les  devoirs 
lés  plus  communs  étoient  effacés  de  fon  efprit;  toutes  les  bien- 
féances oubliées ,  tous  les  offices  de  la  vie  civile  entièrement 
violés?  Difonsplus,  ces  devoirs ,  ces  bienféances ,  ces  offices 
croifTent  &  s'augmentent  à  proportion  du  degré  de  grandeur 
&  d'élévation  de  la  Perfonne  qui  doit  les  remplir  ;  fouvent 
même  ce  qui  ne  pafferoit  pas  pour  un  figne  de  Démence 
dans  un  homme  dune  condition  obfcure,  devient  une  preuve 
convaincante  d'égarement  d'efprit  dans  une  Perfonne  d'une 
naiHance  diftinguée  ;  &  fi  l'on  juge  de  M.  l'Abbé  d'Orléans 
par  cette  régie  que  Perfonne  ne  fçauroit  condamner  ,  vous 
trouverez.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  prefque  aucune  des  ac* 
tions  de  fa  vie  qui  ne  foit  un  argument  fenfibie  du  dérange- 
ment de  fon  efprit ,  puifqu'il  n'y  en  a  prefque  point  où  il  n'ait 
manqué  à  ce  qu'il  devoir  au  Public ,  à  fa  Famille ,  à  lui-même  j 
où  il  n'ait  deshonoré  fon  Nom  ,  obfcurci  l'éclat  de  fa  Naif- 
fance  ,  profané  la  Dignité  du  Sacerdoce ,  &  pour  tout  dire 
en  un  mot ,  où  il  n'ait  marqué  une  extinftion  entière  de  fenti- 
ment,  un  oubli  profond  de  lui-même,  une  fiupidité  &  unein- 
fenfibilité  animale,  qui  eft  un  des  principaux  caraéleres  de  la 
Démence. 

Cefi  en  cet  état  que  Ton  demande  s'il  a  pti  faire  un  Teila- 
ment.  Repréfentons-nous  un  homme  de  ce  caraélere  ,  qui 
dans  le  temps  de  l'ancienne  Rome ,  &  lorfque  le  Tefiament 
revêtu  de  toutes  les  folemnités  de  la  Loi ,  devoit  être  publié 
&  promulgué  dans  les  Comices ,  comme  la  Loi  même.  Re- 
préfentons  nous  donc  un  homme  qui ,  dans  la  fituation  où  fe 
trouvoit  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  fe  feroit  levé  au  milieu  de 
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rAflcmblée  du  Peuple  Romain ,  &  auroit  apporté  Ton  Tefta- 
ment  pour  le  faire  autorifer  par  le  confentement  de  tous  Tes  ^^9^* 
Concitoyens.  Sa  préfence  &  Ton  difcours  n'auroient-ils  pas 
excité  un  foulévement  général ,  un  murmure  univerfel ,  une 
efpece  d'émeute  parmi  le  Peuple  ?  Ne  fe  feroit-on  pas  récrié 
de  tous  côtés ,  que  c'étoit  abufer  de  la  Loi  qui  permettoit  les 
Teftaments  j  qu'elle  avoit  voulu  revêtir  de  fon  pouvoir  un  fage 
Légiilateur,  mais  non  pas  mettre  les  armes  à  la  main  d'un  In- 
fenié?  Soixante  &  quinze  témoins  fe  feroient  élevés  en  même- 
temps  ,  qui  auroient  déclaré  les  faits  que  nous  venons  de  vous 
expliquer  ,  qui  auroient  tous  atcefté  le  grand  fait  de  l'opinion 
de  la  notoriété  publique  j  &  pouvons-nous  douter  que  tout  le 
Peuple  aflemblé ,  bien  loin  de  confirmer  le  Teilament  -d'un 
homme  dans  l'état  où  la  foiblefle  d'efprit  avoit  réduit  M.  l'Abbé 
d'Orléans ,  ne  lui  eût  donné  dans  le  moment  même  un  Cura- 
teur, &  ne  l'eût  mis  dans  la  fervitude  d'une  Interdidion  per- 
pétuelle? 

Mais  fans  chercher  des  exemples  éloignés  ,  fuppofons  qu'a- 
vec une  Enquête  de  la  qualité  de  celle  de  M.  le  Prince  de 
Conty,  l'on  vienne  vous  demander  la  confirmation  d'une 
Sentence  d'Interdiftion  ,  croira-t-on ,  comme  on  a  ofé  vous 
le  dire  ,  que  l'on  pût  y  trouver  la  matière  d'une  difficulté 
férieufe  &  véritable  ?  Quand  même  les  interrogatoires  que 
l'on  feroit  fubir  en  ce  cas  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  feroient  fages 
&  pleins  d'une  raifon  apparente,  pourroient-ils  jamais  effacer 
cette  multitude  prodigieufe  de  faits  qui  forment  une  image  fî 
vive  du  caraftere  de  Ion  efprit?  Et  ne  vous  fouvenez-vous 
pas.  Messieurs  ,  de  ce  qui  s'eft  paffé  l'année  dernière  dans 
une  Caufe  aiTez  célèbre,  qui  fut  portée  pardevant  vous,  au 
fujet  d'un  nommé  BuifTonnier ,  dont  on  vouloit  faire  lever  l'in- 
terdiélion  ?  Il  avoit  fubi  trois  interrogatoires  en  différent^ 
temps  ,  tous  pleins  de  raifon  Se  de  fageffe  :  il  n'y  en  avoit 
qu'un  feul ,  où  il  étoit  convenu  d'une  aftion  peu  fenfée  qu'il 
avoit  faite ,  difoit-il ,  par  pénitence.  Cependant ,  malgré  la 
fageiTe  de  fes  réponfes  ,  vous  avez  confirmé  fon  interdiftion , 
&  cela  fur  des  faits  contenus  dans  fes  Lettres ,  que  fes  interro-» 

F  f  ff  ij 
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'  '  '  ^  -—  gatoîres  n'avoient  pu  détruire.  îl  ei1:  vrai  qu'à  la  iinil  confentif 
1098.  lui-même  à  être  interdit,  mais  indépendamment  de  fon  con- 
ièntement  qui  n  étoit  pas  d'un  grand  poids  en  cette  occadon , 
vous  n'auriez  pas  laifTé  de  prononcer  i'interdiclion.  Ici  nous 
failbns  la  même  fuppofition  de  la  fagefîe  des  réponfes  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans.  Quelque  iages  qu'elles  fufTent ,  pour- 
roient- elles  effacer  tous  les  faits  qui  font  contenus  dans  les 
dépofitions  des  témoins  ^  C'eft  ce  qui  nous  paroît  abfolument 
impofîibie  j  &z  û  cela  efl: ,  quelles  font  les  règles  en  matière 
d'interdiftions ,  fondées  fur  la  Démence.'^  N'efi:-il  pas  certain 
qu'elles  ont  un  effet  rétroa^lif ,  qu'elles  remontent  jufqu'au 
moment  où  la  démence  eft  prouvée  ,  parce  que  dans  ces  fortes 
d'interdictions ,  la  nature  prévient  l'office  du  Juge  :  c'efl:  elle ,  à 
proprement  parler ,  qui  prononce  l'interdiftion  ^  le  Juge  ne  fait 
que  la  déclarer  &  la  rendre  plus  foiemnelle  j  ainfi  dans  l'efpece 
de  cette  Caufe ,  l'effet  de  l'interdiftion  fe  répandroit  fur  le  Tef- 
tament  qui  l'a  précédé  ,  parce  que  ce  Teflament  fe  trouveroit 
renfermé  dans  le  temps  de  la  démence  prouvée. 

Achevons  par  une  feule  réflexion  ,  tout  ce  qui  regarde 
l'Enquête  de  M.  le  Prince  de  Conty.  Quelle  eft  la  réponfe  que 
l'on  a  oppofée  à  la  plupart  des  faits  de  démence  qu'elle  con- 
tient? Tous  ces  faits,  vousa-t-on  dit,  peuvent  être  des  effets 
d'un  grand  zèle ,  d'une  humilité  profonde  y  d'un  defir  de  s'a- 
néantir &  de  fe  réduire  à  l'état  d'une  fimpUcité  &  d'une  pau- 
vreté apoftolique  ^  en  un  mot,  des  aélions  de  fainteté  que  les 
enfants  du  fiécle  prennent  pour  des  traits  de  fohe  -,  &  fur  cela  ^ 
abufant  des  faintes  exprefîions  du  Texte  facré  ,  on  a  ofé  appli- 
quer à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ces  paroles  du  Livre  de  la  Sa- 
geffe  :  Nos  infenfati  vltam  illorum  œjiimabamus  Infaniam ,  Sc 
l'on  n'a  pas  pris  garde  que  l'on  confrmoit  par-là  tout  ce  que 
les  témoins  de  M.  le  Prince  de  Conty  ,  &  ceux  même  de 
Madame  de  Nemours ,  ont  dépofé  de  ce  bruit  de  Canonifation 
répandu  dans  les  Villes  de  la  Rivière  de  Loire  :  étrange  folu- 
tion  injuiieufe  aux  Saints  que  l'on  a  ofé  faire  entrer  dans  un 
indigne  parallèle  avec  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  contraire  même 
aux  mtérêts  de  Madame  de  Nemours,  &  capable  de  former 
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contre  elle  une  preuve  parfaite  de  la  démence  1  Car  enfm  , 
û  tous  les  faits  contenus  dans  l'Enquête  de  M.  le  Prince  de  '  9  • 
Conty ,  ne  peuvent  être  expliqués  qu'en  fuppofant  la  fainteté 
prétendue  &  imaginaire  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  que  reilera- 
t-il  à  conclure  en  faifant  toujours  cette  fuppoiition  abfurde 
dans  l'ordre  de  la  Religion  comme  dans  celui  de  la  vraifem- 
blance,  fi  ce  n'efl  que  M*  l'Abbé  d'Orléans  a  été  dans  l'état 
^ans  lequel  un  des  plus  grands  Philofophes  de  l'Antiquité  nous 
repréfente  ceux  qui  peuvent  renoncer  aux  douceurs  de  la  focié- 
té  5  &  vivre  dans  la  folitude  ?  Ils  font ,  dit  ce  Philofophe .  ou  au-  Ariftot^j 
defTus  de  riiomme ,  &  élevés  jufqu'auprès  du  Thrônede  Dieu 
même,  ouau-deffous  de  l'humanité,  &  réduits  à  la  trifte  condi- 
tion des  bêtes  fauvages.  Ne  pouvons-nous  pas  appliquer  ici 
cette  penfée  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ?  Ou  il  étoit  élevé  par  fa 
fainteté  au-defTus  de  toutes  lesbienféances  humaines ,  ou  fa  dé- 
mence le  rabaiffoit  au-delTous  du  dernier  degré  de  i'efprit  hu- 
main. 11  ell  vifible  que  le  premier  état  ne  peut  être  véritable.  Il 
ne  faut  que  lire  les  dépositions  des  témoins ,  pour  être  convaincu 
que  c'eft  profaner  le  nom  de  Saint ,  que  de  le  donner  témé- 
rairement à  un  homme  capable  de  vouloir  confeiTer  fans  per- 
miffion,  de  commettre  toutes  les  indécences  dans  lefquelles 
il  eft  tombé  en  difant  la  Mefle  ;  à  un  homme  dont  la  vie  n'eil 
qu'un  fonge,  une  fable,  une  longue  nuit;  à  un  homme  enfin 

qui  s'enyvre  dans  de  petits  cabarets  ,  qui  ne  refpefte  pas  même  ' 
la  fainteté  du  Tribunal  de  la  Pénitence  ,  Si  qui  dans  le  temps 
qu'il  veut  y  faire  la  fonélion  de  Juge  ,  fe  rend  lui-même  cri- 
minel par  des  difcours,  rapportés  dans  l'Enquête,  qui  joig;nent 
plufieurs  genres  de  fohe  en  un  feul  trait ,  &  ne  trouvent  d'ex- 
cufe  que  dans  fa  démence.  Nous  rougifîbns  de  nous  arrêter  îi 
long-temps  à  réfuter  cette  comparaifon  indigne  que  Ton  a  faite 
d'un  Infenfé  avec  les  Saints. 

Concluons  en  un  mot,  que  puifque,  félon  Madame  de 
Nemours ,  M.  l'Abbé  d'Orléans  a  été ,  ou  dans  les  mouvements 
continuels  d'un  zèle  extraordinaire ,  ou  dans  les  agitations 
perpétuelles  d'une  véritable  démence  j  après  avoir  montré 
que  le  premier  n'a  pas  la  moindre  apparence  de  vérité ,  on  ne 
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peut  s'empêcher  de  reconnoître  que  le  feul  fait  de  démence 
i6^S,      réunit  tout  enfemble  &  la  Vraifemblance  &  la  Vérité. 

Paffons  maintenant  aux  arguments  plus  folides  de  Madame 
de  Nemours,  Revoyons,  en  très-peu  de  paroles,  quels  font  les 
faits  de  fon  Enquête,  par  lefquels  elle  prétend  détruire  celle 
de  M.  le  Prince  de  Conty. 

Obfervons  d'abord ,  que  tous  ces  faits  font  la  plupart  néga- 
tifs en  deux  manières  -,  négatifs  en  général,  parce  que,  comme 
nous  Tavons  déjà  dit,  une  aftion  fage n'exclut  ni  la  preuve  ni 
la  préfomption  de  démence  -,  négatifs  en  particulier ,  parce  qu'il 
n'y  en  a  aucun  qui  détruife  les  faits  particuliers  de  M.  le  Prince 
de  Conty. 

Faifons  enfuite  une  féconde  obfervation  générale  fur  tous 
les  faits  de  cette  Enquête. 

Il  y  en  a  de  trois  fortes  :  les  uns  équivoques ,  les  autres 
contraires  à  Madame  de  Nemours  j  les  derniers  feuls  lui  font 
favorables. 

Les  uns  équivoques ,  comme  tout  ce  qui  regarde  le  voyage 
<ie  la  Rivière  de  Loire  ,  voyage  en  lui-même  inutile,  voyage 
dans  lequel  M.  l'Abbé  d'Orléans  &  (es  Domeftiques  confpi- 
roient  également  à  cacher  fon  nom,  voyage  peu  convenable 
à  fa  Dignité  dans  toutes  ies  circonftances  ,  voyage  que 
M.  l'Abbé  d'Orléans  n'efl:  pas  maître  de  finir  quand  il  lui  plaît, 
comme  vous  l'avez  vu  dans  le  fait  du  Gué  de  Loré ,  voyage 
enfin  dont  les  témoins  de  Madame  de  Nemours  ne  rendent 
aucune  raifon  vraifemblable  ,  fi  ce  n'eft  l'inclination  naturelle 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans  pour  le  changement  des  lieux.  Mais 
s'il  n'y  avoit  que  cette  unique  caufe ,  pourquoi  l'auroit-on  em- 
pêché de  revenir  à  Paris,  lorfque  cette  incUnation  naturelle  le 
portoit  à  y  rentrer?  Les  témoins  de  M.  le  Prince  de  Conty 
vous  expliquent  les  deux  motifs  de  ce  voyage  -,  l'un ,  d'épargner 
à  la  Famille  la  douleur  d'être  le  témoin  continuel  des  dérègle- 
ments de  l'efprit  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  j  l'autre ,  de  lui  faire 
couler  le  temps  jufqu'à  fa  Majorité. 

Mettons  encore  au  nombre  des  faits  équivoques  ,  celui 
de  la  précipitation  que  quelques  témoins  de  Madame  de 
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Nemours  remarquent  dans  la  démarche  &  dans  la  parole  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  celui  de  Tes  courfes  dans  Paris  ,  prouvé  1698, 
par  un  témoin  de  Madame  de  Nemours  ,  qui  dit  l'avoir  vu  re- 
venir fort  tard  j  à  piedif  crotté  ;  celui  des  compagnies  indignes 
de  fa  condition;  celui  des  exhortations  faites  de  grand  matin 
aux  Valets-de-Pied  dans  leur  chambre ,  fans  vouloir  fouffrir 
qu'ils  fe  découvriflent  ;  enfin,  celui  que  des  témoins  d'Angers , 
qui  nous  apprennent  que  dans  la  maifon  dVn  Confeiller  au 
PréHdial  d'Anjou ,  M.  l'Abbé  d'Orléans  coucha  dans  le  lit 
qu'on  avoit  donné  à  fon  Valet,  &  le  fit  coucher  dans  le  fien  : 
tous  ces  faits  ne  font  pas  propres  à  donner  une  grande  idée  de 
la  fagefTe  de  leur  auteur ,  &  ils  s'accordent  parfaitement  avec 
ceux  de  M.  le  Prince  de  Conty. 

Il  y  a  une  féconde  efpece  de  faits ,  &  ce  font  ceux  qui  font 
même  abfolument  contraires  à  Madame  de  Nemours.  Vous 
vous  fouvenez.  Messieurs,  de  ces  deux  témoins  de  Saumur 
&  d'Angers ,  leurs  déportions  vous  ont  été  lues  de  part  & 
d'autre.  Vous  fçavez  que  l'un  vous  dépeint  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans entrant  dans  l'Hôtellerie ,  &  récitant  à  haute  voix  Kirie 
eleifon  jufqu'à  fa  chambre  j  qu'il  vous  marque  enfuite  que  les 
Valets  rioient  derrière  lui,  lorfqu'il  racontoit  des  hifloires  que 
nous  n'e:?pliquons  point  en  détail  ,  &  qu'ils  faifoient  des 
fîgnes  de  dérifion;  qu'enfin  ,  M.  l'Abbé  d'Orléans  étant  allé 
aux  Capucins ,  ce  témoin  dit  à  fes  Domeftiques  :  P^otre  Aîaùre 
vous  eji  donc  échappé^  &  leur  confeilla  d'aller  demeurer  au  Faux- 
bourg  ,  de  crainte  quon  ne  s'apperçût  de  quelque  chofe  :  termes 
fimples  &  naïfs ,  qui  marquent  aflez  d'eux-mêmes  le  jugement 
que  l'on  portoit  fur  l'état  de  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

L'autre  témoin  vous  décrit  auffi  l'entrée  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans dans  fon  Hôtellerie  comme  un  Séminanfie  ,  ayant  fon 
Bréviaire  fous  fon  bras  :  il  obtint  une  chambre  par  le  crédit 
de  fes  Domeftiquès  j  il  vous  explique  enfuite  les  deux  aven- 
tures de  la  lanterne.  M.  l'Abbé  d'Orléans  va  feul  à  iix  heures 
du  foir,  une  lanterne  à  la  main,  dans  les  rues  d'Aiigers  :  il 
arrive  à  la  porte  de  l'Evêché  -,  on  le  fuit  de  loin  ,  &  on  re- 
çiarque  qu  aufTitôt  qu'il  y  eil  arrivé  ,  au  Ueu  d'entrer  dans  la 
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maifon,  il  retourne  fur  fes  pas,  &  revient  tranquillement  à 
1698.  l'Hôtellerie.  Une  autrefois,  à  la  même  heure ,  il  va  dans  la 
place  publique,  toujours  la  lanterne  à  la  main,  fait  le  tour  du 
puits ,  &  fans  avoir  fait  autre  chofe  ,  rentre  encore  dans  l'Hô- 
tellerie ;  &  le  mari  de  celle  qui  dépofe  de  ce  fait ,  rapporte  ces 
hiftoïres  comme  autant  de  folies  y  ce  font  les  termes  de  la  dé- 
pofition. 

Leur  indu6lion  efl:  trop  évidente  pour  nous  arrêter  à  la 
tirer. 

Enfin ,  il  y  a  une  troifiéme  efpece  de  faits  ,  &  ce  font  ceux 
qui  font  favorables  à  Madame  de  Nemours.  On  peut  les  ré- 
duire à  un  petit  nombre. 

Trois  faits  généraux  ,  &  cinq  ou  fix  faits  particuliers. 

Le  premier  fait  général,  ell  que  la  Démence  a  commencé  à 
la  fin  de  Septembre  1 67 1  j  d'où  Madame  de  Nemours  conclut 
qu'elle  n'avoit  donc  pas  commencé  fix  mois  avant  le  Tefta- 
ment  du  mois  de  Février  i  67 1 .  Mais  il  faudroit  bien  plutôt 
conclure  en  cette  manière  :  M.  le  Prince  de  Conty  a  prouvé 
que  M.  l'Abbé  d'Orléans  étoit  en  démence  dès  la  fin  de  1 670  , 
&  au  commencement  de  1671  j  donc  il  n'eft  pas  vrai  que  la 
Démence  n'ait  commencé  qu'au  mois  de  Septembre  fuivant. 

Quelles  font  les  preuves  que  Madame  de  Nemours  rap- 
porte pour  établir  la  vérité  de  ce  fait  important.'* 

Il  y  en  a  de  deux  fortes. 

Les  unes  ont  déjà  été  examinées  &  jugées  infuffifantes  dans 
le  temps  de  l'interlocutoire ,  puifque  fi  vous  aviez  été  convain- 
cus par  des  preuves  littérales  ,  que  la  Démence  n'avoit  éclaté 
qu'au  mois  de  Septembre  i  <)7 1  ,  vous  n'auriez  pas  permis  de 
prouver  qu'elle  avoit  commencé  long-temps  auparavant.  Et 
en  effet ,  rien  n'étoit  ni  plus  imparfait  ni  plus  équivoque  que 
ces  preuves  ;  l'une  efi:  tirée  deTavis  des  Parents  du  mois  de 
Janvier  1672,  où  ils  appellent  le  mal  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans une  infirmué  préfente  ;  d'où  l'on  conclut  qu'ils  vouloient 
exclure  par-là  tout  le  palfé ,  &  fe  réduire  précifément  au  mo- 
ment préfent  où  ils  marquent  quelque  efpérance  de  fa  gué- 
rifon  5  comme  fi  ce  n'étoit  pas  l'ufage  dans  ces  fortes  d'avis , 

dq 
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ée  ne  jamais  parler  de  la  Démence  comme  d'une  maladie  defer-  - 
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pérée  &  incurable.  L'autre  preuve  étoit  fondée  fur  les  termes  1^98, 
i'une  Requête  de  Madame  de  Longuevilie  ,  termes  qui  vous 
parurent  dès-lors  très-ambigus ,  parce  que  l'on  y  a  joint  deux 
dates  incompatibles.  L'on  y  re préfente  que  fept  ou  huit  mois 
après  la  Tutelle  finie  ,  &  depuis  la  Majorité ,  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans ayant  entrepris  des  voyages  dans  des  pays  étrangers ,  s'é- 
toit  trouvé  hors  d'état  d'adminiflrer  fes  biens ,  à  caufe  des  fati- 
gues qu'il  y  avoit  fouffertes^  &du  genre  de  vie  qu'il  y  avoir  me- 
né. Si  l'on  commence  à  compter  du  jour  de  la  Tutelle  finie ,  le 
Teiîament  fe  trouvera  placé  dans  le  temps  de  la  Fureur  ;  fi  au- 
contraire ,  on  ne  compte  les  fept  ou  huit  mois  que  du  jour  de 
la  Majorité,  la  Fureur  n'aura  commencé  que  vers  la  fin  du 
mois  d'Août ,  ou  dans  les  premiers  jours  de  Septembre  :  Sc 
quoique  cette  dernière  fupputation  paroifieplus  vraifemblable, 
parce  que  Madame  de  Longuevilie  joint  à  ce  calcul  des  temps 
la  circonfi:ance  du  voyage  d'Allemagne,  vous  n'avez  pour- 
tant pas  cru  que  cette  Pièce  fut  décihve ,  foit  par  l'incertitude 
qu'on  ydécouvre ,  foit  parce  qu'il  étoit  impoffible  que  Ma- 
dame de  Longuevilie  pût  s'expliquer  autrement  fans  donner 
atteinte  aux  atles  qui  étoient  l'ouvrage  de  la  Famille  ,  foit 
enfin  ,  parce  que  ces  termes  peuvent  fort  bien  fe  rapporter  au 
commencement  de  la  Fureur,  &  non  pas  à  celui  de  la  Démen- 
ce j  &  c'eft  la  difiiinftion  par  laquelle  nous  allons  répondre  aux 
nouvelles  preuves  que  l'on  rapporte  aujourd'hui  du  même  fait. 

Nous  en  avons  obfervé  trois. 

L'une  eft  la  confultation  fans  date  &  fans  nom ,  d'un  Mé- 
decin de  Strasbourg,  que  l'on  applique av-ec  afîez  de  vraifem- 
blance  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  mais  qui  ne  dit  rien  du  tout 
qui  puiffe  fervir  à  déterminer  le  commencement  de  la  Dé- 
mence. Il  dit  feulement  qu'il  y  a  une  très-grande  chaleur 
dans  les  entrailles  du  malade  pour  lequel  on  le  confuîte ,  Sc 
que  pour  en  prévenir  les  fuites  qui  ont  déjà  caufé  quelques  fâ- 
iheux  accidents ,  il  faut  lui  faire  prendre  des  eaux  aigres.  Et 
qu'y  a-î-il  dans  tout  cela,  d'où  l'on  puiffe  conclure  que  la  Dé- 
mence ^toit  récente?  Au-contraire,  il  parle  d'accidents  qui  ont 
Tom^  Ilh  G  g  g  g 
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jL^îr!;??!^!!!  précédé;,  fans  en  marquer  ni  les  temps  ni  les  lieux.  Il  parle 
i<5^8,      encore  de  Confultation  précédente  j  tout  cela  laifTe  le  commen- 
cement de  la  Démence  dans  la  même  incertitude. 

La  féconde  preuve  eft  tirée  des  comptes  de  la  dépenfe  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  où  l'on  voit  que  l'on  envoyé  des  Cour- 
riers à  Paris  ,  pour  y  porter  la  nouvelle  du  trifle  état  où  il  étoit 
réduit ,  &  qu'il  fe  fait  dans  cette  occafion  des  mouvements 
extraordinaires ,  dont  on  ne  voit  point  d'exemple  dans  les  pre- 
miers temps. 

Et  enfin  ,  la  dernière  eil  tirée  de  la  dépofition  de  deux 
témoins  de  Sarrebourg  ,  qui  expliquent  le  premier  accès  de 
fureur  de  M.  l'Abbé  d'Orléans,  après  avoir  dit  quejufques-là: 
il  leur  avoit  paru  affe:^  raifofînahle. 

Il  y  a  deux  chofes  dans  cette  dépofition  :  l'une  que  M.  l'Abbé 
d'Orléans  avoit  paru  aiTez  raifonnable  jufqu'à  ces  premiers 
emportements  ;  d'où  l'on  veut  conclure  qu'il  Ta  été  efFeftive- 
ment  jufqu'à  ce  temps.  Mais  ce  fait  eftabfolument  détruit  par- 
les propres  Pièces  de  Madame  de  Nemours. 
.  1°.  La  Requête  de  Madame  de  Longueville  marque  le 
commencement  de  la  Fureur  huit  mois  au  plus  tard  après  la 
Majorité  :  ces  huit  mois  expiroient  le  douze  Septembre  •■,  ainfi, 
fi  Ton  veut  s'attacher  fcrupuleufement  à  cette  Requête  avec 
Madame  de  Nemours ,  il  faudra  dire  que  dès  le  douze  Septem- 
bre ,  c'efi:- à-dire ,  avant  la  Mifilon  de  Sainte  Marie-aux-Mines , 
$c  avant  le  voyage  de  Sarrebourg,  M.  l'Abbé  d'Orléans  étoit 
en  fureur. 

2^.  La  Confultation  du  Médecin  de  Strasbourg  étoit  faite 
avant  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  allât  à  Sarrebourg  j  cependant 
elle  marque  déjà  une  Démence  déclarée. 
.3*^.  La  dépofition  de  Perny  ,  l'un  des  principaux  témoins 
de  Madame  de  Nemours,  afTure  pofitivement  que  c'efi:  à  Sainte 
Marie-aux-mines  que  la  fureur  à  éclaté.  Jugez  après  cela  , 
Messieurs  ,  de  la  foi  des  témoins  qui  difent  l'avoir  vu  fage 
à  Sarrebourg. 

.    L'autre  circonfiance  de  ces  dépofitions  qui  s'accorde  avec 
les  comptes ,  regarde  l'envoi  des  Courriers  à  Paris  ^  &  les  pre- 
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«liers  accès  de  fureur  -,  mais  il  n'y  a  tien  en  cela  de  contraire 

au  fait  de  M.  le  Prince  de  Conty.  Il  ne  foutient  point  que      1698, 

M.  l'Abbé  d'Orléans  étoit  furieux  dans  le  temps  du  Tella- 

ment.  Il  n'articule  qu'une  (impie  Démence  ^  &  il  fuffit  de  fup- 

pofer  un  changement  non  pas  de  SagefTe  en  Démence  ,  mais 

de  Démence  en  Fureur,  pour  expliquer  tous  les  faits  &c  des 

comptes  &  des  témoins. 

Le  fécond  fait  général  que  Ton  a  propofé  pour  Madame 
de  Nemours,  reçoit  encore  la  même  réponfe.  On  vous  a  fait 
remarquer  avec  foin ,  qu'il  ne  paroît  point  que  l'on  eût  pris 
aucune  précaution  contre  la  Démence  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans avant  le  mois  d'061:Qbre  1671  ;  qu'il  ne  paroiffbit  pas 
même  qu'on  eût  cherché  ou  fa  guérifon  parfaite  ,  ou  le  fou- 
lagement  de  fon  mal ,  ou  du  moins  une  efpece  de  confola- 
tion  dans  la  pratique  des  remèdes  les  plus  ordinaires  de  la 
Médecine. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  précautions  que  l'on  pouvoit  pren- 
dre contre  lui-même,  le  genre,  le  caraftere  de  fa  Démence 
ne  les  exigeoit  pas  jufqu'au  mois  de  Septembre.  Elle  avoit 
été  douce  &  tranquille ,  fi  l'on  en  excepte  deux  ou  trois  mou- 
vements de  Fureur  qu'une  menace  appaifoit  ;  &  l'argument 
que  l'on  tire  du  peu  de  foin  qu'on  a  pris  d'eiïayer  far  lui  les 
remèdes  de  la  Médecine,  feroittrès-confidèrabie  s'il  ne  prou- 
vroit  trop  -,  car  on  pourroit  démontrer  par  un  femblable  rai- 
fonnement  ,  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  n'a  été  en  Démence 
dans  aucun  temps  de  fa  vie  ,  puifqu'il  ne  paroît  point  que 
même  dans  le  temps  de  fes  premiers  accès  de  fureur  ,  on  lui 
ait  fait  aucun  remède.  On  ne  trouve  qu'une  Confultation  de 
Médecins  à  Bourges  ,  mais  on  ne  voit  point  qu'elle  ait  eu 
aucune  fuite. 

Quelle  eft  donc  la  feulé  conféquence  qu'on  doive  tirer 
de  cette  obfervation  ?  Ceft  que  fuivant  toutes  les  apparen- 
ces s  Tégarement  d'efprit  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  s'efi  aug- 
menté par  dégrés  ,  &  par  une  foibleffe  d'organes  qui  croifToit 
avec  lui ,  à  laquelle  on  a  jugé  que  les  remèdes  feroient  inutiles. 

Mais  fans  vouloir  encore  exercer  nos  conjeélures  fur  ce 
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point ,  paffons  au  troifiéme  fait  général  que  Madame  cle  Ne-» 
1698.  mours  a  prouvé  par  fon  Enquête  j  ce  fait  efl  que  M.  l'Abbé 
d'Orléans  a  paru  de  bon  fens  à  la  plus  grande  partie  des 
témoins  qui  ont  dépofé  en  faveur  de  fa  SageiTe.  Mais  c  eft-là 
précifément  ce  que  les  Doéleurs  appellent  le  Fait  général , 
qui  ne  peut  approcher  d'une  véritable  preuve  que  lorfque  les 
témoins  ajoutent  qu'ils  étoient  toujours  auprès  de  celui  dont 
l'état  ell  contefté  ;  en  forte  qu'il  ne  pouvoit  faire  aucune  ac- 
tion déréglée  fans  les  avoir  pour  témoins  de  fon  égarement. 
Ici  ni  les  témoins  ne  l'ont  dit ,  ni  les  témoins  n'ont  pu  le 
dire.  Il  n'y  en  a  aucun  qui  ait  accompagné  ordinairement 
M.  l'Abbé  Q  Orléans  ,  à  la  réferve  de  Perny  ,  témoin  trcs- 
reprochable.  Ainiî ,  leur  dépofition  à  cet  égard  ne  contient 
qu'un  fait  purement  négatif,  qui  n'a  pas  plus  de  force  que  s'ils 
difoient  fimplement ,  Nous  ne  lui  avons  point  vu  faire.  cTaclions. 
de  Démence. 

Enfin,  le  dernier  Fait  général  que  Madame  de  Nemours  a 
relevé  avec  beaucoup  d'étendue  ,  c'efl  la  liberté  pleine  &  en^ 
tiere  dont  M.  l'Abbé  d'Orléans  jouifToit.  Maître  de  fes  ac- 
tions ,  unique  arbitre  de  fa  conduite ,  non-  feulement  on  ne  pea- 
foit  point  à  le  dérober  à  la  maligne  curiofité  du  Public  ;  on  ne 
chargeoit  même  aucun  Domeilique  de  le  fuivre  ,  de  veiller 
fur  fa  conduite ,  de  prévenir  les  accidents  fâcheux  clans  lefi- 
quels  il  pouvoit  tomber;  &  dans  un  état  de  Démence  for- 
mée, félon  les  t-émoins  de  M.  le  Prince  de  Conty,  on  fouf- 
froit  qu'un  Aîné  de  la  Maifon  de  Longueville  ,  &  un  Prêtre , 
parût  publiquement  dans  toutes-  les  Villes  du  Royaume  ,  & 
qu'il  pubUât  lui-même  la  foiblefTe  de  fon  efprit ,  le  déshonneur 
de  fa  Maifon ,  &  l'aveugle  facilité  de  fa  Famille. 

Quoique  cet  argument  ne  forme  qu'une  préfomption  &  une 
fimple  vraifemblance  ,  qui  ne  feroic  pas  capable  de  détruire 
des  faits  prouvés ,  il  faut  avouer  néanmoins  qu'elle  feroit  une 
grande  impreffion  ii  elle  n'étoit  combattue  par  deux  rép  lacs 
qui  nous  paroilTent  également  folides. 

i*^.  11  eil  vrai  qu'en  général  ,  jouir  d'une  entière  liberté  , 
C  eil  une  préfomption  de  SageiTe  3  mais  en  même  temps  ^  il 
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faut  convenir  qu'abufer  de  cette  liberté ,  comme  vous  avez 
vu  que  failûit  M,  l'Abbé  d'Orléans  ,  c'ell  une  grande  preuve  1698. 
de  Démence.  11  n'y  a  prefque  point  d'aftion  en  général  , 
qui  ne  puifle  convenir  à  un  Sage  &  à  un  Infenfé  ;  mais  ce 
qui  les  diftingue ,  c'ell  que  l'un  la  fait  fiigement ,  &  que  l'au- 
tre montre  évidemment  fa  folie  par  la  manière  de  s'en  acquit- 
ter. Un  Sage  &  un  Infenfé  peuvent  tous  deux  être  maîtres  de 
leur  conduite  -,  mais  l'un  ufe  convenablement  du  pouvoir  qu'il 
a  fur  lui-même  >  &  l'autre  en  abufe  indignement  ;  ou  plutôt , 
l'un  fe  gouverne  &  l'autre  efl  gouverné  j  l'un  fe  conduit  par 
fa  raifon ,  l'autre  efl  entraîné  par  fa  démence.  Ce  n'ed  donc 
pas  allez  d'avoir  montré  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  étoit  libre, 
û  l'on  ne  détruit  les  faits  par  lefquels  on  prouve  le  mauvais 
ufage  qu'il  faifoit  de  fa  liberté. 

Que  11  l'on  infille  encore ,  &  c[ue  l'on  foutienne  que  cette 
liberté  montre  au  moins  le  jugement  que  fa  Famille  portoit 
fur  fon  état,  puifqu'elle  ne  la  lui  auroit  pas  accordée  lî  elle 
l'eût  cru  capable  de  commettre  les  allions  dont  parlent  les 
témoins  de  M.  le  Prince  de  Conty  ;  nous  dirons  en  fécond 
lieu  y  comme  nous  le  difions  hier  dans  une  autre  occanon  , 
que  la  Famille  eil  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer,  &  qu'il  fau- 
droit  entendre  fes  raifons  pour  pouvoir  porter  un  jugement 
folide  fur  fa  conduite.  Peut-être  nous  diroit-elîe  que  (i  l'on 
avoit  voulu  contraindre  M.  l'Abbé  d'Orléans  ,  on  Tauroit  vu 
tomber  auffi-tôt  dans  cette  fureur  déclarée  dans  laquelle  il 
eft  entré  peu  de  mois  après  ;  qu'en  le  laifîant  maître  de  fes 
allions  ^  on  a  prolongé  de  quelques  mois  la  durée  de  cette 
folie  douce  &  tranquille,  qui  étoit  un  moindre  mal  que  la  fu- 
reur; que  peut-être  confervoit-on  encore  quelqu'efpérancede 
guérifon ,  &  qu'il  auroit  fallu  y  renoncer  abfolument ,  ii  l'on 
eût  voulu  apporter  quelque  régie  à  fa  conduite;  enfin  ,  qu'il 
n'y  avoit  que  deux  partis  à  prendre ,  l'un  de  le  laifier  dans 
une  entière  liberté,  &  l'autre  de  le  faire  enfermer  abfolument  : 
le  dernier  auroit  été  le  plus  (impie  ,  mais  outre  qu'il  pouvoir 
paroître  trop  dur^  &  que  l'on  héfite  long-temps  dans  ces  oc- 
cafions   avant  que  de  fe  porter  à  de  telles  extrémités  ,  ce 
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parti  ne  convenoit  point  à  la  nécefîité  dans  laquelle  on  fe 
î6q'S,  trouvoit  de  faire  faire  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  les  aéles  abfolu- 
ment  néceflaires  au  bien  de  fa  Maifon.  Mais  pourquoi  cher- 
cher plus  long-temps  des  conje^lures  &  des  couleurs,  quand 
nous  trouvons  des  vérités  écrites  dans  les  déportions  des 
témoins  ? 

Rappeliez  ,  s'il  vous  plaît.  Messieurs,  tout  ce  que  nous 
vous  avons  déjà  expliqué  touchant  le  jugement  de  la  Famille, 
&  furtout  ces  réflexions  importantes  des  principaux  témoins 
de  M.  le  Prince  de  Conty ,  qui  marquent  qu'il  étoit  aifé  de 
juger  qu'on  auroit  fait  enfermer  M.  l'Abbé  d'Orléans  dès  le 
temps  de  fon  féjour  à  Paris ,  fi  les  affaires  importantes  de  la 
Maifon  n'avoient  fait  différer  l'exécution  de  ce  deffein.  Il  y 
en  a  qui  vont  encore  plus  loin  ,  &  qui  affurent  que  Madame 
de  Longueville  leur  a  dit  <^uon  étoit  obligé  de  le  ménager,  &  de, 
le  fupponcr pour  le  bien  de  fa  Maifon, 

Dans  une  conjon8:ure  fi  déUcate  ,  que  pouvoit-on  faire  de 
mieux ,  que  de  l'envoyer  voyager  fous  un  autre  nom  que  le 
{ien  ,  avec  un  petit  nombre  de  Domelliques  choifis  j  de  le 
faire  revenir  dans  le  moment  de  fa  Majorité  pour  lui  lier 
les  mains,  &  affurer  tous  ces  biens  à  M.  le  Comte  de  Saint- 
Pol  ;  de  le  faire  partir  auiîi-tôt  après ,  &  de  flatter  fa  légè- 
reté &  fon  inconffance  par  des  voyages  continuels  jufqu'à  ce 
que  fa  Raifon  fe  rétablît  ,  ou  que  la  Démence  tournée  en 
fureur  ,  ne  pût  plus  être  contenue  dans  aucunes  bornes  légi-  ' 
times  ? 

Voilà  ce  qu'il  paroît  qu'on  a  voulu  faire  ;  &:  encore  une  fois , 
étoit-il  facile  de  prendre  un  meilleur  parti  ?  Ne  le  repérons 
plus  :  la  Cenfure  eft  beaucoup  plus  aifée  que  le  Confeil  ;  mais 
dans  toutes  ces  circonffances,  il  efl:  toujours  certain  que  le  fait 
général  de  la  liberté  ne  peut  plus  être  confidéré  comme  uii  fait 
décifif. 

Entrons  dans  l'examen  des  Faits  particuliers.  Il  y  en  a  un 
grand  nombre  qui  font  ou  indifférents  ou  équivoques. 

Tels  font  les  Sermons ,  les  Exhortations  qu'on  dit  qu'il  faifoit 
aux  Domeffiques.  Il  n'y  a  qu'à  joindre  fur  ce  fait  les  témoins 
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de  M.  le  Prince  de  Conty  avec  ceux  de  Madame  de  Nemours , 
pour  y  trouver  non  pas  une  préfomption  de  SagefTe ,  mais  une 
preuve  de  Démence.  109  . 

Tel  ell:  le  fait  des  Vifites  &  des  Exhortations  des  malades 
de  la  Charité.  Vous  avez  vu  encore  de  quelles  circonftances 
elles  font  accompagnées  dans  l'Enquête  de  M.  le  Prince  de 
Conty. 

Telles  font  ces  Converfations  pieufes  &  chrétiennes  dont 
quelques  témoins  parlent  en  général ,  fans  en  appUquer  aucune 
en  particuUer.  Ces  fragments  de  Sermons  qu'on  dit  que  le 
P.  Choran  approuvoit ,  lorfque  M.  l'Abbé  d'Orléans  les  lui  ré- 
citoit  ;  cette  Converfation  latine  qu'un  Vicaire  de  Village  dit 
qu'il  a  admirée  :  tous  ces  faits  font  vagues ,  généraux,  indéfinis  , 
fufceptibles  de  toutes  fortes  d'interprétations  ,  fuivant  les  cir- 
conflances  particulières  que  les  témoins  ne  nous  expUquent 
pas. 

Enfin ,  le  fait  de  la  députation  de  Châteaudun  que  M.  l'Abbé 
d'Orléans  reçut  dans  le  Cloître  des  Chartreux,  n'eft  pas  un  fait 
plus  décifif.  Le  témoin  marque  feulement  qu'il  l'a  reçue  avec 
chagrin,  &  qu'il  renvoya  fes  Officiers  à  fon  Aumônier,  & 
continua  l'entretien  qu'il  avoit  commencé  avec  un  Chartreux» 
Qu'y  a  t-il  en  cela  qui  efFace  les  foupçons  de  Démence  Z  II  en  eft 
dg  même  de  ce  qu'on  a  relevé  avec  tant  de  foin ,  que  M.  l'Abbé 
d'Orléans  ,  attentif  à  foutenir  le  rang  que  fa  Naiflance  lui  don- 
noit,  avoit  toujours  pris  chez  lui  le  pas  fur  M.  l'Evêque  d'An- 
gers. Ce  fait  prouve-t-il  autre  chofe ,  fi  ce  n'efi:  que  les  habitu- 
des naturelles  contrariées  dès  l'enfance,  n'étoient  pas  toujours 
effacées  de  fon  fouvenir/  Difons  enfin ,  qu'un  autre  fait  auquel 
on  s'eft  arrêté  fort  long-temps ,  n'efi:  pas  moins  indifférent  que 
ceux  que  nous  venons  de  vous  expliquer.  C'eft  celui  dont  parle 
le  fieur  David ,  qui  dit  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  tenoit  fa  table , 
&  que  plufieurs  perfonnes  diffinguées  y  mangeoient  avec  lui» 

Mais  1°.  Cela  arrivoit  très-rarement,  puifque  les  témoins 
de  M.  le  Prince  de  Conty  nous  apprennent  que  les  plus  miféra- 
blés  Cabarets  étoient  les  lieux  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  choi- 
fiffoit  ordinairement  pour  y  prendre  fes  repas. 
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Quand  même  il  auroit  mangé  plus  fouvent  à  l'Hôtel  de  Lon- 
1698,  gueville,  quelle  conféquence  pourroit-on  en  tirer/  A-t-on  ja- 
mais foutenu ,  ou  pu  foucenir  de  la  part  de  M.  le  Prince  de 
Conty ,  que ,  parce  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  étoiten démence , 
il  ne  pouvoit  plus  manger  chez  lui  ?  Enfin  quelles  font  ces  per- 
fonnes  diilinguées  que  l'on  nomme  ?  On  ne  parle  que  d'une, 
&:  c'eil  le  fieur  Arnauld.  Tout  le  monde  a  fçu  que  Madame  de 
Longueville  Ihonoroit  d'une  eftim.e  &  d'une  confiance  parti- 
culière, &  que  quand  même  M.  l'Abbé  d'Orléans  auroit  été 
enfermé ,  on  ne  Fauroit  pas  caché  à  un  homme  du  cara61:ere 
de  celui  dont  parle  les  témoins. 

Que  refle-t-il  donc ,  quand  on  retranche  tous  leS  faits  inuti^ 
les  de  l'Enquête  de  Madame  de  Nemours  ?  Deux  faits  princi^ 
paux. 

L'un  regarde  les  fon6lions  Eccléfiafliques  ;  l'autre  l'honneur 
que  M.  l'Abbé  d'Orléans  eut  de  prendre  congé  du  Roi  avant 
que  de  partir,  après  avoir  fait  fon  dernier  Teilament. 

Commençons  par  ce  qui  regarde  les  fondions  Eccléfiafli'^ 
ques. 

Retranchons-en  d'abord  tous  les  faits  qui  font  arrivés  dans 
ia  Miffion  de  Sainte  Marie-aux-Mines. 

Une  multitude  de  raifons  fe  préfentent  en  foule  pour  com- 
battre l'autorité  des  témoins  qui  en  parlent ,  &  des  circonftan* 
ces  qu'ils  expliquent. 

Premièrement ,  tous  ces  faits  n'ont  point  eu  ,  difons  plus ,' 
tous  ces  faits  n'ont  pu  avoir  de  contradi6tions  légitimes  dans 
l'Enquête  de  M.  le  Prince  de  Conty.  Dans  quel  efpace  de 
temps  fa  preuve  eft-elle  renfermée ,  &  par  la  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais ,  &  par  l'Arrêt  qui  l'a  confirmée  ?  Dans 
les  fix  mois  qui  ont  précédé  le  Teftament  qu'on  lui  oppofe. 
Pourvu  qu'il  ait  prouvé  que  dans  ces  fix  mois  ,  &  principale- 
ment dans  le  temps  même  du  Teftament^  M.  l'Abbé  d'Orléans 
étoit  dans  un  état  de  Démence  notoire  &  formée ,  il  a  fatisfait  à 
tout  ce  que  votre  Arrêt  exige  de  lui.  Il  n'a  pas  dû  en  prouver 
davantage  -,  &  Ci  Madame  de  Nemours  vouloit  prouver  la  Sa- 
gelTe  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  fix  mois  après  fon  Teilament , 

ell^ 
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ell^  devoir  donc  articuler  ce  fait  pour  en  pouvoir  tirer  une  in- 
du 61ion  folide  contre  la  preuve  de  M.  le  Prince  de  Conty.  1608. 
L'on  a  fuppofé  ici  pour  Madame  de  Nemours ,  que  d'un  côté 
M,  le  Prince  de  Conty  avoit  mis  en  fait  que  le  commencement 
de  la  Démence  précédoit  de  plus  de  ûx  mois  le  temps  du  Tefla- 
ment;  &  de  l'autre,  que  Madame  de  Nemours  avoit  articulé 
que  la  Démence  n'avoit  commencé  que  plus  de  fix  mois  après 
le  Teilament.  Si  cela  étoit,  on  auroit  pu  tirer  un  grand  avan- 
tage des  témoins  de  Sainte  Marie-aux-Mines,  parce  que  leur 
dépofition  auroit  été  entièrement  conforme  aux  faits  contrai- 
res qui  auroient  été  foutenus  par  les  Parties.  Mais  ce  n'eft  pas 
ainfi  que  les  faits  ont  été  articulés  ;  il  n'eft  pas  vrai  que  l'une 
&  l'autre  des  Parties  ayent  avancé  chacune  de  leur  côté ,  des 
faits  différents.  M.  le  Prince  de  Conty  en  a  articulé  de  fa  part; 
&  quel  étoit  fon  fait?  Que  la  Démence  avoit  commencé  plus 
de  fix  mois  avant  le  Teftament.  Madame  de  Nemours  n'a  pro- 
pofé  aucun  fait  contraire  ;  elle  s'eft  renfermée  dans  une  pure 
négative  :  Se  fi  vous  lui  avez  permis  de  faire  entendre  des  té- 
moins ,  vous  ne  l'avez  pas  fait  pour  déférer  à  fa  demande ,  car 
il  ny  en  avoit  point,  mais  pour  fatisfaire  à  la  difpofition  de 
l'Ordonnance ,  qui  veut  que  les  preuves  foient  toujours  refpec- 
tivesen  matière  civile.  Et  en  effet,  pourquoi  a-t-elle  fait  enten- 
dre les  témoins  de  Sainte  Marie-aux-Mines  ?  Eft-ce  pour  prou- 
ver que  la  Démence  a  commencé  feulement  à  la  fin  de  Sep- 
tembre 1671  ?  Mais  ce  fait  n'a  jamais  été  articulé  par  aucune 
Requête  j  c'efl  feulement  pour  détruire  la  preuve  de  M.  le 
Prince  de  Conty  par  un  argument  négatif,  &  pour  conclure 
que  M.  l'Abbé  d'Orléans  n'étoit  pas  Infenfé  au  mois  de  Février 
1671 ,  puifqu'il  étoit  encore  Sage  au  mois  de  Septembre  fui- 
vant.  Mais  cette  conféquence  qu'elle  tire  de  ces  témoins ,  perd 
toute  fa  force  dès  le  moment  que  Ton  confîdére  que  ce  fait 
général  n'a  point  été  articulé  dans  le  temps  de  l'Interlocutoire, 
&  que  par  conféquent  on  ne  peut  exiger  de  M.  le  Prince  de 
Conty  qu'il  combatte  par  fes  témoins  un  fait  qu'il  a  pu  &  qu'il 
a  dû  ignorer,  parce  qu'il  efl  hors  du  temps  dans  les  bornes 
duquel  fa  preuve  doit  être  renfermée. 

Tome  III.  Hhhh 
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^^^^^""^  S'il  avoit  pli  faire  entendre  des  témoins  fur  ces  faits ^  penr- 
"^  *  être  les  auroit-il  détruits  d'une  manière  invincible  ;  peut-être 
auroit-il  montré  que  ces  fon61ions  Ecciélialtiques  dont  on  veut 
aujourd'hui  fe  prévaloir,  étoient  comme  les  autres,  un  effet, 
une  fuite ,  une  preuve  de  la  Démence  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  -, 
peut-être  auroit-il  montré  qu'il  y  avoit  commis  des  afîions  in- 
décentes ,  femblables  à  celles  du  temps  de  fon  Enquête.  Et 
avons-nous  befoin  d'autres  preuves,  pour  en  être  perfuadés  , 
que  de  celles  quife  tirent  des  propres  témoins  de  Madame  de 
Nemours>  qui  n'ont  pu  s'empêcher  de  laifTer  échapper  quel- 
ques traits  du  cara6lere  de  M.  l'Abbé  d'Orléans?  Il  y  en  a  un 
qui  nous  apprend  qu'il  fortit  en  Surplis  fur  le  Portail  de  l'Eglîfe , 
&  qu'il  y  appella  les  palTans  pour  venir  fe  confefTer  à  lui.  Et 
que  n'auroit-on  pas  dû  attendre  des  témoins  de  M,  le  Prince  de 
Conty,  puifque  ceux  mêmes  de  Madame  de  Nemiours  ,  qui 
encore  une  fois ,  n'ont  eu  en  cet  endroit  &  n'ont  pu  avoir  aucun 
Cenfeur  légitime ,  ne  lailTent  pas  de  former  des  doutes,  d'exci- 
ter des  nuages  ,  Se  de  répandre  des  foupçons? 
^  ï\Iais  allons  encore  plus  loin  ,  &  dilons  que  ces  vingt-cinq 

témoins  de  Sainte  Marie-aux-Mines ,  ne  prouvent  plus  rien  , 
parce  qu'ils  prouvent  trop.  Car  ii  on  les  croyoit ,  il  fiuidroit  fe 
perfuader  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  étoit  beaucoup  plus  fage  à 
la  veille ,  ëc  prefque  entre  les  bras  de  la  fureur  ,  que  dans  les 
temps  qui  en  font  beaucoup  plus  éloignés ,  puifqu'on  ne  le  voit 
point  tomber  ,  en  confefîant ,  dans  les  égarements  que  les  té- 
moins de  Nantes  lui  reprochent  d'une  manière  fi  précife  &  û 
uniforme.  Ce  n'efl  pas  tout  encore  :  il  faudroit  croire  que 
Madame  de  Longueville,  qui  avant  le  voyage  de  la  rivière  de 
Loire,  avant  toutes  les  avions  de  démence  que  M.  l'Abbé 
d'Orléans  a  commifes  dans  ce  voyage  &  dans  fon  féjour  à 
Paris ,  avoit  néanmoins  ordonné  à  fon  Aumônier  d'empêcher 
qu'on  ne  lui  accordât  aucune  permiiTion  de  confefTer  ;  que 
malgré  tous  ces  nouveaux  faits,  malgré  le  progrès  rapide  & 
l'augmentation  continuelle  de  la  démence ,  Madame  de  Lon- 
gueville auroit  eu  la  foibleffe  de  fermer  les  yeux  fur  l'état  de 
Monfieur  fon  Fils  j  &  de  fouffrir  qu'on  le  laiffât  dans  une  Hberté 


'y 
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qu'il  n'avoit  jamais  méritée,  &  dont  fes  dernières  actions  Ta*    ^^^^^^ 
voient  rendu  abrolument  indigne.  1608. 

Qu'eft-ce  donc  qui  donna  lieu  à  cette  licence  effrénée  de 
faire  toutes  fortes  de  fon6lions  Eccléfiaftiques  à  Sainte  Marie- 
aux-Mines ,  dont  M.  l'Abbé  d'Orléans  jouît  pendant  dix  jours  ? 
La  caufe  n'en  peut  être  obfcure.  L'éloignement  de  Paris ,  l'éclat 
de  fon  nom  qui  éblouît  les  Allemans ,  ik  leur  fît  admirer  comme 
des  excès  de  zèle,  ce  qui  n'étoit  qu'un  effet  de  cette  aveugle 
impétuofîté  qui  le  portoit  aux  fonélions  du  Sacerdoce  ;  l'abfence 
d'un  Aumônier  &.  du  iieurde  Gaflines,  que  Madame  de  Lon- 
gueville  avoit  chargés ,  en  partant ,  d'empêcher  que  Monfieur 
fon  Fils  ne  dît  la  Meffe  j  l'impofTibilité  dans  laquelle  fe  trouvè- 
rent les  autres  Officiers  de  le  contenir  dans  les  bornes  de  la  Sa- 
geffe ,  &  la  crainte  qu'ils  avoient  peut-être  d'avancer  encore 
ce  qui  pourtv^nt  ne  fut  différé  que  de  quelques  jours,  c'eff-à- 
dire,  la  néceffité  de  l'enferxTier, 

Faifons  encore  une  autre  obfervation  fur  ces  faits.  Qu'efl-ce 
qui  les  précède,  Se  qu'efl-ce  qui  les  fuit  ï  Ce  qui  les  précède 
vous  le  fçavez  ,  Messieurs  ,  &  il  fe  trouve  prouvé  par  la  dé- 
poiition  des  témoins  de  M.  le  Prince  de  Conty.  Vous  fçavez 
ce  que  le  fieur  de  Gaflines ,  &  le  fieur  Foliard  vous  expli- 
quent de  la  conduite  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  à  Lyon  &  en 
Provence;  le  fcandale  qu'il  caufa  à  Lyon,  par  des  indécences 
jufque  dans  le  Confeffionnal  -,  l'avanture  de  ces  trois  Mendiants 
à  l'un  defquels  il  voulut  arracher  une  dent  j  l'irrévérence  ,  le 
trouble,  l'agitation  avec  laquelle  il  dit  la  Meffe  à  Iftre  en  Pro- 
vence, oubliant  la  plus  grande  partie  des  Prières  ,  &  laiffant 
celui  qui  le  fervoit  dans  le  doute  s'il  avoit  confacré;  enfin  cet 
état  de  folie  fi  marquée,  que  l'on  fufobligé  de  lui  faire  quitter 
les  ornements  Sacerdotaux  dans  le  temps  qu'il  alloitfortirdela 
Sacriftie ,  &  plufieurs  auire.s  circonflances  que  nous  ne  répé- 
tons point  ici.  Voilà  ce  qui  précède  le  fait  de  la  Mifîion.  Mais 
ce  qui  le  fuir,  c'eil  la  Fureur  déclarée,  comme  Madame  de 
Nemours  elle-même  en  convient  ;  &  qui  pourra  concevoir  que 
cette  Miffion  placée  entre  tant  d'a6lions  de  Démence,  ait  pu 
être  auffi  faee  que  (qs  témoins  veulent  vous  le  perfuader? 

Hhhhij 


6ii  SECOND    PLAIDOYER 

Enfin  ce  qui  achevé  de  leur  ôter  toute  créance  ,  e'efl:  que 

1 6^8.  Madame  de  Nemours  s'élève  elle-même  contre  leur  témoigna- 
ge, &  eft  obligée  de  le  contredire  parles  Pièces  qu'elle  rap- 
porte, &  par  les  autres  témoins  qu'elle  a  fait  entendre. 

Que  dit  cette  Requête  de  Madame  de  Longueville  à  la- 
quelle Madame  de  Nemours  veut  que  l'on  s'attache  fi  fcrupu- 
leuferaent  pour  fixer  l'époque  précife  delà  Démence?  Elle 
marque,  félon  le  fens  de  Madame  de  Nemours  même,  que 
M.  l'Abbé  d'Orléans  a  été  réduit  à  ce  trifle  état  fept  ou  huit 
mois  après  fa  Majorité.  On  ne  peut  éteindre  cette  expreiTion 
au-delà  de  la  fin  du  huitième  mois,  puifque  c'eft  tout  au  plus 
jufqu'à  ce  terme ,  que  la  SagelTe  a  duré.  Or  le  huitième  mois 
finifToit  le  douze  Septembre ,  &  c'ell  précifément  en  ce  jour 
que  commence  la  Miffion  de  Sainte  Marie-aux-Mines.  Ainfi 
cette  Mifîion ,  fuivant  la  Requête  de  Madame  de  Longueville 
prife  littéralement,  &  en  lui  donnant  même  toute  l'extenfion 
qu'elle  peut  avoir ,  efl  toute  entière  comprife  &c  renfermée 
dans  le  temps  de  la  Démence. 

Aufli  voyons-nous  que  Perny,  l'un  des  principaux  témoins  , 
ou  pour  mieux  dire,  le  feul  témoin  important  de  Madame  de 
Nemours ,  s'il  n'étoit  pas  reprochable,  nous  apprend  que  ce  fut 
dans  le  cours  de  la  Miffion  de  Sainte  Marie-aux-Mines ,  que 
M.  l'Abbé  d'Orléans  entra  dans  les  premiers  tranfports  de  la 
Fureur  dont  il  a  été  attaqué;  &  cependant  aucun  des  vingt- 
cinq  témoins  de  ce  lieu  ne  nous  laiiTe  entrevoir  le  moindre 
foupçon  de  maladie,  de foibleffe  d'efprit.  Ils  nous  repréfentent 
tous  M.  l'Abbé  d'Orléans  comme  un  Saint ,  comme  un  Apôtre 
de  l'Allemagne ,  plein  d'un  zèle  très-pur  &  très-raifonnaj^le 
dans  tout  le  cours  de  cette  Miffion.  Il  y  a  même  des  témoins  de 
Madame  de  Nemours,  qui  vont  encore  plus  loin,  &  qui  con- 
tre la  Requête  de  Madame  de  Longueville  ,  contre  la  propre 
dépofition  de  Perny,  atteflent  encore  la  Sageffie  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  à  Sarrebourg,  où  il  n'alla  que  quelques  jours  après 
la  Miffion  de  Sainte  Marie-aux-Mines. 

Jugez,  Messieurs,  de  la  foi  que  l'on  doit  ajouter  à  ces 
témoins  qui  ne  s'accordent  ni  avec  les  prétendues  preuves  par 
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écrit  de  Madame  de  Nemours^  ni  avec  la  dépofition  de  fon  ■"'"■■  "^""■"- 
principal  témoin ,  qui  placent  la  Sageffe  dans  le  milieu  Se  dans  ^  ^9^' 
le  fein  même  de  la  Démence  j  qui  prouvant  trop ,  ne  prouvent 
plus  rien ,  &  qui  enfin  n'ayant  plus  de  contradi6leurs  légitimes  , 
font  tombés  dans  la  même  licence  en  matière  de  déportions  , 
dans  laquelle  l'abfence  d'un  Aumônier  avoit  jette  M.  l'Abbé 
d'Orléans  pour  ce  qui  regarde  les  fondions  Eccléliaftiques. 

Réduifons-nous  donc  aux  témoins  qui  ont  dépoie  du  temps 
porté  par  la  Sentence  &  par  votre  Arrêt. 

Nous  trouvons  trois  fortes  de  fondions  prouvées  par  la  dé- 
pofition d'un  grand  nombre  de  témoins  ^  dont  il  y  en  a  plufieurs 
qui  ajoutent  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  les  remplifibit  très- 
fagement. 

La  première  &  la  plus  importante  efi:  celle  de  Prêtre ,  la 
féconde  celle  de  Diacre,  &  la  troifieme  celle  de  fimple  Clerc 
dans  l'affifiance  &  la  célébration  du  fervice  Divin, 

11  feroit  inutile  de  s'étendre  long-temps  fur  l'importance  8c 
le  poids  de  ces  faits ,  &  fur-tout  du  grand  fait  de  la  célébration 
de  la  MefTe.  C'ed  en  effet  tout  ce  qui  peut  former  une  vérita- 
ble difficulté  dans  cette  Caufe .  Sans  cela  nous  ofons  dire  qu'elle 
n'en  paroîtroit  prefque  pas  fufceptible.  Tous  les  autres  faits 
font  inutiles ,  indifférents,  équivoques,  fouvent  même  plus 
proches  de  la  Démence  que  de  la  Sageffe.  Celui-ci  femble  en 
même-temps  effentiel ,  pofitif,  capable  de  balancer  tous  ceux 
qui  font  expliqués  par  les  témoins  de  M.  le  Prince  de  Conty. 
Il  a  ce  cara6lere  de  perfonnalité  dont  nous  vous  parlions  hier  ; 
c'efi:  une  de  ces  allions  propres  à  celui  qui  les  fait ,  plus  forte 
que  la  fignature  d'une  infinité  d'aftes ,  &  qui  étant  une  fois 
prouvée  ,  femble  exclure  entièrement  le  moindre  foupçon  de 
foîbleffe  d'efprit. 

Cependant  on  y  a  oppofé  des  réponfes  fi  preffantes  ,  que 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  pûiffe  dans  toutes  les  circonffances 
de  cette  grande  affaire  regarder  ce  fait  comme  un  fait  déc'iM , 
puifque  c'efi:  au  contraire  de  ce  fait  même  que  l'on  prétend  tirer 
les  principales  preuves  de  la  Démence. 

Arrêtons-nous  à  examiner  les  préfomptions  qui  en  réfultent. 
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--r~;r~"        Pour  décider  de  leur  force ,  il  faut  en  diftinguer  deux  oui 
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mentent  d  erre  examniees  leparement. 

L'une  fe  tire  de  l'aftion  même.  Pourra-t-on  fe  perfliader  que 
celui  qui  a  afîez  de  capacité  pour  célébrer  ce  myilere  redouta- 
ble ,  pour  offrir  le  Sacrifice  augufte  qui  renferme  en  lui  l'abrégé 
de  notre  Religion,  que  ce  même  homme  n'ait  pas  eu  ou  afîez 
de  volonté,  ou  affezde  capacité  pour  faire  un  Teftament? 

La  féconde  préfomption  fe  tire  des  circonftances  extérieu- 
res ,  &  fur-tout  du  filence  &  de  la  tolérance  des  Parents  illuftres 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans.  Qui  pourra  croire  que  Madame  de 
Longueville  ait  autorifé  par  une  indigne  complaifance  ,  une 
multitude  de  facriléges  &  de  profanations  ;  car  c'eft  ainfi  que 
l'on  doit  appeller  la  célébration  de  la  Meffe  par  un  Infenfé  } 

Répondons  à  la  première  préfomption,  comme  nous  avons 
déjà  fait  à  celle  que  l'on  tire  de  la  liberté  indéfinie  que  l'on  don- 
noit  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  &  difons  en  un  mot,  que  faire  fa- 
gement  une  aftion  fage,  c'efl  une  grande  preuve  &  un  figne 
prefque  affuré  de  fageflej  mais  faire  une  action  fage  d'une  m,a- 
niere  pleine  d'extravagance ,  c'efi  fournir  contre  Ibi-même  le 
témoignage  le  plus  invincible  de  Démence. 

Etre  libre  &ufer  fagement  de  cette  liberté,  c'efi:  être  fage  : 
être  libre  ,  mais  ne  l'être  que  pour  abufer  de  fa  liberté ,  c'efi  être 
infenfé.  Difons  de  même  fur  le  fait  que  nous  examinons  :  Célé- 
brer la  Méfie  avec  la  gravité ,  l'application ,  le  recueillement  que 
mérite  une  aftion  fi  fainte,  c'efi  donner  au  Public  une  preuve 
éclatante  de  fa  Sagefie  ;  mais  célébrer  la  Méfie  avec  agitation  , 
avec  trouble,  avec  irrévérence,  y  commettre  des  a6lions  indi- 
gnes^ non-feulement  d'un  Prêtre,  mais  du  dernier  des  hommes 
raifonnables,  profaner  fon  Minifierepardes  indécences  fcanda- 
leufes,  c'efi  le  comble  ,  c'efi  le  dernier  degré  auquel  une  folie 
exempte  de  fureur  puifie  jamais  parvenir  j  &  c'efi  cependant 
ce  qui  eu.  arrivé  à  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Il  n'eft  pas  nécefiaire  de  vous  rappeller  ici  le  fouvenir  des 
faits  que  nous  vous  avons  expliqués ,  cette  précipitation ,  cette 
irrévérence  générale  dont  parlent  quelques  témoins,  ce  fault 
par-defliis  le  balufire  de  l'Autel  dans  le  temps  qu'on  fe  prépare 
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à  y  recevoir  le  plus  augulle  des  Sacrements  ;  ce  difcours  que  la  1 
lèule  imbécilitépeut  rendre  croyable,  comme  elle  peut  feule  1(598. 
le  faire  excufer ,  nous  voulons  parier  de  cet  ordre  donné  en 
difant ,  Ite  MiJ/li  e/i,  pour  faire  mettre  un  morceau  de  falé  fur 
le  gril  ;  cette  aventure  fi  trille  pour  Madame  de  Longueville, 
que  l'on  défîgne  dans  cette  Caufe  fous  le  nom  de  l'aventure  du 
pot-de-chambre  j  enfin  cette  néceffité  fâcheufe  où  fe  trouve 
réduit  FAumônier  de  Madame  de  Longueville,  qui  fut  obligé 
défaire  defcendre  M.  l'Abbé  d'Orléans  de  l'Autel  entre  i'Epître 
&  TEvangile.  Tous  ces  faits  vous  font  préfents  ,  &  fuffifent 
pouretfacer  toutes  les  préfomptions  que  Ton  voudroit  tirer  de 
la  célébration  de  la  MefTe. 

Et  en  effet:,  Messieurs,  que  pouvoit-on  attendre  d'un 
homme  qui  tomboit  dans  les  excès  dans  lefquels  vous  avez  vu 
tomber  M.  l'Abbé  d'Orléans?  Ne  divifons  point  les  fondions 
Eccléfiafliques ,  que  leur  unité  devoir  rendre  inféparables. 
Comment  pouvoit-il  fe  faire  qu'un  hom.me  qui  avoir  une  véri- 
table fureur  fur  le  fujet  de  la  Confefîion  (  nous  ne  vous  en  répé- 
tons point  les  preuves  )  fût  en  état  de  dire  fagement  la  Meffe  ? 
Comment  pouvoit-on  efpérer  qu'il  s'acquitteroiî  fagemenr  de 
ce  Minifiiere ,  après  toutes  le^  preuves  de  Démence  qu'il  avoit 
données  dans  fes  Prédications  ,  Si  dans  tout  ce  qui  avoit  rap- 
port aux  fondions  Eccléhaftiques?  Auroît-il  été  déréglé  dans 
tout  le  relie,  &  fage  dans  ce  feul  point?  Quand  même  cela 
feroit  ainfi,  comme  on  a  remarqué  des  ïnfenfés  qui  fur  certai- 
nes matières  montrent  beaucoup  de  fagefle  ,  ce  feul  fait  détrui- 
roit-il  la  preuve  de  tous  les  autres  ? 

Mais  non,  Messieur.s  ,  il  ne  la  détruit  pas,  il  la  confirme 
au  contraire,  &c  achevé  de  la  rendre  convaincante.  Bien  loin 
que  la  grandeur  ,  que  la  fainteté  de  l'aftion  juftifie  la  fagelTe 
de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  c'-eft  au  contraire  ce  qui  met  fa 
folie  dans  fon  plus  grand  jour.  A  quel  excès  de  Démence 
n'étoit-il  pas  arrivé ^  puifqiie  ni  la  Majefté  des  Autels  ,  ni  la 
crainte  du  Dieu  devant  lequel  les  Anges  s'anéantilTent,  ni  la- 
dignité  de  la  Cérémonie,  ni  le  concours  du  Peuple  ,  n'ont  pu 
fixer  la  légèreté ,  le  caprice ,  les  mouvements  bifarres  de  fou 
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:i::r-- — ^  efprit  ?  Et  fi  uii  Aiicien  a  cru  nous  marquer  toute  Ténormîté 

1 698.     du  crime  de  ceux  qui  ne  rerpe6loient  pas  la  fainteté  des  Tem- 

•     tj-A  pies,  lorfqu'il  a  dit,  Alii  in  ipfo  Capitolio  fallunt ,  ac fulminan- 

Natur.  Lib.  II.  tem  pejerant  Jovem  i  que  ne  doit-on  pas  dire  pourlentir  lapro- 

Cap.  VII.       fondeur  de  l'infenfibilité  d'un  homme  qui  commet  des  avions 

de  Démence  à  la  face  des  Autels,  ôc  dans  le  temps  même  qu'en 

qualité  de  Minière  de  la  Religion  ,  il  efl:  prêt  d'offrir  au  vrai 

Dieu  le  feul  Sacrifice  qui  foit  digne  de  lui  ? 

Il  eit  vrai  que  l'on  ne  prouve  point  que  ces  a6lions  éclatan- 
tes de  folie  foient  arrivées  à  M.  l'Abbé  d'Orléans  toutes  les  fois 
qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  célébrer  la  Meffe  j  mais  eft-il  nécef- 
faire  de  montrer  qu'il  a  fait.tous  les  jours  des  prodiges  d'égare- 
ment ,  pour  donner  de  triftes  preuves  de  fon  état  ordinaire  & 
habituel  ?  Ne  fuffit-il  pas  qu'il  ait  donné  dans  le  temps  même 
de  la  Meiïe ,  quelques-uns  de  ces  fignes  indubitables  de  folie , 
pour  que  l'on  puifle  conclure  en  général ,  qu'il  étoit  dans  une 
véritable  Démence ,  puifqu'il  ell:  vifible  qu'un  homme  fage  ne 
peut  jamais  tomber  dans  de  pareils  égarements,  &  que  tout 
homme  qui  y  tombe,  ne  peut  jamais  éviter  le  jufte  reproche 
de  folie  &  d'aliénation  d'efprit  ? 

Que  fi  l'on  demande  comment  donc  il  a  été  poffible  que 
dans  certaines  occafions  il  ne  lui  foit  échappé  aucune  marque 
vifible  &  pubUque  de  Démence ,  nous  répondrons  que  rien 
n'efi:  plus  commun  que  de  voir  des  Infenfés  faire  des  a6lions 
fages ,  fur-tout  lorfqu'ils  font  pofTédés  de  quelque  pafîion  par- 
ticulière pour  un  genre  d'aftion  j  parce  que  la  même  folie 
qui  leur  infpire  le  deflein  général  de  faire  cette  a6lion ,  leur 
donne  aufiî  l'idée  de  la  faire  dans  toute  fon  intégrité  exté- 
rieure, &  fans  y  omettre  aucune  des  circonfi:ances  qu'ils 
croyent  eux-mêmes  néceflaires  pour  la  perfeélion  de  l'aftion. 
11  ne  s'agit  point  ici  d'entrer  dans  l'intérieur  de  leur  ame,  en* 
core  moins  de  vouloir  pénétrer  par  une  curiofité  téméraire  dans 
des  quefiions  infiniment  élevées  au-defius  de  nos  foibles  lu- 
mières ,  pour  fçavoir  fi  M.  l'Abbé  d'Orléans  avoir  une  intention 
fuffifante,  &  quel  degré  d'intention  efi:  nécefiaire  dans  le  Mi-? 
pifiere  de  la  MçfTe.  Nous  avons  fouffert  avec  peine  que  l'on 

m  Toit 
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foit  entré  dans  cet  examen  fur  lequel  nous  croyons  ne  pouvoir 

ni  ne  devoir  nous  expliquer  en  cet  endroit.  Il  y  a  des  vérités      i^9°" 

qu'il  faut  honorer  par  le  iilence,  ou  du  moins  il  taut  foumettre 

ces  Queftions  au  jugement  des  Evêques  &  des  autres  Dépofî- 

taires  de  la  Tradition ,  &  nous  contenter  de  l'humble  &  fincere 

confeffion  de  notre  ignorance  fur  ce  qui  concerne  les  difpolî- 

tions  intérieures  des  autres  hommes. 

Et  en  effet ,  c'eft  ce  qui  ne  peut  être  connu  que  de  Dieu 
feul.  Tout  ce  que  les  témoins  nous  expliquent,  ne  regarde  que 
l'extérieur  de  l'aeTion.  Or,  c'eft  cet  extérieur  qui  a  pu  en  cer- 
tains teîups  être  alTez  régulier  dans  la  perfonne  de  M.  l'Abbé 
d'Oiléans .  fans  établir  une  preuve  certaine  de  Sageiîe.  Il  eft 
anême  poîitble  que  les  témoins  qui  en  parlent,  n'ayent  été  ni 
aflez  capables ,  ni  afTez  attentifs  pour  juger  de  cette  régularité 
exîérieurîî ,  &  cela  ell:  même  très-vraifemblable  dans  le  temps 
du  Tellament  ,  quand  on  examine  la  qualité  de  ceux  qui 
expofent  ce  fait ,  &  qui  font  des  Domefliques  inférieurs  de  la 
Maifon  de  Longuevilie. 

Mais  fans  entrer  dans  cette  difcufîion  ,  arrêtons-nous  à 
cette  grande  réflexion  qui  nous  paroît  feule  fuififante.  La 
Mefle  célébrée  avec  fageile,  eil:  une  des  plus  grandes  pré- 
fomptions  de  la  difpofition  fage  &  réglée  du  Prêtre  qui  la 
célèbre  ;  mais  la  Meffe  dite  avec  irrévérence  ,  interrompue 
avec  fcandale ,  &  profanée  par  des  indécences  que  l'on  a  mê- 
me de  la  peine  à  expUquer,  c'efl  la  plus  forte  de  toutes  les 
marques  de  Démence. 

Mais  (i  cela  eft,  comme  on  n'en  peut  pas  douter,  qui  pourra 
donc  expliquer  la  patience  de  la  Famille  de  M.  l'Abbé  d'Or- 
léans ?  C'efî  la  féconde  préfomption  qui  réfulte  du  fait  de  la 
Mefle ,  &  qui  quoiqu'elle  paroifl^e  d'abord  CHtiérement  déci- 
iîve  ,  n'efl:  pas  néanmoins  plus  forte  par  la  première  quand  on 
l'approfondit  5  au  contraire ,  on  peut  dire  qu'elle  eil  détruite 
d'une  manière  encore  plus  invincible. 

Difliinguons    fur   ce    point    deux   temps   dans  la  vie  de 
M.  l'Abbé  d'Orléans.  Le  premier ,  efl:  celui  qui  précède  ce  fait 
H  important  &{i  décifif  dans  cette  Caufe^  c'eii-à-dire  ,  ce  fait 
Tomç  IIL  liii 
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dont  Mridame  de  Longueville  elle-même  a  été  le  témoin.  Le 
1 698,      fécond  eft  celui  qui  a  fuivi  cette  a8:ion. 

Avant  ce  temps-ià ,  Madame  de  Longueville  doutoit  encore 
de  Ton  malheur  -,  elle  fe  flattoit  peut-être  d'une  efpérance  de 
guérifon  :  elle  étoit ,  il  eft  vrai ,  encore  plus  élevée  par  la  fain- 
teté  de  fa  vie  que  par  fa  naifTance  ;  mais  elle  étoit  mère ,  &  elle 
croyoit  peut-être  qu'il  ne  lui  étoit  pas  poffible  de  tenir  M.  fon 
fils  dans  une  dépendance  continuelle  ,  &  qu'il  lui  étoit  permis 
de  n'avoir  pas  les  yeux  toujours  ouverts  fur  fa  conduite.  Cepen- 
dant ,  quoiqu'il  y  eût  encore  quelque  doute  &  quelque  incer- 
titude dans  fon  efprit,  elle  ne  lailToit  pas  que  de  prendre  dès 
ce  temps-là ,  de  grandes  précautions  pour  empêcher  autant 
qu'il  fe  pourroit ,  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  ne  célébrât  la  MefTe. 
Plufieurs  témoins  nous  apprennent  qu'elle  envoyoit  avertir  les 
Supérieurs  des  Eglifes  de  ne  point  admettre  M.  fon  fils  à  un 
fi  faint  Miniflere  ;  mais  il  faut  avouer  que  ces  avertiffements 
n'avoient  pas  un  grand  effet,  puifque  M.  TAbbé  d'Orléans  ne 
laiiTa  pas  de  trouver  de  trop  grandes  facilités  pour  exercer 
les  fon6lions  du  Sacerdoce.  11  faut  même  reconnoître  que  pen- 
dant le  voyage  d'Orléans  il  ne  paroît  pas  que  Madame  de 
Longueville  eût  chargé  Métayer  fon  Aumônier ,  de  l'empê- 
cher de  dire  la  Meffe ,  comme  elle  l'avoit  chargé  du  foin  de 
l'empêcher  de  confefier  ;  ainfi  il  y  a'  grande  apparence  que 
ce  ne  fut  qu'au  retour  du  voyage  de  la  Rivière  de  Loire,  que 
Madame  de  Longueville  trouvant  la  foiblefie  de  M.  l'Abbé 
d'Orléans  confidérablement  augmentée,  prit  plus  de  précau- 
tion pour  l'empêcher  fùrement  de  dire  la  Mefle. 

Mais  depuis  l'avanture  qu'elle  vit  de  fes  propres  yeux,  elle 
ne  garda  plus  aucunes  mefures.  La  Dame  de  Billy ,  le  fieur  de 
Gafiiines ,  &  quelques  autres  témoins  nous  apprennent  qu'elle 
défendit  abfolument  qu'on  laiflat  dire  la  M  elle  à  M.  l'Abbé 
d'Orléans  ;  &  s'il  l'a  dite  depuis ,  les  mêmes  témoins  nous  ap- 
prennent qu'il  l'a  fait  par  furprife  ,  à  Tinfçu  de  Madame  de 
Longueville ,  &  par  la  malheureufe  collufion  du  fieur  Por- 
quier  qui  fe  trouve  dans  la  fuite  être  le  dépofitaire  de  fon 
Teflament. 
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Nous  ne  nous  étendrons  point  fur  les  fondions  de  Dia- 
cre qu'il  n'a  remplies  que  deux  fois  dans  les  deux  mois  les  plus  ^  ^9^' 
proches  du  dernier  Teflament ,  dont  une  à  l'ïnftitution ,  où  fa 
Démence  n'étoit  pas  connue,  &  la  joye  de  faire  cette  fonc- 
tion a  pu  empêcher  qu'elle  ne  parût  en  ce  moment  :  nous- 
ne  vous  parlerons  pas  des  fonftions  de  Clerc ,  que  nous  ne 
voyons  point  qu'il  ait  exercées  dans  ce  temps. 

Le  fait  que  M.  l'Abbé  d'Orléans  a  pris  congé  du  Roi , 
n'eft  prouvé  que  par  un  bruit  qui  s'en  répandit  dans  l'Hôtel  de 
Longueville ,  &  fe  réduit  d'ailleurs  à  un  iîmple  devoir  de  cé- 
rémonie ,  dont  on  aura  cru  qu'il  pourroit  s'acquitter  dans  un 
temps  où  fa  fohe  étoit  encore  craintive  &  docile. 

Mais  après  vous  avoir  montré  qu'il  n'y  eut  jamais  de  preu- 
ve plus  parfaite  &  plus  convaincante  que  celle  qui  réfulte  de 
l'Enquête  de  M.  le  Prince  de  Conty  -,  après  vous  avoir  fait  voir 
que  celle  de  Madame  de  Nemours  ne  la  détruit  point ,  ou 
la  confirme  même  en  plufieurs  manières  ;  il  ne  nous  refte  plus 
que  de  traiter  en  très-peu  de  paroles  la  dernière  Queftion  de 
cette  Caufe.  La  première  fe  réduifoit  à  fçavoir  û  la  Démence 
étoit  prouvée  :  la  féconde  coniiile  à  examiner  fi  la  Démence 
étoit  continuelle,  ou  fufceptible  d'intervalles  lucides,  dans 
lefquels  on  doive  préfumer  que  le  Teftament  ait  été  fait: 
Queftion  qui  peut  être  examinée  dans  le  Droit  &  dans  le 
Fait. 

Dans  le  Droit,  trois  objets  fur  lefquels  nous  ferons  des  ré- 
flexions très-fommaires. 

1°.  Ce  que  c'eft  qu'un  Intervalle  lucide,  &  fi  l'on  a  eu 
raifon  de  le  confondre  avec  une  aftion  d'une  fagelTe  appa- 
rente. 

2^.  Dans  quelle  efpece  de  folie  la  Loi  préfume  de  tels  in- 
tervalles. 

3°.  Enfin  y  comment  ils  doivent  fe  prouver. 

Suivons  ces  réflexions ,  examinons  d'abord  ce  que  les  Ju- 
rifconfultes  appellent  un  Intervalle  lucide. 

Deux  conditions  nous  en  découvrent  la  véritable  idée. 

L'une  eft  la  nature  de  l'Intervalle ,  l'autre  fa  durée. 

liiiij 
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.^-^  ^^^  /2^r?/A^.  li  faut  que  ce  ne  foir  pas  une  tranquillité  fupcr- 
y^9^*  ficielle ,  une  ombre  de  repos ,  mais  au  contraire  une  tranquillité 
profonde,  un  repos  véritable  ;  il  faut,  pour  nous  exprimer  au- 
trement, que  ce  foit  non  une  (impie  lueur  de  raifon  qui  ne 
fert  qu'à  mieux  faire  fentir  fon  abfence  auffi-tôt  qu'elle  ell  diffi- 
pée ,  non  un  éclair  qui  perce  les  ténèbres  pour  les  rendre 
enfuite  plus  fombres  &  plus  épaifTes  ;  non  un  crépufcule  qui 
joint  le  jour  à  la  nuit,  mais  une  lumière  parfaite,  un  éclat 
vif  &  continu ,  un  jour  plein  &  entier  qui  fépare  deux  nuits , 
c'eft- à-dire  la  fureur  qui  précède,  &  la  fureur  qui  fuit  :  &:  pour 
nous  fervir  encore  d'une  autre  image  ,  ce  n'efl  point  une  paix 
trompeufe  ôc  infidèle  ,  &  ce  que  l'on  appelle  fur  la  Mer  une 
bonace  qui  fuit  une  tempête  ,  ou  qui  l'annonce ,  mais  une 
paix  fùre  &  ftable  pour  un  temps ,  un  calme  véritable  &  une 
parfaite  férénité  ;  enfin ,  fans  chercher  tant  d'images  différen- 
tes pour  rendre  notre  penfée  ,  il  faut  que  ce  foit  non  pas  une 
iimple  diminution,  une  rémiifion  du  mal,  mais  une  efpéce 
de  guérifon  paflagere ,  une  intermifîîon  fi  clairement  marquée  ^ 
qu'elle  foit  entièrement  femblable  au  retour  de  la  fanté.  Voilà 
ce  qui  regarde  y^r  nature. 

■  Et  comme  il  efl  impofîible  de  juger  en  un  moment  de  la  qua- 
lité de  l'intervalle ,  il  faut  qu'il  dure  alfez  long-temps  pour  pou- 
voir donner  une  entière  certitude  du  rétabliffement  pafîager 
de  la  Raifon  ;  &  c'eft  ce  qu'il  n'eft  pas  pofTible  de  définir  ea 
général ,  &  qui  dépend  des  différents  genres  de  Fureur.  Mais 
il  eft  toujours  certain  qu'il  faut  un  temps  &  un  temps  confidé- 
rable.  Voilà  ce  qui  concerneyà  durée. 

Ces  réllexions  ne  font  pas  feulement  écrites  de  la  main  de- 
là Nature  dans  l'efprit  de  tous  les  hommes  ;  la  Loi  y  ajoute 
encore  fes  cara61eres_,  pour  les  graver  plus  profondément  danS; 
]e  cœur  des  Juges. 

Deux  Loix  très-importantes  fur  cette  matière  :  i*^.  La  Loi 
i8.  §.  I.  ff.  de  Acqu,  vel amitt. pojf.  Elle  fuppofe  un  Furieux 
qui  paroît  fage ,  qui  contrafte ,  qui  acquiert ,  qui  prend  pof- 
feffion  ;  fa  folie  fi  cachée  que  le  Vendeur  y  efl  abfolument 
trompé,  &:  cependant  (i  certaine,  que  le  Jurifconfulte  .dé.- 
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cîde  qu'il  n'acquiert  pas  la  poiTeflion.  De  quels  termes  fe 
fert-il  pour  marquer  cet  état  ?  In  confpeclu  inumbratœ  quietis  ;  \6q^. 
&  êii  quoi  confifle  cette  ombre  de  repos  ?  Dans  les  deux  con- 
ditions que  nous  avons  marquées  :  fa  nature  ;  ce  n'eft  qu'une 
tranquillité  extérieure.  Si  l'on  eût  pafTé  cette  première  lliper- 
ficie  ,  il  Ton  fût  entré  dans  le  fan6l:uaire  de  la  Raifon  ,  on 
l'auroit  trouvé  dans  l'efclavage  a61uel  de  la  Fureur  qui  n'é- 
toit  qu'endormie  d'un  léger  fommeil  :  fa  durée  ;  c'ell:  un  mo- 
ment qui  ne  fait  que  palier  ,  in  confpeclu  ^  ce  n'eft  qu'un  coup 
d'œil,  qu'un  trait  de  lumière,  qu'une  vue  courte  &  rapide. 
2°.  La  Loi  6.  de  Curât.  Fur.  décide  la  Queftion  ,  en  exigeant 
Intervalla  perjeciiffLma  ,  ut  in  quïhufdam  videatur  etiam  pocne 
Furor  effe  remotus.  On  peut  y  joindre  le  terme  dont  fe  fert 
la  Loi  9.  Furlofum  Cod.  qui  tefîam.  facer.  poff.  ce  terme  remar- 
quable efl:,  in  fuis  induciis .  C'efl  donc  une  entière  fufpenfion, 
une  véritable  trêve  qui  ne  diffère  de  la  paix  que  parce  qu'elle 
n'a  fon  effet  que  pendant  vn  temps. 

Après  cela  il  ell  facile  de  lever  l'équivoque  que  l'on  a 
voulu  faire  ,  en  confondant  une  a8:ion  fage  avec  un  .intervalle 
lucide. 

Première  Réponfe.  Une  a61ion  peut  être  fage  en  apparence , 
fans  que  celui  qui  en  e(l  l'auteur,  foit  fage  en  effet  j  mais  l'in- 
tervalle ne  peut  être  parfait,  fans  pouvoir  en  conclure  la  fa- 
geffe  de  celui  qui  s'y  trouve.  L'a6lion  n'eil:  qu'un  effet  rapide 
&  momentané  de  l'ame  j  l'Intervalle  dure  &  fe  foutient  : 
ra6lion  ne  marque  qu'un  feul  a61:e  j  l'intervalle  eff  un  état 
compofé  d'une  fuite  d'adtions. 

Et  pour  en  avoir  une  preuve  fenfible ,  examinons  l'exem- 
ple de  ceux  qui  ne  font  frappés  que  fur  un  ou  deux  points 
principaux  ;  l'un  croit  voir  toujours  des  principes  ,  l'autre 
s'imagine  qu'on  veut  l'arrêter.  Celui-ci  fe  transforme  en  bê- 
te j  l'autre  dans  une  folie  encore  plus  outrée ,  croit  être  Dieu 
même.  Qu'on  ne  les  interroge  pas  fur  ces  matières ,  dans 
tout  le  reffe  ils  paroiffent  fages  ;  mettez-les  fur  ces  points, 
auffi-tôt  ils  découvriront  leur  foibleffe  :  ce  fol  qui  croyoit  que 
toutes  les  marchandifes  qui  entroient  dans  le  port  de  Pirée 
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«  étoient  à  lui ,  ne  lailToit  pas  de  juger  fainement  de  Tétat  de 


1698.  la  Mer,  des  Orages,  des  fignes  qui  pouvoient  faire  efpérer 
riieureufe  arrivée  des  VaifTeaux,  ou  craindre  leur  perte.  Celui 
dont  Horace  nous  a  fait  une  peinture  fi  ingénieufe,  tjui  croyoit 
toujours  affilier  à  un  fpectacle,  &  qui  ,  fuivi  d'une  troupe  de 
Comédiens  imaginaires,  étoit  devenu  à  lui-même  un  Théâtre, 
dans  lequel  il  étoit  en  même  temps  &  l'Afteur  &  le  Spe61a- 
teur ,  obfervoit  d'ailleurs  tous  les  devoirs  de  la  vie  civile. 

Horat.  Lib.  IL  Ccs.tzra  qui  vîtes  fervarct  munia  recîo 

J^I  FI    '   ^  More,  bonus  fane  vlcimus  ,  amabilis  hofpes  ,  &c. 

Qui  pourra  croire  cependant  que  de  tels  Infenfés  fuffent  en 
état  de  faire  un  Teftament  ?  &c. 

Seconde  Réponfe,  S'il  étoit  vrai  qu'il  fufFît  d'avoir  prouvé 
quelques  allions  fages  pour  faire  préfumer  des  Intervalles 
lucides,  il  faudroit  en  conclure  que  jamais  ceux  qui  articulent 
la  Démence  ,  ne  pourroient  gagner  leur  Caufe  ,  &  que  jamais 
ceux  qui  foutiennent  le  parti  de  la  Sagefle ,  ne  pourroient  la 
perdre.  Pourquoi  cela  ^  Parce  qu'il  faudroit  qu'une  Caufe  fût 
bien  déplorée  pour  ne  pas  trouver  au  moins  quelques  témoins 
qui  parlaflent  d'a61:ions  de  SageiTe.  Or ,  fi  de  cela  feul  on  tiroit 
la  conféquence  des  Intervalles  lucides ,  &  que  les  fuppofant 
parfaitement  prouvés ,  on  voulût  en  conclure  que  le  Teftament 
doit  être  cenfé  fait  dans  un  de  ces  intervalles ,  le  fuccès  ne 
pourroit  jamais  être  douteux.  La  conféquence  feroit  abfurde  j 
le  principe  ne  peut  donc  pas  être  véritable. 

Vous  voyez,  Messieurs  ,  ce  que  c'eft  qu'un  Intervalle 
lucide.  Sa  nature  eft  un  calme  réel ,  non  apparent  5  fa  durée 
doit  être  affez  longue  pour  pouvoir  juger  de  fa  vérité.  Rierr 
de  plus  diftinft  qu'une  a6lion  de  fagelîe  &  un  Intervalle.  L  une 
eft  un  a6le ,  l'autre  un  état.  L'afte  de  fagefTe  peut  fubfifter 
avec  l'habitude  de  Démence  5  autrement  on  ne  pourroit  ja- 
mais prouver  la  Folie. 

Voyons  maintenant  dans  quel  genre  de  folie  les  Inter- 
.valles  fe  préfument. 


SUR  L'AFFAIRE  DU  P.  DE  CONTY.     623 

Nous  avons  dit  que  les  Jurifconfultes  diflinguoient  deux 


fortes  d'Infenfés,  auxquels  ils  donnoient  des  noms  différents.       ^^9^* 
Ils  appelloient  les  uns  Furlofos ,  les  autres  Mente  captos. 

Or ,  il  efl:  facile  de  prouver  que  les  Intervalles  ne  convien-  - 
lient  qu'aux  premiers. 

Remontons  pour  cela ,  des  Do6leurs  à  la  Loi,  &  de  la  Loi 
à  la  Raifon. 

A  l'égard  des  Do£leurs ,  arrêtons-nous  à  deux  que  l'on  vous 
a  cités. 

Antoine  Faber  fur  la  Loi  17.  ff.  Q^ni  Tejîam.  facerc pojfimt , 
dit  expreffément  que  la  diftinftion  des  Intervalles  lucides  ne 
tombe  prefque  jamais  fur  le  (impie  Infenfé ,  hœc  difilncllo  vix 
cadit  unquam  in  Mente  captum.  Et  qu'on  ne  dife  point  que  le 
Texte  de  la  Loi  efl  contraire  :  il  ne  s'agit  point  dans  cette  Loi 
des  Intervalles ,  ni  même  d'un  Infenfé.  Il  y  eil:  queftion  d'un 
malade,  qui  dans  l'ardeur  de  fon  mal,  perd  l'ufage  de  la  Raifon  ; 
&  l'on  dit  que  dans  ce  temps  il  ne  peut  pas  teller.  Ainfî ,  loin 
qu'il  foit  quelHon  d'Intervalles  de  Raifon  dans  un  furieux  ,  il 
s'agit  au  contraire  d'Intervalles  de  Fureur  dans  un  homme 
fage.       .  ^ 

Dumoulin  fur  le  Titre  du  Code  Qui  Tefl,  fac,  pojf,  établit  Molln.  Com^ 
en  deux  mots  la  même  opinion  ,  par  la  feule  fuite  de  fon  rai-  Codf\a)^v* 
fonnement.  Tit.  xxïi.  To! 

Il  établit  pour  principe  ,  que  ceux  qu'il  appelle  Stulti^  &  EditSi^'an* 
ceux  qu'il  nomme  Furiofi^  font  également  incapables  de  faire  i68i, 
un  Teilament ,  &  il  parle  enfuite  des  Intervalles  lucides ,  mais 
il  n'en  parle  que  par  rapport  aux  Furieux  ;  c'eil  à  eux  feuls 
qu'il  applique  cette  difl:in6l:ion  j  &  pouvoit-il  marquer  plus 
clairement  qu'elle  ne  convient  pas  aux  Infenfés  ? 

Mais  lailîbns  les  Do6leurs,  &paffons  auxLoix;  elles  nous 
fourniffent  trois  arguments ,  deux  négatifs,  &  un  pofitif. 

Premier  argument  régatif.  On  ne  fçauroit  citer  aucune  Loi 
qui  parle  des  Intervalles  par  rapport  à  ceux  qui  font  Mente 
capti  ;  au  contraire  ,  toutes  celles  qui  en  parlent ,  s'expliquent 
uniquement  des  Furieux. 

Second  argument  négatif.  Nous  voyons  que  l'on  admet  les 
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^  ^^^  Furieux  dans  les  bons  intervalles ,  même  à  la  fonftion  de  Juge.' 
'    *      Loi  39.  ff.  de  Judiciis.  A-t-on  jamais  rien  vu  de  femblable 
pour  les  fimples  Infenfés  ? 

Troifiéme  argument pojîtif,  qui  forme  une  efpéce  de  démonjf- 
tration  tirée  de  la  Loi  25.  Cod.  de  Nuptiis. 

On  a  demandé  autrefois  fi  les  enfans  des  perfonnes  tom- 
bées en  démence  ,  étoient  obligés  d'attendre  leur  confente- 
ment  pour  fe  marier  j  &  il  y  a  eu  un  progrès  de  Droit  lur 
cette  Quellion. 

On  l'a  décidée  d'abord  en  faveur  des  filles  feulement. 

Enfuite  pour  les  fils  &  les  fîUes  de  celui  qui  feroît  Mente, 
captus, 

A  l'égard  des  fils  du  Furieux,  on  avoit  douté  jufqu'à  Jufti- 
nien  ,  qui  décide  par  la  Loi  qui  vient  d'être  citée ,  qu'on  doit 
aufli  leur  permettre  de  fe  marier  fans  attendre  le  confentement 
du  Père.  Jufque-là  il  falloir  apparemment  obtenir  une  permifîioii 
particulière ,  ou  attendre  les  Intervalles. 

De-là  on  peut  tirer  un  argument  invincible. 

Pourquoi  permettoit-on  au  fils  du  Mente  captus ,  ce  que  l'on 
ne  permettoit  pas  au  fils  du  Furlofus ,  fi  ce  n'efl  parce  que  le 
Droit  ne  préfumoit  aucun  intervalle  dans  lequel  l'ïnfenfé  pût 
confentir,  &  quil  en  préfumoit  dans  le  Furieux?  Nulle  autre 
raifon  de  différence.  Donc  la  préfomption  de  Droit  fe  trouve 
établie  par  des  arguments  non-feulement  négatifs ,  mais  po- 
fitifs. 

Remontons  jufqu'au  dernier  degré,  c'efl-à-dire ,  à  la  Rai- 
fon qui  eft  la  fource  des  Loix. 

Deux  raifons  effentielles  en  font  le  fondement. 

i^.  La  nature  de  la  fimple  démence  qui  étant  d'ordinaire 
une  fuite  de  tempéramment ,  eft  plutôt  un  afïbibliffement  d'or- 
ganes ,  un  mal  habituel  qu'une  maladie  accidentelle.  Il  n'en 
eïk  pas  de  même  de  la  Fureur  qui  peut  avoir  une  caufe  paffa- 
gere ,  qui  fe  guérit  quelquefois  ,  &  qui  eft  fouvent  fufpendue; 
&  pour  nous  fervir  des  termes  élégants  de  l'Auteur  du  Faclum. 
que  Madame  de  Nemours  fit  diflribuer  en  1673  •  >^  L'Infirmité 
n  d'efprit,  particulièrement  lorfqu'elle  eil  l'effet  du  tempéram- 

»  ment  j 
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w  ment ,  ne  fe  guérit  pas  par  les  années  qui  ne  fervent  qu'à 

»  fortifier  ce  mal,  qu'on  peut  même  croire  incurable,  c'eft-      1608, 

»  à-dire  une  privation  qui  n'a  jamais  de  retour  à  l'être  &  à 

»  l'exiftence.  «   C'eft  ce  qu'il  applique  à  la  démence  de 

M.  l'Abbé  d'Orléans. 

2°.  Quand  même  la  Nature  pourroit  admettre  des  Inter-i 
valles  dans  la  fimple  démence ,  (  queflion  qu'il  faut  laifler  trai- 
ter aux  Médecins  )  la  Jurifprudence  ne  peut  les  reconnoître, 
par  cette  grande  règle  ,  De  his  quœ  nonfunt  &  quee.  non  appa^ 
rent ,  idem  ejî judicium. 

On  peut  remarquer  les  accès  d'un  furieux  &  fes  intervalles. 
Comment  connoître  ces  changements  dans  un  Infenfé,  où  ils 
font  prefque  imperceptibles  ?  C'eft  ce  que  fait  fentir  la  défini-  ^ 
tion  même  de  la  démence ,  fuivant  Balde  :  Démens  qui  nul" 
lum  extrlnfecùs  ojlendit  furorem  ^  qui  habet  furorem  latentem. 
Elle  vit ,  elle  fe  conferve  dans  l'intérieur ,  fans  produire  des 
fîgnes  au-dehors  ;  par  exemple ,  ceux  qui  ne  font  blefTés  que 
fur  un  feul  fujet,  donnent  même  des  marques  de  SagefTe  par- 
tout ailleurs.  Or ,  (i  Ton  n'apperçoit  pas  fenfîblement  le  dé- 
part de  la  Raifon ,  comment  pourroit- on  marquer  fon  re- 
tour ? 

Venons  à  préfent  à  la  troifiéme  réflexion.  Comment  les 
Intervalles  doivent-ils  être  prouvés  ,  même  dans  le  cas  du 
Furieux  ? 

Plufîeurs  Do6leurs  ont  cru  que  f émet  funo fus  femper  pnz- 
fumitur  furiofus. 

Mais  il  y  a  une  diflinélion  plus  fûre. 

Ou  l'on  n'a  point  prouvé  le  fait  des  Intervalles ,  &  en  ce 
cas  on  ne  les  préfume  jamais ,  quelque  fage  que  foit  l'afte ,  fi 
ce  n'efl  qu'il  fût  entièrement  perfonnel  \  c'eft  à  quoi  fe  réduit 
le  mot  de  Bartole  qu'on  a  cité. 

Ou  l'on  a  prouvé  qu'il  y  avoit  des  intermifîîons  confidéra- 
bles  ;  ^  alors  fi  l'afte  efl  fage,  la  préfomption  fera  pour  le 
placer  au  temps  des  Intervalles  lucides. 

Dans  le  fait ,  il  y  a  deux  points  à  examiner  ;  l'un  ,  quel  efl 
le  genre  de  folie  j  l'autre,  quelle  efl  la  preuve  des  Intervalles, 
Tome  III.  Kkkk 
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«i^u^iMi^       Voyons  d'abord  quel  efl:  le  genre  de  folie. 
i6^S,  En  premier  lieu  ,  ce  n'eil  pas  certainement  la  Fureur ,  û  ce 

n  eft  dans  quelques  accès  momentanés  ,  faciles  à  arrêter  à 
rinftant.  C'efl  ce  qui  eft  prouvé  par  la  Liberté  dont  il  jouiffoit , 
ôc  par  les  faits  de  l'Enquête.  Les  témoins  parlent  de  légèreté, 
d'agitation,  courfes,  inepties ,  rire,  difcours  extravagants,  en- 
fance véritable  :  les  mots  de  Démence  &  Imbécillité  font  em- 
ployés dans  les  Dépolitions. 

En  fécond  lieu ,  c'étoit  véritablement  un  Infenfé ,  un  Imbé- 
cille  j  &  il  y  en  a  deux  preuves  par  écrit. 

I  °.  L'Arrêt  du  Confeil ,  où  l'on  voit  l'expreflion  de  foihlejfe 
d^efpnt, 

2°.  Le  Faftum  de  Madame  de  Nemours ,  qui  dit  que  M.  l'Ab- 
bé d'Orléans  tomba  dans  une  foiblejfe  d'efprit,  ou  plutôt^  comme 
il  nejlque  trop  véritable  Ù  trop  fenjîble  à  Madame  de  Nemours  y 
dans  une  imbécillité  entière.  Voilà  le  genre  bien  cara61érifé  j 
ajoutons  les  exprefîions  que  nous  avons  déjà  rappellées,  une 
infirmité  qui  efl  l'effet  du  tempérament ,  une  privation  qui  ri  a 
jamais  de  retour  à  l'être  &  à  Vexiflence ;  ailleurs,  on  en  parle 
comme  ^une  démence  continuelle  ,  fans  intermijjion  ,  fans  au^ 
cuns  bons  intervalles. 

Appliquons  donc  les  Maximes  de  Droit  aux  circonftances 
du  Fait.  Les  Intervalles  ne  fe  préfument  pas  dans  cette  Ef- 
pece. 

Les  raifons  des  Maximes  s  y  appliquent,  comme  les  Maxi- 
mes elles-mêmes. 

i".  La  nature  du  mal.  On  voit  bien  que  c'étoit  un  déran- 
gement entier  des  organes  qui  fervent  aux  opérations  de  l'ame  , 
&  non  une  maladie  accidentelle. 

2^.  Il  eft  impofîible  de  fçavoir  quand  le  mal  finiiToit  & 
quand  il  commençoit.  Il  étoit  vraiment  comme  ceux  que  nous 
avons  dit ,  qui  n'ont  l'efprit  malade  qu'en  certains  points.  Qui 
peut  douter  que  fa  fureur  de  confelTer ,  ne  fût  de  ce  nombre  ? 
&  qui  peut  douter  en  même  temps ,  qu'à  quelques  moments 
qu'on  lui  eût  propofé  de  confelTer  ,  il  ne  l'eût  fait  avec  une 
grande  joye  ?  Donc  fa  folie  duroit  toujours. 
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Examinons  enfuite  quelle  eft  la  preuve  qu'il  y  eût  des  In- 
tervalles ;  &  pour  cela ,  jettons  les  yeux  fur  ce  qui  a  été  dit      ^^9^' 
d'un  côté  par  Madame  de  Nemours,  &  de  l'autre  par  M.  le 
Prince  de  Conty. 

A  l'égard  de  Madame  de  Nemours,  contentons -nous  de 
faire  trois  obfervations. 

La  première  ;,  qu'elle  n'a  jamais  articulé  le  fait  d'Intervalles , 
cependant  ce  fait  ne  pouvoit  pas  fe  fuppléer. 

La  féconde ,  que  fes  témoins  ne  le  prouvent  pas  ,  foit  parce 
qu'ils  prouvent  trop,  &  par  conféquentne  prouvent  rien;  foit 
parce  qu'ils  ne  parlent  que  d'aftions  particulières ,  &  ces  ac- 
tions ne  font  pas  des  Intervalles  ^  foit  enf  n  parce  qu'il  n'y  en  a 
aucun  qui  l'ait  vu  de  fuite  aiîez  long-temps ,  furtout  dans  le 
temps  du  Teftament,  où  il  couroit  toujours  hors  de  l'Hôtel 
de  Longueviile,  pour  pouvoir  rendre  compte  d'un  Intervalle 
affez  long  pour  faire  préfumer  une  véritable  intermiffion. 

La  troisième  enfin ,  qu'il  faudroit  avoir  cette  preuve  dans 
le  temps  du  Teftament ,  &  c'eil  ce  qu'on  n'a  point  fait. 

Confidérons  d'un  autre  côté  ce  qui  a  été  établi  par  M.  le 
Prince  de  Conty. 

Que  prouve-t-il  par  les  déportions  des  témoins  qu'il  a  fait 
entendre  ? 

1°.  Quelques-uns  marquent  une  agitation  continuelle  dans 
M.  l'Abbé  d'Orléans  ;  ils  le  repréfentent  toujours  inquiet ,  fans 
aucun  moment  de  calme  &  de  tranquillité. 

2°.  Plufîeurs  expriment  la  même  chofe  en  d'autres  termes, 
en  parlant  d'un  état  de  Démence  ,  ^Incapacité  ahfolue* 

3^.  La  fuite  des  aftions,  où  l'on  ne  trouve  prefque  aucun 
vuide ,  forme  une  autre  preuve  de  continuité. 

A  Paris ,  avant  le  voyage  d'Orléans ,  il  court  les  rues  , 
va  dire  la  Méfie  habillé  comme  un  Mendiant  ;  mange  du  po- 
tage avec  fes  doigts.  A  Orléans,  il  court  auffi  les  rues,  faute 
furfon  ombre,  pardeffus  un  emhattoir^  pardelTus  le  Baluilre  de 
l'Autel,  &  cela  piufieurs  fois  :  à  Blois ,  le  fait  de  la  Cafferole  & 
celui  de  la  Poudre.  A  Tours ,  il  court  encore  les  rues ,  de  même 
à  Saumur.  Il  chante  dans  les  rues ,  fait  des  fignes  &  des  bénédic- 
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'  tions  ridicules  dans  TEglife.  A  Richelieu,  le  fauteuil  j  à  An- 
I  ^98.  gers ,  rOraifon  Funèbre  &  la  Mefle ,  étant  botté  ;  à  Nantes ,  il 
court  les  rues  comme  ailleurs ,  &  montre  une  fureur  conti- 
nuelle de  confefTer.  A  Paris ,  il  ne  mange  prelque  jamais  à 
l'Hôtel  de  Longueville.  On  le  voit  fans  cefle  dans  les  rues  ;  il 
lui  arrive  plufieurs  aventures.  Où  trouver  dans  tout  cela  le 
moindre  intervalle  ? 

Finiflbns  par  une  Réflexion.  Il  ell:  très-difficile  en  France 
d'admettre  le  Fait  d'Intervalles. 

On  a  fenti  l'inconvénient  du  Droit  Romain ,  ou  plutôt  de 
l'interprétation  qu'on  a  voulu  lui  donner. 

Tout  feroit  douteux  &  arbitraire.  L'état  des  hommes  doit 
être  plus  fimple.  Il  eft  vrai  que  d'anciens  Praticiens  qui 
croyoient  avoir  beaucoup  fait  quand  ils  avoient  traduit  une 
Loi  Romaine  en  François ,  ont  dit  que  l'on  y  trouvoit  une 
exception  en  faveur  de  ces  Intervalles.  Mais  Mornac  en  a 
mieux  jugé  qu'eux ,  lorfqu'il  a  dit ,  Sei-yamus  ex  decretïs  Curiez  , 
irritum  ejfe  Tejlamentum  quod  à  tejîatore  habente  lucida  inter^ 
valla  fcriptum  ejl. 

Et  en  effet,  on  n'a  pu  citer  aucun  Arrêt  pour  Madame  de 
Nemours,  qui  ait  admis  &  autorifé  la  difi:in6^ion  des  Interval- 
les, pour  foutenir  un  Teflament  fait  depuis  le  commencement 
de  la  Démence. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  fur  l'appel  de  la  Sentence 
qui  concerne  la  récufation  propofée  contre  M.  de  Machault. 
H  fuffit  de  dire  1°.  que  cet  appel  efl:  inutile  ,  s'agilTant  aujour- 
d'hui de  prononcer  fur  celui  de  la  Sentence  définitive;  2°.  que 
la  récufation  étoit  tardive  j  3^.  qu'elle  avoir  pour  prétexte  un 
Procès  afTefté. 

Reprenons  à  préfent ,  &c. 

[  M.  dAguesseau  fit  ici  une  récapitulation  quil  na  point 
écrite,  ] 

Ajoutons  enfin  deux  Réflexions ,  l'une  qu'il  n'y  a  aucune 
uniformité  entre  le  temps  du  premier  Tellament ,  &  celui  du 
fécond. 
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L'autre  ,  qu'il  s'agit  ici  d'un  combat ,  non  entre  un  Tefta- 
inent  &  un  Héritier  du  Sang  qui  auroit  la  Loi  feule  pour  Titre ,  ^  09  . 
mais  entre  deux  Teftaments  ;  &  fi  Ton  réunit  toutes  les  circon- 
ftances  que  nous  vous  avons  expliquées ,  on  ne  peut  douter 
que  le  premier  ne  foit  le  plus  favorable,  &  ne  doive  l'emporter 
fur  le  dernier  dans  la  balance  de  la  JulHce. 

Les  Concluions  qui  n  ont  point  été  écrites  ^  tendoient  à  mettre 
les  Appellations  au  néant  ;  ce  qui  fut  ainji  jucré  par  le  dernier 
Arrêt  rendu  fur  cette  affaire.  Il  y  eut  d'abord  un  Arrêt  d'av" 
pointement ,  &  l'Arrêt  définitif  efl  du  13  Décembre  de  la  même 
année  16 gS,  Nous  joindrons  ici  l'un  &  l'autre.  Nous  y  ajoute- 
rons  quelques  Obfervations  fur  les  Quefiions  traitées  dans  les 
deux  Plaidoyers  prononcés  fur  cette  Caufe,  &  îious  y  rapporte- 
rons la  difpofition  de  U Article  xxvi,  de  l'Ordonnance  du  mois 
d' Août  iy4y  ,  qui  a  fait  ceffer  toute  diverfité  de  fentiments  fur 
celles  de  ces  Qiiefiions  qui  concernent  les  Suhfiitutions  Fidei- 
commijfaires. 


EXTRAIT  DES   REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  Samedi^  ib  Mars  16 ^S ^  du  Matin, 
M.  le  Premier  Préfident. 

ENTRE  Dame  Marie  d'Orléans ,  DuchefTe  de  Nemours,  Appellante 
d'un  Jugement  rendu  aux  Requêtes  du  Palais  le  1 6  Juillet  1697, 
d'une  Sentence  définitive  rendue  auxdites  Requêtes ,  d'une  Ordonnancé 
de  Monfieur  de  Machault,  Confeiller  auxdites  Requêtes  ;  dun  Procès- 
Verbal  fait  pardevant  lui ,  d'une  Ordonnance  rendue  enfuite  dudit 
Procès-Verbal ,  d'une  Sentence  de  réception  de  Caution  ,  &  Soumiffion 
faite  en  conféquence ,  en  date  des  premier  Août ,  treize ,  dix-fept  & 
vingt  Septembre  mil  fix  cent  quatre-vingt-dix-fept ,  d'une  part ,  & 
François-Louis  de  Bourbon ,  Prince  de  Conty,  Prince  du  Sang,  Intimé, 
d'autre  part.  Après  que  Baille  ,  Avocat  pour  l' Appellante ,  Nivelle  , 
Avocat  pour  l'Intimé ,  ont  été  ouis  pendant  trente-trois  Audiences  , 
enfemble  d'Agueffeau  pour  le  Procureur-Général  du  Roi ,  la  Cour ,  fur 
les  Appellations ,  appointe  les  Parties  au  Confeil. 
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EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du   13  Décembre   i6g8, 

ENTRE  Dame  Marie  d'Orléans ,  Duchefîe  de  Nemours,  Appellante 
d'un  Jugement  rendu  aux  Requêtes  de  notre  Palais,  le  16  Juillet 
1697,  d'une  Sentence  définitive  rendue  auxdites  Requêtes,  d'une 
Ordonnance  de  M^  Jean-Baptifle  de  Machault,  Confeiller  auxdites  Re- 
quêtes ,  d'un  Procès-Verbal  fait  pardevant  lui ,  d'une  Ordonnance 
rendue  enCuite  dudit  Procès-Verbal ,  d'une  Sentence  de  réception  de 
Caution  ,  &  SoumifTion  faite  en  conféquence  ,  en  date  des  premier 
Août,  treize,  dix-fept ,  &  vingt  Septembre  1697,  d'une  part,  5c 
François  -  Louis  de  Bourbon  ,  Prince  de  Conty ,  Prince  du  Sang , 
Intimé,  d'autre.  Vu  par  notredite  Cour  la  Requête  préfentée  aux 
Requêtes  du  Palais  ,  par  ladite  Dame  Duchefie  de  Nemours  ,  à  ce 
qu'il  lui  fût  donné  A£te  de  ce  qu'elle  prioit  ledit  fieur  de  Machault , 
Confeiller  auxdites  Requêtes ,  de  lui  faire  la  juflice  de  fe  vouloir  dé- 
porter de  connoître  des  Caufes  qu'elle  avoit  en  la  Deuxième  Chambre 
defdites  Requêtes  ,  tant  contre  M.  le  Prince  de  Conty  ,  qu'autres ,  & 
à  fon  refus  de  fe  déporter  de  ce  qu'elle  le  récufoit ,  &  en  confé- 
quence ,  cm'il  fût  ordonné  qu'il  s'abfliendroit  de  connoître  des  Caufes 
&  Inftances  efquelles  ladite  Dame  de  Nemours  étoit  Partie  en  ladite 
Chambre  ,  &  notamment  de  celle  qui  y  étoit  indécife  entre  elle  6c 
ledit  fieur  Prince  de  Conty ,  en  marge  de  laquelle  Requête  eft  l'Or- 
donnance du  16  Juillet  1697,  portant  audhus  mamat.  La  Sentence 
defdites  Requêtes  du  premier  Août  audit  an  1697,  rendue  entre  ledit 
fieur  Prince  de  Conty  ,  Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit  du  cinq  Mars 
1694,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  le  Teflament  de  Jean-Louis-Charles 
d'Orléans  ,  du  premier  O£lobre  1668,  feroit  exécuté;  ce  faifant ,  que 
ledit  fieur  Prince  de  Conty  feroit  maintenu  &  gardé  en  la  po^I'effion 
&  jouiiTance  des  biens  à  lui  appartenants  en  vertu  dudit  Teflament 
dont  il  auroit  la  délivrance  ,  avec  reflitution  des  fruits  ,  fans  préjudice 
des  Propres  maternels  auxquels  il  étoit  habile  à  fuccéder,  &  de  fes 
autres  droits,  noms  ,  raifons  &  adions ,  avec  dépens  d'une  part,  &: 
ladite  Dame  Duchefie  de  Nemours  ,  Héritière  ab  inufiat  dudit  défunt 
Jean- Louis-Charles  d'Orléans,  Défenderefi'e  ;  &  entre  ledit  fieur  Prince 
de  Conty  ,  Demandeur  aux  fins  de  l'Exploit  du  cinq  Avril  1 694 ,  à 
ce  qu'il  fût  ordonné  que  délivrance  du  legs  univerfel  porté  par  le 
Tefcament  du  premier  Oftobre  1668,  feroit  faite  audit  fieur  Prince 
de  Conty;  ce  faiiant,  qu'il  feroit  maintenu  &  gardé  en  la  pofiefTion 
&  jouifiance   àç.s  biens  contenus   au  legs  univerfel  porté  par  ledit 
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Teiîament,  avec  rellitution  des  fruits  d'une  part,  &:  Henri  Jules  de 
Bourbon,  Prince  de  Condé  ,  héritier  dudit  Jean-Louis-Charles  d'Or-        l6^^^ 
léans  ,  Défendeur  ,  &z  encore  entre  ladite  Dame   DuchefTe  de  Ne- 
mours ,  Demanderefle  en  deux  Requêtes  des  vingt-deux  Janvier  & 
quinze  Mars  1695;  la  première,  à  ce  que  main-levée  pure  &  limple 
lui  fût  faite  des  oppolitions  6c  empêchements  formés  à  la  Requête 
dudit  fieur  Prince  de  Conty  es  mains  des  Fermiers  des  Terres   de 
Saint  Brice  &  autres  ,  qu'ils  payepnenî  les  Loyers  &c  Fermages  par 
eux  dûs  à  ladite  Dame  Duchefle  de  Nemours ,  quoi  fliifant ,  déchargés  , 
&:  condamner  ledit  f.eur  Prince  de  Conty  aux  dépens  ,  fans  préjudice 
à  ladite  Dame  DuchelTe  de  Nemours ,  de  fc  pourvoir  pour  fes  dom- 
mages &:  intérêts  caufés  par  lefdites  oppofitions  èl  empêchements  , 
au  cas  d'infolvabiliîé  defdits  Fermiers  Si  Pvedevables  ;   la  féconde  ,   à 
ce  que  fans  avoir  égard  à  la  Requête  dudit  fieur  Prince  de  Conty  , 
du  16  Février  1695,  à  fin  de  permifîion  de  faire  preuve  des  faits  "de 
prétendue  aliénation  &  imbécillité  d'efprit  articulés  ,  il  fût  débouté 
de  fa  demande  portée  par  l'Exploit  du  cinq  Mars  1694  ,  en  délivrance  • 
de  legs  ,  &  que  main-levée  fût  faite  à  ladite  Dame  DuchefTe  de  Ne- 
mours des  faifies  ,    oppofitions  &  empêchements  faits  à  la  requêta 
dudit  fieur  Prince  de  Ccnty  ,  es  mains  des  Débiteurs  de  la  fuccefîion 
dudit  feu  fieur  Jean-Louis-Charles  d'Orléans ,  &  qu'il  feroit  condamné 
aux  dommages  ,  intérêts  &  dépens,  fauf  à  ladite  Dame  Duchefîe  de 
Nemours  à  le  pourvoir  ci-après  ,  pour  le  rendre  refponfable  des  dettes  , 
en  cas  d'infolvabilité  des  Fermiers  &  Débiteurs  ;  par  laquelle  Sentence 
Parties  comparantes  ouies  pendant  trente  Audiences ,  pour  leur  faire 
droit  auroit  été  ordonné  le  16  Juillet  1697,  qu'il  en  feroit  délibéré, 
&  après  qu'il  en  auroit  été  délibéré  durant  onze  matinées ,  fans  s'ar- 
rêter aux  Requêtes  de  ladite  Dame  DuchefTe  de  Nemours  ,  dont  elle 
■  auroit  été  déboutée ,  ayant  égard  à  la  demande  dudit  fieur  Prince  de 
Conty ,  auroit  été  ordonné  que  le  Teflament  de  l'Abbé  d'Orléans  , 
du  premier  Oûobre   1 668 ,  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ; 
ce  faiiant ,  ledit  fieur  Prince  de  Conty  auroit  été  maintenu  &  gardé 
en  la  pofTefTion  &c  jouifîance  de  tous  les  biens  à  lui  appartenants  en. 
vertu  dudit  Tefîament ,  defquels  délivrance  lui  auroit  été  faite  ,  ladite 
Dame  DuchefTe  de  Nemours  condamnée  à  la  reflitution  des  fruits , 
à  compter  du  jour  de  la  demande  ,  &  aux  dépens  ,  même  en  ceux 
réfervés  par  la  Sentence  contradiiloire  du  29  Mars  1695  ,  &  «défaut 
contre  ledit  fieur  Prince  de  Condé  ,  &  pour  le  profit  ,  la  Sentence 
déclarée   commune  avec  lui,   &  condamné  aux  dépens  envers  ledit 
-fieur  Prince  de  Conty,  &  ladite  Sentence  exécutée  en  cas  d'appeî 
par  provifion  ,  nonobflant  oppofition  ou  appellation  quelconques ,  &: 
fans  préjudice  d'icelles,  en  donnant  par  ledit  fieur  Prince  de  Contv  , 
Caution  qui  feroit  reçue  en  la  manière  accoutumée  pardevant  Maître 
Jean-Baptifle  de  M.achault,  Confeiller,  L'Ordonnance  des  treize  ^ 
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quatorze  Septembre  1697,  dudit  fieur  de  Machault ,  pour  parvenîf 
1698.  à  la  réception  des  Cautions  &  Certifîcateurs  préfentés  par  ledit  fieur 
Prince  de  Conty  pour  l'exécution  de  ladite  Sentence  ,  le  Procès- 
Verbal  du  dix-fept  dudit  mois  de  Septembre  audit  an  ,  fait  devant 
ledit  Confeiller  ,  contenant  la  comparution  de  Maître  Jean  Prioux, 
Procureur  dudit  fieur  Prince  de  Conty  ,  &  fon  Réquifitoire  à  ce  qu'il 
plût  audit  Confeiller  recevoir  pour  caution  dudit  fieur  Prince  de 
Conty  ,  pour  l'exécution  de  ladite  Sentence  ,  la  perfonne  de  Maître 
Pierre  Bauger ,  Tréforier  de  Maifon  ,  &  Financier  dudit  fieur  Prince 
de  Conty,  &  pour  Certifîcateur  ,  Meffire  Alexandre  Millon  ,  Maître 
des  Requêtes  ,  dont  ledit  Confeiller  auroit  donné  Aftc  ,  &  défaut 
contre  ladite  Dame  de  Nemours  ;  &  pour  être  fait  droit  fur  le  Réqui- 
fitoire dudit  Prioux ,  auroit  ordonné  qu'il  en  feroit  par  lui  référé.  La 
Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  du  vingi  dudit  mois  de  Septembre, 
portant  réception  dudit  Bauger  &  fieur  Millon ,  pour  Caution  &  Cer- 
tifîcateur ;  l'Afte  de  foumiffion  par  eux  fait  le  même  jour  au  Greffe 
defdites  Requêtes  ,  Arrêt  du  quinze  Mars  .1698,  par  lequel  après  que 
les  Avocats  des  Parties,  enfemble  d'Agueffeau  pour  notre  Procureur- 
Général  ,  ont  été  entendus  pendant  trente-trois  Audiences  fur  les  ap- 
pellations ,  les  Parties  auroient  été  appointées  au  Confeil.  Caufes  d'Ap- 
pel de  ladite  Dame  Ducheffe  de  Nemours ,  du  vingt-fix  Juin  1698  , 
Requête  du  quatre  Juillet  enfuivant ,  dudit  fieur  Prince  de  Conty  , 
employée  pour  réponfes  ;  Productions  des  Parties  ,  Contredits  ,  Salva- 
tions  par  elles  refpeftivement  fournies  les  vingt-neuf  Octobre,  dix- 
fept  Novembre ,  quatre,  cinq,  &  dix  Décembre  audit  an  1698  ;  Re- 
quête du  17  Mars  audit  an  1698,  de  ladite  Dame  Ducheffe  de  Ne- 
mours, à  ce  qu'en  attendant  le  Jugement  des  Appellations  par  elle 
interjettées,  défenfes  fuffent  faites  de  mettre  lefdites  Sentences  défi- 
nitives &  de  réception  de  Caution  defdits  jours  premier  Août  &c  vingt 
Septembre  1697,  à  exécution,  &  main-levée  en  tout  cas  par  provi- 
fion  des  Saifies  ôc  Arrêt  fur  elle  faites  es  mains  des  Receveurs ,  Fer- 
miers ,  Locataires  &c  Débiteurs  ,  à  la  requête  dudit  fieur  Prince  de 
Conty  qui  feroit  condamné  aux  dépens  ;  Arrêt  du  18  Avril  enfuivant, 
par  lequel  entre  autre  chofe ,  la  Requête  à  fin  de  défenfes  d'exécuter 
lefdites  Sentences  ,  auroit  été  jointe  à  l'inflance  d'Appel  appointée 
au  Confeil  par  ledit  Arrêt  du  quinze  Mars  ;  Requête  dudit  fîeiu* 
Prince  de  Conty,  du  vingt-fept  Novembre  enfuivant ,  employée  pour 
défenfes  &  réponfes  contre  la  Requête  jointe  par  ledit  Arrêt ,  &  pour 
fatisfaireà  icelui.  Produ£lion  nouvelle  de  ladite  Ducheffe  de  Nemours, 
par  Requête  du  treize  Novembre  audit  an  ,  &  l'inventaire  de  produc- 
tion des  Pièces  de  ladite  production  nouvelle  fignifîé  au  Procureur 
dudit  fieur  ^Prince  de. Conty  ledit  jour  treize  Novembre.  Contredits 
dudit  fieur  Prince  de  Conty ,  par  Requête  du  vingt-cinq  dudit  mois 
de  Novembre  ,  par  lefquels  il  employé  les  réponfes  par  lui  faites  en 

marge 
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marge  de  copie  de  l'Inventaire  de  produdion  nouvelle  de  ladite  Dame 
Ducheiîe  de  Nemours,  leidites  Copies  en  réponfes  ,  fignifiées  à  ion  1698. 
Procureur  ledit  jour  vingt- cinq  Novembre  ,  ladite  Requête  dudit  fieur 
Prince  de  Conty ,  dudit  jour  vingt-cinq  Novembre  ,  contenant  en 
outre  produdion  nouvelle  ;  fommation  faite  à  ladite  Dame  DucheJTe  de 
•Nemours  ,  le  premier  Décembre ,  de  fournir  de  Contredits.  Produdion 
nouvelle  de  ladire  Dame  Duchelie  de  Nemours  ,  par  Requête  du  trois 
dudit  mois  de  Décembre.  Contredits  dudit  fieur  Prince  de  Conty  , 
par  Requête  d'emploi  du  dix  dudit  mois  ;  Produdion  nouvelle  dudit 
fieur  Prince  de  Conty,  par  Requête  du  trois  dudit  mois  de  Décembre  : 
Contredits  de  ladite  Dame  Ducheiîe  de  Nemours  ,  par  Requête  du 
neuf  dudit  mois.  Salvations  dudit  iieur  Prince  de  Conty,  par  Requête 
d'emploi  dudit  jour  neuf  Décembre.  Requête  dudit  fieur  Prince  de 
Conty  ,  du  premier  dudit  mois  de  Décembre  ,  employée  pour  addi- 
tion de  reproche  contre  Claude  Grinon  ,  dit  Villeneuve  ,  l'un  des 
témoins  de  l'Enquête  de  ladite  Dame  Duchefle  de  Nemours,  au  bas 
eft  l'Ordonnance  de  la  Cour  ,  cTait  Aclc  ,  figniiiée  au  Procureur  de 
ladite  Dame  Duchefîe  de  Nemours  ,  ledit  jour  premier  Décembre. 
Autre  Requête  de  ladite  Dame  Ducheffe  de  Nemours  ,  du  neuf  dudit 
mois  de  Décembre  ,  employée  pour  addition  de  Contredits  contre 
l'Enquête  dudit  Iieur  Prince  de  Conty  ;  au  bas  efl  femblable  Ordon- 
nance de  notredite  Cour  ,  cTait  Ach  ,  aulTi  fignifiée  au  Procureur  dudit 
•fieur  Prince  de  Conty  ;  Plainte  ,  Information  ,  &  autres  procédures 
extraordinaires,  faites  par  le  Juge  de  Chaumont  en  Vexin-le-François, 
à  la  Pv.equête  de  Demoifelle  Anne  de  Villepoix,  fille,  contre  René 
de  Fouilleufe  ,  Ecuyer  ,  fieur  d'E<panbourg  ,  ordonnée  être  apportée 
au  Greffe  de  notredite  Cour,  &  jointe  à  la  Caufe  d'appel,  par  Arrêt 
rendu  contradidoirement  entre  les  Parties  ,  le  cinquième  de  Mars  1698, 
Faciums  de  ladite  Dame  Ducheife  de  Nemours,  &  Requêtes  d'emploi 
d'iceux  pour  falvations  ,  àes  quatre  &  cinq  dudit  mois  de  Décembre; 
autre  Fucîum  dudit  Iieur  Prince  de  Conty,  &  Requête  d'emploi  d'icelui 
pour  falvations  &  toutes  écritures  &  productions  du  dix  dudit  mois 
de  Décembre.  Sommation  faite  à  la  Requête  dndit  fieur  Prince  de 
Conty ,  ledit  jour  dix  Décembre  ,  à  ladite  Dame  Duchefle  de  Nemours  , 
de  fatlsfaire  aux  Règlements ,  écrire ,  produire  ,  contredire  ,  &  de  four- 
nir de  Salvations,  Tout  confidéré  : 

NOTREDITE  COUR,  fans- s'arrêter  à  la  Requête  de  ladite  d'Or- 
léans, Duchefîe  de  Nemours,  du  17  Mars  1698,  a  mis  &  met  l'af- 
pellation  par  elle  interjettée  au  néant  ,  Ordonne  que  ce  dont  efl 
appel  fortira  effet ,  la  condamne  à  l'amende  ordinaire ,  &  aux  dépens. 
Si  te  mandons,  &:c.  Donné  à  Paris  en  notre  Parlement  ,  le  13  Dé- 
cembre ,  l'an  de  grâce  1698  ,  &  de  notre  Régae  le  cinquante-fixiéme, 
•Par  la  Chambre.  .%/2(j,  DUJARDIN. 

Tome  I IL  LUI 
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Sl/R  les  Que/lions  traitées  dans   les  Plaidoyers  fur 

r affaire  de  Ai,  le  Prince  de  Conty  &  de 

Madame  de  Nemours. 

L'Auteur  du  Journal  des  Audiences  n'a  fait  mention  que 
du  premier  de  cesPlaido^yers  ,  Tome  IV.  de  l'Edition  de 
1733  ,  Livre  XI,  Chapitre  I;  &  il  n'a  point  parlé  du  fécond. 

Entre  les  QueiKons  qui  font  difcutées  dans  l'un  &  dans  l'au- 
tre ,  il  y  en  a  qui  font  mêlées  de  Fait  6l  de  Droit,  6c  d'autres 
qui  font  uniquement  de  Droit. 

Celles  qui  concernoient  le  Teflament  fait  dans  le  temps  de 
la  démence  de  M.  l'Abbé  d'Orléans ,  étoient  du  premier  gen- 
re ,  parce  que  la  décifion  dépandoit  en  même  temps  delà  dif» 
cuffion  des  circonftances  du  fait  &  de  l'établifTement  des  prin- 
cipes de  Droit  fur  l'état  de  Démence  ,  les  caraéleres  &  les 
preuves  de  cet  état,  l'incapacité  qui  en  réfulte,  &  la  nullité 
des  Difpoiitions  ou  des  A6les  faits  depuis  qu'elle  a  commencé. 

Ces  Principes  font  comme  difperfés  dans  différents  Textes 
des  Loix ,  &  dans  différents  Ouvrages  des  Jurifconfultes.  Il 
eff  d'autant  plus  important  de  les  connoître,  que  ,  comme  il  efl 
obfervé  dans  ces  Plaidoyers ,  le  dérangement  d'efprit  eft  un 
mal  fur  lequel  une  famille  fe  flatte  quelquefois  ,  dont  elle 
efpere  la  guérifon  ou  la  diminution  enufant  déménagements, 
qu'elle  craint  au  contraire  d'augmenter  par  un  traitement  trop 
rigoureux ,  &  qu'elle  appréhende  furtout  de  manifefter  aux 
yeux  du  Public  j  ce  qui  lui  fait  différer  ,  ou  même  l'empêche 
abfolument  d'en  venir  à  l'éclat  d'une  Interdiélion  prononcée  en 
Juftice.  Cependant  on  ne  peut  pas  conclure  de  ce  qu'un  In- 
fenfé  ou  un  Imbécille  n'eft  pas  interdit ,  qu'il  foit  capable 
de  faire  un  Contrat  ou  un  Teffament  qui  exigent  un  juge- 
ment &  une  volonté  j  &  il  n'y  auroit  rien  de  plus  contraire  à 
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la  Juftice  &  à  la  Sûreté  publique  ,  que  d'autorifer  toutes  les   , ... 

furprifes  que  l'on  pourroit  faire,  au  préjudice  des  Familles,      1098, 
en  abufant  de  la  foiblelTe  d'efprit  d'un  homme  qui  a  perdu 
lufage  de  la  Raifon. 

Les  diftin6lions  que  fait  le  fçavant  Auteur  de  ces  Plai- 
doyers ,  entre  le  Prodigue  qui  conferve  fa  capacité  jufqu'à 
ce  qu'elle  lui  foit  ôtée  par  l'autorité  de  la  Juftice  ,  &  l'Infenfé 
ou  rimbécille  qui  en  eft  privé  par  fa  Folie  même  ou  fon  Im- 
bécillité ,  indépendamment  du  Miniftere  du  Juge  ;  entre  les 
faits  qu'on  allègue  pour  combattre  le  contenu  dans  un  A6le ,  & 
ceux  qui  concernent  l'état  &  l'incapacité  de  la  perfonne  qui 
Pa  foufcrit  ;  entre  les  A6les  qui  font  tellement  propres  &  per- 
fonnels  à  celui  qui  les  fait ,  qu'il  lui  ieroit  impofîible  de  les 
faire  s'il  étoit  en  démence ,  &  ceux  qu'il  eft  poffible  de  faire 
tranfcrire  ou  figner  par  un  Infenfé  ;  l'explication  qu'il  donne 
en  conféquence ,  du  vrai  motif  d'un  Arrêt  rendu  quelque  temps 
auparavant  fur  fes  Conclufions ,  dont  on  vouloir  tirer  avanta- 
ge j  les  définitions  qu'on  trouve  à  la  fin  du  fécond  Plaidoyer, 
de  la  Démence  qui  eft  une  infirmité  habituelle ,  &  de  la  Fu- 
reur qui  a  des  accès  violents  &  peut  avoir  auffi  des  intermif- 
fions  confidérables  j  les  images  qu'il  ralTemble  pour  peindre 
ce  qu'on  peut  appeller  véntableitient  un  Intervalle  lucide; 
les  autorités  ,  &  les  réflexions  qu'il  préfente  fur  tous  ces 
points  ,  peuvent  répandre  un  grand  jour  fur  une  matière 
allez  obfcure  en  elle-même  ,  qu'on  ne  peut  mieux  éclaircir  que 
par  les  Difcours  des  Magiftrats  chargés  du  Miniftere  pubUc  , 
&  qu'aucun  d'eux  n'avoit  approfondie  avec  autant  d'érudition , 
de  lumière  &  de  folidité. 

Les  Queftions  qui  s'étoient  élevées  fur  la  Subftitution  con- 
tenue dans  le  premier  Teftament  de  M.  l'Abbé  d'Orléans , 
étoient  d'un  ordre  différent  j  c'étoient  de  véritables  Queftions 
de  Droit. 

La  matière  des  fubjîitutions ,  furtout  de  celles  qui  font  faites 
par  un  Teftament,  ejl  très-abjlraite ^  comme  M.  d'Aguefteau 
le  remarqua  d'abord. 

Elles  font  l'ouvrage  de  la  volonté  arbitraire  de  l'Homme , 

LUI  ij 
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&:  elles  ont  plus  ou  moins  d'étendue  fuivant  cette  volonté- 
1698,  Tout  Teftateur  veut  avoir  un  héritier  de  fon  choix.  Après 

avoir  nommé  celui  qu'il  choifit  par  préférence,  il  en  appelle 
un  autre,  ou  plufieurs  qu'il  deftine  à  le  remplacer.  Ceft  l'objet 
de  toute  Snbftitution  Teftamentaire. 

Mais  en  faifant  une  femblable  difpoiition  ,  il  peut  avoir 
prévu  des  événements  différents  ;  &  de-là  plufîeurs  fortes  de 
Subftitutions  ,  que  l'on  a  dillinguées  par  différents  noms.  Il 
peut  être  utile  d'en  indiquer  en  peu  de  mots  les  principaux 
genres ,  pour  faire  connoître  le  point  précis  des  QueffioKS  de 
Droit  qui  ont  été  décidées  par  les  Arrêts  rendus  dans  cette 
affaire,  &  depuis  par  l'Ordonnance  de  1747  ,  qui  eft  un  des 
plus  grands  Ouvrages  de  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau. 

Il  peut  arriver  que  l'Héritier  inititué  par  un  Teiiam.ent , 
meurre  fans  avoir  recueilli  l'hérédité ,  ou  qu'il  décède  après 
l'avoir  recueiUie.  Le  Teffateur ,  en  nommant  d'autres  perfon- 
nes  pour  prendre  fa  place ,  peut  avoir  penfé  uniquement  au 
premier  de  fes  événements,  ou  feulement  au  fécond,  ou  s'être 
repréfenté  l'un  &  l'autre.  Ceft  ce  qui  fait  la  différence  de 
la  Subjlitution  purement  Vulgaire  qui  fe  ra])porte  au  premier 
cas ,  de  la  Subjiltutwn  Fidei-commijfaire  proprement  dite ,  ou 
■purement  Fidei-commïffaïre  \  qui  n'a  effet  que  dans  le  fécond  , 
&  des  Subffitutions  faites  en  des  termes  aflez  étendus,  ou  affez 
généraux  pour  embraffer  tous  les  événements  différents. 

Le  Teftament  qui  faifoit  le  Titre  de  M.  le  Prince  de  Conty , 
ïie  contenoit  point  de  Subftitution  purement  Vulgaire  j  mais 
on  y  trouve  deux  exemples  très-remarquables  ,  l'un  de  la 
Subilitution  proprement  &  uniquement  Fidei-commiffaire  , 
l'autre  ,  d'une  Subffitution  qui  devoit  avoir  lieu  en  quelque 
temps  que  l'Héritier  inftitué  vînt  à  mourir,  foit  avant  ou  après 
le  Teffateur  ,  foit  fans  avoir  recueilli  fes  biens  y  foit  après  les 
avoir  poffédés. 

Celle  qui  efi:  purement  Fidei-commiffaire,  efl:  conçue  dans 

les  termes  que  M.  d'Agueffeau  appelle  des  paroles  de  Fidel- 

X         commis.    C'eff  une  prière ,  une  fupplication  adreffée  par  le 

Teffateur  à  Madame  de  Longueville  fa  Mère  ,  la  fuppliant 
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très-humhlement  de  difpo fer  défaits  liens,  elle  venant  à  mourir ^  5 


en  faveur  de  MM,  les  Princes  de  Conty,  1698, 

Il  eil  évident ,  &  il  eft  démontré  dans  ces  Plaidoyers  ^  qu'en, 
faifant  cette  prière  à  Madame  fa  Mère  ,  le  Teilateurn'avoit 
pu  penier  qu'au  feul  cas  où  elle  auroit  été  en  effet  Ton  héri- 
tière ,  parce  qu'il  falloit  qu'elle  fut  en  pofTeffion  de  fes  biens 
pour  fatisfaire  à  une  telle  fupplication.  Il  en  auroit  été  de 
même,  s'il  eût  dit  que  la  difpoiition  qu'il  faifoit  en  faveur  de 
Madame  fa  Mère,  étoit  à  la  charge  ou  à  condition  de  remettre) 
fes  biens  à  MM.  les  Princes  de  Conty  ;  tous  ces  termes  d'e> 
prière ,  de  charge  ou  de  condition ,  reviennent  à  ces  expref- 
îions  des  Loix ,  Rogo  te ,  hères  ^  ou  Fidei  heredis  mei  committo  ; 
&  ce  font  ceux  quicara6térifent  la  Subftitution  purement  Fidei- 
commiffaire. 

Dans  l'autre  Subftitution  qui  efl  placée  auparavant  dans  co 
Teftament ,  le  même  Teftateur  parle  différemment.  Il  ordonne 
au  lieu  de  prier  ,  &  il  prévoit  deux  cas  différents  dans  une 
feule  Claufe  :  voici  comment  il  s'explique. 
.  »  Et  ledit  Seiî^neur  Comte  de  Saint-Pol  venant  à  mourir 
M  fait  avant  ou  après  ledit  Seigneur  Teflateur  ,  fans  enfants 
»  naturels  &  légitimes  ,  auxdits  cas  &  chacun  d'eux  ^  ledit  Sei- 
»  gneur  Teflateur  a  Jubflitué  vulgairement  &  par  Fidei-commis  y 
•»  Dame  Anne-Genevieve  de  Bourbon  fa  très-honorée  Mère. 
On  trouve  dans  cette  Claufe  les  deux  événements  qui  pou- 
voient  également  arriver  ;  celui  du  décès  de  l'Héritier  inftitué 
avant  le  Teflateur  ;  celui  où  il  mourroit  a^r^j-  le  Teflateur  dont 
il  auroit  recueilli  la  Succeffion.  La  difpoiition  du  Teilateur  en? 
faveur  de  Madame  fa  Mère  doit  avoir  effet  auxdits  cas  &  cha-^ 
cun  d'eux  ^  c'eft-à-dire ,  félon  celui  qui  arrivera.  Il  \si  fuhflitue  ^ 
&  ce  mot  qui  exprime  en  général  la  volonté  de  mettre  une 
perfonne  à  la  place  de  l'Héritier  inffitué  ,  eff  regardé  par 
cette  raifon  comme  un  terme  commun  di,  toutes  les  Subffitu-' 
îions.  On  en  voit  la  preuve  dans  cette  Claufe ,  puifqu'il  y 
marque  qu'il  Ta  fubflltué  vulgairement  ;  ce  qui  s'applique  au 
premier  des  deux  cas  prévus  par  le  Teflateur  ,  &  par  Fidei- 
commis ,  ce  qui  a  rapport  au  fécond.  Dans  l'un ,  elle  fe  feroit 
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—        "r  trouvé  Ton  héritière  immédivite  ,  au  défaut  de  l'Héritier  qu'il 

16^8.      avoit  inftitué.  Dans  l'autre,  les  biens  lui  auroient  pâlie  média- 

tement  &:  après  cet  Héritier  ,   mais  toujours  par  l'effet  de 

l'intention  qu'il  avoit  de  la  mettre  dans  l'un  ou  dans  l'autre 

cas  à  la  place  de  fon  Héritier. 

Ce  feroit  une  véritable  fubtilité  de  prétendre  que  les  ca- 
rafteres  de  la  Subllitution  Vulgaire  Se  de  la  Substitution 
Fidei-commiffaire  ,  û  bien  expliqués  dans  ces  Plaidoyers  , 
étant  différents  ,  &  même  oppofés  parce  qu'elles  ont  pour 
objet  des  événements  qui  ne  peuvent  le  rencontrer  enlemble , 
on  ne  psnffe  pas  les  réunir  dans  une  même  Difpolition.  Il  n'y  a 
aucune  contradiftion  à  vouloir  faire  paffer  les  biens  à  la  même 
perfonne  dans  plulieurs  cas  différents  ;  c'eft  au  contraire  une 
fuite  naturelle  du  rang  qu'elle  tient  dans  l'ordre  de  l'affeélioii 
du  Teilateur. 

Cette  efpece  de  Subffitution  n'eft  ni  purement  Vulgaire  , 
ni  purement  Fidei-ccmmiffaire  ;  mais  elle  joint  Tune  avec  l'au- 
tre; &  cette  réunion  forme  un  troiliéme  genre  de  difpolition, 
qui  aies  effets  que  chacune  de  ces  Subftitucions  peut  produire. 

Cette  volonté  du  Teftateur  peut  être  exprimée  ou  d'une 
manière  étendue  &  développée ,  comme  dans  la  Claufe  que 
l'on  vient  de  rapporter ,  ou  en  des  termes  pl'js  abrégés  &  plus 
généraux  ,  mais  fuffifants  pour  faire  connoître  qu'il  a  voulu 
que  ceux  qu'il  a  fublHtués ,  remplacent  fon  Héritier  dans  tous 
les  cas. 

C'ell:  cette  Subffitution  faite  pas  des  expreflîons  courtes  & 
précifes  ,  que  les  Auteurs  ont  nommée  Compendieuje  y  ce  qui 
ne  fait  pas  un  nouveau  genre  de  Subffitution  ,  mais  n'eff  qu'ua 
nouveau  nom  qu'ils  ont  ajouté  à  ceux  qui  étoient  déjà  connus, 
&  qui  ne  veut  dire  autre  chofe  qu'une  difpolition  conçue  en 
des  termes  li  énergiques  >  qu'ils  embraffent  toutes  fortes  de 
cas,  &  comprennent  ainli  dans  leur  généralité  toutes  les  ef- 
peces  de  Subffitutions. 

La 'force  des  termes  dépend  beaucoup  de  la  lignification 
qu'on  y  attache  dans  l'ufage.  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  CQ 
fiijet,  exigent  principalement  ^ 
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En  premier  lieu,  que  le  Teftateur  ait  employé  non  des  ter- 
mes de  prières  ou  de  charges,  qui  font  propres  à  la  Subilitution      169 S. 
purement  Fidei-commillaire  ,  mais  le  terme  impératif  &  com- 
mua ,  Jefubfiitue  ,  qui  convient  natureilem.ent  à  la  Subilitu- 
tion Vulgaire ,  &  qui  peut  aufTi  s'appliquer  à  toutes  les  autres. 

En  fécond  lieu  ,  que  fes  paroles  falTent  voir  qu'il  n'a  pas 
iixé  fes  regards  fur  un  feul  moment  pour  avoir  un  Héritier  au 
jour  de  fa  mort,  mais  qu'il  a  envifagé  une  faite  &  une  durée 
de  temps  ,  pendant  laquelle  il  a  pu  penfer  qu'il  arriveroit 
différents  événements  ,  verba  traclum  temporis  imponantïa. 
On  peut  confulter  fur  cette  matière  Fufarius  de  SubJUtutio- 
nibus  ,  Queft.  237  &  fuivantes.  Peregrlnus  de  Fidei-commif" 
(is  ,  Artic.  18  &  34.  Menochius  de  Prcefumptionihus  ^  Liv.  4, 
Frœfumpt,  71.  Ricard  des  Subflitutions ,  Traité  3.  Chap.  2.  j.- 
&  6.  Vinnius  ^  Domat ,  Boutaric,  &  plufieurs  autres. 

Il  feroit  inutile  de  parler  ici  des  Subflitutions  que  l'on  ap- 
pelle dans  le  Droit ,  Pupillaires  &  exemplaires.  On  voit  que 
les  principaux  genres  de  Subflitutions  peuvent  fé  réduire  à 
trois  ,  celles  qui  font  purement  &  uniquement  Vulgaires  , 
celles  qui  font  purement  Fidei-commiffaires  ,  &  celles  qui 
réuniffent  les  effets  des  unes  &  des  autres ,  foit  qu'on  les  ait 
rédigées  avec  plus  d'étendue,  ou  qu'elles  foient  Compendieufes y 
c'eft-à-dire  ,  conçues  en  termes  abrégés. 

Quelques-uns  ont  penfé  que  les  Subffitutions  purement 
Fidei-commiffaires ,  n'étoient  prefque  plus  connues  en  France , 
parce  que  le  terme  Subjluuer ,  eft  celui  dont  on  fe  fert  le 
plus  ordinairement  dans  les  Teftaments.  Il  eft  aifé  de  prouver 
qu'elles  ont  toujours  été  en  ufage  parmi  nous,  puifqu'on  voit 
encore  aujourd'hui  dans  les  pays  de  Droit  Ecrit,  une  multi- 
tude de  Teffaments  où  l'un  ^es  conjoints  inffitue  l'autre  à  la 
charge  de  remettre  fon  hérédité  à  tous  leurs  enfants ,  ou  à  l'un 
d'eux  ;  que  d'autres  perfonnes  font  aulîi  de  femblables  difpo- 
iitions  j  &  l'exemple  de  celle  qui  fe  trouve  dans  le  premier 
Teftament  de  M.  l'Abbé  d'Orléans  en  faveur  de  MM.  les  Prin- 
ces de  Conty ,  luffit  pour  faire  connoître  qu'on  n'a  pas  ceffé 
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dans  ce  Royaume ,  de  fe  fervir  des  termes  qui  caraélerifent  une 
SuhlHtution  de  cette  nature. 

La  QudHon  de  fçavoir  fi  la  caducité  de  l'Ioftitution  em- 
porte celle  de  la  Subllitution ,  ne  peut  fe  préfenter  que  lorf- 
qu'il  s'agit  d'une  Subilicution  purement  Fidei-commifTaire  ; 
car  l'objet  de  la  Subilitution  Vulgaire  eft  précifément  de 
prévenir  cet  inconvénient  en  appeiiant  un  fécond  Héritier 
au  défaut  de  celui  qui  efl  inllitué  le  premier,  &  cet  objet 
fe  trouve  renfermé  dans  les  Subllitutions  faites  pour  avoir 
effet  Vulgairejnent  ,  ou  par  Fidei-commls ,  &  dans  la  Subfli- 
tution  Compendieufe  qui  comprend  tous  les  cas  en  général. 
-C'efl:  par  cette  raifon  que  M.  d'Aguelîeau  s'efl  attaché  unique- 
.ment  dans  ces  Plaidoyers  ,  à  faire  connoître  la  nature  de  la 
■•Subllitution  purement  Fidei-commillaire.  Sa  méthode  ,  lorf- 
qu'il  s'agiiToit  de  décider  une  Queilion,  foit  dans  une  affaire 
particulière  ,  foit  dans  une  Loi,  étoit  de  l'approfondir  ,  fî  l'on 
peut  parler  ainfi  ,  jufque  dans  la  racine,  &  de  la  fuivre  dans 
toutes  fes  branches,  mais  de  n'y  mêler  jamais  aucune  Quef'?, 
tion  étrangère. 

Ainfi,  pour  bien  entendre  les  Queffions  de  Droit  qu'il  a 
traitées  dans  ces  Difcours ,  il  faut  fuppofer  une  Subffitutioa 
qui  par  les  termes  dans  lefquels  elle  eiî  conçue,  n'eff qu'une 
prière  ou  une  charge  ajoutée  à  l'inffitution  :  elle  doit  en  fuivre 
le  fort  ;  &  fi  l'inffitution  eff  caduque ,  elle  tombe  &  s'anéantit 
avec  elle. 

Cependant  on  avoit  trouvé  un  moyen  de  la  faire  valoir 
malcrré  la  caducité  de  l'inffitution  ;  c'étoit  de  la  convertir  alors 
en  Siibffitution  Vulgaire  ,  c'eff-à-dire  ,  que  par  une  fiction 
favorable  au  Subffitué  ,  on  préfumoit  que  le  Teffateur  avoit 
eu  une  autre  volonté  que  celle  qu'il  avoit  marquée.  On 
plaçoit  dans  fon  Teffament  un  cas  qu'il  n'avoit  ni  exprimé  ni 
indiqué  ,  au  lieu  de  celui  dont  il  avoit  parlé.  Ce  n'étoit  plus 
interpréter  fa  difpofition  ,  c'étoit  la  changer  entièrement  j  & 
par-là  on  faifoit  un  changement  qui  étoit  encore  plus  de 
çonféquence  ,  en  confondant  ce  que  les  Loix  ont  diffingué  , 
^  en  détruifant  les  principes  qu  elles  ont  établis. 

Cette 
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Cette  opinion  foutenue  par  des  arguments  tirés  de  quel- 
ques Loix  auxquelles  on  donnoit  un  fens  trop  étendu,  par  les  1^981 
raifonnements  de  quelques  Auteurs  ,  &  encore  plus  par  la 
faveur  que  l'on  accorde  dans  plu;(ieurs  Pays  aux  Subftitutions , 
avoit  fait  de  grands  progrès ,  &  il  s'étoit  formé  fur  ce  point  un 
partage  de  fentiments  non-feulement  entre  les  Jurifconfultes  , 
mais  encore  entre  les  Tribunaux  les  plus  éclairés. 

C'eit  ce  qui  faifoit  la  difficulté  de  la  première  Queilion  de 
Droit  qui  fut  agitée  dans  cette  affaire ,  &  ce  qui  engagea  un 
Magiflrat  il  inilruit  dans  la  fcience  des  Loix  ,  à  la  difcuter 
avec  tant  de  force  &  d'érudition. 

Mais  en  la  décidant  fuivant  les  véritables  régies  ;,  il  fe  préfen^ 
toit  une  féconde  Queftion  fur  l'effet  de  la  Claufe  Codicillaire 
qui  étoit  inférée  dans  le  Teffament.  Il  s'agiffoit  de  fcavoir  û 
elle  ne  fert  qu'à  fuppléer  l'omiffion  des  folemnités  extérieu- 
res ,  ou  û  en  faifant  valoir  la  Difpofition  comme  un  limple 
Codicille  ,  elle  remédie  auffi  à  la  caducité  de  flnilitution. 
Les  doutes  qui  s'étoient  élevés  fur  ce  fujet ,  furent  diffipés  par 
M.  d'Agueffeau ,  avec  la  même  lumière  &  le  même  fçavoir. 

L'amour  du  bien  Public  lui  avoit  toujours  fait  défirer  de 
faire  ceffer  la  diversité  de  fentiments  fur  l'interprétation  des 
mêmes  Loix,  &  cette  grande  vue  a  été  un  des  principaux 
objets  de  fes  travaux  dans  la  place  de  Chancelier.  Les  Arrêts 
rendus  dans  cette  Caufe  célèbre,  avoient  produit  un  effet  con- 
forme à  fes  deiirs ,  en  fixant  Iqs  opinions  fur  ces  deux  Qaeilions , 
au  Parlement  de  Paris  &  dans  l'étendue  de  fon  Reffort. 

Mais  la  diverfité  des  avis,  du  moins  fur  la  première  Quef- 
tion,  a  fubfiffé  dans  le  reiledu  Royaume  jufqu'à  l'Ordonnance 
de  1 747  ,  concernant  les  Substitutions. 

Cette  Loi  n'a  rien  établi  de  nouveau  fur  la  diftinélion 
des  différentes  efpeces  de  Subffitutions.  Les  Queilions  traitées 
dans  ces  Plaidoyers  n'avoient  rapport  qu'à  une  feule  efpece 
<le  Subilitution,  comme  on  vient  de  l'obferver  j  mais  elles  n'en- 
troient  pas  moins  dans  le  deffein  général  de  rendre  la  Juril- 
prudence  uniforme  fur  cette  matière. 

M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  les  comprit  par  cette  raifon^ 
Tome  IIL  M  m  m  m 


.2  OBSERVATIONS,  &c. 

-«-ir««™_  j^^^  |g  nombre  des  Queftions  qu'il  envoya  à  tous  les  Parîe- 
*^5   •      ments  &  Conleils  Supérieurs.  11  en  forma  la  douzième  de  ces 
Queftions  ,  qu'il  rédigea  en  ces  termes  : 

»  Si  la  caducité  de  l'Inftitution  emporte  celle  de  la  Subflitu- 
>>  tion  Fidci-commijfaire  y  ou  fi  cette  Subftitution  doit  alors  être 
»  regardée  comme  convettie  en  Vulgaire ,  pour  foutenir  le 
»  Teftament  ? 

»  Qu'ici?  S'il  y  a  une  Claufe  Codicillairedans  leTeflament.  >> 

Après  avoir  reçu  les  réponfes  de  toutes  les  Cours  dont  il 
àvoit  demandé  les  avis ,  il  commença  d'en  faire  un  Extrait  où 
il  marquoit  en  Latin  ce  qui  fe  trouvoit  dans  le  Droit  Civil  fur 
chaque  QuelHon  ,  &  en  François  ce  qui  concernoit  la  Ju- 
rifprudence  des  différents  Tribunaux.  Il  s'exprime  ainfi  fur  la 
Queflion  que  l'on  vient  de  rapporter.  »  Ut  Quœflionis  finis 
»  reftè  ftatuatur ,  ponendum  eft primùm ,  de  Subftitutione  quam 
w  Compendiofam  vocare  confueverunt  juris  Interprètes  ,  quse- 
»  que  verbo  feu  voce  communi  exprimitur,  nempè  Substi- 
»  TUO  ,  hîc  omnino  non  agi,  Cùm  enim  haec  Subftitutio 
»  omnia  omnium  Subllitutionum  gênera  ,  vimque  &  fubftan- 
»  tiam  compendio  verborum  comple6latur,  nuUâ  converfione 
»  opus  eft  ut  dire(9:â  Subilitutione  cefTante ,  vel  caducâ ,  Fidei- 
w  commifîaria  locum  habeat. 

»  De  folâ  igitur  Suhjlitutione  Fidei-commijfariâ propr'iè  diclâ 
y»  hîc  Quseflio  vertitur  «. 

On  voit  par-là  quel  eft  précifément  l'objet  de  ladécifionde 
l'Ordonnance  des  Subilitutions ,  par  laquelle  le  combat  qui 
s'étoit  formé  entre  les  Jurifconfultes  fur  ces  deux  Queftions  j» 
a  été  entièrement  terminé. 

Extrait  de  F  Ordonnance  concernant  les    Suhjthutions  ,  du 
mois  d'Août  iy4y  ^  Titre  I.  Article  XXVI* 

Dans  tout  Teftament,  autre  que  le  Militaire,  la  caducité 
de  l'Inftitution  emportera  la  caducité  de  la  Subftitution  Fidei- 
commifîaire  ,  ft  ce  n'eft  lorfque  le  Teftament  contiendra  la 
Claufe  Codicillaire. 
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Prononcé  en  deux  Audiences  ;  la  dernière  du 

/j  Avril  iGq6. 

Dans  la  Caufe  de  M.  le  Duc  DE  Luxembourg  y 
&  des  autres  Ducs  &  Pairs  Laïcs. 

//  sagiffoit  de  pliijieurs  Quejllons  concernant  la  nature  des 
Pairies, 

1°.  Si  ceux  dont  les  Pairies  font  antérieures  ou  pojlérieures  à 
une  éreciion  en  Pairie  ,  peuvent  être  admis  à  former  une 
demande  pour  faire  déclarer  quelle  efl  éteinte  / 

2°.  Si  la  Dignité  de  Pair  efl  mafcuUne  »  &  fi  les  filles  &  les 
petites  filles  peuvent  la  tranfmettre  à  leurs  Maris  ou  à  leurs 
Défendants  ? 

3^.  Si  des  Lettres  dans  lefquelles  le  Roi  approuvoit  un  Contrat 
de  Mariage  contenant  une  ceffion  de  Droits  ainfi  tranfmis  ^ 
étaîit  conçues  &  expédiées  dans  les  termes  &  la  forme  nécef 
faire  pour  une  nouvelle  Erection  ,  faifoient  revivre  l'ancienne  ^ 
ou  ne  dévoient  avoir  effet  que  du  jour  quelles  avoient  été 
enregifirées  ^ 

4*^.  Si  ^interprétation  qui  avoit  été  donnée  à  ces  Lettres  par 
d^ autres  Lettres  poflérieures ,  à  l' Enregifirement  defquelles  il 
y  avoit  eu  oppofition ,  pouvoit  empêcher  de  regarder  les  pre- 
mières comme  un  Titre  fufffant  en  faveur  du  Fils  de  celui  à 
qui  elles  avoient  été  accordées  / 

>i  I  -M» 

PREMIERE     AUDIENCE. 

L'Importance  de  la  Caufe  que  vous  avez  à  décider, 
égale  la  Dignité  des  Parties  qui  en  attendent  le  jugement. 
Il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  d'une  fimple  Queilion  de  rang  & 

4^  préséance.  , 

;Mmmm  ij 
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Vous  n'avez  point  à  décider  fî  l'une  des  Parties  précédera 
16^6,  toutes  les  autres  ,  comme  plus  ancien  Pair,  mais  s'il  fera  reçu 
en  la  Cour  comme  Pair. 

Autrefois  on  lui  contefloit  les  privilèges  &  les  prérogatives 
de  cette  qualité  j  aujourd'hui  on  lui  conteite  la  qualité  même. 
On  abandonne  les  conféquences  pour  s'attacher  au  principe  j 
Se  fans  examiner  quel  devroit  être  fon  Rang  fi  la  Pairie  fub- 
{îftoit ,  on  Soutient  que  la  Pairie  eft  éteinte  ,  &  que  le  grand 
Homme  qui  l'avoit  fait  revivre  par  les  Lettres  de  1661  ,  l'a 
fait  rentrer  par  celles  de  1 676  ,  dans  le  néant  dont  il  l'avoit 
lui-même  tirée. 

Telle  elt  la  condition  inégale  ,  &  la  loi  rigoureufe  du 
combat  qui  fe  pafTe  à  vos  yeux  ,  que  les  uns  ne  bazardent 
qu'une  diminution  peu  confidérable  de  leur  Dignité  ,  au  lieu 
que  celui  qu'ils  attaquent,  expofe  fa  Dignité  même. 

R  s'engage  dans  une  difpute  dont  l'un  &  l'autre  événement 
également  extrême  pour  lui,  peut  le  combler  de  bonheur  ou 
de  malheur. 

Si  la  Viftoire  peut  l'élever  en  un  moment  au  fécond  Rang 
entre  les  Pairs  de  France ,  la  Défaite  peut  le  priver  même  de 
la  confolation  d'être  le  dernier  dans  un  Ordre  dont  il  a  voulu 
être  le  fécond. 

Jufqu'ici  ,  dans  l'attente  d'un  événement  dont  les  effets 
feroient  fi  différents ,  le  Public  n'a  envifagé  que  les  Parties  : 
il  a  comparé  leurs  droits  ,  leurs  raifons  ,  leur  faveur.  Ses 
vœux  &  les  fuffrages  ont  été  également  balancés.  Mais  au- 
jourd'hui il  ceffe  de  confidérer  les  Parties  pour  attacher  tous 
ies  regards  fur  la  Cour  des  Pairs  ,  feul  juge  d'un  fi  illuflre  dif- 
férend :  il  attend  avec  impatience  l'Arrêt  que  vous  devez 
prononcer,  &  par  lequel  vous  déciderez  des  prérogatives  Se 
de  la  dignité  de  tous  les  Pairs  de  France ,  &  vous  affermirez 
en  même  temps  les  principes  folides  de  cette  portion  impor- 
tante du  Droit  PubHc  qui  eft  remife  entre  vos  mains. 

Le  Duché  de  Piney  érigé  en  1576  &  1 581  pour  la  Mai- 
^  fon  de  Luxembourg,  poffédé  enfuitepar  la  Maiferi  d'Albert^ 

tranfmis  enfin  dans  celle  de  Montmorency,  eft  la  matière  d^ 
cette  grande  Caufe, 
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Ùeû.  dans  les  Lettres  d'Ere61ion  même  ,  c'eft  dans  les  di-  —«.»■■««.« 
vers  changements  qui  font  arrivés  dans  la  perfonne  des  pof-      1 696. 
feffeurs  de  ce  Duché ,  que  toutes  les  Parties  prétendent  éga- 
lement trouver  le  fondement  folide  de  leurs  prétentions. 

Ainiî,  Messieurs  ,  fouffrez  que  pour  vous  expliquer  le 
véritable  état  de  cette  conteftation,  nous  nous  attachions  fcru- 
puleufement  à  vous  retracer  les  motifs  &  les  principales  dif- 
pofitions  des  cinq  différentes  Lettres  que  nos  Rois  ont  fuccef- 
fivement  accordées  aux  poiTeffeurs  de  la  Seigneurie  de  Piney. 

Suivons  ce  Duché,  s'il  efl:  permis  de  s'expliquer  ainfî  ,  dès 
le  premier  moment  de  fa  nailTance  ;  tâchons  d'en  obferver  les 
progrès ,  &  voyons  enfin  dans  quel  temps  on  prétend  en  mar- 
quer la  décadence  &  la  fm. 

La  Maifon  de  Luxembourg  ,  grande  dans  fon  origine , 
prefque  aufïï  ancienne  que  la  Monarchie  Françoife  ,  après 
avoir  donné  des  Empereurs  à  l'Allemagne,  &  des  Reines  à  la 
France  ;  après  avoir  vu  fon  fang  uni  plufieurs  fois  par  une 
longue  fuite  d'Alliances  glorieufes,  à  celui  de  toutes  les  Têtes 
couronnées ,  voyoit  toutes  fes  efpérances  réunies  dans  la  Per- 
fonne de  François  de  Luxembourg,  qui  ne  confervoit prefque 
plus  que  l'éclat  d'un  Nom  illuftre  ,  &  le  trifte  fouvenir  d'une 
Grandeur  qui  n'étoit  plus ,  lorfque  le  Roi  Henri  ÏÏL  voulut 
réparer  l'injure  de  la  Fortune ,  en  l'élevant  aux  premières 
Dignités  de  l'Etat. 

Ce  fut  dans  cette  vue.  Se  par  ces  motifs  expliqués  dans  les 
Lettres  de  l'année  1 576,  que  le  Roi  érigea  la  Terre  de  Piney 
en  Duché. 

Les  termes  de  l'Ereélion  font  fi  importants  pour  la  décifion 
de  cette  Caufe ,  que  quoiqu'ils  ayent  été  lus  plufieurs  fois  dans 
votre  Audience,  nous  croyons  néanmoins  qu'il  eft  de  notre 
devoir  de  vous  les  répéter  ici  dans  leur  entier  : 

»  Avons  érigé  &  éiigeans  lefdites  Terres  à  notredit  Couïîn  , 
v>  fes  fuccejfeurs  &  ayans  caufe  ,  tant  mâles  que  femelles ,  en 
>>  titre  y  nom  ^  dignité  ,  prééminence  &  autorité  de  Duché  j  mou- 
«   vant  de  notre  Couronne  y  &  rejfortijpint  ledit  Duché  dire^'c-*^ 
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»  ment ,  &  fans  aucun  moyen ,  par  privilège  [pécial  en  nôtre  Cour 
\  6q6»      »  de  Parlement  à  Paris, 

Ainiî  en  même  temps  que  l'on  élevé  la  Terre  à  la  diginté 
de  Duché  ,  on  lui  attribue  par  avance  les  droits  de  Pairie  en 
lui  accordant  le  refTort  immédiat  en  la  Cour. 

Le  Koi  ajoute  enfuite  ces  termes  remarquables  ,  qui  expli- 
quent encore  plus  clairement  tous  les  Sujets  qui  font  compris 
dans  la  grâce  du  Prince ,  &  deftinés  à  jouir  du  fruit  de  Ïqs 
bienfaits, 

>i  Pour  dudit  Duché  de  Piney  jouir  par  notredit  Coujîn  ,  fes 
»  fucceffeurs  &  ayans  caufe ,  tant  mâles  que  femelles  ,  en  quel* 
»  que  degré  que  ce  fait  perpétuellement. 

Enfin  ,  parce  que  cette  grâce  fi  générale ,  fi  étendue ,  fi  in- 
définie ,  réfiiloit  à  deux  fortes  de  Loix ,  fçavoir  à  l'ufage  du 
Royaume  qui  rendoit  les  femmes  incapables  de  fuccéder  aux 
Duchés ,  &  à  l'Ordonnance  de  1566  qui  prononçoit  expreffé- 
ment  la  réunion  de  tous  les  Duchés  à  la  Couronne  après  la 
mort  du  dernier  mâle  :  le  Roi  ufant  de  toute  la  plénitude  de 
fa  puiffance  pour  relever  Téclat  de  la  Maifon  de  Luxembourg, 
déroge  formellement  à  l'une  &  à  l'autre  de  ces  Loix  :  il  dé- 
clare qu'il  veut  que  fa  grâce  foit  exécutée  nonohflant  qus 
les  femmes  nayent  accoutumé  de  fuccéder  en  Duché  en  telle  qua- 
lité i  Se  il  ajoute  une  claufe  dérogatoire  à  l'Edit  de  i')66^ 
dont  nous  ne  pouvons  encore  nous  difpenfer  de  rapporter  ici 
les  propres  termes  : 

»  Sans  que  par  le  moyen  de  cette  notredite  préfente  Ereciion^ 
»  ni  notre  Edit  de  i566 ,  ou  autres  fur  rEreclion  des  Terres  & 
»  Seigneuries  en  titre  de  Duchés ,  Marquifats ,  ou  Comtés  ,  on. 
w  puiffe  prétendre  ledit  Duché  erre  uni  ni  incorporé  à  notre 
»  Couronne ,  auquel  notredit  Edit  &  autres  ,  attendu  les  caufes 
»  &  occafions  f  fpéciales  Ù  particulières  qui  nous  meuvent  d'ho* 
»  norer  notredit  Coufin  &  fa  poflérité  du  titre  de  Duc ,  nous 
tt  avons  dérogé  pour  le  regard  de  notredit  Coufin  ,  fes  fils ,  ou. 
w  filles  ^  ou  ceux  de  fefdits  enfants  qui  viendront  d^eux  en  loyal 
»  mariage ,  foit  mâles  ou  femelles  ,  &  femhlahlement  pour  fes 
»  autres  héritiers  ou  ayans  caufe. 


PLAIDOYER.  647 

Vous  obfervez  ,  Me ssieurs,  la  différence  qui  fe  trouve 
entre  la  claufe  par  laquelle  le  Roi  appelle  au  titre  de  Duc  ,       16(^6, 
François  de  Luxembourg  &  fes  fucceffeurs,  &  celle  par  la- 
quelle il  déroge  à  l'Edit  de  1 5  66, 

Dans  l'une  on  fe  fert  du  terme  de  {es  fuccejjeurs  &  ayans 
caufes  ,  tant  mâles  que  femelles. 

Dans  l'autre,  après  avoir  dérogé  à  la  Loi  de  la  réunion 
des  Duchés  au  Domaine  de  la  Couronne  en  faveur  des  def- 
cendants  mâles  &  femelles  de  François  de  Luxembourg  ,  on 
ajoute  d'abord  que  cette  dérogation  aura  lieu  en  faveur  de 
ceux  qui  viendront  d'eux ,  &  l'on  ajoute  enfuite  que  l'on  dé- 
roge femhlabUment  à,  cette  Loi  pour  fes  autres  héritiers  ou  ayans 
caufes  ,  termes  qui  ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  Collaté- 
raux. 

Ainfî  le  titre  de  Duc  n'eft  conféré  qu'aux  defcendants  de 
François  de  Luxembourg  ;  mais  la  propriété  du  Duché  efl 
confervée  même  à  fes  héritiers  Collatéraux. 

Telles  font  toutes  les  claufes  des  Lettres  d'Ere6lion  de  Pi- 
ney  en  Duché ,  claufes  que  la  Cour  trouva  ii  contraires  à  l'E- 
dit de  1 566,  que  pour  marquer  fon  attachement  inviolable 
aux  volontés  générales  du  Roi  f écrites  dans  fes  Ordonnances, 
elle  déclara  qu'elle  ne  pouvoit  procéder  à  l'Enregillement  des 
Lettres  accordées  à  François  de  Luxembourg ,  qu'aux  charges 
&  conditions  portées  par  l'Edit  de  1 5  66, 

Elle  ordonna  même  qu'il  feroit  fait  de  très-Jiumbles  Remon- 
trances au  Roi  fur  les  conféquences  de  cette  Ereftion. 

Mais  enfin  le  Roi  voulut  exempter  François  de  Luxem- 
bourg de  la  rigueur  de  fes  Ordonnances  j  &  la  Cour  ayant 
appris  fes  intentions  par  de  fécondes  Lettres ,  Elle  fe  confor- 
ma à  cette  Loi  particulière  qui  dérogeoit  à  la  Loi  générale  , 
&  Elle  ordonna  que  les  Lettres  feroient  enregiftrées  ,  pour 
jouir  par  ledit  de  Luxembourg  de  l'effet  &  contenu  en  icelies  ^ 
fans  tirer  à  conféquence. 

Après  avoir  obtenu  une  grâce  fi  étendue,  il  ne  manquoit  à 
François  de  Luxembourg  que  le  nom  &  la  fonftion  de  Pair  de 
France  5  &  c'eil  ce  que  le  Roi  lui  accorda  en  l'année  1 58 1  par 
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^'^'^-mmMmm^^  jgs  Lcttrcs  encorc  plus  importantes  pour  la  déciiîoii  de  cette 
1696.  Caufe ,  que  celles  que  nous  venons  d'expliquer,  puifque  la 
nature  de  la  Pairie  ell:  beaucoup  plus  incertaine  que  celle  du 
Duché. 

Si  nous  confidérons  ces  Lettres  en  elles-mêmes  ,  nous  y 
trouverons  d'abord  les  mêmes  motifs  qui  ont  fervi  de  fonde- 
ment à  rére61ion  de  Piney  en  Duché. 

L'ancienneté,  la  Grandeur,  les  hautes  Dignités  de  la  Mai- 
fon  de  Luxembourg  ;  les  fervices  importants  que  François  de 
Luxembourg  &  fes  Prédéceffeurs  avoient  rendus  à  la  Cou- 
ronne ;  enfin  l'état  prêtent  où  fe  trou  voit  réduit  François  de 
Luxembourg  ,  déchu  de  l'élévation  de  fes  Pères  ,  &  privé  de 
ces  mêmes  honneurs  que  fes  Ancêtres  avoient  dilîribués  û 
libéralement  à  leurs  Sujets  ,  pendant  qu'ils  étoient  affis  fur  le 
J     Trône  de  l'Empire. 

Toutes  ces  raifons  déterminent  le  Roi  à  joindre  la  qualité 
de  Pair  à  celle  de  Duc  ,  qu'il  avoit  déjà  donné  à  François  de 
Luxemboujg. 

Les  termes  de  cette  Ereftion  ne  font  pas  moins  confidéra- 
bles  que  ceux  de  la  création  du  Duché. 

Nous  avons  créé  &  érigé  ledit  Duché  de  Piney  en  titre  ,' 
nom  ,  qualité  &  dignité  de  Pair  de  France  ,  pour  notredit 
Coujin  ,  fes  hoirs  &  fuccejfeurs  ,  mâles  &  femelles  ,  &  ayans 
caufe,  Voulons  &  nous  plaît  que  dorefnavant  notredit  Coufin ,  fes 
hoirs  &  fuccejfeurs ,  &  ayans  caufe ,  mâles  &  femelles ,  fe  puiffent 
intituler ,  dire  &  nommer  en  tous  lieux  &  Actes  ,  Ducs  de. 
Piney ,  Pairs  de  France ,  &  que  cette  qualité  de  Pair  de  France  y 
foit  inféparahlement  unie  à  la  qualité  &  dignité  de  Duc ,  &  que 
ledit  Duché  de  Piney  ,  fes  appartenances  &  dépendances  ,  par 
accumulation  ,  foit  dorefnavant ,  &  à  toujours  ,  intitulé  Duchés 
■  Pairie  de  France  ,  pour  du  contenu  en  ces  préfentes  ^  jouir  par 
notredit  Coufîn  ,  fes  hoirs  ,  fucceffeurs  &  ayans  caufe  ,  avec 
tous  les  honneurs  ,  privilèges  ,  prérogatives  qui  appartiennent 
aux  autres  Duchés-Pairies  de  France. 

Après  avoir  ainfi  créé  &  érigé  la  Pairie  en  faveur  de 
Français  de  Luxembourg  &   de  fes  defcendants  ,  Je  Roi 

déroge 
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déroge  expreiTément  à  tous  Edits  &  Ordonnances  contraires ,  ^ 

&  particulièrement  aux  Loix  qui  prononcent  la  réunion  des      16^6» 

Duchés  à  la  Couronne  ,  au  défaut  de  mâles. 

Si  après  avoir  examiné  ces  Lettres  en  elles-mêmes ,  nous 
les  comparons  avec  celles  qui  contiennent  l'Ereélion  de  Piney 
en  Duché  ,  nous  croyons  qu'il  n'eft  pas  inutile  d'y  obferver 
quelques  différences  confidérables. 

La  première  regarde  l'Ereélion  de  la  Terre  en  titre  de  Du- 
ché daas  Tune ,  &  de  Pairie  dans  l'autre. 

La  féconde  concerne  la  dérogation  aux  Edits  &  aux  Or- 
donnances ,  aux  moeurs  &  aux  ufages  du  Royaume. 

Dans  l'Ereftion  de  Duché  ,  après  avoir  appelle  tous  les  fuc- 
ceffeurs  mâles  &  femelles  au  Duché  de  Piney,  on  ajoute  ces 
termes  importants ,  en  quelque  degré  que  ce  foit  ^  perpétuellement. 

Ces  mêmes  termes  ne  fe  trouvent  point  dans  la  création  de 
la  Pairie ,  le  Roi  fe  contente  d'y  appeller  les  fuccefTeurs  ,  tant 
mâles  que  femelles ,  &  ayans  caufe  ,  fans  ajouter  en  quelque 
degré  que  cefoit ,  ^perpétuellement. 

Dans  la  dérogation  aux  Loix  du  Royaume ,  (î  nous  con-» 
fultons  les  Lettres  d'Ereftion  du  Duché  ,  nous  y  trouverons 
cette  claufe  confidérable  ,  noTiobjïant  que  les  femmes  nayent  ' 
accoutumé  de  fuccéder  en  Duché  de  telle  qualité, 

La  même  claufe  n'efl:  point  répétée  dans  la  dérogation  que 
Ton  a  inférée  dans  la  création  de  la  Pairie. 

Enfin,  la  dérogation  à  l'Edit  de  156^  eft  faite  dans  les 
Lettres  de  l'Ereftion  du  Duché  pour  tous  les  héritiers  ,  même 
pour  les  Collatéraux;  &  dans  les  Lettres  de  la  création  de  la 
Pairie ,  on  ne  trouve  qu'une  dérogation  générale ,  fans  mar- 
quer qu'elle  eft  faite  en  faveur  même  des  héritiers  Collaté- 
raux. 

Quelqu'importantes  que  paroifîent  ces  différences  ,  on  pré- 
tend qu'elles  ne  peuvent  être  d'aucune  confidération  fi  l'on 
obferve  que  par  les  dernières  Lettres  ,  la  qualité  de  Pair  ell 
inféparablement  unie  à  celle  de  Duc,  que  le  titre  de  Pairie  efi: 
confondu  avec  celui  de  Duché  ,  &  que  par  conféquent  les 
Prérogatives  accordées  au  Duché  ont  été  communiquées  de 
Tome,  II L  Nnnn 
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—  plein  droit  à  la  Pairie,  qui  n'a  plus  fait  avec  le  Duché  qu\m 
1 6(^6,      feul  corps  de  Fief  &  de  Seigneurie. 

Nous  examinerons  dans  la  fuite  quelle  induftion  on  peut 
tirer  des  différences  qui  fe  trouvent  entre  le  Duché  &  la 
Pairie  de  Piney  ,  contentons-nous  de  les  obferver  à  préfent  , 
de  voyons  quelle  a  été  l'exécution  de  ces  dernières  Lettres. 

François  de  Luxembourg  les  préfenta  à  la  Cour  j  elles  y 
furent  enregiflrées  fans  aucune  contradiftion.  Il  y  prêta  le 
ferment ,  &  l'on  vous  a  fait  remarquer  que  l'on  trouve  dans 
fon  ferment  les  termes  de  Confeiller  de  la  Cour  de  céans  ^ 
ajoutés  à  ceux  de  Pair  de  France. 

Il  ell  mort  en  poffefîion  paifible  des  honneurs  &  des  préro- 
gatives attachés  à  cette  qualité  :  il  n'a  laiffé  que  deux  enfants  , 
Henri  de  Luxembourg  qui  fut  Duc  &  Pair  après  lui  ;  Mar- 
guerite de  Luxembourg ,  qui  époufa  M.  le  Duc  de  Trefmes  -,  & 
c'efl:  de  fon  chef  que  M.  le  Duc  de  Gefvres  prétend  avoir  une 
efpérance  éloignée  de  fuccéder  un  jour  à  la  Pairie  de  Piney, 

Henri  de  Luxembourg ,  privé  de  la  confolation  de  laiffer 
après  lui  des  héritiers  mâles  du  nom  &  de  la  Maifon  de 
Luxembourg  ,  voulut  au  moins  en  faire  fubfifter  l'ombre  & 
l'image 'dans  la  perfonne  des  maris  de  fes  filles  :  il  ordonna 
par  fon  Teftament  que  ceux  qui  les  épouferoient  feroient  te- 
nus de  prendre  le  nom  &  les  armes  de  Luxembourg.  Il  ajouta 
même  qu'en  cas  qu'il  plût  à  Dieu  d'affliger  fa  Maifon  juf- 
qu'au  point  de  priver  fes  filles  d'enfants  mâles ,  il  vouloir  que 
les  filles  aînées  de  (es  filles  ne  pûifent  fe  marier  que  fous  la 
même  condition  ;  c'eft-à-dire ,  qu'il  veut  que  leurs  maris  paf- 
fent ,  comme  ceux  de  fes  filles ,  dans  la  Maifon  de  Luxembourg , 
par  cette  efpece  de  fi^lion  que  la  vanité  des  hommes  a  rendue 
ii  ordinaire. 

Après  avoir  fait  ces  difpofitions ,  il  mourut  en  1614 ,  laif- 
fant  deux  filles  ,  Charlotte  Se  LieiTe  de  Luxembourg. 

LiefTe  eft  entrée  dans  la  Maifon  de  Ventadour  5  mais  elle 
eft  morte  fans  enfants. 

Ainfi  tous  les  biens  de  la  Maifon  de  Luxembourg  fe  font 
enfin  réunis  dans  la  perfonne  de  Charlotte, 
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Elle  époufa  en  1620  Léon  d'Albert,  Seigneur  de  Brantes, 
frère  de  M.  le  Connétable  de  Luynes.  i6q6* 

Par  le  Contrat  de  mariage ,  il  fe  foumet  à  la  loi  du  Tefla- 
ment  de  Henri  de  Luxembourg  ;  il  prend  le  Nom  &  les  Armes 
<le  la  Maifon  dans  laquelle  il  entre  :  &  pour  jouir  de  tous  les 
privilèges  attachés  à  ce  Nom  _,  il  obtient  en  même  temps 
de  nouvelles  Lettres  du  Roi  à  fin  d'être  reçu  Duc  &  Pair , 
comme  polTefleur  de  la  Seigneurie  de  Piney. 

Le  Roi  rappelle  dans  l'expofé  de  ces  Lettres  les  Ereélions 
du  Duché  &  de  la  Pairie;  les  claufes  favorables  aux  filles, 
la  condition  portée  par  le  Teflament  de  Henri  de  Luxem- 
^,  bourg  :  il  ajoute  que  les  Loix  générales  du  Royaume  &  les 
Coutumes  particulières  des  lieux  où  la  Terre  de  Piney  efl 
fituée ,  s'accordent  parfaitement  avec  cette  Loi  domeftique 
de  la  Maifon  de  Luxembourg ,  &  que  l'une  &  l'autre  don- 
nent également  le  Duché  de  Piney  à  Charlotte  de  Luxem- 
bourg. 

Enfin ,  le  Roi  marque  expreiTément  dans  le  préambule  de 
ces  Lettres  ,  que  par  le  mariage  de  Charlotte  de  Luxembourg 
avec  Léon  d'Albert,  le  Duché  Pairie  de  Piney  lui  appartient, 
comme  ayant  caufe  de  fa  femme ,  fuivant  les  Lettres  d'Erec- 
tion j  &  par  toutes  ces  raifons ,  il  ordonne  à  la  Cour  de  rece- 
voir le  ferment  de  Léon  d'Albert,  &  de  le  faire  jouir  des  hon- 
neurs ,  privilèges  &  prérogatives  attachés  à  la  Dignité  de  Pai- 
rie de  France. 

Ces  Lettres  furent  enregiflrées  le  8  Février  1611  fans  au- 
cune oppofition  ;  Léon  d'Albert  prêta  le  ferment ,  &  fut  reçu 
dans  la  Cour  des  Pairs. 

Il  fe  préfenta  bien- tôt  après  une  occafîon  éclatante  d'exercer 
la  fonftion  à  laquelle  il  venoit  d'être  admis. 

Ce  fut  le  Lit  de  Juflice  de  1621  ,  où  d'un  côté  on  fou- 
tient  que  Léon  d'Albert  conferva  le  rang  de  l'ancienne  Erec- 
tion j  &  l'on  prétend  de  l'autre ,  que  les  rangs  furent  con- 
fondus par  l'adrefTe  du  Connétable  de  Luynes ,  qui  ne  put  ni 
foufFrir  que  fon  frère  eût  le  dernier  rang  dans  cette  cérémonie , 
ni  entreprendre  de  lui  faire  donner  le  fécond. 

Nnnn  ij 
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—  Nous  examinerons  dans  la  fuite  lequel  de  ces  deux  faits  eft 
16^6,     le  plus  raifonnable. 

Léon  d'Albert  a  joui  fans  aucun  trouble  de  la  qualité  de 
Duc  &  Pair.  Il  a  laifle  en  mourant  deux  enfants ,  un  fils  &: 
une  fille. 

Henri-Leon  d'Albert ,  qui  a  depuis  embraffé  l'Etat  Eccléfiaf- 
tique ,  interdit  enfuite  par  le  jugement  de  fa  Famille ,  &  qui 
eft  encore  vivant. 

Marie  d'Albert,  connue  dans  le  monde  fous  le  nom  de  la 
Princefle  de  Tingri ,  mais  engagée  par  des  vœux  dans  la  Pro- 
feffion  Pveligieufe. 

Après  la  mort  de  Léon  d'Albert  ,  Charlotte  de  Luxem- 
bourg ,  fa  veuve ,  époufa  en  fécondes  noces  Henri  de  Cler- 
mont-Tonnerre  ;  &:c'efl:  de  ce  mariage  qu'eftiflue  Charlotte- 
Bonne-Thérèfe  de  Clermont  de  Luxembourg ,  qui  a  porté  le 
Duché  de  Piney  dans  la  Maifon  de  Montmorency. 

Quelque  oppofition  qui  régne  entre  les  Parties  par  rapport 
à  ces  faits  ,  elles  reconnoiffent  néanmoins  également  que  ja- 
mais Henri  de  Clermont  n'a  pris  la  qualité  de  Pair  de  France  y 
qu'il  ne  s'efî:  point  préfenté  en  la  Cour  pour  être  reçu  en  cette 
Dignité  ;  &  qu'il  paroît  même  que  dans  le  temps  du  mariage  de 
M.  le  Maréchal  de  Luxembourg,  il  n'étoit  point  en  poffeiTion 
des  honneurs  attachés  à  ce  titre,  puifque  le  Roi  ne  l'honore 
pas  de  la  qualité  de  fon  Coufin. 

Par  quel  fecret  motif  Henry  de  Clermont  eut-il  la  modéra- 
tion de  ne  point  afpirer  à  la  Dignité  éminente  de  Pair  de 
France  ?  Eft-ce  parce  qu'il  la  croyoii  éteinte ,  ou  parce  qu'il 
étoit  perfuadé  qu'elle  vivoit  encore  en  la  perfonne  de  Henri- 
Leon  d'Albert  ?  Ou  dira-î-on  que  Charlotte  de  Luxembourg 
ne  voulut  point  fouffrir  qu'il  prit  une  qualité  qui  ne  pouvant 
être  divifée ,  devoir  plutôt  appartenir  aux  enfants  du  premier 
lit  qu'à  fon  fécond  mari  ?  Voulut-elle  enfin  fe  réferver  la 
liberté  du  choix  ?  C'eft  ce  qui  peut  paroître  affez  obfcur 
dans  cette  Caufe. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  femble  que  ce  titre  ne  foit  demeuré 
en  fufpens  entre  ceux  qui  pouvoient  le  prétendre  ,  que  pour 
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réunir  enfuite  tous  leurs  droits  en  la  perfonne  de  feu  M.  le  .  '    ' .'  '* 

Maréchal  de  Luxembourg  ,  &  c'eft  ce  qui  fut  exécuté  par  fon      ^  ^9^* 
Contrat  de  mariage  avec  Charlotte-Bonne-Thérèfe  de  Cler- 
mont  de  Luxembourg. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  relever  en  cet  endroit 
plufieurs  circonftances  qui  vous  ont  été  expliquées  ,  &  qui 
nous  paroifTent  peu  dignes  d'entrer  dans  une  Caufe  où  tout  effc 
également  noble  &  important. 

Attachons-nous  à  vous  expliquer  exa6lement  les  princi- 
pales difpofitions  du  Contrat  de  mariage ,  &  des  Lettres  qui 
le  confirment. 

Nous  avons  obfervé  que  trois  fortes  de  perfonnes  pouvoient 
afpirer  à  la  qualité  de  Duc  de  Piney. 

Charlotte  de  Luxembourg,  fille  de  François,  qui  fembloit 
y  être  exprefTément  appel lée  par  les  Lettres  d'Ereftion. 

Henri  de  Clermont- Tonnerre  qui  pouvoir  alléguer  en  fa 
faveur  les  droits  facrés  du  Mariage  ,  &  l'exemple  récent  de 
Léon  d'Albert ,  mort  en  pofî'efîion  de  la  Dignité  de  Pair  de 
France. 

Et  enfin  ,  Henri-Leon  d'Albert ,  fils  du  premier  lit ,  fondé 
fur  les  privilèges  de  la  mafcuiinité  ,  fur  les  prérogatives  du 
droit  d'aînelTe  ,  fur  le  Tellament  de  Henri  de  Luxembourg  ;  en 
un  mot ,  fur  cette  efpece  de  fubflitution  favorable  que  la  loi 
publique  Se  particulière  avoient  introduite  en  fa  faveur. 
^  Mais  fans  examiner  lequel  de  ces  droits  devoit  être  le  plus 
fort,  tous  trois  y  renoncèrent  exprefTément,  &  ne  parurent  les 
faire  valoir  que  pour  en  revêtir  plus  folemneilement  Monfieur 
&  Madame  de  Luxembourg. 

11  n'efl  pas  inutile  d'obferver  ici  quel  étoit  alors  l'état  de 
Henri-Leon  d'Albert.  Engagé  dans  la  Profeflion  Eccléfiaflique , 
&  même  dans  les  Ordres  Sacrés  ,  il  parle  &  il  agit  comme  un 
homme  libre,  pleinement  Majeur  ,  maître  de  lui-même  -,  ce- 
pendant on  prétend  qu'il  avoir  été  interdit  long-temps  aupara- 
vant ,  &  que  fi  l'on  fit  lever  l'interdiftionpourle  mettre  en  état 
de  figner  ce  Contrat  de  mariage  ,  on  ne  lui  accorda  qu'une 
liberté  pafTagere ,  &  prefque  momentanée ,  qui  lui  fut  ôtée  peu 
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de  temps  après ,  par  une  féconde  interdiction  qui  a  toujours 
1696.      fubfifté  jufqu'à  préfent. 

Telle  étoit  la  fltuation  de  Henri  d'Albert  dans  le  temps  de 
ce  mariage. 

Toutes  les  Parties  prétendent  également  en  tirer  avantage, 
comme  nous  l'expliquerons  dans  la  fuite.  Il  fufiit  à  préfent  de 
remarquer  que  ce  fut  dans  ces  circonftances  que  Henri  d'Al- 
bert fit  en  tant  que  befoin  feroit ,  du  confentement  de  Char- 
lotte de  Luxembourg  fa  mère ,  une  démifTion  en  abandonne- 
ment  pur  &  fimple  du  Duché  de  Piney ,  avec  le  titre  de  Duc 
&  Pair  de  France ,  en  faveur  de  la  Demoifelle  de  Clermont ,  fa 
fœur ,  &  de  M.  le  Maréchal  de  Luxembourg. 

La  première  condition  de  toutes  ces  démiiïïons ,  fut  que 
M.  le  Maréchal  de  Luxembourg  ,  qui  dans  ce  temps-là  por- 
toit  le  nom  de  Comte  de  Boutteville ,  joindroit  le  Nom  &  les 
Armes  de  Luxembourg  au  Nom  &  aux  Armes  de  Montmo- 
rency j  &  s'il  eft  vrai  que  par  cette  claufe ,  le  grand  Nom  de 
Montmorency  reçut  encore ,  s'il  eft  poffible ,  un  nouveau  dé- 
gré  d'honneur  &  de  dignité,,  en  s'unifTant  à  celui  de  Luxem- 
bourg, on  peut  dire  auffi  que  celui  de  Luxembourg  ne  rougit 
point  de  fe  voir  joint  à  celui  de  Montmorency. 

La  féconde  condition  de  cet  abandonnement ,  fut  la  claufe  de 
réverfion  du  Duché  de  Piney ,  en  cas  que  Monfleur  &  Madame 
'  de  Luxembourg  vinfTent  à  mourir  fans  enfants. 

On  prévoit  avec  foin  tous  les  événements  que  l'on  pouvoit 
appréhender. 

Si  Madame  de  Luxembourg  meurt  la  première ,  l'ufufruit 
du  Duché-Pairie  de  Piney  ,  (  c'ell:  aind  qu'on  le  qualifie)  doit 
appartenir  à  M.  de  Luxembourg  pendant  toute  fa  vie. 

Après  fa  mort,  le  Duché  doit  retourner  au  Comte  de  Cler- 
mont ,  à  Charlotte  de  Luxembourg  fa  femme ,  &  au  frère  de 
Madame  de  Luxembourg. 

Et  enfin  à  leur  défaut ,  la  pleine  propriété  du  Duché  de  Piney 
doit,  aux  termes  du  Contrat  de  mariage,  appartenir  à  M.  le 
Duc  de  Gefvres ,  comme  petit-fils  de  François  de  Luxem- 
bourg ,  &  à  fes  defcendants  mâles  &  femelles. 


^ 
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La  libéralité  du  Comte  de  Tonnerre  &  de  Charlotte  de 
Luxembourg  ne  fe  renferma  pas  dans  les  bornes  du  Duché  de 
Piney  ;  ils  firent  une  donation  univerfelle  de  tous  leurs  autres  ^  9^- 
biens  à  Madame  de  Luxembourg  ,  mais  en  même  temps  ils  la 
chargèrent  de  payer  toutes  leurs  dettes  ;  &  ce  fut  après  toutes 
ces  donations  que  Ton  ajouta  ces  termes  importants ,  dont 
on  prétend  ticer  de  fi  grands  avantages  contre  M.  de  Luxem- 
bourg ,  &  attendu  les  grandes  fommes  que  Le  Sieur  Comte  de 
Boutteville  a  données  auxdits  Sieur  &  Dame  Père  &  Mère  y 
(  termes  équivoques  qu'on  ne  fçait  fi  l'on  doit  appliquer  ou  à 
la  Terre  de  Piney ,  ou  à  ces  autres  biens  que  l'on  donnoit  à 
Madame  de  Luxembourg  ). 

Voila  ,  Messieurs,  quelles  font  les  principales  claufes 
du  Contrat  de  mariage. 

Quoiqu'il  fût  honoré  de  la  fignature  du  Roi ,  on  crut  qu'il 
étoit  nécefiaire  de  le  faire  confirmer  d'une  manière  encore 
plus  folemnelle  par  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  1 66 1 . 

Tout  eft  important  dans  ces  Lettres  j  la  forme  ,  les  difpofi- 
tions  ;  tout  y  efi  également  efîentiel  à  la  décifion  de  cette 
Caufe. 

Dans  la  forme ,  on  y  reconnoît  d'abord  l'extérieur  &  l'ap- 
parence d'une  nouvelle  Ere-5l:ion. 

Ces  Lettres  font  données  en  forme  de  Chartes.  Oii  y  lit  ces 
mots  dans  le  préambule ,  a  tous  presens  et  a  venir. 

On  n'y  marque  point  le  jour  du  mois  dans  lequel  elles  ont 
été  expédiées  j  elles  font  fcellées  en  cire  verte  ^  &  fur  le  fon- 
dement de  ces  trois  caraéîeres  différents ,  l'on  a  foutenu  pen- 
dant long-ternps  de  la  part  de  Meffieurs  les  Ducs  &  Pairs , 
que  ces  Lettres  dévoient  être  confidérées  comme  une  grâce 
nouvelle  plutôt  que  comme  une  fimple  confirmation. 

Si  l'on  pafie  de  l'extérieur,  &,  pour  ainfi  dire,  de  l'écorce 
à  la  fubfiance  de  l'aile,  on  y  remarque  d'abord  que  M.  de 
Luxembourg  n'y  efi:  point  encore  honoré  parle  Roi  de  la  qua- 
lité de  fon  Coufin ,  &  qu'il  n'y  eft  appelle  que  le  Comte  de 
Boutteville, 
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On  y  lit  enfuite  les  termes  de  grâce  Jpéciale ,  de  pleine  Puif- 
169^,     Jance  ^  &  autorité  Royale. 

Et  enfin  on  y  trouve  cette  claufe  qui  contient  tout  'le  diC- 
pofitif  de  ces  Lettres. 

Nous  confirmons  ,  approuvons  &  ratifions  ledit  Contrat  de 
mariage  ,  enfemble  lefdites  Démijjions  ,  Cejfions  ,  &  confente-» 
ment  s  ^  &  en  outre  de  nos  mêmes  grâce  &  autorité  que  deflus, 
avons  déclaré^  voulons  &  nous  plaît  quk  l'avenir  ledit  Sieur 
Comte  de  Boutteville  foit  appelle  du  nom  de  Momniorency" 
Luxembourg  ,  &  quil  porte  au  blafon  de  fes  Armes  celles  de  loi 
Maifon  de  Luxembourg ^  pleines  ,  ou  écartelées  de  Montm,orency 
&  de  Luxembourg  :  lefquels  Noms  &  Armes  avons  transférés  en 
fa  perfonne ,  pour  jouir  dudit  Duché  de  Piney  &  Pairie  de 
France ,  par  ledit  fieur  Comte  de  Boutteville  ,  fes  hoirs  mâles 
&  femelles  qui  naîtront  en  loyal  mariage  ,  tout  ainfi  quont  fait 
lefdits  François  &  Henri  de  Luxembourg  ,  &  Léon  dAlbert  , 
dernier  décédé  &  dernier  reçu  en  notre  Cour  de  Parlement, 

Le  Roi  confirme  enfijite  toutes  les  autres  claufes  portées 
par  le  Contrat  de  mariage  ,  rufufiruit  de  la  Pairie  réfervé  à 
M.  de  Luxembourg ,  en  cas  qu'il  fi.irvive  à  Madame  fa  femme  j 
le  droit  de  retour  ilipulé  en  faveur  de  Charlotte  de  Luxem- 
bourg ,  de  Henri  de  Clermont ,  &  du  frère  de  Madame  de 
Luxembourg  j  &  enfin  au  profit  de  Meffieurs  de  Gefvres, 

Et  après  toutes  ces  confirmations ,  le  Roi  ajoute  une  der- 
nière difpofition  générale,  par  laquelle  il  veut  que,  tant  ledit 
Comte  de  Boutteville  &  fes  enfants  mâles  &  femelles  ,  iffus 
dudit  mariage  ,  qu'à  leur  défaut  M.  le  Duc  de  Gefvres  &  {es 
defcendants  ,  jouiiTent  dudit  Duché  &  Pairie,  aux  honneurs^ 
dignités ,  prérogatives ,  rangs  &  prééminences  généralement 
quelconques ,  en  toute  Juftice  &  Jurifdiélion  ,  en  vertu  de  la- 
dite Ereftion  dudit  Duché  &  Pairie  de  Piney ,  tout  ainfi  qu'en 
ont  joui  ceux  de  la  Maifon  de  Luxembourg ,  &  que  font  les 
autres  Ducs  &  Pairs  de  France. 

Il  femble  d'abord  que  ces  derniers  termes  décident  la 
queilion  du  rang ,  qui  a  été  agitée  entre  les  mêmes  Parties  , 
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^  qui  efl:  encore  pendante  en  la  Cour ,  puifque  l'on  y  confirme  ^^Jïiîi^^^j 
M.  de  Luxembourg  dans  la  pofleffion  de  tous  les  rangs  &  hon-  ^  ^9'-^' 
neurs  attachés  à  la  Pairie ,  en  vertu  de  l'ancienne  Ere6lion. 

Mais  on  prétend  de  la  part  de  Meffieurs  les  Ducs  &  Pairs, 
^ue  cette  obje8:ion  efl:  détruite  par  les  termes  qui  fuivent, 
conum  font  Us  autres  Ducs  &  pairs  de  France  y  termes  impor- 
tants ,  d'où  l'on  conclut  qu'il  ne  s'agit  pas  en  cet  endroit  du 
rang  que  M.  de  Luxembourg  doit  garder  avec  les  autres  Pairs 
de  France ,  mais  iimplement  du  rang  &  de  la  féance  en  général, 
ou  ,  fi  l'on  peut  s'exprimsr  ainii ,  du  rang  abfolu  qui  appartient 
à  tout  Pair  de  France. 

Ces  Lettres  ayant  été  expédiées ,  M.  de  Luxembourg  trouva 
d'abord  un  premier  obilacle  qui  paroiiToit  s'oppofer  invinci^ 
Wement  à  iorv  élévation. 

Quelqu'étendue  que  fût  la  grâce  que  le  Roi  lui  avoir  ac- 
cordée ,.  elle  paroiffoit  néanmoins  n'avoir  point  d'autre  fonde- 
inent  que  la  propriété  du  Duché  de  Piney ,  qui  fembloit  être 
acquife  à  M.  de  Luxembourg  par  le  confentement  de  toutes 
les  Parties  intéreffées  ,  dont  fon  Contrat  de  mariage  contenoit 
l'approbation  &  la  (ignature. 

Cependant  rien  n'étoit  moins  afTuré  que  cette  propriété. 
Les  Sieurs  Beon  du  MafTey  prétendoient  faire  revivre  une 
ancienne  Subftitution  de  la  Maifon  de  Luxembourg  ,  qui  com- 
prenoit  une  partie  des  Terres  érigées  en  Duché  :  la  confé- 
quence  de  cette  éviftion  pouvoir  non-feulement  donner  at- 
teinte à  la  propriété  de  M.  de  Luxembourg ,  mais  attaquer 
même  les  Lettres  û'Ere61ion  dans  leur  principe  ,  puifque  par 
la  rigueur  de  l'Ordonnance  de  Biois ,  toutes  les  Ereftions  de 
Duchés  &  de  Pairies  dans  lefquelles  on  avoir  difTimulé  au  Roi 
les  Suhftitutions  dont  les  Terres  étoient  chargées ,  dévoient 
être  déclarées  nulles. 

Non-feulement  cette  prétention  étoit  coniidérable  ,  elle 
etoit  même  apparente  ,  ou  pour  mieux  dire ,  entièrement  auto- 
rifée  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  qui  déclaroit  la 
Sublluution  ouverte  en  faveur  du  (ieur  du  MalTey  ,  defcendu 
par  des  femmes  de  la  Maifon  de  Luxembouro;. 

7 orne  IlL  Oooo 
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'•  Ainfî  les  Lettres  que  M.  de  Luxembourg  avoit  obtenues , 

16^6.  lui  auroient  été  inutiles  ,  fi  par  une  féconde  grâce  le  Roi  ne 
Teût  mis  en  état  de  pouvoir  jouir  de  la  première. 

Il  ordonna  par  un  Arrêt  rendu  en  fa  préfence ,  que  fur  la  caf^ 
fation  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  les  Parties  pro- 
céderoient  au  Confeil,  &  cependant  que  M.  de  Luxembourg 
feroit  incelTamment  reçu  dans  la  Dignité  de  Pair  de  France. 

A  peine  ce  premier  obftacle  fut-il  levé ,  qu'il  en  furrvint 
un  autre  de  la  part  de  Meilleurs  les  Ducs  &  Pairs  ,  dont  les 
Pairies  avoient  été  érigées  depuis  1 581  ,  jufqu'en  1661. 

Ils  formèrent  une  oppofition  indéfinie  à  la  réception  de 
M.  de  Luxembourg ,  mais  ils  la  limitèrent  enfuite  au  feulrang 
qu'ils  lui  conteftoient. 

Les  fleurs  du  MafTey  intervinrent  auffi  en  la  Cour  ,  à  fin 
que  l'Arrêt  qui  feroit  rendu  ne  pût  faire  aucun  préjudice  aux 
droits  de  propriété  qu'ils  prétendoient. 

La  Caufe  fut  plaidée  pendant  près  de  trois  mois ,  &  enfin 
la  Cour  par  fon  Arrêt  du  20  Mai  1661,  ordonna  que  fans  s'ar- 
rêter aux  Oppositions,  &  fans  préjudice  des  droits  des  fleurs 
du  Mafley  pour  raifon  de  la  propriété  du  Duché  ,  il  feroit 
inceflamment  procédé  à  la  réception  de  M.  de  Luxembourg; 
&  fur  la  demande  de  Meffieurs  les  Ducs  &  Pairs  oppofants 
pour  la  préféance  ,  elle  appointa  les  Parties  en  droit. 

Mais  par  un  arrêté  féparé  de  l'Arrêt ,  il  fut  dit  que  pour 
éviter  conteftation  ,  &:  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au 
principal^  M.  de  Luxembourg  n'aufoit  rang  &  féance  que  du 
jour  de  fa  réception,  jufqu'à  ce  que  l'Oppofition  des  Ducs 
&  Pairs  eût  été  jugée. 

M.  de  Luxembourg  fut  reçu  deux  jours  après.  On  vous  a 
fait  remarquer  avec  foin  le  terme  de  pourvu  par  le  Roi  de  la 
Dignité  de  Pair  de  France ,  qui  fe  trouve  dans  l'Arrêt  de  fa 
réception. 

Reçu  dans  la  Cour  des  Pairs  ,  il  demeura  pendant  vingt- 
fept  années  entières  dans  le  filence  ,  fans  avoir  fait  la  moin- 
dre démarche  pour  fe  faire  rétablir  dans  l'ancien  rang  qu'on 
lui  avoit  réfufé. 
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Cette  ceffation  extérieure  de  procédures ,  &  ce  repos  appa-  »—» «-^«^"^ 
rent  ne  fut  pas  pour  M.  de  Luxembourg  un  repos  oifif  5c  inutile.      i  <^9^» 

Pendant  cet  intervalle ,  la  Caufe  reçut  deux  changements 
confidérables. 

Le  Roi  cafTa  TArrêt  du  Parlement  de  Touloufe  qui  favori- 
foit  la  demande  du  (ieur  du  Mafîey. 

La  propriété  du  Duché  de  Piney  fut  entièrement  afîurée 
à  M.  de  Luxembourg  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  , 
rendu  par  forclufion  à  la  vérité  ,  mais  qui  jufqu'à  préfent  n'a 
reçu  aucune  atteinte ,  &  M.  de  Luxembourg  obtint  de  nou- 
velles Lettres  du  Roi  en  1 676  ,  par  lefquelles  il  expofe  que 
Meffieurs  les  Ducs  &  Pairs  qui  avoient  formé  oppoiition  à  fa 
Réception,  prétendoientque  les  Lettres  de  1661  nepouvoient 
être  confidérées  que  comme  des  Lettres  de  nouvelle  Ereftion  , 
&  que  c'eft  pour  détruire  cette  objection  qu'il  obtient  ces 
dernières  Lettres  par  lefquelles  le  Roi  déclare  qu'en  accordant 
à  M.  de  Luxembourg  les  premières  Lettres  du  mois  de  Mars 
1 66 1  ,  il  n'a  point  entendu  faire  aucune  nouvelle  Ereftion  , 
mais  feulement  approuver  le  Contrat  de  mariage  de  M.  de 
Luxembourg ,  &  agréer  qu'il  fût  reçu  &  prêtât  le  ferment  à 
caufe  de  la  Dignité  de  Duc  &  Pair  de  France ,  fuivant  ce 
qui  a  été  pratiqué  pour  Léon  d'Albert. 

Quelqu'avantageufes  que  ces  Lettres  parûffent  à  M.  de 
Luxembourg,  il  n'eut  aucun  emprell'ement  de  s'en  fervir  ;  & 
ce  ne  fut  qu'en  l'année  1689  qu'il  préfenta  une  Requête  pour 
en  demander  l'enregiftrement. 

Meffieurs  les  Ducs  &  Pairs  s'y  oppoferent ,  &  l'affaire 
ayant  été  fufpendue  pendant  quelques  années ,  on  obtint  enfin 
en  l'année  1 69  2  ,  un  fécond  Arrêt  qui  en  appointant  les  Parties 
fur  cette  nouvelle  oppoiition  ,  joint  cet  incident  au  premier 
appointement  de  l'année  1662. 

Le  Procès  fut  inftruit  contradi6loirem.ent.  On  réduifit  la 
Queilion  au  Rang  &  à  la  Préféance. 

On  foutenoit  d'un  coté,  que  les  Lettres  de  1661  ne  don- 
noient  àM.  de  Luxembourg  qu'un  nouveau  droit  &  un  nouveau 
rang. 

O  0  0  0  ij 
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,M»iimmmm^       Qh  prétcndoît  au  contraire  de  la  part  de  M.  de  Luxembourg  J 
1 696.     que  ces  Lettres  n'avoient  fait  que  déclarer  le  droit  ancien  ,  &: 
que  leur  explication  ne  pouvoit  être  douteufe  depuis  que  le 
Roi  avoit  bien  voulu  en  être  lui-même  interprète. 

Les  Parties  n'attendoient  plus  que  le  moment  où  la  Cour 
alloit  terminer  cette  fameufe  conteftation  par  un  Arrêt  Iblem- 
nel ,  lorfqu'une  mort  précipitée  enleva  en  peu  de  jours  M.  le 
Maréchal  de  Luxembourg. 

La  douleur  de  la  France  &  la  joie  des  ennemis  de  l'Etat 
firent  également  fon  éloge  j  &  fans  vouloir  le  retracer  dans 
cette  Caufe ,  nous  nous  contenterons  de  dire  que  ce  grand 
Homme  ,  vraiment  digne  des  noms  de  Montmorency  &  de 
Luxembourg ,  les  a  laifles  encore  plus  grands  &  plus  illuftres 
à  fes  defcendants ,  qu'il  ne  les  avoit  reçus  de  fes  Pares  &  de 
ceux  qui  l'avoient  précédé. 

Peu  de  temps  après  fon  décès ,  Meflîeurs  les  Ducs  &  Pairs 
s'oppofent  à  la  réception  de  M.  le  Duc  de  Montmorency  fon^ 
fils  ;  quelques-uns  d'entr'eux  obtinrent  des  Lettres  en  forme 
de  Requête  civile  contre  l'Arrêt  du  20  Mai  1662  j  tous  una- 
nimement fe  joignent  enfemble  pour  demander  que  la  Pairie 
de  Piney  érigée  en  15  81  ,  foit  déclarée  éteinte  à  défaut  de 
defcendants  mâles. 

M.  de  Montmorency  demande  à  reprendre  l'Inflance  de 
préféance.  Ils  s'y  oppofent  exprefiement  :  ils  foutiennent  que 
cette  Inll:ance  ne  fubfifle  plus ,  ou  du  moins  qu'il  faut  commen- 
cer par  examiner  fi  M.  de  Montmorency  étoit  véritablement 
Pair  de  France ,  avant  que  de  pouvoir  l'admettre  à  prétendre 
aucun  rang  en  cette  qualité. 

Sur  cet  incident,  la  Cour  a  rendu  un  Arrêt  par  lequel  vous 
avez  jugé  que  la  reprife  étoit  une  voie  de  droit  qui  ne  pou- 
voit être  refufée  à  tous  ceux  qui  avoient  un  intérêt  appa- 
rent y  mais  en  même-temps  .  par  un  fage  tempérament ,  de 
peur  que  la  reprife  ne  fut  un  préjugé  en  faveur  de  M.  de 
Montmorency  ,  vous  avez  ordonné  qu'elle  ne  pourroit  préju- 
dicier  aux  droits  des  Parties,  ni  leur  donner  aucun  droit  nou- 
veau 3  &  parce  q^ue  la  QuefUon  de  l'extijidion  de  la  Pairie  ^ 
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S^  roppofition  à  la  réception  doivent  être  néceffairement  déci- 
dées avant  que  de  pouvoir  fixer  le  rang  de  cette  même  Pai-  i6^6is 
rie  ,  vous  avez  ordonné  qu'il  feroit  furfis  au  Jugement  de 
rinftance  de  préféance,  juîqu'à  ce  qu'il  eût  été  ftatué  fur  la 
demande  à  fin  d'oppofition ,  &  fur  les  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile  ,  &  vous  avez  préfini  un  temps  dans  lequel 
cette  dernière  demande  devoit  être  réglée. 

Depuis  cet  Arrêt  ,  de  nouvelles  Parties  fe  font  jointeâf 
aux  anciennes  ,  &  ont  uni  leurs  efforts  contre  M.  de  Luxem- 
bourg. 

Neuf  de  Mefiieurs  les  Ducs  &  Pairs  ,  dont  les  Pairies  font 
de  l'année  1663  ,  interviennent  en  votre  Audience,  &  pré- 
tendent que  fi  l'ancienne  Pairie  efi:  éteinte  ^  M.  de  Luxem-- 
bourg  ne  peut  plus  leur  oppofer  la  nouvelle  Ereclion  de  l'an- 
née 1661  ,  parce  qu'il  y  a  renoncé  expreilément  en  obtenant 
les  Lettres  de  1676. 

M.  le  Duc  d'Ufez ,  quoique  le  plus  ancien  de  tous  les 
Pairs  de  France  ,  augmente  encore  le  nombre  des  Parties  de 
M.  de  Luxembourg ,  fon  unique  intérêt  efi:  d'empêcher  qu'à 
la  faveur  de  la  prétention  de  M.  de  Luxembourg  on  ne  fafi!e 
revivre  des  Pairies  éteintes  depuis  long-temps. 

Enfin  on  a  fait  affigner  M.  le  Duc  de  Gefvres  ,  comme 
appelle  à  la  Pairie  de  Piney  ,  pour  voir  déclarer  l'Arrêt  qui 
interviendra ,  commun  avec  lui. 

Voila,  Messieurs,  quel  efi:  Fétat  de  cette  grande 
Caufe ,  illufire  par  la  qualité  des  Parties  qui  y  font  intéreflees^ 
plus  illufire  encore  par  l'étendue  &  l'importance  des  Quef- 
tions  qu'elle  renferme  ,  véritablement  digne  de  la  Majefté  de 
votre  Audience ,  &  de  Taugufie  Tribunal  de  la  Cour  des  Pairs» 

Ceux  de  Meflieurs  les  Ducs  &  Pairs  qui  font  Parties  dans 
cette  Caufe  ,  réunifient  tous  leurs  efi'orts  pour  montrer  que 
l'ancienne  Pairie  de  Piney  efi  éteinte ,  &  qu'on  ne  peut  plus 
la  faire  revivre  fans  attaquer  les  loix  fondamentales  de  l'Etat»- 

lls-  vous  ont  dit  que  foiç  que  l'on  confidére  la  nature  de 
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..■«M— ».»u.,  la  Pairie,  foit  que  Ton  s'attache  aux  préjugés  de  vos  Arrêts^ 
169(5.  foit  enfin  que  l'on  décide  cette  Caufe  par  les  propres  recon- 
noiffances  de  M.  de  Luxembourg  &de  fes  prédécefTeurSjtout 
confpire  également  ik  dans  le  Fait  tk  dans  le  Droit ,  à  l'éta-. 
bliffement  de  cette  unique  Propoiition  que  la  Pairie  de  Piney 
eu.  depuis  long-temps  caduque  &  anéantie  par  le  défaut  de 
defcendants  mâles  ,  du  nom  &  de  la  Maifon  de  Luxembourg. 

Si  l'on  regarde  la  Pairie  comme  un  Fief,  c'efi:  un  Fief  de 
haute  Dignité ,  formé  fur  le  plan  &  fur  le  modèle  de  la  Cou- 
ronne même ,  dont  le  Droit  commun  rend  les  femmes  inca- 
pables. 

Si  l'on  envifage  la  Pairie  comme  Office ,  la  nature  prononce 
elle-même  leur  exclufion. 

Enfin ,  fi  l'on  confidére  la  Pairie  comme  Fief  &  comme 
Office  tout  enfemble  ,  comment  pourra-t-on  foutenir  que  les 
femmes  pourront  pofieder  l'Office  réuni  avec  le  Fief,  dans  le 
temps  que  l'on  convient  qu'elles  ne  peuvent  le  pofieder  fépa»- 
rément  ? 

Cette  union  qui  fe  forme  entre  la  Terre  &  la  Dignité  , 
ce  concours  de  deux  parties  fi  diff'érentes  qui  compofent  la 
Pairie ,  les  unit  fans  les  confondre  ;  le  Fief  &  l'Office  confer- 
vent  encore  leur  nature,  leur  caraftere,  &  leur  qualité  difFé-* 
rente. 

Si  l'on  joint  ordinairement  la  qualité  de  Pair  à  un  Duché  ou 
à  un  Comté  ,  ce  n'eft  pas  pour  dégrader  &  pour  avifir  I3 
Dignité  en  la  confondant  avec  la  Terre  ;  c'eft  pour  foutenir  la 
grandeur  &  l'élévation  de  cet  Office  éminent  ,  par  un  re- 
venu tiré  de  la  plus  noble  efpéce  de  biens  qui  foit  dans  le 
Royaume. 

C'efi:  ainfi  qu'autrefois  les  Sénateurs  &  les  Chevaliers  Rou- 
mains dévoient  avoir  un  certain  revenu  pour  être  élevés  à 
cette  Dignité  ;  c'efi  ainfi  que  l'on  attribue  encore  aujour- 
d'hui des  gages  &  des  appointements  à  toutes  fortes  d'Offi^ 
ciers.  Enfin ,  c'eft  ainfi  que  dans  l'Eglife  l'on  n'ordonne  au- 
cun Prêtre  fans  un  Titre  Sacerdotal ,  &  que  les  Bénéfices 
étoient  tous  autrefois  attachés  à  certaines  fon6lions  ;  &  cepen- 
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<îant  qui  pourroit  fe  perfuader  que  le  cens  des  Chevaliers  & 
des  Sénateurs  Romains  tut  confondu  avec  leur  Dignité  ,  que  1696* 
les  appointements  de  i'Oincier  puilTent  être  regardés  comme 
l'Office  même  ,  ol  qu'enfin  les  fondions  Eccléfiaftiques  &  les 
Saints  Minifteres  auxquels  les  Prêtres  font  appelles ,  ne  fe- 
roient  pas  diflingués  du  titre  Sacerdotal ,  ou  du  revenu  que 
TEglife  leur  afligne  ? 

Mais  fans  fortir  des  Pairies  mêmes ,  combien  d'exemples 
s'offrent  en  foule  pour  prouver  que  l'Office  ne  perd  point  fa 
nature  pour  être  uni  avec  le  Fief,  &  qu'on  les  confidére  com- 
me étant  encore  diilinfts  &  féparés  F  > 

Combien  de  fois  les  Pairs  ont-ils  rendu  des  hommages  fé- 
parés ,  l'un  pour  le  Fief ,  l'autre  pour  la  Pairie. 

N'a-t-on  pas  vu  des  Pairies  créées  fans  aucun  Fief,  ou 
des  Pairies  mafculines  attachées  à  des  Fiefs  féminins ,  s'étein- 
dre dans  le  temps  que  le  Duché  fe  confervoit  encore  ? 

On  a  vu  même  la  Pairie  attribuée  à  une  perfonne  ,  &  la 
Terre  à  un  autre.  Enfin  dans  l'Efpéce  particulière  de  la  Caufe , 
fi  la  propriété  de  la  Terre  de  Piney  eût  été  adjugée  aux  fieurs 
du  Mafley ,  M.  le  Maréchal  de  Luxembourg  auroit  perdu  le 
Fief,  &  auroit  peut-être  prétendu  ne  pas  perdre  la  qualité  de 
Pair. 

Doutera-t-on  après  tant  d'exemples ,  que  la  Pairie  ne  foit 
un  être  toujours  diftin6l  &  féparé  du  Fief,  &  que  par  confé- 
quent  les  femmes  ne  puifient  être  admifes  à  l'un ,  fans  être 
rendues  par-là  capables  de  pofTéder  l'autre  } 

Quand  même  on  voudroit  foutenir  que  l'Office  &  le  Fief 
fe  confondent  tellement  l'un  dans  l'autre ,  qu'ils  ne  compo- 
fent  plus  qu'un  feul  tout,  &  une  même  nature,  les  femmes  ne 
feroient  pas  moins  incapables  de  polTéder  les  Pairies  ,  puifque 
dans  cette  confufion ,  l'Office  feroit  toujours  le  principal ,  & 
le  Fief  ne  pourroit  jamais  être  regardé  que  comme  l'accef- 
foire. 

Si  la  Nature  ne  fouffre  pas  que  le  plus  noble  foit  confidéré 
comme  la  fuite  &  la  dépendance  de  ce  qui  eft  moins  noble 
&  moins  élevé ,  l'intérêt  du  Roi ,  l'utilité  publique  permet- 
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»;  tent-elles  que  l'on  regarde  un  Office  comme  l'accelToire  d'une 
Terre  ? 

Aucune  fon61:ion,  aucune  puifTance  publique  ne  peut  ap- 
partenir en  propriété  à  des  Particuliers  ,  ni  faire  partie  d'un 
autre  domaine  que  de  celui  de  la  Couronne. 

Le  choix  des  Officiers,  le  caraftere  public  eft  un  privilège 
éminent  qui  eft  inféparab'e  de  Ja  Royauté. 

Il  n'appartient  qu'au  Souverain  de  choifîr  les  Sujets  qu'il 
veut  bien  afîbcier ,  pour  ainfî  dire,  à  la  PuiiTance  publique. 
Se  avec  lefquels  il  partage  les  fondions  importantes  de  i  ad- 
miniftration  de  la  Juftice.  Fera-t-on  dépendre  le  cara£lere 
&  le  pouvoir  des  Minières  de  la  Juftice  ,  du  hazard  de  la 
poffeffion  d'une  Terre  ,  &  de  Févénement  incertain  des  Suc- 
ceffions  ? 

Si  ces  Maximes  font  véritables  à  l'égard  des  Offices  ordi- 
naires ,  elles  font  encore  plus  inviolables  quand  on  les  appli- 
que aux  Pairies. 

Aucunes  Dignités  plus  perfonnelles ,  foit  qu'on  les  confi- 
dere  dans  leur  principe,  foit  qu'on  les  examme  par  rapport  à 
l'importance  des  fon61:ions  qui  y  font  attachées ,  foit  enfin 
qu'on  les  envilage  dans  leurs  fuites  &  dans  leurs  effets. 

Dans  leur  principe,  c'eftune  création  finguliere  par  laquelle 
le  Roi  confacre  une  Famille  entière  à  fon  fervice  plus  particu- 
lièrement que  les  autres  :  il  efpére  que  la  vertu  des  pères  fe 
communiquera  aux  enfants  avec  leur  fang  ;  &  c'ell  dans  cette 
vue  qu'il  choifit  non-feulement  la  perfonne  des  pères  j  mais 
celle  des  enfants  ,  tous  appelles  en  vertu  d'un  même  Titre, 
tous  choifis  par  le  Prince  :  c'eft  pour  eux  uniquement  que 
l'Office  eft  créé  ;  avec  eux  il  s'éteint  _,  &  fe  réunit  au  domaine 
de  la  Couronne. 

Dans  leurs  Fondions ,  quels  Offices  qui  foient  en  même- 
temps  &  plus  importans  &  plus  perfonnels  ?  Premiers  Offi- 
ciers de  l'Etat,  Minières  du  Couronnement  de  nos  Rois ,  leurs 
plus  anciens  Confeillers,  leurs  principaux  Capitaines,  les  dé- 
fenfeurs  zélés  de  la  Couronne  ,  les  vengeurs  de  la  Majefté 
Royale  méprifée  ;,  les  fern\es  appuis  de  la  Loi  Saliqus  :  telle 

ell 


PLAIDOYER,  66^ 

ell  en  peu  de  paroles  Ja  defcription  que  l'on  vous  a  faite  des  . 
fon6lions  éminentes  des  Pairs  de  France.  '  6^6, 

Enfin ,  (i  l'on  confidére  ces  grandes  Dignités  dans  leurs 
effets  ,  on  doutera  encore  moins  de  ce  caraélere  eflentiel  de 
perfonnalité  qui  en  eft  inféparable. 

C'efl:  ainfi  que  dans  un  temps  où  l'abus  &  l'erreur  avoient 
fait  palier  des  Pairies  entre  les  mains  des  femmes  ,  on  a  plutôt 
fouffert  qu'elles  en  fîfTent  les  fondions  malgré  l'incapacité  de 
leur  fexe ,  que  de  permettre  qu'elles  les  fîfTent  exercer  par  d'au- 
tres j  tant  il  efl  vrai  que  ces  fondions  éclatantes  font  efTen- 
tiellement  perfonnelles ,  incefîibles,  inaliénables,  &  que  l'on 
cefTe  de  pouvoir  les  pofTéder  auf]i-tôt  qu'on  devient  incapable 
de  les  exercer. 

On  a  porté  encore  plus  loin  les  fuites  de  cette  perfonnalité. 
On  l'a  étendue  jufqu'aux  privilèges  extérieurs,  tel  qu'efl  celii 
de  n'être  jugé  qu'en  la  Cour  des  Pairs  -,  &  par  un  Arrêt  célè- 
bre, rendu  toutes  les  Chambres  afTemblées ,  le  17  Mars  1628, 
on  a  jugé  que  Madame  de  Lefdiguieres  ne  pouvoir  point 
efpérer  que  fon  procès  lui  fût  fait  en  la  Cour,  quoiqu'elle  eût 
l'avantage  d'être  femme  d'un  Pair  de  France ,  &  même  que 
la  Terre  qui  avoir  été  érigée  en  Pairie  en  faveur  de  fon  ma- 
riage ,  vînt  de  fon  Chef,  &  eût  pafTè  par  elle  à  fon  mari. 

Quelles  font  les  conféquences  naturelles  que  l'on  doit  tirer 
de  ces  principes  ?  La  Pairie  unie  avec  le  Fief  conferve  tou- 
jours fa  nature;  quand  elle  foufîriroit  même  quelque  altéra- 
tion ,  elle  ne  pourroit  jamais  être  l'accefToire  du  Fief:  toujours 
également  perfonnelle  ,  foit  qu'on  la  confidére  dans  fon  prin- 
cipe ,  dans  fes  fondions  ou  dans  fes  effets  ,  elle  ne  peut  être 
pofTédée  que  par  ceux  qui  font  aujourd'hui  capables  de  l'exer- 
cer. Elle  eft  donc  non-feulement  perfonnelle ,  mais  mafculine , 
&  par  une  conféquence  nèçefTaire  ,  elle  eil  donc  éteinte  par 
le  défaut  de  defcendants  mâles  de  la  Maifon  de  Luxembourg. 

Si  l'on  pouvoit  même  multiplier  une  extinélion ,  trouver 
des  dégrés  dans  rimpofîible ,  &  diflinguer  des  parties  dans  le 
néant ,  on  foutient  que  la  Pairie  de  Piney  fe  trouveroit  éteinte 
jufqu'à  cinq  fois. 

Tome  III»  PpPP 
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Premier  degré  d'extinélion  dans  la  pcrfonne  de  Charlotte* 
169(5.     (]e  Luxembourg,  fiile  &  unique  héritière  de  Henri  de  Luxem*- 
^  ■       bour'j.  Comment  auroit-elle  pu  transférer  la  Pairie  de  Piney 
dans  une  Famille  étrangère  ?         . 

Dira-t-on  qu'elle  a  communiqué  direclement  &  par  elle- 
même  à  foii  mari  un  droit ,  une  fonâion  qu'elle  ne  pouvoit 
exercer,  Se  qui  cependant  confiée  toute  dans  l'exercice?  On 
ne  lepare  point  à  1  égard  des  Pairies,  la  propriété ,  des  fonc- 
tions ;  cette  difîinSiion  finguliere  n'a  été  introduite  que  dans 
les  Offices  vénaux,  &  dans  les  Juflices  des  Seigneurs  :  &  quoi* 
que  la  propriété  en  foit ,  pour  ainfi  dire  ,  &  dans  un  fens  fort 
impropre,  entre  les  mains  des  Particuliers  ,  il  faut  toujours  à 
l'égard  des  Offices  vénaux ,  recourir  à  l'autorité  duRoi  pour  ob- 
tenir de  lui  qu'il  joigne  le  caraftere  d'Officier  à  la  propriété  de 
l'Office  ;  &  à  l'égard  des  Juftices  Seigneuriales ,  iî  l'on  permet 
aux  Seigneurs  d'accorder  des  provifions ,  on  les  regarde  plutôt 
comme  une  préfentation  que  comme  un  véritable  titre,  juf- 
qu'à  ce  que  par  une  réception  folemneile  les  Officiers  du  Roi 
impriment  le  cara6lere  public  à  celui  qui  elè  préfenté  par  le 
Seigneur. 

Mais  cette  diftinftion  de  propriété  &  d'exercice  n'a  jamais 
été  admife  dans  les  Pairies  ;  &  quand  même  on  voudroit  Vy 
appliquer,  quelle  conféquencepourroit-on  en  tirer,  fi  cen'eft 
qu'il  faudroit  toujours  que  l'autorité  du  Roi  intervînt  pour 
donner  un  titre  folemnel  au  mari,  qui  joignît  en  fa  perfonne 
l'exercice  à  la  propriété. 

Que  il  la  femme  ne  peut  communiquer  par  elle-même 
l'Office  de  Pair  de  France  à  fon  mari ,  elle  pourra  encore 
moins  le  lui  transférer  comme  un  acceffoire  de  la  Terre ,  puis- 
qu'on prétend  avoir  prouvé  qu'il  eil  abfolument  abfurde  Ô£ 
impofiible  qu'une  Dignité  fi  éminente  foit  regardée  comme 
la  fuite  &  la  dépendance  d'un  Fief. 

Si  l'on  joint  à  toutes  ces  confidérations ,  que  la  femme  ^ 
à  la  vérité ,  peut  bien  jouir  en  certains  cas  des  honneurs  & 
des  prérogatives  de  fon  mari  ^  mais  qu'il  eil:  fans  exemple 
qu'un  mari  reçoive  de  fa  femme  le  rang,  la  aobleffe,  &  tous 
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les  autres  privilèges  perfonnels ,  pourra-t-on  fe  perfuader  que 

la  Pairie  de  Piney  ait  pu  pafTer  de  Charlotte  de  Luxembourg      i  ^9^' 

dans  la  perfonne  de  foii  mari? 

Quand  même  cette  Pairie  auroit  encore  fubfifté  dans  la  per- 
fonne de  Charlotte  de  Luxembourg,  elle  feferoit  éteinte  avec 
elle,  &  c'eft  le  fécond  degré  d'anéantifTement  que  l'on  vous 
a  fait  obferver.  L'incapacité  des  femmes  interrompt  le  cours 
de  le  progrès  de  la  Grâce  du  Prince.  C'eft  un  milieu  qui  en 
arrête  l'effet  -,  c'eft  un  obftacle  infurmontable  qui  empêche  la 
tranfmiflion  de  la  Pairie  non-feulement  en  faveur  du  rriari , 
mais  des  enfants  mêmes. 

Mais  fi  cette  Dignité  éteinte  deux  fois ,  &  par  la  mort  de 
Henri  de  Luxembourg,  &  par  l'incapacité  de  Charlotte  de 
Luxembourg  fa  fille,  avoir  pu  revivre  ,  elle  feroit  encore 
anéantie  une  troifiéme  fois  dans  la  perfonnç  de  Henri-Leon 
d'Albert.  S'il  a  pu  la  recueiUir,  il  n*a  pu  la  tranfmettre  par  la 
voye  de  la  Succeffion  direfte ,  parce  qu'il  étoit  engagé  dans 
les  Ordres  Sacrés  ;  &  s'il  l'a  cédée  à  Madame  la  Maréchale 
de  Luxembourg  fa  fœur ,  bien  loin  qu'il  l'ait  fait  revivre  par 
cette  ceffion ,  c'eft  au  contraire  le  quatrième  degré  dans  le- 
quel la  Pairie  a  reçu  encore  ,  s'il  eft  pofîible  ,  une  nouvelle 
atteinte. 

Quand  même  la  faveur  de  la  fille  du  premier  degré  pour- 
roit  mériter  la  continuation ,  ou  plutôt  l'extenfion  de  la  Pairie, 
portera-t-on  cette  fiftion  fi  contraire  au  Droit  commun ,  juf- 
qu'au  fécond  degré  ,  jufqu'à  la  fille  de  la  fille,  jufqu'à  celle 
qui  ne  conferve  plus  ni  le  Nom ,  ni  les  Armes  de  la  Maifon 
de  Luxembourg ,  dans  laquelle  cefîent  &  finiffent  pour  tou- 
jours les  motifs  de  la  première  Ereftion  ? 

Toutes  les  Loix  s'élèvent  pour  condamner  cette  préten- 
tion j  les  privilèges  accordés  à  la  Famille,  &  même  à  la  Pofté- 
rite,  ne  regardent  point  ceux  qui  defcendent  des  femmes ,  & 
qui  font  par  conféquent  d'une  Maifon  étrangère. 

Les  propres  Lettres  d'Ere8:ion  de  Piney  en  Pairie  ,  réfiilent 
à  cette  extenfion  odieufe  -,  on  a  diftingué  le  Duché ,  de  laPai» 
îie.  Le  Duché  paroît  accordé  aux  mâles  $z  aux  femelles  en 
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quelque  degré  que  ce  foit ,  perpétuellement  :  ces  termes  (x 
1 69(3.     étendus ,  (i  indéfinis ,  ne  fe  trouvent  point  dans  la  création  de 
la  Pairie  j  &  que  peut-on  oppofer  à  cette  différence  effentielle 
qui  exclud  fi  pofitivement  la  fille  de  la  fille  ? 

Enfin ,  cette  Pairie  éteinte  tant  de  fois  ,  s'il  eil  vrai  qu'elle 
ait  pu  revivre  une  feul  e,  eft  encore  rentrée  une  cinquième 
fois  dans  le  néant  par  les  obfiacles  invincibles  qui  ont  empê- 
ché qu'elle  ne  pût  être  communiquée  à  M.  le  Maréchal  de 
Luxembourg. 

Il  n'avoit  que  deux  Titres  en  fa  faveur,  le  Mariage  &  la 
Cefïion  qui  lui  avoit  été  faite. 

Le  Titre  du  Mariage  étoit  encore  moins  favorable  pour  lui 
que  pour  le  mari  de  la  fille  même  de  Henri  de  Luxembourg  j 
&.  la  Ceffion  détruifoit  fon  droit  pour  la  Pairie  en  même- 
temps  qu'elle  l'établiffoit  pour  la  propriété  de  la  Terre.  Une 
ceffion  à  prix  d'argent ,  une  ceffion  d'une  Pairie  ,  en  faut-il 
dire  davantage  pour  la  combattre  } 

Que  s'il  pouvoit  encore  après  tous  ces  principes ,  rcffer 
quelque  obfcurité  dans  cette  affaire  ,  l'autorité  certaine  des 
préjugés  de  vos  Arrêts  fuffiroit  pour  la  diffiper  entièrement. 
La  Cour  a  toujours  fuivi  pour  régie  cette  maxime  fondée 
fur  la  nature  des  Pairies ,  que  toutes  les  fois  qu'il  arrive  quel- 
que changement ,  foit  dans  la  Terre  ,  foit  dans  la  perfonne 
auxquelles  la  Dignité  de  Paireft  attachée  ,  il  y  a  une  innova- 
tion dans  la  Pairie ,  8z  par  conféquent  l'ancienne  Ereélion  eft 
détruite. 

Ceft  ainfi  qu'en  l'année  1553?  elle  jugea  que  le  Duc  de 
Guife  précéderoit  le  Duc  de  Nevers ,  quoique  la  Pairie  de 
Nevers  fût  plus  ancienne ,  parce  qu'il  étoit  arrivé  deux  chan- 
gements confidérables ,  l'un  dans  le  fujet  réel  de  cette  Pairie, 
c'eft-à-dire ,  dans  le  Comté  qui  avoit  été  éri'gé  en  Duché  ; 
l'autre  dans  le  fujet  perfonnel ,  parce  que  l'on  avoit  appelle 
les  femelles  à  la  poffeffion  du  Duché  ,  au  lieu  que  les  mâles 
feuls  pouvoient  fuccéder  au  Comté. 

Ce  fijt  en,core  par  la  même  raifon  ,  que  quoique  Louis  de 
Gonzague  eût  époufé  la  fille  &  non  pas  la  petite  fille  du  Duc 
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deNevers,  M.  le  Connétable  de  Montmorency,  dont  la  Pairie 

étoit  pollérieure  ,  lui  conteila  néanmoins  le  rang  &  la  pré-      109^» 

féance.  Si  la  Caufe  fut  appointée,  on  la  préjugea  cependant 

en  faveur  de  M.  de  Montmorency,  qu'on  laifla  dans  la  poffef- 

fion  oii  l'on  prétend  qu'il  étoit  de  précéder  M.  le  Duc  de 

Nevers. 

On  a  joint  à  ces  exemples  l'Arrêt  rendu  entre  M.  I2  Duc 
d'Aumale  &  le  même  Duc  de  Nevers ,  où  l'on  foutient  que 
dans  le  "temps  que  l'on  adjugea  la  préféance  au  Duc  de  Ne- 
vers comme  Duc  ,  on  ajouta  que  ce  feroit  fans  préjudice  des 
droits  &  prérogatives  de  la  Pairie  5  pour  marquer  que  fi  le 
Duc  xl'Aumale  étoit  précédé  comme  Duc ,  il  pourroit  efpérer 
d'être  le  premier  comme  Pair  ,  parce  que  fi  la  Pairie  étoit 
poflérieure  à  l'ancienne  Pairie  de  Nivernois  ,  elle  étoit  anté- 
rieure au  mariage  de  Louis  de  Gonzague  avec  l'héritière  du 
Duché  de  Nevers. 

L'on  a  fuivi  les  mêmes  principes  dans  ce  fîècle  à  l'égard 
de  M.  le  Duc  de  Bouillon.  Quoique  le  Roi  lui  eût  confervé 
l'ancien  rang  des  Pairies  d'Albret  &  de  Château-Thierry , 
cependant  cette  grâce  a  été  réduite  &  modérée  dans  l'Arrêt 
d'enregiftrement  de  l'échange  de  Sedan ,  &  Tonne  lui  a  donné 
de  rang  en  la  Cour ,  que  du  jour  de  cet  Arrêt. 

Mais  on  foutient  cju'il  eft  inutile  de  chercher  des  exemples 
étrangers ,  dans  le  temps  que  la  Caufe  même  fournit  un  préjugé 
décifif  contre  M.  de  Luxembourg.  C'eft  celui  de  l'Arrêté  de 
1 661 ,  qui  ne  lui  a  donné  après  une  Plaidoirie  de  près  de  trois 
mois,  que  le  Rang  du  jour  de  fa  réception. 

Cette  Provifion  a  été  pleinement  exécutée  pendant  vingt- 
fept  années ,  &  il  eft  fans  exemple  que  dans  des  Queftions 
de  rang  &  de  préféance ,  une  provifion  donnée  avec  pleine 
connoiffance  de  caufe ,  ait  été  révoquée  par  un  Jugement 
définitif. 

On  ajoute  enfin  à  ce  fécond  Moyen ,  une  dernière  preuve  de 
rextin6tion  de  la  Pairie,  &  on  l'emprunte  de  la  propre  recon* 
noiffance  de  M.  le  Maréchal  de  Luxembourg  ,  &  de  ceux  qui 
l'ont  précédé.  Ils  ont  îi  bien  reconnu  que  la  Pairie  étoii  atra- 
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!=r!!!;^??s=s  chée  à  la  Maiibn  de  Luxembourg  ,  qu'ils  ont  cru  ne  pouvoir 
i(j^6,  la  faire  paiTer  à  des  femmes  &  leurs  defcendants  ,  qu'en  oblir 
géant  les  Maris  à  porter  le  Nom  &  les  Armes  de  Luxem- 
bourg. Mais  l'adoption  n'eft  point  reçue  en  France  ;  une 
image ,  une  fi61ion  ne  peut  l'emporter,  dit  la  Loi ,  fur  l'auto- 
îité ,  fur  la  vérité  de  la  Nature  ,  &  la  Pairie  attachée  à  ces 
ombres ,  difparoît  &  s'évanouit  avec  elles. 

Si  dans  la  forme  on  oppofe  à  tous  ces  Moyens  que  la  Caufe 
que  l'on  porte  aujourd'hui  en  votre  Audience  ,  eft  h.  même 
que  celle  qui  fait  la  matière  de  l'Indance  appointée  fur  le  rang 
&  fur  la  préféance ,  on  répond  que  ces  deux  Queftions  n'ont 
jien  de  commun  ;  que  dans  l'une  on  reconnoiiïbit  l'exiftence 
de  la  Pairie ,  que  dans  l'autre  on  en  demande  l'extinélion  ; 
que  dans  lune  on  exécutoit  l'Arrêt  de  1662  ,  &  que  dans 
l'autre  on  l'attaque  par  une  opposition ,  &  par  des  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile. 

Si  dans  le  fonds  on  oppofe  plufieurs  exemples  tirés  de  l'Hif- 
toire  des  Pairies ,  pour  montrer  que  les  femmes  ne  font  pas 
incapables  de  les  pofféder ,  on  répond  que  la  plupart  de  ces 
exemples  ne  regardent  que  les  filles  du  premier  degré ,  que 
d'ailleurs  ils  font  arrivés  dans  un  temps  d'abus  &  d'ignorance, 
un  temps  de  trouble  &  de  confufion ,  où  l'ufurpation  fervoit  de 
titre ,  &  la  violence  de  droit  légitime  j  &  qu'enfin ,  i'induftion 
que  l'on  peut  tirer  juflement  de  ces  exemples ,  ell  que  les 
femmes  ont  pu  communiquer  la  Dignité  de  Pair ,  dans  un 
temps  oii  elles  pouvoient  elles-mêmes  l'exercer  :  mais  biea 
loin  que  cette  indusSlion  foit  favorable  aux  prétentions  de 
M.  de  Luxembourg  ,  c'eft  au  contraire  ce  qui  prouve  mani- 
feilement  l'extinftion  de  la  Pairie ,  puifque  ces  faits  fuppofent 
nécefl'alrement  pour  principe,  que  l'on  ne  peut  communiquer 
que  les  droits  qu'on  ed:  capable  d'exercer  :  or  on  convient 
qu'aujourd'hui  les  femmes  font  incapables  d'exercer  les  fonc- 
tions perfonnelles  de  la  Pairie  j  comment  peut-on  donc  fou- 
tenir  contre  les  principes  des  Offices  ,  contre  l'intérêt  de 
l'Etat,  corjre lautorité  même  des  exemples  qu'on  allègue ,  que 
les  femmes  puiflent  donner  aujourd'hui  ce  qu'elles  nepoffédent 
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pas  5  Se  que  leur  droit ,  contre  la  nature  de  tous  les  antr<>s 
droits ,  s'augmente  en  îe  communiquant  ? 

Après  que  MM.  les  Ducs  &  Pairs  créés  avant  l'année 
1661  ,  le  font  réunis  pour  combattre  Texiftence  de  l'ancienne 
Pairie  de  Piney  ,  ils  divilent  leurs  forces  pour  attaquer  l'in- 
du6lion  que  Ton  peut  tirer  de  l'Arrêt  de  1661  -,  &  ceux  qui 
étoient  Mineurs  dans  le  tems  qu'il  a  été  rendu ,  prétendent  lui 
donner  atteinte  par  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile. 
Ils  foutiennent  d'abord ,  que  ces  Lettres  font  inutiles  ,  & 
qu'elles  font  plutôt  obtenues  par  furabondance  de  droit  que- 
par  nécefTité  ,  plus  pour  attaquer  l'interprétation  que  Ton 
pourroit  donner  à  l'Arrêt,  que  pour  détruire  l'Arrêt  même. 

Cet  Arrêt,  vous  ont-ils  dit,  leur  eu  entièrement  favorable. 
Il  ne  faut  point  féparer  l'Arrêté  de  l'Arrêt.  Il  ell  vrai  que  d'un 
côté  la  Cour  prononce  que  M.  de  Luxembourg  fera  reçu  dans 
la  Dignité  de  Pair  de  France,  mais  de  l'autre  elle  ordonne 
qu'il  n'aura  par  provifion,  d'autre  rang  que  du  jour  de  fa  ré- 
ception. 

Elle  préjuge  donc  par-là  ,  que  l'ancienne  Pairie  de  Piney  ne 
fubftfte  plus  ;  elle  regarde  les  Lettres  de  1661  ,  comme  des 
Lettres  de  nouvelle  éreftion.  C'eft  à  ces  Lettres  c[u'elie  réduit 
tout  le  droit  de  M.  de  Luxembourg. 

Si  elle  le  reçoit  dans  la  Dignité  de  Duc&  Pair,  ç'efîcom- 
me  pourvu  par  le  Roi  de  cet  Office  éminent  ;  termes  importants 
qui  ne  fe  trouvent  dans  aucun  autre  Arrêt  de  réception,  &  qui 
marquent  que  la  Cour  a  regardé  les  Lettres  de  1661  plutôt 
comme  des  provilions  nouvelles  accordées  par  le  Roi  à  M.  de 
Luxembourg,  que  comme  une  fimple  continuation  de  l'an- 
cienne Ereftion. 

Ainlî ,  de  quelque  manière  que  l'on  envifage  ou  l'Arrêt  ou 
l'Arrêté  qui  le  fuit ,  ou  enfin  l'Arrêt  de  réception  de  M.  de 
Luxembourg,  tout  efl  également  favorable  à  la  prétention  de 
MM.  les  Ducs  &  Pairs  en  général  ;  tout  confpire  à  marquer 
le  véritable  efprit  &  l'intention  de  la  Cour  lorfqu'elle  a  reçu 
M.  le  Maréchal  de  Luxembourg. 

Que  fi  l'on  prétend  joindre  les  Lettres  de  1 676  à  l'Arrêt 
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de  1662  j  fi  parce  que  la  Cour  a  reçu  M.  de  Luxembourg,' 

î6q6  ^  T^^  ^^  ^"^^  '^  déclaré  quatorze  ans  après  ,  qu'il  n'avoir  point 
prétendu  lui  accorder  un  nouveau  titre  ,  on  veut  conclure 
de-là  que  M.  de  Luxembourg  n  a  pu  être  reçu  que  comme 
Duc  &  Pair  de  1 581  ;  c'eil:  contre  cette  interprétation  cap- 
tieufe  de  l'Arrêt  que  les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile 
font  obtenues. 

Les  Moyens  qui  lui  fervent  de  fondement  font  écrits  dans 
l'Ordonnance  : 

Mineurs  non  défendus ,  ou  non  valablement  défendus  : 

Contrariété  évidente  dans  les  difpofîtions  du  même 
Arrêt. 

Enfin  y  procédure  profcrite  également  par  toutes  les  Or- 
donnances anciennes  &  nouvelles ,  également  m.éprifée. 

Mineurs  non  défendus.  On  a  obmis  la  principale  partie 
de  leur  défenfe  en  ne  formant  pas  une  demande  précife  à  Çin 
de  faire  déclarer  la  Pairie  éteinte  ;  c'eft  peut-être  par  cette 
raifon  que  la  Cour  a  appointé  fur  la  QuelHon  du  rang  &  de 
la  préféance ,  à  fin  de  marquer  aux  Parties  que  cette  Queftion 
ne  pouvoit  être  jugée,  fi  l'on  n'y  joignoit  une  demande  for- 
melle à  fin  d'extin61:ion  de  la  Pairie. 

Que  falloit-il  donc  foutenir  en  1661  ?  Que  dès  le  premier 
degré  des  femelles  ,  la  Pairie  avoir  ceffé  d'exifler  -,  que  quoi- 
qu'elles foient  comprifes  dans  les  termes  des  Lettres  ,  elles  ne 
peuvent  jamais  afpirer  qu'aux  droits  réels  qui  peuvent  fubûf- 
ter  dans  la  perfonne  des  femmes ,  dans  le  temps  que  la  Pairie 
perfonnelle  fe  réunit  à  la  Couronne  ;  que  cette  diflinftion 
concilie  parfaitement  les  claufes  finguliéres  des  Lettres  d'Eree- 
îion  avec  l'autorité  du  Droit  commun  ;  que  le  mot  égayant  caufs 
jie  s'applique  pas  plus  naturellement  aux  maris  qu'à  tous  les 
acquéreurs  étrangers  ;  qu'enfin  ,  quand  on  voudroit  étendre 
Ja  faveur  des  Pairies  femelles  jufqu'au  premier  degré,  il  fufïi- 
;roit  qu'une  grâce  fi  exceffive  eiàt  eu  une  fois  fon  effet ,  pour 
s'éteindre  &  pour  s'anéantir  entièrement  ;  mais  que  de  vouloir 
k  faire  paiTer  de  fille  en  fille  ,  3c  de  Maifon  en  Maifon ,  ce 
'  ^  *  nétoit 
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n'étoit  pas  moins  attaquer  les  intérêts  du  Roi  ,  que  détruire  TT'T' 
la  véritable  nature  de  la  Pairie  ;  que  par  conféquent  M.  de 
Luxembourg  n'ayant  époufé  que  la  iille  de  la  fille,  il  ne  pou- 
voir être  admis  à  la  Dignité  de  Pair  de  France  ,  qu'en  obte- 
nant des  Lettres  de  nouvelle  Ereftion  j  que  celles  de  i66i 
n'en  contenoient  aucune  ;  qu'elles  fuppofoient  le  Droit  fans 
l'établir  ,  &  cju'ainfi  il  étoit  vrai  de  dire  ,  qu'il  n'avoit  aucun 
Titre  pour  être  reçu  en  la  Cour. 

Voilà  ce  que  l'on  devoir  foutenir  en  i  661.  Au  lieu  de  fe  ren- 
fermer dans  une  pure  Queflionde  préféance,  il  falloir  former 
une  oppofition  au  Titre  j  &  fi  elle  avoir  été  une  fois  formée,  au- 
roit-on  pu  procéder  à  la  réception  de  M.  de  Luxembourg  ?  Les 
Mineurs  n'ont  donc  point  été  valablement  défendus  ;  ils  ont  été 
trompés  par  l'extérieur  &  par  l'écorce  des  Lettres  de  1 6(3 1  ;ils 
ont  cru  qu'on  pouvoir  &  qu'on  devoit  même  favorablement  les 
confidérer  comme  des  Lettres  de  nouvelle  Ereftion.  Mais 
enfin  ,  M.  de  Luxembourg  lui-même  les  a  détrompés ,  il  leur 
a  fait  ouvrir  les  yeux  fur  la  véritable  qualité  de  ces  Lettres  ; 
il  a  obtenu  du  Roi  une  interprétation  précife  de  fa  volonté  , 
par  laquelle  il  déclare  qu'il  n'a  prétendu  faire  aucune  nouvelle 
Ere6lion  en  faveur  de  M.  de  Luxembourg.  En  cet  état  n'ont-ils 
pas  un  juile  fujet  de  fe  plaindre  de  l'erreur  dans  laquelle  on 
les  a  jettes  ,  lorfque  l'Arrêt  de  1662  a  été  rendu  ?  On  leur  a 
perfuadé  que  l'on  pouvoir  toujours  recevoir  M.  de  Luxem- 
bourg, puifque  les  Lettres  de  1661  pouvoient  au  moins  être 
confidérées  comme  des  Lettres  de  nouvelle  Erection  ;  &  de- 
puis que  M.  de  Luxembourg  a  été  reçu  ,  lorfqu'il  s'eft  vu  en 
polTeflion  paiiible  de  fa  Dignité,  on  a  changé  l'état  de  la  con- 
teftation  par  une  Déclaration  du  Roi  qui  ruine  le  fondement 
de  l'Arrêt  de  1662. 

Tout  efl:  donc  favorable  dans  ces  Lettres  en  forme  de  Re- 
quête civile.  L'unique  motif  de  l'Arrêt  ne  fub(ifl:e  plus  ;  il  ne 
s'agit  que  de  trouver  un  moyen  fpécieux  dans  la  forme  pour 
le  rétraéler  ;  &  peut  on  en  dédrer  un  plus  apparent  que  celui 
qre  M.  de  Luxembourg  a  fourni  lui-même  ,  en  apprenant  à 
MeiTieurs  les  Ducs  &  Pairs  qu'ils  s'étoient  trompés  lorfqu'ils 
Tome  llh  Q  4  4  ^ 
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avoient  coniidéré  les  Lettres  de  1661  comme  des  Lettres  de 
nouvelle  Ereftion. 

Mais  cette  omifîîon  de  défenfes  n'efl  pas  la  feule  ouverture 
des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile.  Si  l'on  veut  foutenir 
rfxe  l'Arrêt  de  1662  ell  un  préjugé  en  faveur  de  l'exiftence 
de  l'ancienne  Pairie,il  renfermera  deux  difpofitions  contraires. 
D'un  côté,  il  ordonne  que  M.  le  Maréchal  de  Luxembourg 
fera  reçu  comme  Pair  de  Piney,  &  de  l'autre  il  prononce  que 
cette  réception  ne  pourra  préjudicier  aux  droits  de  propriété 
prétendus  par  les  fieurs  du  Maffey. 

S'il  eft  vrai  que  la  Dignité  de  Pair  foit  une  fuite  &  un  ac- 
ceffuire  inféparable  de  la  Terre  de  Piney ,  comment  a-t-on  pu 
recevoir  M.  de  Luxembourg  dans  le  temps  que  cette  Terre 
lui  étoit  conteftéC;,  dans  le  temps  qu'il  y  avoit  un  Titre  fub- 
fiftant,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  contre  lui? 

Que  fi  l'on  eft  obligé  de  reconnoître  que  M.  de  Luxem- 
bourg pouvoir  perdre  la  Terre  fans  perdre  la  Dignité  ,  fi  c'eft- 
là  le  feul  moyen  par  lequel  on  puifie  concilier  l'Arrêt  avec 
lui-même,  il  faut  donc  en  même-temps  avouer  que  la  Dignité 
dans  laquelle  M.  de  Luxembourg  a  été  reçu  ,  a  été  regardée 
comme  une  Dignité  purement  perfonnelle  ,  indépendante  de 
la  pcfTefiion  de  la  Terre  ,  Sr  par  conféquent  que  l'Arrêt  ne  fait 
aucun  préjugé  en  faveur  de  fes  defcendants. 

C'eil  pour  cela  que  dans  l'Arrêt  de  réception  de  M.  le 
Maréchal  de  Luxembourg  ,  on  a  pris  la  précaution  d'ajouter 
le  terme  finçrulier  Aq  pourvu  par  le  Roi  ;  terme  qui  ne  fe  trou- 
ve dans  aucune  autre  réception  d'un  Duc  &:  Pair,  &  qui  mar- 
que viiiblement  dans  quel  efprit  la  Cour  a  regardé  les  Lettres 
de  1661. 

i  Enfin ,  à  tous  ces  moyens  on  en  ajoute  un  dernier  tiré  de 
la  procédure.  Un  de  Meilleurs  les  Ducs  &  Pairs  qui  ont  pris 
la  Requête  civile ,  a  procédé  ,  quoique  Mineur  ,  dans  une 
affaire  fi  importante  ,  fans  le  fecours  d'un  Tuteur  ou  d'un 
Curateur,  légitime.        , 

Si  on  leur  oppofe  qu'ils  ont  écrit  &  produit  dans  l'Inftance 
qui  n'a  pour  fondement  que  cet  Arrêt,  ils  foutiennent  qu'il  ne 
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peut  jamais  y  avoir  de  fins  de  non-recevoir  dans  une  matière 

qui  e(l  toute  de  droit  public ,  &  dans  laquelle  ils  agiffent  pour  la       ^  ^9*^' 

confervation  des  honneurs  &  des  privilèges  de  leurs  Offices  , 

dont  ils  ne  font  que  dépolitaires  ,  pour  les  tranfmettre  à  leurs 

enfants ,  aufîi  grands  qu'ils  les  ont  reçus  de  leurs  pères. 

MM.  les  Ducs  &c  Pairs  ,  dont  les  Duchés  ont  été  érigés 
depuis  1662,  interviennent  dans  cette  grande  Caufe  pour 
combattre  principalement  le  Titre  de  1661 ,  &  l'Arrêt  qui  le 


confirme. 


ils  prétendent  que  leur  intérêt  eft  évident  ;  que  fi  l'Ereél-ion 
de  15  81  ne  fubfille  plus  ,  M.  de  Luxembourg  ne  peut  plus 
avoir  d'autre  Titre  que  les  Lettres  de  1661.  Mais  ces  Lettres 
font  détruites  par  celles  de  16 j6  ;  &  c'efi:  ce  qu'ils  ont  intérêt 
de  prouver  ,  pour  empêcher  que  M.  de  Luxembourg  ne  les 
précède  en  vertu  d'un  Titre  qui  ne  fubfifi:e  plus. 

Il  ne  faut  point  leur  oppofer  qu'ils  n'étoient  pas  encore 
Ducs  &  Pairs  ,  lorfque  la  Caufe  fut  plaidée  en  l'année  1661-, 
fi  cet  argument  étoit  folide ,  il  faudroit  en  conclure  que  ceux 
mêmes  de  MM.  les  Ducs  &  Pairs  qui  étoient  reçus  avant 
M.  de  Luxembourg  ,  n'avoient  point  droit  d'attaquer  l'Erec- 
tion de  1 5  8 1  ,  parce  que  dans  ce  temps-là  leurs  Pairies  n'é- 
toient pas  encore  érigées. 

C'elî  au  contraire ,  parce  qu'ils  n'étoient  pas  Pairs  en  1661, 
qu'ils  ont  intérêt  de  contefter  ce  Titre  -,  s'ils  l'avoient  été, 
ces  Lettres  leur  feroient  tout-à-fait  indifférentes ,  &  ils  n'au- 
roient  garde  de  s'oppofer  à  la  réception  de  M.  de  Luxem- 
bourg. 

En  un  mot  ,  de  même  que  les  premiers  Ducs  attaquent  le 
Titre  de  1 5  8 1  ,  pour  ne  pas  fouffrir  qu'on  faffe  revivre  une 
Pairie  plus  ancienne  que  la  leur ,  ainfi  les  derniers  Ducs  s'élè- 
vent contre  la  prétention  que  M.  de  Luxembourg  pourroit 
avoir  de  faire  au  moins  renaître  la  Pairie  de  Piney  en  l'année 
1661  ,  parce  que  cette  Pairie  fe  trouveroit  toujours  antérieure 
à  leurs  Lettres  d'Ereftion. 

Après  vous  avoir  marqué  leur  intérêt  ,  ils  foutiennent  que 
feu  M.  de  Luxembourg  a  pris  foin  de  leur  donner  par  avance <i 

Qqqq  ^i 
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~7(~~}  tous  les  moyens  dont  ils  ont  befoin  peut  ibutenir  leur  Caufe, 
'^  *  Il  a  voulu  que  le  Roi  lui-même  fut  l'interprète  de  Tes  volon- 
tés ;  il  lui  a  fait  déclarer  qu'il  n'avoit  prétendu  faire  aucune 
nouvelle  Ere6lion  en  1661  ,  mais  feulement  approuver  le 
Contrat  de  Mariage  de  M.  de  Luxembourg ,  &  agréer  qu'il 
fût  reçu  Pair  de  France  ;  c'eft-à-dire ,  que  le  Roi  a  fuppofé  que 
l'ancienne  Ere6lion  fubfiftoit ,  il  n'a  voulu  donner  aucun  drois 
nouveau  à  M.  de  Luxembourg  ,  il  l'a  réduit  au  feul  Titre  de 
1581. 

Si  ce  Titre  fubfîfte ,  aucun  des  Ducs  n'efl  recevable  à  atta- 
quer le  rang  de  M.  de  Luxembourg  j  mais  fi  ce  Titre  eft  détruit , 
il  n'y  en  a  aucun  d'entr'eux ,  qui  ne  foit  bien  fondé  à  foutenir 
qu'il  n'eil:  point  Pair  de  France. 

C'eH:  inutilement  que  l'on  répond  que  le  Roi  n'a  pas  accoutu- 
mé de  révoquer  fes  grâces,  &  qu'ayant  fait  feu  M.  de  Luxem- 
bourg au  moins  Duc  &  Pair  de  i  6<5i  ,  il  n'ell  pas  à  préfumer 
qu'il  ait  voulu  détruire  fon  propre  ouvrage  en  i  676,  dans  des 
Lettres  qu'il  n'a  accordées  que  pour  favorifer  M.  de  Luxem- 
bourg. 

Ce  raifonnement  fuppofe  que  le  Roi  ait  eu  intention  de  lui 
accorder  en  i66i  une  grâce  nouvelle.  Alors  on  pourroit  ]\\{f 
tement  douter  s'il  a  voulu  révoquer  cette  même  grâce  en 
1676. 

Mais  bien  loin  que  le  Roi  révoque  une  grâce  accordée  , 
il  déclare  au  contraire  qu'il  n'a  jamais  eu  intention  de  l'ac- 
corder. 

Que  peut -on  répondre  à  une  interprétation  fi  précife ,  fi 
folemnelle  de  fa  volonté  ?  On  ne  peut  point  oppofer  aux  Liter- 
venants  ce  que  l'on  oppofe  aux  anciens  Ducs ,  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  jugé  que  ces  Lettres  ne  leur  étoient  pas  favorables , 
puifqu'ils  en  ont  empêché  l'enregiflrement. 

Ceux  de  MM.  les  Ducs  &  Pairs  qui  interviennent  de  nou- 
veau dans  cette  affaire  ,  loin  de  s'oppofer  à  la  réception  de 
ces  Lettres ,  en  tirent  avantage  ^  ils  s'en  fervent  comme  d'un 
moyen  indubitable  pour  donner  atteinte  à  l'Arrêt  de  1661  y 
puifque  û  ces  Lettres  euûent  paru  dans  ce  temps-là,  jamais 
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on  n  auroit  reçu  feu  M.  de  Luxembourg  ;  &  c'eil  ce  qui  fait      i^Ci6, 
voir  que  fa  réception  ne  peut  être  un  exemple  &  un  préjugé 
décifif  en  faveur  de  M.  fon  fils. 

La  face  de  cette  affaire  eft  changée.  Le  feul Titre  que  pou- 
voit  avoir  le  Père ,  eft  abfolument  détruit  -,  &  dans  cet  état , 
comment  le  Fils  pourroit-il  être  reçu  dans  la  Dignité  de  Pair 
de  France  ? 

On  ne  reçoit  point  un  Pair  par  provifion  ;  c*efl  une  Maxime 
incontellabie.  Mais  comment  pourroit-on  le  recevoir  définiti- 
vement dans  les  circonftances  préfentes  de  cette  afîiiire  ? 

Sera-ce  en  vertu  de  l'ancienne  Ere6lionde  1 581  ?  Ce  Titre 
eft  au  moins  très-douteux ,  pour  ne  pas  dire  anéanti ,  &  M.  de 
Luxembourg  lui-même  demande  que  l'on  appointe  cette  Quef- 
tion  ,  &  qu'on  la  j oigne  à  l'Inftance  de  préféance. 

Le  recevra-t-on  en  vertu  des  nouvelles  Lettres  de  1661  ? 
Mais  ces  Lettres  ne  contiennent  aucune  nouvelle  Ereftion  ; 
le  Roi  lui-même  le  déclare.  M.  de  Luxembourg  bien  loin  de 
s'en  défifter ,  a  repris  l'Inftance,  &  en  demande  encore  aujour- 
d'hui l'enregiftrement. 

Peut-on  lui  accorder  par  provifion  ce  qu'on  fera  obligé  de 
lui  refafer  dans  le  Jugement  définitif  ? 

Si  l'on  juge  que  l'ancienne  Pairie  eft  éteinte  ;  û  l'on  fuit  , 
comme  on  ne  peut  s'en  difpenfer,  l'interprétation  que  le  Roi 
a  donné  lui-même  aux  Lettres  de  1661  ;  fi  on  anéantit  par 
conféquent  les  deux  Titres  de  M.  de  Luxembourg ,  pourra-t-on 
le  dégrader  après  l'avoir  reçu  ? 

A  quoi  fe  réduit  donc  toute  cette  grande  Conteftation  ? 

Deux  Titres  fembient  favorables  à  M.  de  Luxembourg. 

Mais  de  ces  deux  Titres ,  il  y  en  a  un  dont  les  Loix  de  l'Etat 
&  les  Maximes  fondamentales  des  Pairies  prononcent  l'extinc- 
tion ^  &  M.  de  Luxembourg  lui-même  a  détruit  l'autre,  &  s'eft 
privé  du  feul  droit  qu'il  pouvoit  avoir. 

Telle  eft  en  peu  de  paroles  l'idée  générale  que  MM.  les 
Ducs  &  Pairs  ont  voulu  vous  donner  de  cette  Caufe. 

De  la  part  de  M.  de  Luxembourg ,  l'on  vous  a  dit  que  les 
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^^  demandes  fur  lefquelles  vous  avez  à  prononcer  ,  font  les  der- 
^  *  niers  etibrts  d'une  prétention  chimérique,  combattue  par  les 
propres  termes  des  Lettres  d'Ereclion,  contraire  à  la  puiffance 
&  à  la  volonté  de  nos  Rois ,  condamnée  enfin  par  le  fimple 
récit  du  fait  ,  6c  par  l'état  préfent  de  la  procédure  j  que 
la  multiplication  des  Pairies  affoiblifîbit  plutôt  qu'elle  n'aug- 
mentoit  la  force  des  raifons  ;  que  la  longueur  affeftée  de 
cette  affaire  ne  fervoit  qu'à  la  rendre  moins  favorable  ;  8c 
qu'on  pouvoit  en  une  heure  de  combat  ^  décider  de  l'Empire 
du  Monde. 

De  quelque  côté  que  l'on  envifage  cette  affaire  ^  foit  par 
rapport  à  la  demande  à  fin  d'extinftion  de  la  Pairie  ,  foit  par 
rapport  aux  Lettres  en  forme  de  Requête  civile,  foit  enfin  par 
rapport  à  l'intervention  des  Ducs  créés  depuis  1661  ,  on  y 
trouve  par-tout  des  fins  de  non- recevoir  décilives  dans  la  for- 
me, &c  des  moyens  invincibles  dans  le  fonds. 

Si  l'on  s'attache  d'abord  à  la  demande  à  fin  d'extin8:ion  de 
•         la  Pairie ,  on  foutient  que  la  feule  qualité  de  ceux  qui  la  for- 
ment doit  la  faire  rejetter,  &:  qu'il  elt  fans  exemple  qu'on  ait 
jamais  ofé  porter  en  la  Cour  des  Pairs  une  demande  aufli  ex- 
traordinaire. 

Il  n'appartient  qu'au  Roi  de  créer  des  Pairies  ,  il  n'appar- 
tient qu'à  lui  feul  de  les  détruire.  Ces  Dignités  font  l'unique 
ouvrage  de  fa  volonté  -,  fa  volonté  feule  peut  les  anéantir  après 
les  avoir  tirées  du  fein  de  fa  Puiffance  fuprême. 

Le  feul  intérêt  folide  que  puiffent  avoir  MM.  les  Ducs  Sc 
Pairs ,  c'eft  d'empêcher  qu'on  ne  donne  atteinte  à  leur  rang , 
qu'on  ne  bleffe  les  droits  de  leur  préféance  ;  mais  peuvent-ils 
trouver  mauvais  que  le  Roi  conferve  une  Pairie  ?  Ils  ne  peu- 
vent s'oppofer  à  fa  création  ,  peuvent -ils  empêcher  qu'il  ne 
conferve  ce  qu'il  a  créé  ? 

Ce  n'eft  donc  pas  une  demande  qui  puiffe  être  formée  par 
des  Particuliers  ,  que  celle  de  l'extinftion  d'une  Pairie.  C'eft 
entreprendre  fur  le  Miniflere  public  ,  que  d'intenter  une  aélion 
qui  lui  eft  uniquement  réfervée.  Depuis  fix  cents  ans  que 
l'ufage  des  Pairies  eil  établi  dans  le  Royaume  ,  on  n'a  jamaij 
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entendu  dire  qu'on  ait  formé  une  femblable  contejflation.       ■      .    ~ 

Quand  même  cette  demande  pourroit  être  écoutée  dans  la  ^ 

bouche  de  ceux  qui  la  propofent,  pourroit-elle  être  jugée  en 
votre  Audience  ?  Seroit-elle  différente  des  Queftions  que  l'on 
a  agitées  fi  long-temps  dans  le  procès  appointé  fur  le  rang  6c 
fur  la  préféance  ? 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  ce  procès  &  la  Caufe  que 
l'on  a  plaidée  devant  vous ,  iî  ce  n'eil  que  l'on  propofe  en 
forme  de  demande  ,  ce  qui  n'avoit  été  jufqu'à  préfent  qu'un 
moyen  ? 

Par  quelle  raifon  foutenoit-on  dans  le  procès  appointé,  que 
M.  de  Luxembourg  ne  pouvoir  avoir  l'ancien  rang  de  1 581  ? 
N'alléguoit  -  on  pas  pour  unique  moyen  ,  l'extin^lion  de  la 
Pairie  ?  Si  on  avoit  reconnu  en  ce  temps-là  qu'elle  fubrifroit 
encore ,  auroit-on  pu  contefter  le  rang  &  la  préféance  qui 
étoient  une  fuite  &  une  dépendance  nécefiaire  de  l'exiftence 
de  la  Pairie  ? 

C'eil:  pour  cela  c[ue  l'on  s'eil  fi  fort  appliqué  à  prouver  Tin- 
capacité  des  femmes ,  l'impofîibilité  de  la  tranfmifîion  ,  les 
inconvénients  de  cette  continuation  des  Pairies  ;  &  quels 
moyens  vous  "propofe-t-on  encore  aujourd'hui  ?  Ce  font  les 
mêmes  raifons ,  les  mêmes  principes  ^  les  mêmes  exemples. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  cette  Caufe  ,  fi  ce  n'eft  le  tour 
qu'on  lui  donne  par  une  pure  fubtilité.  On  fait  une  demande 
de  ce  qui  ne  pouvoit  jamais  être  qu'un  moyen.  On  change 
l'apparence  du  procès  ,  mais  il  demeure  toujours  le  même. 
La  Quedion  de  rextin61:ion  &  celle  de  la  préféance  ne  font 
qu'une  feule  &  même  Queftion  \  Se  la  plus  grande  faveur  que 
l'on  puiffe  accorder  à  MM.  les  Ducs  &  Pairs,  eft  de  joindre 
au  procès  appoiiité  ,  la  nouvelle  demande  qu'ils  ont  formée , 
&  qui,  dans  les  régies ,  ne  devroit  pas  même  être  reçue. 

Mais  fi  l'on  examine  au  fonds  cette  demande  fi  peu  favora- 
ble dans  la  forme ,  il  fera  facile  de  reconnoître  qu'elle  n'eft 
appuyée  que  fur  l'abus  que  l'on  fait  de  quelques  principes 
auxquels  on  veut  donner  une  étendue  directement  contraire 
à  la  PuifTance  du  Roi. 
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— -    y^'        C'eft  ignorer  la  véritable  nature  des  Pairies  ,  que  de  les 
io()o.      regarder  comme  de  purs  Offices  ;  &  c'efl  cependant  fur  cette 
unique  fuppolition  que  font  fondés  tous  les  arguments  de 
MM.  les  Ducs  &  Pairs. 

Sans  remonter  jufqu'à  la  fource  prétendue  &  à  l'antiquité 
fabuleufe  des  Pairies ,  il  eft  certain  que  depuis  très-longtemps 
elles  font  inféparablement  unies  à  des  Fiefs  décorés  du  Titre 
de  Duché  ou  de  Comté. 

Ainfi ,  quelle  ell:  la  bafe  &  le  fondement  d'une  Pairie  ? 
C'eft  le  Fief.  Quel  eft  le  premier  degré  de  fon  élévation  ? 
CefI:  la  qualité  de  Duché  ou  de  Comté  ;  &  enfin  ,  la  Dignité 
de  Pairie  ajoutée  à  celle  de  Duché,  donne  au  Fief  le  dernier 
degré  de  nobleffe  &  de  perfe6lion  auquel  il  puilTe  parvenir. 

Mais  ce  qui  perfe6lionne  le  Fief,  ne  le  détruit  pas ,  &  n'a 
pas  la  force  de  changer  fon  ancienne  nature. 

Que  les  Fiefs  autrefois  ayent  été  perfonnels ,  c'eft  ce  qui 
eft  peu  important.  Mais  il  eft  certain  que  depuis  fept  cents  ans , 
ils  font  devenus  purement  réels,  patrimoniaux,  héréditaires. 
Les  femmes  en  France  ont  bien-tôt  ceffé  d'en  être  exclufes ,  & 
le  grand  M.  Cujas  a  eu  raifon  de  dire  avec  toute  l'Antiquité, 
Lex  Salica  Francis  dijplicuit,  excepta  Regni  fuccejjione, 

La  dignité  ou  la  qualité  de  Duché ,  ajoutée  au  FieT,  devient 
un  acceffoire  du  Fief,  réelle  comme  le  Fief  même  ,  tranfmiiîi- 
ble  par  fa  nature  à  tous  les  defcendants  ;  enfin  quelque  impor- 
tante que  foit  la  Dignité  de  Pair  ,  elle  eft  elle-même  regardée 
comme  un  droit  inhérant  à  la  Terre,  perfonnel  dans  fes  fonc- 
tions, réel  dans  fon  principe  ;  &  par  conféquent  rien  n'em- 
pêche les  femmes  de  les  pofTéder  ,  de  les  tranfmettre ,  de  les 
communiquer.  ^ 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  fi  les  femrnes  peuvent  exer- 
cer par  elles-mêmes  cet  Office  éminent,  qui  ell:  uni  à  la  Terre 
qu'elles  pofiedent.  Autrefois  il  efi:  certain  qu'on  ne  les  en  ju- 
geoit  pas  incapables.  Vos  Rep-iftres  font  pleins  d'exemples 
fameux  ,  qui  prouvent  invinciblement  que  cet  ufage  a  duré 
pendant  près  de  deux  fiécles. 

Que  fi  dans  la  fuite  ^  des  raifons  plutôt  de  bienféance  que 

de 
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de  nécefîîté ,  leur  ont  interdit  l'entrée  &  la  féance  au  Parle- 

n^.ent ,  le  droit  réel  de  communiquer  ces  fon61:ions  à  leurs  maris      i  '<q6, 

eli  toujours  demeuré  en  leur  perfonne. 

La  Dignité  de  Pair  ne  s'éteint  pas ,  quoiqu'elle  foit  féparée 
de  i'exercice.  Le  droit  feconferve,  quoique  i'aftion  foit  fufpen- 
due.  Un  Mmeur  &  un  Imbécille  font  privés,  l'un  par  une  inca- 
pacité pafîagere ,  l'autre  par  une  incapacité  habituelle  ,  du 
droit  de  remplir  les  fondions  perfonnelles  ;  dira-t-on  qu'ils 
ne  peuvent  en  conferver  le  droit  &:  le  tranfmettre  à  leur 
poftérité  ? 

Et  ne  voit-on  pas  tous  les  jours,  que  les  femmes  communi- 
quent à  leurs  maris  des  droits  qu'elles  ne  peuvent  exercer  par 
elles-mêmes?  C'elt  ainfî  que  dans  les  Pays  d'Etats,  le  droit 
d'y  avoir  entrée,  féance  &  voix  délibérative ,  fe  perpétue  par 
les  femmes.  L'exercice  elt  interrompu ,  mais  la  propriété  ne 
fouffre  aucune  atteinte. 

Les  exemples  s'offrent  en  foule  pour  prouver  cette  vérité. 
Les  i\x  anciennes  Pairies,  fur  le  plan  &  fur  le  modèle  defquel- 
les  toutes  les  autres  ont  été  formées ,  ont  palTé  par  des  femmes 
dans  différentes  Maifons.  Non-feulement  la  fille ,  mais  la  fille 
de  la  fille  ,  &  les  degrés  encore  plus  éloignés  ont  été  capables 
de  les  pofféder  &  de  les  tranfmettre  ;  &  en  effet ,  fi  le  fexe 
n'eil  pas  uneraifond'exclufion,  pourquoi  le  degré  en  fera-t-il 
une?  L'incapacité  naturelle  d'une  petite- fille  efii-elle  plus 
grande  que  celle  de  la  fille  même  ?  Les  nouvelles  Pairies  , 
l'Artois ,  la  Bretagne ,  le  Duché  de  Nevers ,  le  Comté  d'Eu ,  & 
une  infinité  d'autres  qu'il  feroit  inutile  de  rapporter ,  enfin  la 
Pairie  même  de  Piney ,  ont  été  communiquées  par  des  fem- 
mes ;  &  l'exemple  de  Léon  d'Albert  ne  devroit-il  pas  fuffire 
pour  décider  cette  Contefi:ation? 

Où  eft  la  Loi ,  où  eft  l'Ordonnance  qui  ait  détruit  ces  prin- 
cipes, &  abrogé  cet  ufage  auffi  ancien  que  la  troifiéme  Race 
de  nos  Rois  ? 

C'eff  en  vain  que  l'on  emprunte  ici  le  fecours  de  l'Edit  de 

Premièrement ,  on  reconnoît  donc  par-là ,  que  les  Pairies 
Tome  IIL  R  r  r  r 
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n'étoientpas  mafculines  de  leur  nature^  puifqu'il  a  fallu  lirie 
Loi  pour  leur  imprimer  cette  qualité. 

Secondement ,  le  Roi  s'eft-il  privé  par  cette  Ordonnance , 
de  la  liberté  d'y  déroger?  Quelques  termes  qu'elle  contienne, 
c'eR  une  liberté  qui  eu,  pour  ainii  dire,  infcparable  de  la 
Royauté.  La  mafculinité  des  Pairies  efl-elle  établie  par  le  droit 
naturel  ou  par  le  droit  divin ,  pour  pouvoir  conclure  que  le  Sou- 
verain ne  peut  pas  y  déroger?  Aufîi]'a-î-ilfait  prefque  toujours. 
Et  fi  Ton  excepte  le  Teul  Duché  d'Usés  dans  lequel  la  déroga- 
tion ne  fe  trouve  point ,  il  n'y  a  aucune  Ereftion  faite  depuis 
15665  dans  laquelle  le  Roi  n'ait  eu  la  bonté  de  modérer  la 
rigueur  de  cette  Loi. 

Il  déclare  lui-même  qu'il  ne  l'a  fait  que  pour  fe  délivrer  des 
importunités  de  plulieurs  de  fes  Sujets  qui  lui  demandoient 
continuellement  de  nouvelles  Ereftions. 

Troifiémement,  cette  Ordonnance  ne  parle  pas  même  dè's 
Pairies.  Elle  les  a  regardées  comme  un  accefToire  du  Duché 
qui  devoit  &  commencer  &  s'éteindre  avec  lui. 

Il  eft  donc  vrai  que  les  Pairies  peuvent  être  femelles.  Si  elles 
ne  le  font  pas  communément,  le  Roi  ne  fe  prive  pas  du  droit 
de  faire  quelquefois  ce  qu'il  ne  veut  pas  faire  toujours. 

Combien  même  d'exemples  pourroit-on  rapporter  de  Pairies 
qui  n'ont  été  originairement  créées  que  pour  des  femmes? 

Mais  fans  entrer  dans  ce  détail,  il  fuffit  d'avoir  établi  que 
les  Pairies  ne  font  point  effentiellement  mafcuhnes  ;  ce  font 
des  Dignités  qui  empruntent  tout  leur  éclat  de  celui  que  la 
Majefté  Royale  veut  bien  leur  communiquer.  Maître  abfolu 
de  fes  grâces,  il  peut  les  étendre  ou  les  modérer  ainfi  qu'il  lui 
plaît  ',  &  enfin ,  quel  efl:  le  Duc  &  Pair  qui  ofàt  feulement  pen- 
îer  que  toute  la  PuilTance  du  Roi  n'a  pas  l'autorité  de  faire 
une  Pairie  femelle  ? 

Mais  fi  cette  Propofition  feroit  une  efpece  de  blafphême  , 
comme  ils  en  conviennent  eux-mêmes,  ne  doivent-ils  pas  re- 
connoître  que  fa  volonté  n'efi:  pas  différente  de  fa  Puiffance, 
ou  plutôt  que  l'une  n'a  pas  eu  d'autrçs  bornes  que  Fautre  dans 
l'Eredion  de  Piney? 
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Peut-on  douter  qu'il  n'ait  voulu  que  le  Duché  ne  paffât  aux 
femelles ,  &  même  à  leurs  defcendants ,  quand  on  voit  qu'il  le      '  "9^» 
crée  pour  François  de  Luxembourg,  fes  hoirs  &  ayans  caufe, 
tant  mâles  que  femelles ,  en  quelque  degré  que  ce  foit ,  perpé- 
tuellement ? 

Qui  ofera  diflinguer,  quand  le  Prince  ne  diflingue  point  ^ 
•Jamais  Claufe  fut-elle  plus  étendue  ,  plus  générale,  plus  in- 
définie ? 

Que  fi  on  n'a  pas  répété  dans  FEreélion  de  la  Pairie  ces 
termes ,  En  quelque  degré  que  ce  foit  ^  perpétuellement ,  c'efi:  parce 
que  cette  répétition  étoit  inutile.  Le  Roi ,  par  ces  dernières 
Lettres,  uniffoit  inféparablement  la  Pairie  au  Duché.  Donc 
toutes  les  Claufes  qui  font  dans  l'Ereftion  du  Duché,  fonf 
de  plein  droit  communiquées ,  transférées ,  appliquées  à  la 
Pairie. 

Quand  même  le  Roi  n'auroit  expliqué  fa  volonté  que  par 
ces  termes  de  mâles  Se  de  femelles ,  pourroit-on  douter  de  fes 
intentions  ;  Se  ne  voit-on  pas  que  lorfqu'il  a  voulu  Hmiter  fa 
grâce  au  premier  degré  ,  il  l'a  marqué  expreflement  comme 
dans  rEre61ion  de  Penthievre  de  1 569 ,  en  faveur  d'un  Cadet 
àe  la  Maifon  de  Luxembourg  ? 

Ecoutera-t-on  après  cela ,  la  difi:in61ion  fubtiîe  des  droits 
réels  &  des  droits  perfonnels ,  contre  les  termes  mêmes  des 
Lettres  d'Ereélion  ? 

Dira-t-on  que  le  mari  n'efi:  pas  expreffément  appelle  ^  Mais 
à  qui  peut  donc  s'appliquer  le  terme  d'ayant  caufe ,  &  combien 
nos  Hifi:oires  &  nos  Regifires  fourniflent-ils  d'exemples  de 
maris  qui  ont  été  reçus  à  caufe  de  leur  femme  } 

Soutiendra-t-on  encore,  que  la  cefîion  qui  a  été  faite  à  M.  de 
Luxembourg  n'efl:pas  légitime.^  Mais  comment  pourra- t-on  le 
prouver,  dans  le  temps  qu'elle  réunit  eh  fa  perfonne  les  droits 
de  tous  ceux  qui  pourroient  avoir  la  propriété  ou  la  jouifTançe 
de  la  Terre,  ou  l'efpérance même  de  fuccéder? 

Enfin,  fera-t-on  réduit  à  vous  fjaire  envifager  les  conféquen- 
ees  dangereufes  de  la  multiplication  des  Pairies?  C'efl  au  Roi 
à  les  prévenir  par  fa  prudence,  &  l'on  ne  doit  point  craindre 

R  r  r  r  i  j 
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<?  que  leur  éclat  foit  terni  par  des  alliances  peu  honorables  ^ 

16^6,  puifque  nos  mœurs  ne  permettent  point  à  une  DuchefTe  de  fe 
marier  fans  l'agrément  du  Roi,  &  qu'elle  feroitjuftement  pri- 
vée des  effets  de  la  grâce  du  Prince ,  fi  elle  la  profaaoit  par 
un  choix  indigne  d'elle. 

Après  vous  avoir  montré  que  cette  Demande  efl  non-rece- 
vable  dans  la  forme ,  &  infoutenable  dans  le  fonds ,  on  a  paffé 
à  l'examen  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  qui  font  la 
féconde  partie  de  la  Caufe. 

Depuis  que  l'on  a  introduit  l'ufage  des  Requêtes  civiles  , 
on  n'en  a  vu  aucune  plus  odieufe  &  plus  extraordinaire. 

Il  fuffit  d'envifager  l'Arrêt ,  pour  être  furpris  de  la  témérité 
de  ceux  qui  ofent  l'attaquer. 

Un  Arrêt  d'Audience  le  plus  folemnel  qui  fût  jamais  rendu , 
il  y  a  trente-quatre  ans ,  après  une  Plaidoirie  de  trois  mois  , 
après  un  Délibéré.  Quel  Jugement  fera  déformais  en  fureté? 

Un  Arrêt  qui  ne  fait  aucun  préjudice  à  ceux  qui  s'en  plai- 
gnent j  pouvoient-ils  empêcher  la  réception  de  M.  de  Luxem- 
bourg ?  Ils  convenoient  qu'il  avoit  au  moins  un  Titre  fub- 
fiftant. 

Pouvoient-ils  trouver  mauvais  qu'on  appointât  une  Caufe  fi 
importante ,  &  félon  eux ,  fi  difficile  ? 

Enfin  un  Arrêt  exécuté 

Par  la  réception  de  M.  de  Luxembourg; 

Par  les  demandes  qu'ils  ont  faites  en  exécution  de  Tappoin- 
tement  ^  Ecritures ,  Faftums ,  Requêtes. 

Faut-il  après  des  fins  de  non-recevoir  de  cette  qualité ,  en- 
trer dans  le  détail  des  ouvertures  de  Requête  civile  ? 

On  dit  d'abord  que  les  Mineurs  n'ont  pas  été  défendus: 

Mais  qui  pourra  fe  le  perfuader?. 

C'eft  un  Arrêt  rendu  après  trois  mois  de  Plaidoirie  ;  rien  de 
nouveau  ,  le  même  Moyen,  le  tour  feul  efl  différent. 

La  Caufe  commune  avec  les  Majeurs  j  même  intérêt,  mêmes 
raifons,  mêmes  Défendeurs. 

On  ajoute  que  cet  Arrêt  renferme  une  contrariété  évidente, 
puifque  M.  de  Luxembourg  fut  reçu  comme  propriétaire  de 
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P'iney  ,   &  cependant  fans  préjudice  de  la  propriété. 

Mais  premièrement ,  contrariété  fondée  fur  une  pure  fub-       ^  ^ 
tilité  ;  rien  qui  ne  puiiTe  être  exécuté  dans  l'Arrêt. 

Secondement ,  les  fieurs  du  MafTey  ne  prétendoient  rien 
dans  les  principales  Terres ,  qui  unies  avec  Piney ,  formoient 
ie  Duché  j  ils  ne  demandoient  que  Piney,  Se  convenoient  même 
que  M.  de  Luxembourg  avoir  droit  de  prétendre  plufieurs  dé- 
traftions.  Ainfi  M.  de  Luxembourg,  propriétaire  de  la  plus 
grande  partie ,  en  pofTeffion  de  tout  ;  d'ailleurs  la  prétention 
des  {leurs  du  Maffey  étoit  fans  apparence ,  &  a  été  en  effet 
condamnée.  Tel  eft  le  motif  de  l'Arrêt,  par  conféquent  point 
de  contrariété. 

Enfin  on  oppofe  que  M.  de  Briffac  étoit  fans  Tuteur  ni 
Curateur. 

Mais  Pair,  toujours  réputé  Majeur;  mais  intérêt  commun 
avec  les  Majeurs;  mais  défendu  par  le  Miniilere  Public;  mais 
autant  de  Ducs,  autant  de  Tuteurs  dans  cette  occafion. 

Que  (i  les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ne  dévoient 
pas  feulement  être  préfentées  ,  l'Arrêt  de  1662  fubfifte  donc 
en  fon  entier  ;  &  quelqu'événement  que  puifTe  avoir  la  Quef- 
tion  de  l'extinâiion  de  la  Pairie ,  on  ne  peut  refufer  à  M.  de 
Luxembourg  la  même  juftice  que  l'on  a  accordée  à  Mon- 
sieur fon  Père ,  c'eft-à-dire ,  de  le  recevoir  avant  le  Jugement 
du  Procès. 

Le  feul  obftacle  qu'on  lui  oppofe  eil:  une  pure  fubtilité  :  on 
prétend  que  la  face  de  cette  Conteftation  eft  changée  par  les 
Lettres  de  1^76,  &  que  de  deux  Titres  qu'avoir  M.  le  Maré- 
chal de  Luxembourg ,  il  eft  réduit  à  un  feul  qui  eu  celui  de 
1581. 

Si  Ton  examine  ces  Lettres  dans  la  rigueur  de  la  procédure  3; 
peirvent-elles  priver  M.  de^  Luxembourg  d'une  Dignité  que 
M.  fon  Père  a  poffédée  pendant  plus  de  trente  années  ^  Peut- 
on  même  les  lui  oppofer  ? 

Il  a  préfenté  ces  Lettres  ;  MM.  les  Ducs  Se  Pairs  ont  formé 
oppofition  à  leur  enregiflrement  :  ils  reconnoiffent  donc 
quelles  leur  font  contraires.  Comment  aujourd'hui  efpérent-ils 


■^IMIUMMUmj 


6U         T  R  E  N  T  E-H  U  I  T  ï  E  M  E 

b  tirer  avantage  d'une  déclaration  qu'ils  ont  regardée  comme 
1696.     le  plus  fort  Moyen  de  M.  de  Luxembourg. 

Que  fi  depuis  ils  ont  fait  intervenir  les  Ducs  érigés  depuis 
1662,  on  prétend  qu'ils  portent  avec  eux  le  caraftere  qui 
paroît  inféparablement  attaché  aux  demandes  formées  contre 
M.  de  Luxembourg ,  d'être  aufîi  peu  juftes  que  recevables. 

Peuvent- ils  attaquer  un  Titre  qui  a  été  donné  à  M.  de 
Luxembourg  avant  qu'ils  fufient  appelles  par  le  Koi  au  même 
honneur  que  lui  j  &  ne  voit-on  pas  qu'ils  viennent  dans  votre 
Audience,  plutôt  pour  fortifier  le  parti  des  Ducs  créés  avant 
1662  ,  que  pour  foutenir  un  intérêt  folide  &  une  prétention 
légitime? 

Mais  d'ailleurs  quel  avantage  peuvent-ils  tirer  des  Lettres 
de  1676  ,  pour  former  oppofition  à  l'Arrêt  de  1662  ? 

C'etl:  une  régie  du  Droit,  &  une  Maxime  di6lée  par  l'Equité 
même,  que  l'on  ne  doit  pas  rétorquer  par  une  interprétation 
fubtile  ,  les  grâces  des  Princes ,  contre  ceux  qui  les  ont  obte- 
nues. ^ 

Le  Roi  a  voulu  faire  une  nouvelle  grâce  à  M.  de  Luxem- 
bourg, en  lui  accordant  les  Lettres  de  1676.  Croira-t-on  que 
dans  ce  moment  il  ait  voulu  le  dégrader?  Se  perfuadera-t-on 
qu'il  ait  eu  le  delTein  de  révoquer  la  grâce  qu'il  lui  avoit  faite 
en  1661 ? 

Il  ne  faut  point  divifer  les  termes  des  Lettres ,  ni  partager  la 
Claufe  qui  comprend  toute  l'intention  du  Prince. 

S'il  déclare  d'abord  qu'il  n'a  point  prétendu  faire  une  nou- 
velle Ere6lion  en  faveur  de  M.  de  Luxembourg ,  le  Roi 
ajoute  enfuite  qu'il  a  voulu  approuver  fon  Contrat  de  Mariage ^ 
&  agréer  qu'il  fût  reçu  comme  Léon  d'Albert. 

On  prétend  que  pour  comprendre  le  fens  de  ces  Lettres,  iJ 
faut  ou  les  prendre,  ou  les  rejetter  en  entier. 

Si  on  les  fuit  à  la  Lettre  ,  M.  de  Luxembourg  fera  reçu 
comme  Léon  d'Albert ,  &  jouira  de  l'ancien  rang. 

Si  on  les  rejette  entièrement ,  il  rentre  dans  le  même  état 
où  il  étoit  avant  1 676. 

Ainfi  ces  Lettres  ne  peuvent  jamais  lui  nuire. 
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On  ajoute  que  ces  Lettres  n'ont  point  encore  été  enregif- 
trées,  &  que  peut-être  elles  ne  le  feront  jamais.  Mais  fur  un      16^6, 
û  léger  fondement,  on  ne  peut  fans  injuflice,  refufer  à  M.  de 
Luxembouro;  d'être  reçu  dans  la  Cour  des  Pairs. 

CD  ■> 

Que  il  après  toutes  ces  raifons  ,  on  perfifte  encore  à  deman- 
(der  à  M.  de  Luxembourg  en  vertu  de  quel  Titre  il  demande  à 
être  reçu,  il  répond  que  c'efl  en  vertu  de  l'ancien  &  du  nou- 
veau Titre  j  qu'il  eil:  impoffible  qu'il  n'ait  pas  au  moins  l'un  des 
deux ,  &  que  la  Cour  décidera  en  jugeant  le  procès  appointé , 
auquel  de  ces  deux  Titres  il  faudra  que  M.  de  Luxembourg 
fe  fixe  pour  toujours. 

Tout  ce  que  l'on  peut  oppofer  à  desraifonnements  fi  juftes 
6c  fi  naturels  ,  ne  préfente  que  de  vaines  fubtiiités  ,  contraires 
aux  termes  des  Lettres,  contraires  à  l'intention  du  Pvoi  qui  les 
a  accordées.  Et  contre  qui  enfin  ,  fe  fert-on  de  toutes  ces 
interprétations  forcées  ?  Contre  THéritier  de  la  Maifon  de 
Montmorency  ,  le  fils  de  M.  le  Maréchal  de  Luxembourg. 
C'efl  lui  qu'on  s'efforce  de  dégrader  le  premier,  d'une  Dignité 
à  laquelle  on  peut  dire  qu'il  a  été  admis  dans  la  perfonne  de 
M.  fon  Père  ;  d'une  Dignité  qui  n'efl  pas  nouvelle  dans  fa 
Maifon  ,  puifque  c'efl  elle  qui  a  eu  l'avantage  d'ouvrir  cette 
carrière  d'honneur  (a)  à  toutes  les  autres  du  Royaume ,  qui 
peut-être  fans  l'exemple  qu'elle  leur  a  donné,  n'auroient  jamais 
ofé  y  afpirer. 

^— i— I  ■    1   II   III     I  -        I     II  — — — i.^.— Il      , 

DEUXIEME     AUDIENCE. 


AP  R  É  s  vous  avoir  expliqué  dans  la  dernière  Audience ,  les 
circonflances  importantes  du  Fait  ,   &  les  principaux 
Moyens  des  Parties ,  nous  ne  croyons  pas  devoir  employer  ici 

{a)  Ereftion  du  Duché  de  Montmorency  en  faveur  d'Anne  de  Montmorency; 
en  Juillet  15  51.  iufqu'à  ce  temps  il  ny  avoit  eu  que  des  Princes  dont  les  Terres  euf- 
fent  étt  érigées  en  Pairies,  ^o^f {  du  Tillçt ,  des  Rois  de  France ,  Chap.  des  Pairs  ^  & 
|Utrç$  Aiueurs, 
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^^^^^^'^^  beaucoup  de  paroles ,  pour  vous  faire  connoître  que  de  quel- 
*  9^*  que  côté  que  l'on  envilage  cette  Caufe,  elle  eil  également 
éiendue  ,  difficile  &  importante. 

Son  étendue  renferme  les  principaux  Faits  qui  fe  font  pafTés 
depuis  piufieurs  Siècles  touchant  la  nature  ,  la  fuccefîion,  les 
fondions  des  premières  Seigneuries  du  Royaume ,  &  des  plus 
anciens  Offices  de  la  Couronne. 

Sa  difficulté  confiée  à  chercher  ,  à  découvrir  au  milieu  de 
l'incertitude  des  Faits,  &  au  travers  des  ténèbres  de  l'Anti- 
quité, des  principes  également  clairs,  certains,  décififs,  qui 
puilTent  fixer  à  l'avenir  une  Jurifprudence  confiante  &  unifor- 
me fur  une  matière  fi  noble  &  (ï  élevée,  mais  en  même-temps 
fi  incertaine  &  li  arbitraire. 

Et  enfin  ,  fon  importance  ne  regarde  pas  feulement  l'intérêt 

de  tous  les  Pairs  de  France.  Ses  limites  ne  font  pas  les  mêmes 

que  celles  de  la  Pairie;  elle"  s'étend  jufqu'aux  Droits  Sacrés 

■    de  la  Couronne ,  du  Domaine  public ,  &  de  la  Souveraineté  de 

nos  Rois. 

Tant  de  vues  ,  de  motifs  d'intérêts  différents,  feroient  capa- 
bles de  nous  faire  trembler  ,  en  commençant  ce  Difcours  , 
fi  nous  ne  pouvions  avec  confiance  nous  rendre  ce  témoignage 
à  nous-mêmes ,  que  nous  n'avons  fuivi  dans  l'examen  d'une 
Caufe  fi  obfcure  &  Ci  difficile ,  d'autres  principes  que  les  Loix 
fondamentales  de  l'Etat,  d'autres  régies  que  les  Ordonnances 
de  nos  Rois,  d'autres  préjugés  que  ceux  de  vos  Arrêts,  d'autres 
guides  que  les  exemples  de  ceux  de  nos  Prédécefijeurs  qui  onc 
"^rempli  avec  le  plus  d'éclat  les  Places  importantes  que  la  bonté 
du  Roi  veut  bien  nous  confier. 

Après  avoir  fait  cette  proteftation  folemnelle,  à  laquelle 
nous  nous  attacherons  inviolablement  dans  toute  la  fuite  de 
ce  Difcours ,  nous  croyons  qu'il  ell  de  notre  devoir  de  vous 
tracer  d'abord  le  plan  général ,  &  l'abrégé  des  principales 
Quefi:ions  de  cette  Caufe. 

Trois  différentes  Parties  fe  préfentent  devant  vous  ,  Sc 
réunifient  aujourd'hui  toutes  leurs  forces  contre  M.  de  Luxem- 
bourg. 

Les 
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Les  premiers,  c'efl-à-dire  les  Ducs  qui  étoient  majeurs,  ou  ^^-~~~ 
kurs  auteurs  dans  le  temps  de  l'Arrêt  de  16(3 2, forment  une       ^    ^  ' 
demande  importante ,  qui  comprend  elle  feule  toute  la  diffi- 
culté de  cette  Caufe  ;  ils  foutiennent  qu'iiy  a  lieu  dès-à-préfent, 
de  déclarer  la  Pairie  de  Piney  éteinte  &  anéantie  par  le  défaut 
d'enfants  mâles  de  la  Maifon  de  Luxembourg. 

Les  féconds  ,  qui  font  ceux  de  MM.  les  Ducs  &  Pairs 
qui  étoient  mineurs  lorfque  l'Arrêt  de  1 661  a  été  rendu  ,  ne 
fe  contentent  pas  de  demander  comme  les  autres ,  l'extinftion 
de  la  Pairie ,  ils  attaquent  auffi  ce  même  Arrêt,  en  cas  qu'on 
veuille  le  leur  oppofer  par  des  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile. 

Enfin ,  les  derniers  ,  c'eil-à-dire  les  Ducs  qui  ont  été  créés 
depuis  Tannée  1662  ,  fe  fervent  des  armes  de  M.  de  Luxem- 
bourg contre  lui-même ,  &  foutenant  avec  lui  que  les  Lettres 
de  1661  ne  contiennent  aucune  Ereftion  nouvelle,  ils  en 
concluent  contre  lui,  qu'il  ne  peut  ni  être  reçu  dans  la  Dignité 
de  Pair  de  France  ,  ni  les  précéder  en  cette  qualité,  puifque 
iès  deux  Titres  font  également  détruits  j  le  premier  ,  par  le 
défaut  de  fucceffeurs  mâles  -,  le  fécond  ,  par  le  propre  fait  de 
M.  de  Luxembourg ,  qui  renonce  exprelîement  à  tout  l'avan- 
tage qu'il  pouvoit  en  efpérer. 

Nous  ne  pouvons  donc  fuivre  un  ordre  plus  naturel  dans  îe 
partage  de  cette  Caufe  ,  que  celui  des  trois  différents  chefs  de 
contellation  fur  lefquels  vous  avez  â  prononcer. 

Trois  Queflions  également  importantes  font  aujourd'hui 
foumifes  à  votre  Jugement. 

L'ancienne  Pairie  de  Piney  efl-elleabfoînment  éteinte,  ou 
fubiifte  -  t  -  elle  encore  aujourd'hui  avec  fon  premier  luftre 
dans  la  perfonne  de  M,  de  Luxembourg  ^  C'eil  la  première 
Quellion.  ... 

L'Arrêt  de  1  6(32  ,  eft  -  il  un  préjugé  en  faveur  de  M.  de 
Luxembourg  j  &  fuppofé  qu'il  en  foit  un,  peut-il  être  détruit 
par  des  Lettres  en  forme  de  Requête  civile?  C'efl  la  féconde, 
partie  de  cette  Caufe.  vr-M 

Enfin  ,  peut -on  diftinguer  deux  Ere£lions  de  Piney  en 
Tome  III»  Sfff 
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~77~^    '  Pairie  ,  une  première  de  1 581  ,  une  dernière  de  166 1  ;  &  (i 
'^   *      cette  diftin6lion  efl  une  fois  admife  ,  peut-on  dire  que  M.  de 
Luxembourg  ait  renoncé  abfolument  à  la  dernière  ?  Ceft  la 
troifîéme  Queilion  que  vous  avez  à  décider. 

Mais  avant  que  de  nous  engager  dans  le  détail  de  ces  quef-- 
tions  ,  nous  ibmmes  obligés  de  nous  arrêter  ,  pour  ainfi  dire  , 
dès  l'entrée  de  ce  Difcours ,  pour  examiner  en  peu  de  paroles 
deux  fins  de  non-recevoir  que  l'on  oppofe  à  la  première  De- 
mande de  MM.  les  Ducs  &  Pairs. 

On  prétend  d'abord  qu'aucun  Particulier  dans  le  Royaume 
ne  peut  être  reçu  à  demander  qu'une  Pairie  foit  déclarée 
éteinte  &  fupprimée  ;  que  MM.  les  Ducs  &  Pairs  ne  peu- 
vent jamais  avoir  de  véritable  intérêt  dans  cette  Caufe  ,  que 
pour  le  rang  &  la  préféance  ,  &  non  pas  pour  le  corps  &  la; 
îubftance  de  la  Pairie  même  ,  &  que  par  conféquent  la  Deman- 
de qui  eft  portée  aujourd'hui  en  votre  Tribunal,  efl:  une  pré- 
tention toute  nouvelle ,  propofée  non-feulement  fans  fonde- 
ment ,  mais  même  fans  exemple.  Il  eft  inoui  qu'un  Duc  &  Pair 
ait  jamais  demandé  qu'il  fût  fait  défenfes  à  un  autre  Pair  de 
prendre  ce  nom  &  cette  qualité  ,  &  l'on  efpere  que  cette 
Demande  ,  aufîi  nouvelle  qu'elle  efl:  irréguîiere  ,  paroîtra  en 
même-temps  pour  la  première  &  dernière  fois  dans  le  Public, 

On  ajoute  que  fi  l'on  reilreint  cette  prétention  à  la  feule 
Conteilation  fur  le  rang  &  la  préféance  ,  c'ell:  ce  qui  fait  la 
matière  d'un  procès  par  écrit ,  &  par  conféquent ,  que  l'on  ne 
peut  juger  en  votre  Audience, 

Commençons  par  examiner  ces  fins  de  non-recevoir,  8c  ne 
craignons  point  d'avouer  que  nous  les  examinons  avec  un  defic 
fecret  de  les  trouver  afiéz  fortes  pour  nous  difpenfer  de  vous^ 
propofer  ici  nos  foibles  conje61ures  fur  une  Quefiion  dont  la 
difficulté  furpaffe  infiniment  nos  lumières  &  notre  expérience. 

.:  Nous  ne  doutons  point  du  principe  que  l'on  vous  a  propofé  ,, 
qu'il  n'y  a  point  de  régie  plus  fûre  pour  décider  dans  la  forme , 
fi  une  demande  efl  recevable,  que  d'examiner  l'intérêt  du  De- 
mandeur dans  le  fonds.  La  JulUce  ne  refufe  jamais  fon  fecours 
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à  ceux  qui  ont  un  la] et  apparent  de  1  implorer  ;  oc  pmtque  ce  — 7~T' 
fecours  n'ell:  autre  chofe  que  Taâion  même  qu'elle  accorde  ,  ^  ' 

la  mefure  de  la  capacité  d'intenter  cette  a6lion  _,  eft  toujours 
la  même  que  celle  de  l'intérêt  de  celui  qui  l'intente. 

Mais  loin  qu'il  faille  conclure  de  ce  principe  ,  que  la  De- 
mande de  MM.  les  Ducs  &  Pairs  ne  doive  pas  feulement  être 
écoutée,  il  femble  au  contraire  qu'on  peut  en  tirer  une  confé- 
quence  toute  différente. 

Leur  intérêt  eil  certain ,  on  convient  même  que  cet  intérêt 
«il  raifonnable.  Que  les  Philofophes  difputent  entre  eux  fi  cet 
honneur  ,  ce  rang ,  cette  préféance  ,  cette  décoration  exté- 
rieure dont  les  âmes  qui  feroient  le  plus  en  droit  de  la  regarder 
avec  indifférence ,  font  fouvent  les  plus  jaloufes  ,  efl  un  avan- 
tage réel, ou  un  bien  purement  imaginaire  j  il  eil  toujours  conf- 
tant  que  ce  font  néanmoins  ces  diftindlions  qui  de  tout  temps 
ont  excité  les  plus  fameufes  querelles. 

Si  pour  foutenir  le  droit  que  l'on  peut  y  avoir  légitimement, 
il  efl:  abfoiument  néceffaire  de  foutenir  en  même-temps ,  que 
la  Pairie  qui  feule  peut  donner  ce  rang  &  cette  préféance,  efl: 
entièrement  anéantie  j  iî  fans  cette  demande  il  efl:. inutile  de 
plaider  fur  la  préféance  ,  puifque  tant  que  l'ancienne  Pairie 
fubflflie  ,  il  efl:  impoflible  de  lui  refufer  l'ancien  rang  ;  fi  toutes 
ces  proportions  font  également  Amples  &  indubitables,  s'éton- 
nera-t-on  de  voir  que  MM.  les  Ducs  &  Pairs  forment  aujour- 
d'hui cette  demande,  &  ne  fera-t-on  pas  furpris  au  contraire, 
de  ce  qu'ils  la  forment  fl  tard  } 

Que  fi  pour  détruire- cette  objeélion  d'une  manière  encore 
plus  invincible ,  il  falloir  avoir  recours  aux  exemples  de  ce  qui 
fe  pratique  dans  les  autres  matières ,  ils  s'offriroient  en  foule 
pour  confirmer  le  principe  que  nous  venons  de  vous  propofer, 

C'efl:  ainfi ,  que  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  Caufe  plus  publique 
que  celle  qui  regarde  la  validité  ou  la  nullité  des  Mariages, 
on  permet  néanmoins  à  tous  les  Particuliers  qui  y  font  inté- 
reffés ,  de  les  attaquer  par  la  voye  de  l'Appel  comme  d'abus- 
C'eil:  par  la  même  raifon  que  l'on  permet  tous  les  jours  dans 
tous  les  Tribunaux ,  à  toutes  fortes  de  Parties ,  d'attaquer  k 

Sfff  ij 
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NobleiTe  &  la  qualité  d'Ectiyer  de  ceux  auxquels  elles  ont  éré 
16^6,  condamnées  à  payer  des  dépens.  Cependant,  quelles  compa- 
raifons  peut-on  faire  d'un  pareil  intérêt  avec  celui  qui  anime 
aujourd'hui  MM»  les  Ducs  &  Pairs  ? 

Mais  cherchons  des  exemples  encore  plus  analogues  à  la 
véritable  efpéce  de  cette  Caufe.  Si  les  Officiers  d'un  Siège 
fubalterne  avoient  refufé  de  recevoir  un  homme  pourvu  d'un 
Office  dans  leur  Siège  ,  &  que  pour  unique  raifon  ils  préten- 
difTent  que  cet  Office  eil  fupprimé  ;  fi  cette  conteftation  étoit 
portée  par-devant  vous  ,  diroit-on  que  les  Officiers  de  ce  Siège 
ne  feroient  pas  capables  de  foutenir,  de  prouver  les  claufes  de 
leur  refus ,  &  de  vous  demander  qu'il  nous  plût  prononcer 
que  l'Office  dont  il  s'agifîbit  entr'eux  ,  feroit  déclaré  éteint 
&  fupprimé  ? 

Suppofons  même  que  MM.  les  Ducs  &  Pairs  ne  fuffent 
pas  recevables  à  former  expreffiément  une  Demande  en  leur 
nom ,  pour  faire  déclarer  la  Pairie  éteinte  ,  ne  pourroient-ils 
pas  au  moins  exciter  le  Miniftere  public,  nous  dénoncer  cette 
prétention  ;  &  qui  oferoit  foutenir  que  nous  ne  ferions  pas  re- 
cevables à  examiner  cette  Demande-,  &  à  prendre  fur  cette 
efpéce  de  dénonciation  ,  les  Conclurions  que  l'intérêt  du  Roi 
&:  du  Public  remis  entre  nos  mains  ,  nous  infpireroit  dans  une 
femblable  occafion  ? 

Retranchons  donc  entièrement  cette  première  fin  de  norr- 
recevoir.  Les  Parties  qui  paroifi^ent  devant  vous  font  intérefi'ées 
à  former  cette  Demande  ;  leur  intérêt  efi:  la  règle  de  leur  capar 
cité  ;  les  exemples ,  la  raifon ,  tout  concourt  à  les  rendre  rece- 
vables  ;  quand  ils  ne  le  feroient  pas ,  la  loi  de  notre  devoir 
nous  obligeroit  à  examiner  leur  dénonciation. 

Paffians  à  la  féconde  fin  de  non-recevoir ,  &  examinons  en- 
core plus  fommairement ,  fi  l'on  peut  dire  que  ce  que  l'on  plaide 
en  votre  Audience, n'efi:  autre  chofe  que  ce  qui  efi:  appointé. 

Il  faut  convenir  d'abord ,  qu'il  y  a  plufieurs  moyens  qui  font 
communs  à  l'une  &  à  l'autre  prétention. 

.Mais  quelque  rapport  qu'il  y  ait  entre  la  Queftion  du  rang 
&  la  Queftion  de  l'extindion  de  la  Pairie ,  la  Cour  les  a  néar> 
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moins  diilinguées  par  fon  Arrêt  du  premier  Février  1696. 

Elle  a  confîdéré  la  Caufe  qui  fe  plaide  aujourd'hui  devant  ^   ' 

vous,  non-feulement  comme  une  Caufe  feparée  de  l'Inflance 
de  préféance  ,  mais  même  comme  une  Caufe  préalable ,  qui 
devoit  néceflairement  être  décidée  avant  que  de  potivoir  pro- 
céder au  Jugement  de  cette  Inftance. 

Elle  a  ordonné  qu'il  feroit  furfis  à  ce  Jugement ,  jufqu'à  ce 
qu'il  eût  été  ftatué  fur  l'oppolition  à  la  réception  de  M.  le  Duc 
de  Luxembourg. 

Elle  a  donc  jugé  que  l'oppofîtion  à  la  réception  ,  jointe  à 
la  demande  à  fin  d'extin6iion  de  la  Pairie  ,  étoit  le  principal , 
&  que  le  refte  n'étoit  que  l'accefToire. 

Elle  a  cru  qu'il  étoit  inutile  d'examiner  quel  feroit  le  rang 
d'un  Pair  avant  que  de  l'avoir  reçu  Pair  5  qu'il  ne  falloir  pas 
confondre  les  fuites  avec  les  principes  ,  &  qu'il  falloir  com- 
mencer par  établir  la  qualité  avant  que  de  régler  les  confé- 
quences. 

Ainli ,  bien  loin  que  cette  Caufe  &  l'Inftance  de  préféance 
foient  un  feul  Se  même  procès  ,  il  eil  vifible  qu'à  la  rigueur , 
quand  Tune  &  l'autre  feroient  également  appointées  ,  on  ne 
pourroit  les  joindre  ,  puifqu'il  faudroit  que  l'une  fût  entière- 
ment décidée  avant  que  l'autre  pût  être  inftruite  ,  (i  elle  ne 
l'étoit  pas  déjà. 

Ajoutons  à  Tautorité  décifive  du  préjugé  de  votre  Arrêt, 
que  quelque  affinité  qu'il  y  ait  entre  la  Queftion  du  rang ,  & 
celle  de  l'extinftion  de  la  Pairie ,  on  peut  néanmoins  obferver 
plufieurs  différences  efTentieiles  entre  l'une  &  l'autre. 

Dans  l'une,  on  foutenoit  que  les  Lettres  de  i66i  conte- 
noient  une  nouvelle  Ereftion  : 

Dans  l'autre  au  contraire ,  on  foutient  ou  qu'elles  n'en  con- 
tiennent point ,  ou  du  moins  que  M.  de  Luxembourg  a  renoncé 
au  droit  nouveau  que  ces  Lettres  pouvoient  lui  donner. 

Dans  l'une  ,  on  demandoit  Texécution  de  l'Arrêt  de  1 662  : 
dans  l'autre  cet  Arrêt  même  eft  attaqué. 

Dans  l'une ,  il  n'y  avoit  point  d'autres  Parties  que  les  Ducs 
reçus  avant  M.  de  Luxembourg, 
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.  .  •■  Dans  1  autre  ,  ceux  mêmes  qui  ont  ete  reçus  apre6  lui  le 
"^         déclarent  contre  lui. 

Mais  enfin,  ce  qui  nous  détermine  à  croire  que  Ton  ne  peut 
fe  difpenfer  d'entrer  dans  l'examen  des  que(Hons  du  fonds  ^ 
c'eft  la  fuite  &  l'enchaînement  de  ces  proportions  qui  font 
confiantes  par  l'aveu  même  &  la  reconnoiflance  des  Parties. 

Pour  pouvoir  être  admis  à  foutenir  une  queflion  de  rang  & 
de  préféance  en  qualité  de  Pair  ,,il  faut  être  reçu  en  la  Cour 
comme  Pair. 

Pour  être  reçu  comme  Pair ,  il  faut  avoir  un  Titre  certain. 

Pour  avoir  un  Titre  certain,  il  faut  que  ce  Titre  ne  foit  pas 
conteilé. 

On  reconnoît  de  la  part  de  M.  de  Luxembourg  ,  qu'on  ne 
peut  recevoir  un  Pair  par  provifion,  de  peur  de  s'expofer  à 
l'inconvénient  de  le  dégrader  par  le  Jugement  définitif  du 
procès  ;  &  fi  l'on  peut  fe  fervir  ici  de  l'exemple  des  autres 
dignités  ,  il  efi:  inoui  qu'on  ait  reçu  aucun  Officier ,  pendant 
qu'il  y  a  une  oppofition  fubfillante  à  fon  Titre. 

Il  faut  donc  que  le  Titre  de  M.  de  Luxembourg  foitaffuré, 
avant  cjue  de  pouvoir  procéder  à  fa  réception.    . 

De  deux  Titres  qu'il  pouvoir  foutenir,  il  femble  abandonner 
celui  de  1661  ,  puifqu'il  foutient  que  le  Roi  n'a  prétendu  faire 
en  ce  temps-là  aucune  Ereclion  nouvelle. 

Il  fauj;  donc  nécefi^airement  examiner  fi  le  Titre  ancien  de 
1 581  fubfifte  encore  aujourd'hui. 

Et  pour  donner  encore  plus  de  jour  à  cette  vérité ,  joignons- 
y  cette  dernière  réflexion. 

Si  feu  M.  le  Maréchal  de  Luxembourg  vivoit  encore  ,  û 
c'étoit  contre  lui  qu'on  eût  formé  la  Demande  à  fin  d'extin6):ioii 
de  la  Pairie ,  nous  ne  douterions  pas  alors  que  Ton  ne  pût  & 
que  l'on  ne  dût  joindre  cette  demande  à  la  Quefi:ion  du  rang 
&L  de  la  préféance ,  parce  qu'il  étoit  reçu  dans  la  dignité  de 
Pair  de  France.  Mais  quelle  conféquence  peut-on  en  tirer  en 
faveur  de  M.  de  Luxembourg  fon  fils  ?  Il  n'efî:  pas  encore  reçu  ^ 
&  pour  le  recevoir,  il  faut  examiner  fes  Titres.  Celui  de  16(31  y 
en  vertu  duquel  on  avoit  reçu  M.  fon  père  ,  efi:  devenu  dou* 
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teux  par  les  Lettres  de  1 676.  Nous  fommes  donc  obligés  a  en-  ^^=^=~=~~ 
trer  malgré  nous  dans  l'examen  de  la  demande  à  fin  d'extinc-  ^ 

lion  de  la  Pairie  ;  &  puifque  fans  cela  on  ne  peut  procéder  à  la 
réception  de  M.  de  Luxembourg,  qui  fait  le  principal  fujet  de 
cette  conteflation, nous  ne  fufpendrons  pas  davantage  l'atten- 
tion du  Public  qui  n'envifage  ici  que  cette  Queflion  célèbre, 
&  nous  vous  propoferons  nos  fentiments  fur  une  queilion  fi 
illuflre ,  en  aufîi  peu  de  paroles  que  l'importance  de  la  matière 
pourra  nous  le  permettre. 

Pour  donner  quelque  ordre  à  une  matière  fi  vafi:e  &  fi  éten- 
due ,  nous  la  confidérerons  fous  deux  faces  différentes. 

Nous  n^envifagerons  d'abord  que  les  principaux  faits  dont 
on  peut  Gompofer  l'Hifloire  générale  des  Pairies. 

Nous  tâcherons  enfuite  de  tirer  de  ces  faits  &  des  réflexions 
que  nous  y  ajouterons ,  les  principes  folides  ,  &  les  Maximes 
véritables  par  lefquelles  nous  croyons  que  cette  Caufe  doit 
être  décidée  :  en  un  mot ,  nous  comprendrons  fous  ces  deux 
idées ,  tout  ce  que  nous  avons  à  vous  propofer  touchant  l'ex- 
tinélion  de  la  Pairie  de  Piney  ;  le  fait  ou  Fhiftoire  de  la  Pairie, 
le  droit  ou  les  maximes  de  la  Pairie  :  dans  l'une  &  dans  l'autre 
nous  commencerons  par  déclarer  d'abord  que  nous  renonçons 
à  la  gloire  d'une  vaile  érudition  ;  &  bien  loin  de  chercher  ici 
des  faits  finguliers  qui  ayent  échappé  à  lacuriofitédes  Sçavants, 
nous  tâcherons  au  contraire  ,  de  ne  rapporter  que  des  faits  con- 
nus de  tout  le  monde ,  perfuadés  que  c'efi:  dans  cette  fuite  &  dans 
ce  progrès  de  faits  fimples  &  éclatants ,  Se  non  dans  quelque 
point  de  critique  obfcur  &  difficile ,  qu'il  faut  chercher  à  dé- 
couvrir les  fources  de  la  Décifion  que  vous  avez  à  prononcer. 

La  Pairie  peut  être  confidérée  en  trois  âges  différents  5  dans 
fa  naijpince  ,  dans  fon  progrès  ,  dans  l'état  préfent  oil  elle  fe 
trouve  aujourd'hui. 

Si  nous  l'envifageons  d'abord  dans  fa  naiffance  ,  trois  ehofes 
ont  concouru  pour  la  former. 

La  fonftion  ,  l'office  ,  ou ,  fi  Ton  veut  un  terme  plus  géné- 
ral ,  les  droits  perfonnels  qui  font  attachés  à  la  quahté  de  Pair 
de  France» 
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La  Terre ,  ou  le  Fief  de  haute  Dignité ,  à  laquelle  le  nom  & 
^  ^^         les  prérogatives  de  Pairie  ont  été  ajoutés. 

Et  enfin  le  nom  de  Pair  &  de  Pairie^  que  l'on  donne  au 
Seigneur  qui  efl  revêtu  de  ce  titre  éminent ,  &  à  la  Terre  qu'it 
pofféde. 

Ces  trois  idées  renferment  tout  ce  qui  eil  efTentiel  pour 
faire  un  Pair  de  France.  Car  enfin ,  qu'ei1:-ce  qu'une  Pairie  , 
Il  ce  n'ell ,  pour  ainfi  dire,  un  feul  Tout,  compole  de  corps  & 
d'efprit ,  de  Droits  réels  &  de  Droits  perfonnels,  de  Domaine 
&  de  Dignité  ,  d'utile  &  d'honorable  ,  de  Fief  &  d'Office  ? 
Et  c'eft  à  ce  Tout  ainfî  formé  de  deux  parties  fi  différentes  , 
que  l'on  a  donné  le  nom  &  le  titre  de  Pairie, 

Examinons  donc  féparément  ces  trois  idées  qui  entrent 
dans  la  defcription  de  cette  Dignité. 

Si  nous  nous  attachons  d'abord  aux  fondions  ,  nous  ne 
croyons  pas  pouvoir  en  donner  une  idée  plus  noble  &  plus 
éclatante,  qu'en  recueillant  ces  expreiîions  magnifiques  dont 
le  Roi  Jean  s'efl  fervi  pour  marquer  la  grandeur  de  la  Dignité 
des  Pairs  de  France. 

C'efl  dans  l'Eredlion  du  Comté  de  Mâcon  en  Pairie  ,  qu'il 
nous  apprend  que  les  Rois  de  France ,  pour  la  confervation  de 
r honneur  de  leur  Couronne,  confeil  &  aide  de  la  chofe publique  , 
ont  injîitué  les  dou^e  Pairs  qui  ajjijlent  aufdits  Rois  es  hauts 
Confeils  ,  &  de  fidélité' entr eux  pareille  les  accompagnent  les 
premiers  en  bon  ordre  e:^  vaillants  jaits  d'armes  pour  la  défenfc 
diceux  Rois  &  Royaume, 

De-là  les  titres  de  Confeillers  naturels  ,  d«  Membres  de 
la  Couronne,  d'AfTefTeurs  du  Roi  ,  Latérales  Régis ^  que  nos 
Rois  leur  ont  fouvent  donnés.  De-là  cette  déclaration  fî  glo- 
rieufe ,  que  la  qualité  de  Pair  étoit  la  plus  éclatante  Dignité 
à  laquelle  le  Roi  pouvoit  élever  un  Fils  de  France.  Telle  eft 
la  defcription  que  nos  Rois  ont  fait  eux-mêmes  des  fon6lions 
des  Pairs ,  grands  dans  la  profefîion  des  armes  ,  grands  dans 
Tadminiflration  de  la  Juflice  ,  plus  grands  encore  dans  les 
fondions  augufles  qu'ils  font  au  Sacre  de  nos  Rois  ,  où  feuls 
entre  tous  leurs  Sujets  ,  ils  ont  l'honneur  de  foutenir  leur 

Couronne, 
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Couronnes  ,  comme  Ci  la  Religion  de  nos  pères  eut  voulu  ^^5 
marquer  par  cette  fainte  cérémonie,  que  les  Pairs  ont  été      i6q6 
infiitués  dans  leur  première  origine ,  pour  être  les  principaux 
inflruments  de  la  Puiffance  de  nos  Rois  ,  &  pour  les  aider 
par  leurs  confeils  &  par  leurs  fervices ,  à  foutenir  tout  le  poids 
de  la  Royauté. 

Elevés  à  cette  haute  Dignité ,  par  combien  d'exemples  fa- 
meux n'ont -ils  pas  fignalé  en  même  temps  &  la  grandeur 
de  leurs  fondions  &  leur  attachement  inviolable  aux  intérêts 
de  la  Monarchie! 

Décider  avec  le  Roi,  des  Caufes  qui  regardoient  les  Droits 
facrés  de  la  Couronne  i  juger  les  Rois  étrangers  obligés  de 
reconnoître  la  Majeflé  de  ce  Tribunal  j  être  choifis  pour  Ar- 
bitres par  les  Empereurs  &  par  les  Papes  ;  enfin  ,  fe  déclarer 
hautement  les  zélés  défenfeurs  de  la  Loi  Salique  ,  &l  donner  à 
tous  les  Sujets  du  Roi  l'exemple  d'une  foumiffion  parfaite  à 
C€tte  Loi  fondamentale  de  l'Etat  ;  c'ell  en  peu  de  paroles 
l'abrégé  de  ce  que  les  Pairs  ont  fait  dans  plufieurs  occafions 
éclatantes  qui  font  connues  de  tout  le  monde. 

N'allons  point  chercher  ni  dans  Tancienne  ni  dans  la  nou- 
velle Rome  ,  l'origine  &  la  naiffance  de  cette  importante 
Dignité.  Reconnoiffons  avec  nos  meilleurs  Auteurs,  qu'elle 
eil  l'unique  ouvrage  des  François ,  Se  que  l'on  ne  peut  en  trou- 
ver le  modèle  &  les  principes  que  dans  les  anciennes  fonc- 
tions des  Ducs  &  des  Comtes. 

Quoiqu'il  y  ait  quelques  exemples  dans  vos  Regiflres ,  de 
Pairies  purement  perfonnelles,  créées  pour  un  temps,  fouvenc 
même  pour  un  jour  &  pour  une  fimple  cérémonie  ,  il  faut 
cependant  avouer  que  prefque  toutes  les  Pairies  ont  toujours 
été  jointes  à  la  poffeiîion  d'une  Terre  décorée  du  titre  de 
Comté  ou  de  Duché. 

Et  celafuppofé,  quelle  conje8:ure  peut  être  plus  vraifem- 
blable  touchant  l'origine  de  la  Dignité  des  Pairs ,  que  celle 
qui  va  la  chercher  jufques  dans  l'Office  des  Ducs  &:  des 
Comtes  ? 

Nous  ne  prétendons  point  rappeller  ici  tous  les  faits  de 
Tome  IIL  T  1 1 1 
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notre  ancienne  Hifloire  ,  pour  vous  expliquer  la  nature  de  ces 
i6ç6.      Offices.  Tous  nos  Auteurs  conviennent  qu'ils  réunifTent  deux 
carafteres  également  oppofés  à  la  réalité  des  Charges  ,  qui 
n'a  été  introduite  que  long-temps  après. 

Ils  étoient  perfonnels,  toujours  attachés  à  la  perfonne  de 
l'Officier,  toujours  dépendants  du  Prince  qui  l'avoir  choi(!» 
Le  gouvernement  des  Peuples ,  l'adminiftration  de  la  Juflice,, 
la  proteclion  des  Eglifes^  la  défenfe  de  la  veuve  &  de  l'or- 
phelin ,  la  conduite  &  la  dire£lion  des  Finances  ,  voilà  , 
Messieurs  ^  tout  ce  qui  étolt  fournis  à  leur  autorité.  Rien  de 
plus  important ,  mais  en  mêmaC  temps  rien  de  plus  perfonnel 
que  toutes  ces  fondions. 

Après  avoir  reçu  dans  les  Affiemblées  générales  du  Royau- 
rne  les  ordres  &  les  inflrufîions  du  Prince  ,  ils  ailoient  les 
faire  exécuter  dans  les  Provinces ,  &  dans  les  Villes  dont  le 
Gouvernement  leur  étoit  confié» 

Les  Formules  de  Marculphe  (a)  dans  lefquelles  nous  lifons. 
encore  aujourd'hui  le  modèle  des  provifions  d'un  Duc  &  d'un. 
Compte ,  les  Capitulaires  de  Charlemagne  &  des  Princes  fes 
fuccelTeurs ,  remplis  des  préceptes  qu'ils  donnent  aux  Ducs 
&  aux  Comtes  touchant  l'adminiflration  de  la  Juftice  dans 
retendue  de  leur  Gouvernement ,  feront  des  monuments  éter» 
nels  &  de  la  grandeur  &  de  la  perfonnalité  des  fondions  des 
Ducs  &  des  Comtes. 

La  durée  de  ces  Offices  n'eft  pas  une  preuve  moins  écla- 
tante de  leur  véritable  nature.  Grégoire  de  Tours ,  &  tous 
nos  anciens  Hiftoriens  nous  apprennent  que  d'abord  ces  Di- 
gnités ne  s'accordoient  que  pour  un  certain  temps  ,  &:  la  feule 
autorité  du  Prince  pouvoir  le  limiter. 

Dans  la  fuite  ces  Offices  n'eurent  point  d'autres  bornes 
que  celles  de  la  vie  du  Sujet  qui  en  étoit  revêtu.  Enfuite  l'in- 
dulgence Si  la  bonté  de  nos  Rois ,  la  facilité  qu'ils  eurent  de 
permettre  à  un  père  de  difpofer  de  (es  Charges  &  de  fes  Hon- 

((x)  Cet  ancien  Auteur  ,  très-iïtile  pour  l'intelligence  des  formes  qui  s'obfervoieQt; 
«n  France,  a. été  donné  au  Public  avec  des  Notes  très-fçavantes  par  le  célèbre  Jerôm©-- 
ligaon». 
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îieurs  en  faveur  de  fes  enfants ,  la  promefîe  que  fit  Charîes-ie- 

Chauve  ,  en  partant  pour  fon  voyage  de  P*.ome,  de  conférer      ^  ^^   ' 

aux  enfants  les  Dignités  de  leurs  pères  ;  enf  n  l'ufurpation  ,  Se 

la  violence  des  Seigneurs  vers  le  déclin  de  la  féconde  Race  , 

rendirent  héréditaires  les  Offices  des  Ducs  &c  des  Comtes.  Ce 

qui  n'étoit  dans  fon  origine  qu'un  droit  purement  incorporel,  * 

une  grâce  perfonnelle,  une  portion  du  Domaine  public  ,  ôc 

une  émanation  de  la  Souveraineté ,  devint  par-là  un  droit  réel , 

une  grâce  néceifaire ,  &  tranfmiffible  aux  héritiers ,  un  Domaine 

privé  5  un  Office  fans  caraftere  pubhc. 

Si  nous  pafîbns  de  l'Office ,  au  Fief  qui  compofe  avec  lui  une 
Pairie  de  France,  il  fera  facile  d'y  obferver  le  même  progrès  5 
3c  fans  nous  étendre  fur  l'oricrine  des  Fiefs ,  (i  nous  les  confi- 
dérons  feulement  dans  la  perfonne  des  Ducs  &  des  Comtes , 
ce  n'étoit  qu'un  fîmple  ufufruit  qui  leur  tenoit  lieu  d'appoin-, 
îements  ou  derécompenfe. 

De-là  cette  maxime  introduite  plutôt  pour  les  Bénéfices 
profanes  que  pour  les  Bénéfices  Eccléfiafciques ,  Beneficium 
daturpropterOfficium,  Le  Bénéfice  étoit  l'accelToire  de  l'Office; 
l'un  étoit  le  fervice  que  l'Officier  rendoit  à  l'Etat ,  Tautre  le 
falaire  &  la  récompenfe  que  l'Etat  accordoit  à  l'Officier ,  & 
l'on  n'avoit  pas  encore  confondu  ni  dans  TEglife  ni  dans 
l'Etat  ,  les  Idées  jufi:es  &  naturelles  des  chofes  ,  en  regardant 
l'Office  comme  l'acceiToire,  &  le  Bénéfice  comme  le  prin- 
cipal. 

De-là ,  CÇ.X.IQ.  autre  maxime  établie  par  le  confentement  una- 
nime de  tous  nos  Auteurs ,  que  la  durée  du  Bénéfice  a  toujours 
été  attachée  à  celle  de  l'Office;  que  les  mêmes  caufes  qui  ont 
rendu  héréditaires  les  Offices  des  Ducs  &  des  Comtes ,  ren- 
dirent leurs  Bénéfices  patrimoniaux  ;  &  que  c'ell:  ainfi  que  s'eft 
formé  cet  afTemblage  nouveau  de  Terre  &  d'Office ,  qui  a 
compofé  ce  que  nous  appelions  aujourd'hui  un  Duché  ,  un 
Comté ,  un  Duché-Pairie. 

Ne  retraçons  point  ici  l'hiftoire  des  guerres  &  des  mal- 
heurs que  ce  changement  a  caufé  dans  l'Etat  :  perfonne  n'i- 
gnore qu'il  fut  prefque  fatal  à  la  Monarchie.  Tous  le  Grands 

T 1 1 1  i  j 
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fe  fouleverent  contre  la  domination  légitime  ;  chacun  ufurpa 
1 696,  ^^1-15  l'éteîidue  de  l'on  Gouvernement  l'autorité  du  Souverain  5 
on  vitparoitre  dans  un  même  Etat  &  dans  un  feul  Royaume, 
plulieurs  Etats  &  comme  plufieurs  Rois  différents,  qui  confer- 
voient  néanmoins  la  forme  &  l'apparence  de  l'ancien  Gouver- 
nement. L'on  y  voyoit  la  même  Subordination  d'Officiers  que 
les  Rois  y  avoient  établie  ,  des  Vicomtes  ou  des  Viguiers ,  des 
Lieutenants ,  des  Centeniers ,  qui  par  une  fuite  du  même  abus  y 
poffédoient  leurs  Offices  en  propriété. 

Mais  au  lieu  qu'autrefois  ils  dépendoient  du  Duc  ou  du 
Comte  fous  les  ordres  &  fous  l'autorité  du  Roi  auquel  le 
Comte  &  le  Duc  rapportoient  tout  leur  pouvoir ,  alors  le  cours 
&  l'ordre  de  la  domination  légitime  fe  trouvant  interrompus, 
le  Duc  &  le  Comte  fe  fubiHtuoient  en  la  place  du  Roi ,  & 
arrêtant  ainii  en  leur  perfonne  ces  honneurs  qui  dévoient  re- 
monter jufqu'à  leur  fource,  ils  fe  rendoient  les  maîtres  &  ks 
difpenfateurs  fouverains  des  Dignités  &  des  Bénéfices  de  tous 
les  Ordres  inférieurs. 

La  France  partagée  entre  fept  Seigneurs  différents  qui 
avoient  ufurpé  fes  principales  Provinces ,  étoit  continuelle- 
ment déchirée  par  des  guerres  civiles ,  lorlqu'enfin  ils  s'accor- 
dèrent tous  à  rétablir  dans  la  perfonne  d'un  feul ,  les  droits  & 
l'autorité  du  Souverain  légitime. 

La  naiffance  &  la  fortune  ,  la  valeur  &  la  fageffe  placèrent 
cgalement  Hugues  Capet  fur  le  Thrône de  nos  Rois,  &  com- 
mencèrent en  fa  perfonne  cette  troifieme  Race,  dont  nous 
efpérons  que  la  durée  perpétuée  depuis  plus  de  fept  Siècles  ^ 
égalera  celle  des  Siècles  à  venir. 

Mais  quoiqu'il  fut  reconnu  pour  R.oi  légitime ,  les  autres 
Seigneurs  qui  avoient  concouru  à  fon  élévation  ,  conferve-^ 
rent  pendant  long-temps  des  marques  trop  éclatantes  de  cette 
égalité  qui  avoient  été  autrefois  entre  eux  &  leur  Souverain. 

Hugues  Capet  fut  obligé  de  tolérer  des  abus  qu'il  ne  pou- 
voit  corriger.  Il  laiffa  les  Seigneurs  dans  la  poffeffion  hérédi- 
taire des  Provinces  &  des  Offices  qu'ils  avoient  ufurpés.  ïlles 
ap.pella  avec  lui ,  pour  décider  des  plus  importantes  affaires  de 
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ITtat.  La  feule  condition  qu'il  leur  impoia  ,  fut  celle  de  l'hom- 
mage qui  fuccéda  à  la  place  de  l'ancien  ferment  que  les  Offi*       i<^9^' 
ciers  prêtoient  entre  les  mains  de  nos  Rois. 

Il  ne  manquoit  plus  aux  Ducs  &  aux  Comtes  que  le  nom 
de  Pair,  pour  réunir  en  eux  tout  ce  qui  forme  l'efTence  de  la 
Pairie  j  &  ce  nom  convenoit  parfaitement  à  leur  état  &  à 
leur  Dignité. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  idée  des  Antiquités  Françoifes, 
fçavent  que  le  nom  de  Fair{e  prend  dans  nos  anciens  Auteurs 
en  deux  manières  différentes. 

Il  a  un  premier  fens  naturel  dans  lequel  il  ne  fignifie  qu'une 
égalité  de  quelque  nature  c[u'elle  puiiTe  être.  C'efl  ainli  que 
dans  les  Loix  des  Allemans ,  &  dans  les  Capitulaires  de  Char- 
iemagne,  les  Soldats  font  appelles  Pairs  par  l'égalité  de  leurs 
fervices  ;  que  dans  Marculphe  les  frères  &  les  amis  font  ap- 
pelles Pairs  par  cette  égalité  que  le  fang  &  l'amitié  produit 
entre  eux  ;  que  dans  d'autres  titres  les  Evêques  s'appellent  mu- 
tuellement Pairs  par  l'égalité  de  leur  Minillere  :  que  dans  le 
Traité  fait  entre  les  enfants  de  Louis  le  Débonnaire  ^  ils  fe  don- 
nent  réciproquement  la  qualité  de  Pairs  _,  foit  par  l'égalité  de 
la  naiffance  ,  ou  par  celle  que  l'autorité  mettoit  entre  eux  ,  8c 
qu'enfin  les  VafTaux  qui  relèvent  immédiatement  du  m^ême 
Seigneur ,  ont  été  dans  la  fuite  appelles  Pairs  de  Fief. 

Mais  ce  même  terme  de  Pair  reçoit  encore  une  autre  inter- 
prétation, moins  naturelle  à  la  vérité,  mais  auffi  commune 
que  la  première.  Elle  eil  tirée  de  l'ancien  ufage  du  Royaume  , 
qui  vouloit  que  chacun  fût  jugé  par  fon  Pair  :  les  Loix  de 
Henri  I.  Roi  d'Angleterre ,  qui  font  toutes  tirées  des  ufages 
de  France ,  en  ont  fait  une  règle  générale ,  Unufquifque  per 
Pares  fuos  judicandus  ejî, 

Ainfi  le  terme  de  /'azVdans  fa  fignification  naturelle  ,  n'eft 
pas  différent  de  celui  d'Egal  :  le  même  terme  confidéré  dans 
fes  effets  ,  marque  la  qualité  de  Juge  5  &  dans  l'un  &  dans 
l'autre  fens ,  il  convient  également  aux  Ducs  &  aux  Comtes 
devenus  héréditaires. 

Egaux  en  iLOUvance  de  la  Couronne  ,  égaux  en  fon6lions 
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î:  &  en  dignité,  Juges  les  uns  des  autres  fur  le  fondement  de 


1696.  cette  ép^aiité,  que  leur  manquoit-il  pour  erre  appelles  juile- 
ment  du  nom  de  Pair.^  lis  rentermoient  dans  leur  perfonne 
une  double  Pairie  &  de  Fief  6c  de  Dignité. 

Après  cela,  nous  n'examinerons  point  ici  dans  quel  temps 
précifément  ils  ont  commencé  à  porter  ce  nom;  fi  leur  nom- 
bre a  toujours  été  celui  des  fix  principaux  Seigneurs  qui  avoient 
ufurpé  la  plus  grande  partie  de  ce  Royaume,  ou  (i  au  contraire 
il  y  avoit  encore  d'autres  Seigneurs  cjui  jouilfoient  du  nom  & 
des  avantages  de  la  Pairie  de  France.  Nous  ne  chercherons 
point  curieufement  le  moment  qui  a  fait  la  matière  de  tant  de 
DifTertations  célèbres  ,  où  le  nombre  des  Pairs  a  été  réduit 
précifément  à  douze ,  &  ou  par  un  effet  de  la  fagefîe  de  nos 
Rois,  l'on  a  oppofé  (ix  Pairs  Eccléfiafliques  aux  iix  Laïques, 
pour  balancer  ôc  pour  partager  leur  autorité  ;  fi  cet  étabhffe- 
inent  doit  être  rapporté  au  temps  de  Louis  le  jeune,  de  Phi- 
lippe Augufle ,  ou  de  Saint  Louis.  Nous  retranchons  toutes 
ces  Differtations  plus  curieules  qu'utiles  ;  &  fans  nous  arrêter 
plus  long-temps  à  confidérer  ce  premier  âge  des  Pairies  ,  nous 
nous  contenterons  de  tirer  des  faits  fimples  &  généraux  que 
nous  vous  avons  expliqués  ,  cette  conféquence  importante 
que  les  fondions  des  Pairs  ont  été  dans  leur  origine  ellentiel- 
lement  peifonnelles  &  mafculines ,  &^  que  ce  n'elt  que  par  un 
progrès  &  un  enchaînement  fatal  d'abus,  d'ufurpations ,  de 
violences,  qu'on  s'ell:  accoutumé  à  les  confidérer  comme  hc- 
îéditaires  &  patrimoniales. 

Voyons  maintenant  jufqu*oii  l'on  a  porté  dans  le  fécond  âge 
de  la  Pairie,  les  fuites  &  les  effets  de  cette  hérédité  qui  s'étoit 
introduite  fur  la  fin  du  premier. 

On  n'avoit  pu  rendre  les  Offices  héréditaires  &  perpétuels, 
qu'en  les  confondant  avec  les  autres  biens  purems:^At  réels  Se 
patrimoniaux  qui  tombent  dans  le  commerce ,  &  qui  fuivent 
la  Loi  générale  des  fucceffions. 

Pour  cela,  il  fallut  pour  ainfi  dire,  leur  donner  du  corps  & 
de  la  réalité.  Les  hommes  cefferent  de  concevoir  les  OîUces 
comme  des  droits  purement  incorporels  qui  canfiilenr  dans 
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Tentendement ,  fuivant  les  idées  du  Droit  Romain.  Ils  les  at- 
tachèrent tellement  aux  Fiefs ,  qu'ils  les  confondirent  avec  eux ,  1696, 
&  ne  les  regardèrent  plus  que  comme  un  feul  &  même  tout. 
Leur  efpriî  plein  des  ufages  que  les  Fiefs  avoient  introduits  , 
revêtiffoit  tout  ce  qu'ils  concevoient ,  de  i'im.age  &  de  l'appa- 
rence d'un  Fief.  On  en  donnoit  même  le  nom  &  la  forme  aux 
purs  Offices  qui  n'étoient  attachés  à  aucune  Terre  :  on  les 
accordoit  en  Fief  comme  les  Terres  mêmes,  fous  la  condition 
de  l'hommage.  Enfin,  delimples  Penfions  aiTignées furie  thré- 
for  des  Rois  ,  ou  fur  le  revenu  des  Seigneurs  ,  portoient  aufH 
le  nom  de  Fief;  on  les  appelloit  Feudo  de  Caméra  {a)  :  & 
fans  multiplier  inutilement  les  exem.ples,  il  fuflit  de  remarquer 
qu'il  y  a  eu  un  temps  011  tout  efl  devenu  réel ,  corporel ,  patri- 
monial ,  où  les  hommes  n'ont  plus  voulu  concevoir  aucun 
droit  par  l'efprit ,  mais  le  voir  ,  pour  ainfi  dire  ,  le  toucher  ^ 
le  fentir ,  &  ou  l'on  oubUoit  entièrement  la  Perfonne  pour 
s'attacher  uniquement  à  la  Terre. 

Les  Dignités  de  Pairs  de  France  ont  éprouvé  le  même  fort 
que  tous  les  autres  Offices  :  confondus  avec  la  Terre  ils  ont 
été  affijjettis  aux  conféquences  bizarres  de  cette  m.axime  gé- 
nérale que  nous  pouvons  juftement  appeller  le  principe  de  la 
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Dès  le  moment  que  l'on  a  commencé  à  ne  plus  coniidérer 
que  la  Terre,  &  à  juger  de  la  qualité  du  Seigneur  par  celle 
de  la  Seigneurie,  on  a  dû  en  même-temps  abolir  toutes  les 
anciennes  maximes  qui  régloient  &  la  nature  des  Offices  & 
celle  des  Fiefs,  dans  le  temps  qu'ils  étoient  perfonnels  &  maf- 
culins  ;  &  l'on  a  été  jufqu'à  ne  plus  admettre  aucune  dillinc- 
tion  de  perfonne  &  de  fexe  {h).  Tous  étoient  égalem^ent 
capables  de  pofTéder  les  Terres ,  tous  par  conféquent  étoient 
capables  de  jouir  des  Dignités  qui  n'étoient  regardées  que 

{à)  De  Lauriere  fur  la  Coutume  de  Paris ,  titre  des  Fiefs,  cite  un  exemple  où  le 
înot  de  Fief  eft  employé  pour  fignifier  les  revenu  d'un  Officier  de  la  Maifon  d'un  Roi. 

(è)  On  s'eft  écarté  en  cela  du  vrai  droit  des  Fiefs  ,  qui  étant  donnés  à  la  charge  du 
Service  Militaire  ,  ne  pouvoient  être  poffédés  que  par  les  mâles  ;  &  il  en  refte  encore 
des  veftiges  dans  la  préférence  qu'ils  ont  fur  les  filles  ,  ou  dans  les  avantages  qui  leur 
ibat  donnés  lur  cette  efpece  de  biens ,  dans  plufieurs  Coutumes,, 
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comme  l'accefloire  du  Fief ,  ou,  fi  Ton  veut,  comme  les  fruits 
1696.      civils  &  honorables  de  Théritage. 

Tant  que  ce  principe  a  été  univerfellement  approuvé  (  &  il 
Ta  été  pendant  long-temps)  ,  on  en  a  tiré  trois  conféquences 
également  judes  ôcnéceffaires,  que  l'on  ne  pouvoir  combattre 
qu'en  attaquant  le  principe  même. 

La  première  conféquence ,  Se  celle  qui  paroît  d*abord  la 
plus  abfurde  ,  mais  qui  néanmoins  a  fervi  de  fondement  à 
toutes  les  autres  ,  a  été  que  toutes  fortes  de  poiTeffeurs  d'un 
Fief  de  haute  Dignité ,  que  les  femmes  mêmes  ,  lorfque  ce  Fief 
leur  étoit  déféré  par  l'ordre  des  fucceffions ,  étoient  capables 
d'exercer  les  fondions  les  plus  perfonnelles  ,  &  les  plus  in- 
compatibles avec  leur  fexe  ,  parce  qu'on  les  regardoit  comme 
réalifées  &  incorporées  avec  le  Fief. 

Ceft  ainfi  que  le  fçavant  Yves  de  Chartres  écrit  dans  une 
de  fes  Lettres,  qu'il  avoir  renvoyé  des  Parties  dans  la  Cour 
de  laComteffe  de  Champagne,  où  leur  différend  devoir  être 
décidé  par  elle ,  fuivant  les  maximes  barbares  qu'une  Juflice 
Militaire  avoir  introduites,  c'ell:-à-dire,  par  le  fort  des  armes 
dans  un  combat  fingulier. 

Ceft  ainfi  que  le  Roi  Louis  le  Jeune  écrit  à  la  Vicomtefie 
de  Narbonne  ;  que  les  Loix  de  fon  Royaume  font  beaucoup 
plus  favorables  aux  femmes,  que  celles  de  l'Empire  Romain  j 
qu'elles  leur  permettent  non-feulement  de  fuccéder  aux  Fiefs, 
mais  d'adminifirer  elles-mêmes  la  Juflice  qui  en  dépend.  Il  lui 
ordonne  de  fe  fouvenir  qu'elle  a  l'avantage  d'être  de  fon  Royau- 
me ,  &  que  quoiqu'elle  foit  voifine  de  l'Empire  ,   elle  doit 
plutôt  fe  conformer  aux  Ufages  de  France  qu'aux  Maximes  du 
Droit  Romain ,  &  il  ajoute  enfin  ces  paroles  remarquables  : 
Sedeas  ergo  ad  cognitionem  Caufarum  ^   ncgoda  diligenter  exa^ 
mina;  Ù  propter  hoc  qubd  fœmina  es,  nulll  liccat  ah  tua  Jurïf" 
dicl'ione  déclin  are. 

Nous  choifiiTons  ces  exemples  éclatants,  dans  la  multitude 
de  ceux  qui  s'offrent  en  foule  pour  prouver  la  même  vérité. 

Le  progrès  de  cette  puifi^ance  des  femmes  ne  s'arrêta  pas 
dans  ce  premier  degré.   On  porta  l'abus  des  Maximes  des 

Fiefs  j 
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Fiefs ,  jiofqu  à  leur  accorder  le  privilège  extraordinaire  d'être 
appellé^s  en  la  Cour  des  Pairs ,  &  d  7  prendre  une  place  dont      ^^^^* 
leur  fexe  les  auroit  perpétuellement  exclufes ,  fi  l'on  eût  con- 
fdté  les  Loix  de  la  Nature ,  plutôt  que  les  ufages  des  Fiefs. 

De-là ,  tous  ces  exemples  que  du  Tillet  a  tirés  des  Regiftres 
du  Parlement,  de  femmes  adjoumées  en  la  Cour,  pour  dé- 
cider avec  le  Roi  &  les  autres  Pairs ,  tantôt  de  l'hommage , 
tantôt  de  la  propriété  d'une  Pairie ,  quelquefois  de  l'honneur 
&  de  la  vie  même  d'un  Pair. 

Enfin,  le  progrès  de  cet  abus  a  été  fi  loin  ,  que  l'on  a  vu 
la  fameufe  Mahaut ,  Comtefl^e  d'Artois ,  affifter  non- feulement 
au  Jugement  de  Robert  de  Flandres ,  mais  même  à  la  Céré- 
monie du  Sacre  de  Phihppe  le  Long,  &  foutenir  avec  les 
autres  Pairs  la  Couronne  du  Roi.  Le  murmure  &  l'indignation 
des  autres  Seigneurs  en  cette  occafion ,  fut  le  premier  effort 
que  la  Nation  Françoife  fit  pour  s'élever  contre  cette  autorité 
exceflîve  des  femmes,  &  comme  la  première  voix  par  laquelle 
elle  protefta  hautement  de  rappeller  cet  ancien  efprit  de  maf- 
culinité  qui  paroiffoit  inféparablement  attaché  à  ces  grands 
Offices  de  la  Couronne. 

Après  avoir  permis  aux  femmes  d'exercer  elles-mêmes  les 
fondions  perfonnelles  des  Pairies,  pouvoit-on  douter  qu'elles  ^ 

ne  fufTent  capables  de  communiquer  à  leurs  maris  ,  &  de  tranC 
mettre  à  leurs  defcendants  un  droit  dont  elles  pouvoient  jouir 
par  elles-mêmes? 

Ce  fut  auffi  la  féconde  conféquence  que  l'on  tira  du  prin- 
cipe général  de  la  réalité  j  conféquence  prouvée  par  autant 
d'exemples  qu'il  y  a  eu  de  Pairies  anciennes  ,  &  par  un  grand 
nombre  de  celles  qui  ont  été  nouvellement  érigées. 

Sans  nous  arrêter  ici  aux  arguments  tirés  des  Pairies  de 
Bourgogne  ,  de  Normandie  ,  de  Champagne  ,  qui  quoique 
certains ,  demanderoient  une  trop  grande  fuite  de  faits  &  de 
réflexions  hiftoriques ,  qui  peut  douter  par  exemple,  que  le 
Duché  d'Aquitaine  n'ait  été  pofiTédé  librement  par  Alienor  , 
héritière  de  cette  grande  Province;  qu'elle  ne  Fait  porté  en 
/nariage  au  Roi  Louis  le  Jeune ,  &  qu'après  fon  divorce ,  fi 
Jome  IIL  Vuuu 
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'^""'"'  "' '  fameux  dans  notre  Hiftoire,  la  Pairie  &  le  Duché  de  Guyenne 
^  *  n'aient  paflé  dans  la  Maifon  qui  régnoit  en  Angleterre,  par  le 
Mariage  de  la  même  PrincefTe  avec  Henri  Duc  de  Normandie  ,, 
préfomptif  héritier  de  cette  Couronne  î  Et  quand  nos  Rois 
ont  reçu  à  l'hommage  les  Rois  d'Angleterre  fes  Suceefleurs  j. 
quand  ils  ont  condamné  Jean-Sans-Terre  comme  Pair,  dans  la 
Cour  des  Pairs  ^  n'ont-ils  pas  reconnu  par  ces  exemples  célè- 
bres ,  que  la  Dignité  de  Pair,  unie  &  confondue  avec  le  Fief^ 
pouvoir  être  acquife  &  communiquée  par  des  femmes  ? 

Saint  Louis  n'étoit-il  pas  encore  convaincu  de  cette  maxime  ^ 
lorfque  pour  faire  pafler  le  Comté  de  Touloufe  dans  la  Maifon 
de  France,  il  crut  ne  pouvoir  trouver  d'autre  voie  légitime 
que  celle  du  Mariage  de  fon  frère  avec  la  fille  unique  du  der- 
nier des  Comtes  de  Touloufe  ?  Bien  loin  que  par  le  Traité 
qu'il  fit  avec  ce  Comte,  il  ait  exclu  précifément  les  filles  qui 
naîtroient  de  ce  Mariage,  du  droit  de  fuccéder  au  Comté  de 
Touloufe,  il  paroît  au-contraire  qu'on  les  y  appelle  exprefTé- 
ment  par  ces  termes  remarquables  :  Et  nulli  potenmt  ibi  jus 
cdiquod  redamare ,  nijîjilii  autfiliœ  defcendentes  ex  jratre  nojlro 
&  Jîliâ  ejus  Comitis. 

Eft-il  néceffaire  d'ajouter  à  l'exemple  de  ces  deux  anciennes^ 
Pairies ,  l'exemple  encore  plus  fingulier  du  Comté  de  Flandres  5, 
où  l'on  voit  cette  Pairie  palTer  jufqu'à  fix  différentes^fois  à  deS' 
femmes  ,  &  fe  tranfmettre  par  elles  dans  des  Maifons  Etran- 
gères, où  d'abord  une  fille  de  l'ancienne  Maifon  de  Flandres^ 
porte  ce  Comté  dans  la  Maifon  d'Alface ,  pour  revenir  enfuira 
par  une  autre  fille  dans  celle  de  Haynaut  où  l'on  voit  une' 
troifieme  fille  le  communiquer  fuccefîivement  à  fes  deux  maris  y 
tous  deux  admis  à  l'hommage,  &  tous  deux  reconnus  Pairs ,  le 
premier  de  la  Maifon  de  Portugal,  le  fécond  de  celle  de  Savoye  ; 
où  cette  PrincefTe  étant  décédée,  Marguerite,  fa  fœur  &  fon 
îiinique  héritière  ,  le  tranfmet  dans  la  Maifon  de  Dampierre  ; 
«où  de-là  nous  voyons  enfin  ce  Comté  pafTer  dans  la  féconde 
Maifon  de  Bourgogne,  par  le  Mariage  de  l'héritière  de  Flan- 
dres avec  Philippe  le  Hardy  ^  Et  dans  tous  ces  dégrés,  nous 
trouvons  par-  tout  les  maris  &  les  defcendants  des  femmes  ^ 
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regardés,  jugés,  honorés  comme  Pairs,  Le  même  titre  qui     ''"^'"'^ 
leur  déféroit  la  propriété  du  Comté ,  les  mettoit  en  pofTeffion       *  ^9^- 
des  honneurs  de  la  Pairie.  Ceft  par  ces  principes  que  nos  Rois 
ont  décidé  dans  le  même  fiécle,  de  la  fucceffion  des  Pairies 
d'Artois  &  de  Bretagne, 

Ils  ne  fe  font  attachés  qu'à  la  feule  confidération  du  Fief, 
pour  diftribuer  les  honneurs  &  les  dignités  qui  y  étoient  at- 
itachéesc 

Ainfi,  parce  que  la  Coutume  d'Artois  excluoit  toute  forte 
^e  repréfentation ,  même  en  ligne  direfte ,  on  vit  Robert  d'Ar- 
tois ,  quoique  mâle  &  ifTu  de  mâle,  privé  de  la  fucceffion  de 
fon  Ayeul ,  &  exclus  par  Mahaut  fa  tante ,  de  la  propriété  du 
Comté ,  &  en  même-temps  de  la  Pairie. 

Envain  il  eut  recours  à  la  fauffeté  ,  pour  fe  défendre  contre 
la  rigueur  de  cette  Loi.  La  fauffeté  fut  découverte  ,  &  ne  fervit 
qu'à  rendre  le  droit  de  Mahaut  &  de  (qs  defcendants ,  encore 
plus  inviolable. 

Mais  parce  qu'au  contraire  la  Coutume  de  Bretagne  admet- 
toit  la  repréfentation  en  Hgne  collatérale ,  la  fille  de  l'aîné  fut 
préférée  à  fon  oncle  Jean  de  Montfort ,  &  le  Roi  Philippe  de 
Valois  la  maintint  dans  la  polTeffion  non-feulement  du  Duché, 
mais  même  de  la  Pairie. 

Faut-il  encore  après  cela  parcourir  la  généalogie  de  ceux 
qui  ont  poiTédé  ces  deux  Pairies ,  &  fur-tout  les  Comte  d'Ar- 
tois ,  pour  y  trouver  des  preuves  du  même  ufage  ?  N'obferve- 
t-on  pas  dans  THilloire  de  cette  dernière  Pairie ,  deux  faits 
également  certains  ;  l'un  ,  que  le  Comté  d'Artois  a  été  pof- 
fédé  par  fix  différentes  filles  ,  dont  les  maris  ont  été  toujours 
regardés  comme  Pairs  de  France  j  l'autre ,  qu'il  a  paffé  non- 
feulement  à  la  fille  de  la  filje,  mais  à  la  petite-fille  de  la  fille, 
enforte  que  trois  femmes  fucceffivement ,  &  fans  aucune  in- 
terruption,  l'ont  fait  paffer  dans  la  Maifon  des  Comtes  de  Bour- 
gogne ,  dans  la  Maifon  de  France ,  &  enfin  dans  celle  des  Ducs 
de  Bourgogne  de  la  féconde  race.^ 

Nous  ferions  infinis  fi  nous  voulions  rapporter  ici  tous  les 

Vuuu  ij 


■■ 


7o8  TRENTE -HUITIEME 

exemples  de  cette  féconde  conféquence  que  Ton  a  tiré  da 
16^6,      principe  général  de  la  réalité.  ^ 

Achevons  de  vous  propofer  la  troiiiéiîie  &  dernière  confé- 
quence que  Ton  a  regardée  comme  une  fuite  de  la  même 
Maxime. 

Jufqu'ici  nous  n'avons  vu  que  les  Defcendants  d  un  Pair  de 
France,  recueillir  après  fa  mort  un  fi  précieux  héritage.  Il 
faut  maintenant  vous  montrer  que  Ton  a  porté  encore  plus 
loin  la  confufion  que  Ton  a  faite  de  la  Pairie  avec  les  autres 
biens  :  on  a  appelle  à  la  poffeiïïon  de  cet  Office  éminent  les 
Collatéraux  mêmes.  On  a  fait  plus  -,  on  les  y  a  admis ,  non 
comme  des  héritiers  par  la  voie  de  la  fucceffion ,  mais  comme 
des  Etrangers ,  à  titre  de  vente  &  d'acquifitioii. 

Le  Comté  d'Eu  nous  fournit  un  exemple  fameux  du  droit 
qu*on  a  donné  aux  Collatéraux.  On  y  voit  qu'après  la  mort  de 
Charles  d'Artois,  en  faveur  duquel  Téreftion  avoit  été  faite  , 
Jean  de  Bourgogne ,  fils  de  fa  fœur ,  eut  affez  de  crédit  pout 
conferver  non-feulement  la  Terre,  mais  la  Pairie  même. 

Ne  lifons-nous  pas  dans  l'Hiftoire  des  Comtes  de  Tou- 
loufe ,  que  ce  Comté  fut  vendu  à  Raymond  de  Saint-Gilles 
par  fon  frère,  &  l'Hiftoire  des  Comtes  de  Champagne  ne 
nous  apprend-elle  pas  que  Hugues  vendit  ce  Comté  à  forii 
neveu  Thibault  le  Grand  ,  lorfqu'il  entreprit  le  voyage  d'Ou^- 
îremer  ? 

En  cet  état,  que  refloit-il  à  la  Pairie  de  fon  ancienne 
Dignité.''  Les  biens  qui  en  font  le  fujet  réel,  autrefois  dé- 
membrés du  Domaine  de  la  Couronne^  ne  confervoient  plus 
aucuns  veftiges  de  leur  première  nature  :  confondus  avec  les 
plus  viles  pofTeffions ,  ils  dépendoient  du  hazard  des  fuccef- 
fions,  ou  même  du  caprice  de  leurs  Seigneurs  ,  qui  pouvoierrt 
les  vendre  ou  les  engager  impunément  ;  les  fondions  qui 
compofoient  autrefois  un  Office  perfonnel,  pouvoient  être 
exercées  par  des  femmes,  communiquées  par  des  femmes  à 
leurs  maris ,  tranfmifes  par  des  femmes  à  leurs  defcendants  ^ 
transférées  enfin  à  des  Collatéraux  qui  nç  pouvoient  fouvent 


PLAIDOYER,  709 

aîléffuer  d'autres  titres  en  leur  faveur ,  qu'un  Contrat  d'acqui-  ^ 
fition.  "596. 

Aind  le  Domaine  du  Roi  perpétuellement  aliéné,  la  Juftice 
pofTédée  ou  plutôt  ufurpée  en  propriété  par  les  Particuliers  , 
au  mépris  de  l'autorité  Royale  ,  faifoient  fentir  l'abus  de  ce 
principe  prefque  fatal  à  la  Monarchie,  qui  avoit  introduit  la 
réalité  des  grands  Offices  de  la  Couronne.  On  n'a  commencé 
à  ouvrir  les  yeux  fur  ce  défordre,  que  vers  le  temps  de  Fran- 
çois I  i  &  c'eil  dans  ce  dernier  âge  que  l'on  a  enfin  rétabli  le 
î)roit  commun,  qui  affeéle  les  Duchés  &  les  Comtés  aux 
mâles,  &  qui  diftingue  deux  parties  différentes  dans  une  même 
Pairie ,  l'Office  &  le  Fief,  ou ,  fi  l'on  veut ,  la  Pairie  réelle  & 
la  Pairie  perfonnelle. 

Pour  être  convaincu  de  ces  deux  principes ,  c'eft-à-dire  , 
que  les  (impies  Duchés  mêmes  font  affeftés  aux  mâles ,  &: 
que  Tefprit  général  du  Royaume  eu  de  diilinguer  la  Pairie 
perfonnelle  de  la  Pairie  réelle ,  il  fuffit  de  jetter  les  yeux  fur 
les  Lettres  qui  ont  été  accordées  depuis  François  I.  L'on  y 
remarque  prefque  dans  toutes  ,  ou  que  le  titre  de  Duc  eft 
accordé  auxfeuls  mâles  ,  ou  que  quand  le  Duché  peut  paffer 
aux  femelles  ,  on  a  pris  en  même  temps  la  précaution  de  dé- 
clarer que  la  Pairie  demeureroit  éteinte  &  fupprimée  par  le 
défaut  des  defcendants  mâles  ;  &  cette  mafculinité  des  Du- 
chés ,  cette  exclufion  générale  des  femelles  ,  furtout  par 
rapport  à  la  Dignité  de  Pair  de  France,  ell  tellement  devenue 
le  Droit  commun  du  Royaume ,  que  l'on  eiï  obhgé  de  recon- 
noître  que  ii  les  termes  des  Lettres  d'éredion  appelloient 
feulement  à  la  Pairie  les  fucceffeurs  &  les  ayans-caufe  en 
^général ,  les  femmes ,  dans  le  doute ,  n'y  feroient  point  corn- 
prifes. 

L'Edit  de  15(36'  a  confirmé  cette  nouvelle  Jurifprudence. 
le  Roi  a  regardé  les  Duchés,  les  Comtés  &  les  Marquifats, 
comme  des  Terres  qui  renrroient  en  quelque  manière  dans  fou 
Domaine  pour  y  recevoir  un  nouveau  titre  d'infépdation ,  û 
noble  &  il  éclatant  qu'il  a  la  force  d'imprimer  à  ces  Fiefs 
le  fceau  &  le  caraftere  du  Domaine  public  ;  il  les  fait  prefque 
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j  ____  confidérer  comme  des  appanages  ;  Si  la  réverfion  à  la  Cou- 
ronne ,  au  défaut  de  Defcendants  mâles  ,  eft  le  prix  &  la  con- 
dition de  ce  nouveau  titre  dont  ils  font  décorés. 

L'Ordonnance  de  Biois  en  1579,  une  Déclaration  parti- 
culière en  1 582,  ont  confirmé  la  difpofition  rigoureufe  de 
cette  Loi. 

Si  nos  Rois  ont  eu  la  bonté  d'y  déroger  prefque  toujours 
lians  les  Lettres  d'éreftion ,  c'eil  cette  dérogation  même 
qui  fert  à  marquer  quel  eft  le  Droit  général.  Autant  de  fois 
que  l'on  déroge  à  la  Loi ,  autant  de  fois  on  la  confirme  ,  & 
chaque  exception  finguliere  eft  une  nouvelle  approbation 
de  la  règle  univerfelle  -,  l'effet  même  de  cette  dérogation  n'eft 
point  de  conferver  aux  femmes  la  Dignité  de  Duc,  mais  la 
pofTefîlon  du  Duché  ;  &  elle  regarde  plus  la  propriété  de  la 
Terre  que  les  prérogatives  de  la  Perfonne. 

Enfin  les  Lettres  mêmes  d'ére6l:ion  de  Piney  en  Duché,  font 
un  témoignage  authentique  Se  une  preuve  non  fufpe£le  de  ce 
Droit  commun  que  nous  cherchons ,  puifque  le  Roi  y  marque 
exprelTément  qu'il  déroge  à  l'ufage  commun ,  fuivant  lequel 
ies  femmes  n'ont  pas  accoutumé  de  fuccéder  aux  Duchés  de 
cette  qualité. 

Quelle  fut  la  caufe  de  ce  changement ,  qui  arriva  dans  la 
nature  des  Duchés  &  des  Pairies ,  même  avant  l'Edii  de  1 5  66  ? 
Par  quels  degrés  ce  retour  au  Droit  commun  eft-il  enfin  arrivé  ? 
Eft-ce  parla  feule  autorité  que  confervent toujours  fur  i'efprit 
des  hommes  les  principes  naturels }  Y  a-t -il  eu  quelque  chan- 
gement confidérable  ou  dans  le  Fief  ou  dans  l'Office  de  la 
Pairie ,  qui  ait  été  la  fource  des  Maximes  que  nous  fuivons 
maintenant?  C'efl,  Messieurs,  ce  que  nous  croyons  qu'il 
efl  très-important  de  chercher  &  de  découvrir.  Les  caufes  de 
ce  changement  nous  conduiront  naturellement  au  Droit  &  aux 
maximes  de  la  Pairie,  que  nous  efTayerons  de  vous  propofer 
dans  la  féconde  Partie  de  cette  Caufe. 

Souffrez  donc,  Mssieurs,  que  nous  retournions,  pour 
ainfi  dire,  fur  nos  pas ,  Se  que  nous  allions  chercher  dans  la 
fin  du  fécond  âge  de  la  Pairie  la  fource  Se  l'origine  du  non-; 
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veau  Droit  que  nous  croyons  que  l'on  doit  fuivre  à  préfent ,  V~7 

pour  déterminer  la  nature  des  Offices  des  Pairs  de  France.  ^ 

Le  premier  trait  de  la  fagefle  de  nos  Rois ,  &  la  première 
démarche  qu'ils  ont  faite  pour  s'oppofer  au  progrès  de  ce  dé- 
fordre  qui  rendoit  fouvent  ks  femmes  arbitres  de  la  Paix  & 
de  la  tranquillité  de  l'Etat ,  a  été  de  rendre  les  Appanages 
mafculins. 

Tous  ceux  qui  ont  quelque  connoifTance  de  l'Antiquité, 
fçavent  que  l'ufurpation  &  la  faveur  de  la  réalité  avoient 
tellement  prévenu  tous  les  efprits,  que  non -feulement  les 
Fiefs  de  la  plus  haute  Dignité ,  mais  les  portions  facrées  du 
Domaine  inaliénable  de  nos  Rois ,  paflbient  librement  aux  filles 
des  Enfants  de  France.  On  s'apperçut  enfin  de  l'excès  de  ce 
défordre  ;  &  pour  revenir  peu  à  peu  aux  idées  juftes  &  natu- 
relles ,  on  commença  d'abord  par  ôter  aux  Collatéraux  le 
droit  de  fuccéder  aux  Appanages ,  &:  enfin  on  prononça  l'ex- 
clufion  perpétuelle  des  filles ,  par  des  Loix  faintes  &  falutaires 
à  l'Etat j,  dont  l'obfervation  n'a  jamais  reçu  la  moindre  atteinte 
depuis  le  Règne  de  Charles  V. 

Si  nous  ajoutons  à  cette  première  obfervation;,  que  la  plu- 
part des  Pairies  qui  ont  été  érigées  depuis  Philippe-le-Bel  9 
ont  été  données  à  des  Enfants  de  France  ,  qu'à  peine  dans  le 
grand  nombre  de  ces  Pairies  nouvellement  érigées ,  en  trouve- 
t-on  trois  ou  quatre  qui  ayent  été  accordées  à  des  Princes  qui 
n'eulTent  pas  l'honneur  d'être  du  Sang  Royal ,  &  qu'ainfi  Ton 
s'eft  accoutumé  peu  à  peu  à  confondre  l'Appanage  avec  la 
Pairie ,  comme  il  paroît  même  que  nos  Rois  ont  fait  dans 
quelques-unes  de  leurs  Lettres ,  il  fera  facile  de  reconnoître 
le  progrès  infenfible  de  ce  Droit  qui  a  rétabli  ks  Pairies 
dans  leur  état  naturel. 

.  N'examinons  point  encore  en  cet  endroit ,  fi  la  confufioiî 
qu'on  a  faite  de  l'Appanage  avec  la  Pairie ,  pouvoit  avoir  un 
fondement  folide  à  l'égard  du  Fief  &  du  Domaine  de  la 
Pairie. 

Arrêtons-nous  feulement  à  confidérer  ici  la  Dignité  per- 
fonnelle  ^  &  voyons  fi  l'on  peut  douter  raifonnablement  de 
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la  juflefTe  de  cette  comparaifon  que  l'on  a  faite  de  la  Paine 
^^'  conlidérée  comme  Office  dans  la  perfonne  des  fimples  Sei- 
gneurs, avec  la  même  Pairie  coniidérée  comme  Office  dans 
la  perfonne  de^  Enfants  de  France. 

S'il  n'eil  pas  certain  que  la  Terre  érigée  en  Pairie  puifle 
être  coniidérée  comme  un  démembrement  du  Domaine,  ileft 
au  moins  conllant  que  les  fondions  importantes  qui  compofent 
rOffice  des  Pairs  ,  font  des  émanations,  ou  ,  (î  l'on  veut ,  des 
portions  mêmes  du  véritable  Domaine  de  nos  Rois ,  c'eil-à- 
dire ,  de  leur  Autorité ,  de  leur  PuifTance  &  de  leur  Juftice. 

Si  Ton  défend  l'aliénation  perpétuelle  des  fimples  héritages 
qui  ont  été  une  fois  réunis  au  patrimoine  facré  de  nos  Rois  , 
comment  foufFrira-t-on  que  ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux  8c 
de  plus  inviolable  ,  c'eft-à-dire ,  î'adminiftration  de  la  Juftice, 
foit  pofîedé  fans  retour  par  de  fimples  Particuliers  &  par  des 
femmes  même,  fans  aucun  titre  que  celui  desLoix  ordinaires 
des  fucceffions  ? 

Ces  ruifTeaux  feront -ils  toujours  féparés  de  leur  fource  ? 
Ces  Membres  ne  feront-ils  jamais  réunis  à  leur  Chef?  Et  û 
cette  aliénation  perpétuelle  a  été  défendue  à  l'égard  des  Princes; 
du  Sang,  fi  les  Pairies  s'éteignent  dans  leurs  perfonnes  par  le 
défaut  de  Defcendants  mâles ,  comment  pourroit-on  foutenir 
que  ce  même  Titre ,  ce  même  Office ,  cette  même  Dignité 
dût  être  plus  durable  dans  une  Maifon  particulière  que  dans  la 
Maifon  Royale ,  8t  que  les  filles  de  fimples  Sujets  du  Roi  pûf- 
fent  tranfmettre  à  leurs  maris  une  qualité  que  les  filles  mêmes 
des  Princes  du  Sang  ne  peuvent  pas  pofTéder  ? 

Ce  fut  par  toutes  ces  raifons  que  lorfqu'on  appella  les  Seir 
gneurs  particuliers  à  la  Dignité  éclatante  de  Pairs  de  France, 
on  fuivit  la  Loi  &  le  modèle  des  Appanages ,  au  moins  pour 
tout  ce  qui  faifoit  partie  du  Domaine  &  de  la  Seigneurie 
publique ,  c'efl-à-dire ,  pour  les  fonélions  de  la  Pairie. 

Tel  a  été  le  premier  degré  par  lequel  on  a  commencé  à 
revenir  au  Droit  commun ,  &  à  rétablir  les  principes  naturels 
de  cette  matière. 

Le  fécond  degré  eft  plus  confidérable,  parce  qu'il  attaque 

encore 
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encore  plus  fortement  le  principe  fécond  de  tous  les  abus  que 
nous  avons  obfervés  dans  le  fécond  temps  de  la  Pairie.  Ce      '^9^' 
fécond  degré  efl:  l'abrogation  tacite  ,  mais  certaine  ,  de  cet  an» 
cien  ufage  qui  rendoit  les  femmes  capables  d'exercer  elles- 
mêmes  les  fondions  les  plus  importantes  de  la  Juilice. 

Si  l'on  demande  quelle  ell  la  Loi  qui  a  produit  ce  change* 
ment,  nous  répondrons  que  c'eft  la  Nature  même. 

Nous  ne  voyons  point  que  depuis  l'année  1400,  les  femmes 
revêtues  des  titres  de  Pairs  de  France ,  ayent  eu  la  témérité 
d'ufurper  dans  le  Sanftuaire  de  la  Jullice ,  un  rang ,  une  féance 
dont  elles  fembloient  rougir. 

Non-feulement  on  a  refufé  aux  femmes  le  droit  de  la  rendre 
dans  leurs  Seigneuries  ;  on  l'a  refufé  aux  hommes  mêmes  (a)  , 
&  par-là  on  a  enfin  arrêté  les  fuites  de  ce  progrès  d'erreurs 
qui  faifoient  regarder  tous  les  droits  perfonnels  comme  une 
dépendance  néceffaire  des  droits  réels  j  &  l'on  a  porté  (i  loin  la 
fainte  févérité  de  ces  Loix,  que  bien-loin  qu'aujourd'hui  la 
feule  pofTeffion  d'une  Terre  rende  les  Seigneurs  capables 
d'exercer  par  eux-mêmes  la  Jullice  qui  y  ell  attachée ,  elle  efl: 
au  contraire  une  raifon  d'excîufion ,  &  un  obflacle  invincible 
pour  eux;  enforte  que  les  premiers  Magillrats  du  Royaume, 
les  Chefs  de  la  Jullice ,  les  MiniUres  de  l'Etat  qui  décident 
tous  les  jours  dans  déférents  Tribunaux ,  des  biens  ,  de  la 
fortune  ,  de  la  vie  même  des  Sujets  du  Roi ,  font  privés  par  - 
la  feule  qualité  de  Seigneurs  ^  de  juger  entre  leurs  VaiTaux  les 
plus  légères  conteftations. 

Et  c'eft  en  cet  endroit  que  nous  pouvons  remarquer  les 
deux  différents  principes  qui  ont  établi  dans  l'Etat  deux  Jurif- 
prudences  tout  à  fait  oppofées. 

Le  premier  confondoit  l'Office  avec  le  Fief:  tous  deux 
également  réels,  tous  deux  également  héréditaires,  tous  deux 
également  tranfmiffibles  à  toutes  fortes  de  poiTefleurs  ;  &  de-là 
tous  les  abus  qui  ont  régné  pendant  û  longtems:  la  Seigneurie 

(<i)  Cette  défenfe  fut  faite  à  caufe  de  l'abus  qu'ils  faifoient  de  leur  autorité  ;  &  elle 
a  été  étendue  à  ceux  qui  ont  une  JurifdidionEccléfiaftique,  &.  qu'on  a  obligés  de  la 
faire  exercer  par  des  Officiaux, 

Tome  IlL  Xxxx 
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.    "  publique  confondue  avec  la  Seigneurie  particulière  ;  le  hazard 

^   '      de  la  poffeflion,  feule  règle  des  Honneurs ,  des  Dignités ,  des 

Fondions  ;  des  Juges  fans  titre ,  des  Officiers  fans  caraftere 

public  ,  la  Juflice  entre  les  mains  des  femmes ,  les  Loix  Civiles 

&  naturelles  également  oubliées. 

Le  fécond  principe  a  fuivi  la  Nature  même  pour  guide  :  il 
a  dillingué  le  Domaine  privé  du  Domaine  public,  les  Droits 
des  Souverains  de  ceux  des  Particuliers  j  il  a  rétabli  les  an- 
ciennes limites  qui  féparoient  les  Droits  réels  des  Droits  per- 
sonnels; il  a  voulu  que  nul  ne  pût  exercer  la  Juftice  fans  êti'c 
revêtu  d'un  caraftere  public;  &  lailTant  aux  Seigneurs  parti- 
culiers une  propriété  ftérile  &  deftituée  de  toutes  fon6î:ions  , 
on  les  a  obligés  de  préfenter  au  Public  une  perfonne  capable 
de  les  remplir ,  qui  par  un  examen  &  une  réception  folem- 
nelle ,  reçût  des  mains  du  Roi  ce  caraftere  public  qui  feui 
peut  faire  un  véritable  Officier. 

ReconnoifTonsdonc  ici,  que  ce  principe  général  de  la  réalité 
des  Offices  eft  aujourd'hui  prefqu'entiérement  aboli ,  ou  du 
moins  qu'il  a  été  renfermé  dans  des  bornes  légitimes ,  &  qu'en 
un  mot ,  la  feule  polTeffion  de  la  Terre  a  celfé  d'être  un  titre 
fuffifant  pour  exercer  tous  les  droits  qui  demandoient  la  capa- 
cité de  la  Perfonne. 

Mais  ce  feroit  peu  d'avoir  montré  que  les  anciens  principes 
ne  fubfiftent  plus  à  l'égard  des  Juflices  Seigneuriales ,  fi  nous 
ne  faifions  voir  dans  le  troilieme  degré  de  cette  Jurifprudence,, 
que  ces  mêmes  maximes  qui  ont  changé  les  Droits  des  Sei- 
gneuries ordinaires  ,  ont  été  infenfiblement  appliquées  aux 
Pairies ,  &  ont  eu  la  force  de  changer  l'idée  qu'on  s'en  étoit 
formée ,  pour  fe  rapprocher  de  leur  ancienne  origine. 

Quel  exemple  plus  éclatant  pouvons-nous  choifir  pour  prou- 
ver un  fait  de  cette  importance ,  que  celui  de  la  diftinftion  que 
les  derniers  fiecles  ont  introduite  entre  l'hommage  que  les 
Pairs  rendent  au  Roi  comme  premiers  VaiTaux  de  laCourone, 
&  le  ferment  que  les  mêmes  Pairs  font  en  la  Cour  peur  être 
reçus  dans  cette  Dignité  ? 

Dans  le  premier,  ce  font  des  ValTaux  qui  viennent  recon- 
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noître  la  fupériorité  du  fouverain  Seigneur  de  tous  les  Fiefs  du      T7~7~ 
^  ^  ^  1696. 

Koyaume.  ' 

Dans  le  fécond ,  ce  font  des  Officiers  qui  viennent  recevoir 
du  Roi  comme  chef  de  la  Juftice ,  le  caraftere  qui  les  met 
en  pofleffion  des  fon6lions  importantes  auxquelles  ils  font 
appelles. 

Mais  quelque  juile  &  quelque  folide  que  foit  cette  diilinc- 
tion,  elle  n'eft  pas  néanmoins  fort  ancienne. 

Autrefois  on  ne  reconnoiffbit  aucune  différence  entre  la 
qualité  de  Vaffal  &  celle  d'Officier  ;  un  feul  hommage  fuffifoit 
pour  acquérir  l'un  &  l'autre  titre  j  le  même  ferment  qui  atta- 
choit  les  Pairs  à  la  perfonne  du  Roi  comme  fes  hommes-liges , 
les  engageoit  à  lui  comme  fes  principaux  Officiers  ;  en  même 
temps  que  le  Roi  les  avouoit  pour  fes  Vaflaux,  il  leur  impri- 
moit  le  cara6lere  de  Juges ,  &  la  pleine  pofîeffion  du  Fief  étoit 
toujours  fuivie  du  pouvoir  de  remplir  toutes  les  fondions  de 
la  Juftice. 

Mais  enfin  on  a  reconnu  la  néceffité  d'un  ferment  particu- 
lier pour  entrer  dans  l'exercice  d'un  Office;  &  nous  voyons 
dans  vos  Regiftres  ,  que  dans  le  quinzième  fîecle,  on  a  com- 
mencé à  exiger  des  Pairs,  lors  de  leur  réception  ,  un  ferment 
qu'ils  ont  toujours  fait  depuis  {ci)  en  la  Cour,  &  qu'ils  font 
encore  aujourd'hui.  L'on  y  a  même  ajouté  dans  la  fuite  ,  la  né- 
ceffité d'une  information  de  vie  6r  mœurs ,  prefque  dans  le 
même-temps  qu'elle  a  été  étabUe  à  l'égard  des  Confeillers  de  la 
Cour;  &  enfin,  pour  mieux  marquer  la  véritable  nature  des 
Offices  des  Pairs  de  France  ,  l'on  trouve  dans  plufieurs  fer- 
ments de  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  cent  vingt  ans ,  la  qua- 
lité de  Confeiller  en  la  Cour^  ajoutée  à  celle  de  Pair  de  France. 

(<z)  Un  Auteur  qui  a  écrit  dans  le  xvi.  fiecIe ,  parle  de  ce  Serment ,  &  M.  d'Agueffeau 
en  a  fait  l'extrait  fuivant ,  lorfqu'il  travailloit  fur  cette  affaire. 

DuTiilet ,  Recueil  des  Rois  de  France  ,  Chap.  des  Pairs ,  dit  que  la  forme  du  fer- 
ment qu'ils  font  au  Parlement  de  Pans  ,  efl  exprimée  en  celui  qu'y  fit  VEvêoue  de  Noyon  , 
le  16  Janvier  1^02  ,  d'eux  acquitter  en  leurs  conjciences  es  jugements  des  Procès  efquels 
ils  feront  audit  Pailcmcnt  fans  acception  de  perfonne  ,  ne  révéler  les  fecrets  dudit  Parle- 
ment,  &  porter  honneur  à  icelui  ;  lequel  ejl  leur  Juge  pour  leurs  honneur,  vie  &  état;  & 
doit  en  leurs  jugements  êtrs^arni  ju^'Lfdinment  des  autres  Pairs.  Page  262.  de  TEdition 
in-joUû  de  1588. 

Xxxx  ij 
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i6q6  Quelle  efl  la  conféquence  que  l'on  doit  tirer  de  toutes  ce§ 

obfer varions,  fi  ce  n'efl  que  Ton  a  aboli  à  l'égard  des  Pairies 
mêmes ,  cette  Maxime  qui  les  faifoit  confidérer  comme  pure- 
ment réelles,  héréditaires  &  patrimoniales?  Tant  que  cette 
Maxime  a  prévalu ,  la  iimple  pofi'efîion  de  la  Terre  a  pu  faire  un 
Pair  de  France  -,  mais  lorfqu'on  en  a  reconnu  l'abus  ,  on  a 
d'abord  diftingué  ce  que  cette  qualité  pouvoit  avoir  de  réel  , 
d'avec  ce  quelle  avoit  de  perfonnel.  Le  feul  hommage  a  fuffi. 
pour  mettre  les  Pairs  en  poiTeffion  de  leurs  Fiefs  ;  mais  pour 
les  rendre  capables  d'exercer  leurs  Offices ,  on  leur  a  impofé 
la  néceffité  d'un  ferment,  d'une  information  de  vie  &  moeurs , 
&  d'une  réception  folemnelle. 

Ainfi  ce  qui  fait  le  Pair  de  Fief,  ne  fait  point  le  Pair  de 
Dignité,  Ce  font  deux  cara6leres  différens  ,  deux  Titres  qui 
peuvent  être  féparés,  dont  l'un  n'efl:  point  une  conféquence 
nécefiaire  de  l'autre. 

Paflons  maintenant  à  un  quatrième  degré  de  cette  nou- 
velle Jurifprudence ,  que  l'on  peut  regarder  comme  une  fuite 
naturelle  du  troifieme  degré  que  nous  venons  de  vous  expli- 
quer. 

En  même-temps  que  l'on  a  regardé  la  fonction  perfonnelle 
de  Pair  ,  comme  un  véritable  Office  qui  demandoit  un  ferment 
particuher  &  une  réception  folemnelle,  l'ufage  a  attribué  aux 
Pairs  tous  les  droits  qui  font  une  fuite  de  cette  qualité.  Ainfi, 
su  1"  ^u  qu'autrefois  il  ne  paroît  point  qu'ils  ayent  jugé  d'autres 
Caafes  que  celles  qui  concernoient  ou  les  droits  de  la  Cou- 
ronne, ou  ceux  des  Pairies  ,  on  voit  au  contraire  ,  que  dans  la 
fuite  ils  ont  été  confidérés  comme  Officiers  ordinaires,  capa- 
bles de  juger  toutes  fortes  d'affaires  de  quelque  nature  qu'elles 
puiffient  être.' 

De-là  vient  que  fous  le  Règne  de  Philippe -de -Valois,' 
fuivant  l'opinion  commune  de  nos  meilleurs  Auteurs  ,  lorfque 
le  Parlement  fur  Çïxé  à  un  nombre  certain  d'Officiers ,  les  douze 
Pairs  y  font  compris  comme  Membres  ordinaires  de  cette  au- 
gufte  Compagnie,  fans  aucune  di{l:in61ion  que  celle  du  rang 
^  de  laféance  entre  eux  &  les  autres  Confeîllers  j  &:  c'efl  auffi 


PLAIDOYER.  717 


à  ce  même  principe  qu'il  faut  rapporter  la  qualité  de  Confeiller      TZZZ 
de  Cour  Souveraine  ^  fouvent  ajoutée  au  ferment  àes  Pairs, 
comme  le  Défenfeur  même  de  feu  M.  de  Luxembourg  l'avoit 
reconnu  dans  les  fçavants  Ecrits  qu'il  avoit  faits  pour  foutenir 
fa  prétention. 

Ne  pouvons-nous  pas  dire  que  cet  ufage  a  achevé  d'abolir 
les  veftiges  de  l'ancienne  opinion  ;  &  que  c'ell:  mal-à-propos 
que  quelques-uns  de  nos  Auteurs  n'ont  voulu  confidérer 
comme  Pairs'de  Fiefs ,  que  ceux  à  C{ui  nos  Rois  ont  donné 
un  caraôere  véritable  de  Juges,  &  une  autorité  qui  s'étend 
également  fur  toutes  les  contellations  qui  peuvent  être  fou- 
mifes  au  pouvoir  des  Minières  de  la  Juflice  ? 

Ajoutons  enfin  un  dernier  degré  de  cette  fage  Jurifpru- 
dence ,  qui  approche  encore  beaucoup  plus  de  l'état  préfent 
de  cette  Caufe. 

Vous  vous  fouvenez.  Messieurs,  de  ce  que  nous  vous 
avons  obfervé  dans  le  fécond  âge  de  la  Pairie.  Rappeliez  , 
s'il  vous  plaît ,  ces  exemples  fameux  par  lefquels  nous  vous 
avons  fait  voir  que  les  femmes  communiquoient  de  plein 
droit  à  leurs  maris  les  prérogatives  éminentes  de  la  Pairie  : 
on  étoit  alors  fi  perfuadé  de  la  réalité  de  fes  fon61:ions ,  que  la 
Queftion  que  l'on  agite  aujourd'hui  dans  votre  Audience  , 
n'auroit  pas  formé  un  doute  raifonnable.  On  ne  croyoit  pas 
encore  qu'il  fût  néceffaire  d'avoir  recours  à  l'autorité  fuprême 
du  fouverain  Maître  des  Honneurs  &  des  Dignités  de  fon  Royau- 
me, pour  obtenir  de  lui  une  confirmation  ,  ou ,  fi  l'on  veut, 
une  fimple  continuation  du  titre  de  Pair  de  France  en  faveur 
du  mari.  Le  Roi ,  de  fon  côté ,  ne  refufoit  point  d'avouer  &  de 
reconnoître  le  mari  pour  fon  VafTal,  &  en  même-temps  pour 
Pair  de  France.  Comme  Ton  ne  confidéroit  alors  que  le  Fief  & 
la  Seigneurie  qui  étoient  abfolument  réels ,  on  ne  doutoit 
point  que  le  Maiiage  ne  fût  un  titre  légitime  qui  en  affurât 
au  mari  ou  le  Domaine  civil ,  fuivant  les  idées  du  Droit  Ro- 
main ,  ou  le  Bail  &  la  Garde ,  fuivant  les  principes  du  Droit 
François. 

Mais  lorfque  l'on  a  donné  atteinte  à  ce  principe ,  en  diflin- 
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guant  le  Fief  de  l'Office  -,  lorfque  l'on  a  décidé  que  pour  être 
io^O,  Pair,  il  ne  fuffifoit  pas  d'être  polTeffeur  d'une  Pairie  ,  qu'il 
falioit  encore  joindre  le  choix  du  Roi  ik  le  caraftere  public  à 
la  poflefFion  de  la  Terre,  on  a  introduit  auiii-tot  i'ufage  des 
'  Lettres  de  continuation ,  par  lefquelles  le  Roi  lupplée  ce  qui 
peut  manquer  en  la  perionne  du  mari,  &  le  rend  capable  de 
remplir  une  Dignité  à  laquelle  il  n'eil  point  direftement  appelle 
par  les  Lettres  d'Ereftion. 

C'ell  ce  qui  fut  obfervé  à  l'égard  de  Louis  de  Gonzague  , 
lorfqu'il  époufa  l'héritière  de  la  Pairie  de  Nevers.  Il  crut  que 
l'on  étoit  trop  fortement  perfuadé  de  cet  ufage  û  falutaire  à 
l'Etat ,  qui  avoit  rétabh  les  Pairies  dans  leur  véritable  nature 
d'Offices  purement  mafculins,  pour  confentir  qu'une  femme  le 
communiquât  à  fon  mari ,  quoiqu'il  fût  d'une  naiffance  illuftre  , 
&  digne  d'être  choili  par  le  Roi  pour  pofTéder  la  Dignité  de 
Pair  de  France.  Il  eut  donc  recours  à  la  bonté  du  Roi ,  pour 
le  fupplier  de  lui  accorder  des  Lettres  de  confirmation  de  la 
Pairie  j  &  ce  fait  efl  d'autant  plus  important  à  obferver  ici ,  que 
^  l'on  trouvoit  dans  les  dernières  Lettres  d'Ereftion  du  Duché 

de  Nevers  en  Pairie ,  des  Claufes  auffi  générales  &  auffi  éten- 
dues que  celles  que  nous  lifons  aujourd  hui  dans  l'Ereftion  de 
Piney  ;  le  Roi  avoit  appelle,  non-feulement  les  mâles,  mais 
les  femelles  mêmes  à  la  fucceffion  de  la  Pairie. 

Henriette  de  Cleves,  beaucoup  plus  favorable  que  Madame 
de  Luxembourg ,  n'étoit  point  comme  elle ,  fille  d'une  fille  de 
la  Maifon  de  Nevers  ;  elle  étoit  dans  le  premier  degré,  fille 
du  dernier  Duc  de  Nivernois.  Cependant  on  crut  qu'il  étoit 
nécelTaire  d'obtenir  du  Roi  une  confirmation  j  &  comment  le 
Roi  s'explique-t-il  dans  ces  Lettres  qui  ont  été  adreffées  à  la 
Cour  ? 

Il  commence  par  déclarer  qu'il  veut  que  le  Titre,  nom, 
honneur  &  prérogative  de  Pairie  perpétuelle  &  héréditaire , 
foit  &  demeure  continué  &  tranfmis  en  la  perfonne  de  fes 
Confins  les  Duc  &  Duchejje  de  Nivernois. 

Nous  obfervons  d'abord  fur  ces  premières  paroles ,  que  la 
tranfmiffion  n  eit  pas  feulement  prononcée  par  le  Roi  en 
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faveur  du  mari ,  mais  même  en  faveur  de  la  femme ,  quoique  j  5^6, 
les  Lettres  d'Ereftion  l'appellafTent  expreffément  j  tant  il  efî: 
vrai  que  quelques  claufes  qu'on  ait  inféré  dans  des  Lettres 
d'Ereélion,  l'intention  du  Roi  n'a  jamais  été  que  l'Office  ou  la 
Dignité  perfonnelle  de  Pair  ,  pût  être  acquife  par  des  femmes , 
encore  moins  qu'elle  pût  être  communiquée  par  elles  à  leurs 
maris. 

Ces  termes  fi  clairs  &  fi  énergiques  paroiiïbient  fuffifants 
pour  afTurer  entièrement  la  Pairie  dans  la  perfonne  du  Duc  & 
de  la  Duchefîe  de  Nevers.  Cependant  nous  voyons  dans  la  fuite 
de  ces  mêmes  Lettres ,  qu'ils  fe  défient  encore  de  la  bonté  de 
leur  droit,  &  qu'ils  ne  fe  croyent  pas  en  fureté ,  fi  le  Roi  n'a- 
joute à  ces  Lettres  une  confirmation  authentique,  qui  puifTe 
ou  faire  lubfiller  l'ancien  Titre ,  ou  du  moins  leur  en  donner 
un  nouveau. 

En  effet ,  après  que  le  Roi  a  déclaré  qu'il  vouloit  que  la 
Pairie  fût  continuée  &  tranfmife  en  faveur  du  Duc  &  de  la 
DuchefTe  de  Nevers ,  il  ajoute  ces  termes  importants  :  Et  d'à- 
hondant^  en  tant  que  befoln  ferait ,  avons  confirmé  &  continué  les 
Titres  de  Pairie  de  France  auxdits  Sieur  &  Dame ,  pour  en 
jouir  en  tel  ordre  ^  degré ,  féarice  ,  dignité ,  prééminence  &  pré' 
■rogative ,  tant  au  Sacre  des  Rois  qu'en  la  Cour ,  que  feu  M.  le 
Duc  de  Nivernois  ,  père  de  ladite  Dame  ,  &  fes  prédéceffeurs  en 
jouiffoient,  * 

Vous  voyez ,  Messieurs  ,  que  quoique  l'on  n'ait  employé 
dans  ces  Lettres  que  le  terme  de  Confirmation  ,  il  emporte 
néanmoins  dans  les  circonflances  particulières  de  ces  Lettres 
une  efpece  d'Ereftion  nouvelle. 

Vous  fçavez  la  difiinftion  que  les  Docteurs  ^  la  Glofe,  & 
fur-tout  M^  Charles  Dumoulin ,  ont  fait  entre  les  différentes 
efpeces  de  Confirmation.  ^ 

Les  unes,  accordées  fans  connoiffance  de  caufe,  fuppofent 
le  droit ,  &  ne  le  donnent  pas. 

Dans  les  autres ,  au  contraire,  il  paroît  que  le  Prince ,  ou  le 
Supérieur  qui  les  accorde  ,  efl:  entré  dans  l'examen  du  premier 
Titre  j  qu'il  a  connu  par  lui-même  la  foibleffe  de  l'ancien  droit. 


720  TRENTE-HUITIEME 

"7~T^^^  On  préfume  pour-lors ,  qu'il  a  voulu  en  réparer  les  défauts  ^ 
Aippléer  ce  qui  manquoit  à  fa  perfe^lion  ,  &  par  conféquent 
fublHîuer  un  nouveau  Titre  valable,  àTancien  droit  qui  étoit 
ou  nul  &  défe61:ueux  dans  fon  principe ,  ou  éteint  ik  caduc 
dan'î  ies  fuites. 

Vous  prévenez,  Messieurs,  l'applicaiion  que  nous  peu  - 
rions  faire  de  cette  diliinftîon ,  aux  Lettres  obtenues  par  Louis 
de  Gonzague  pour  jouir  du  Duché  de  Nevers. 

Vous  y  avez  remarqué  qu'après  lui  avoir  accordé  tcut  ce 
qui  lui  auroit  été  néceffaire  pour  porter  la  qualité  de  Pcir  de 
France  iî  l'ancien  Titre  eût  fubfifté  ,  on  veut  encore  lui  donner 
quelque  chofe  de  plus  ,  en  ajoutant  que  le  Roi ,  d'a6ondant , 
en  tant  que  de  bejoin  ejl  ou  feroit  ^  confirme  ce  même  Titre, 
Preuve  fenfible ,  que  l'on  a  connu  la  difficulté  de  cette  tranf- 
miffion,  &  que  fans  vouloir  décider  {\  elle  pouvoir  fe  faire, 
on  a  eu  intention  de  donner  un  nouveau  Titre  à  M.  le  Duc  de 
Nevers  ,  en  cas  qu'elle  ne  fe  fit  pas. 

Ces  Lettres  furent  expédiées  au  mois  de  Mars  1 566.  Elles 
excitèrent  une  conteitation  prefque  femblable  à  celle  que  vous 
avez  à  décider.  M.  le  Connétable  de  Montmorency  fe  trou- 
vant alors  dans  les  intérêts  contraires  à  ceux  que  Théritier  de 
fon  nom  foutient  dans  votre  Audience,  forma  oppofition  à  la 
réception  de  M.  le  Duc  de  Nevers.  Il  fut  ordonné  que  ce  der- 
nier ne  pourroit  être  reçu  qu'à  la  charge  de  l'oppofition  de 
M.  de  Montmorency  pour  le  rang  &  la  préféance  :  la  Caufe 
fut  folemnellement  plaidée  après  la  réception  de  M.  le  Duc  de 
Nevers.  M.  le  Connétable  de  Montmorency  foutenoit  les^ 
mêmes  principes  que  M.  le  Duc  de  Montmorency  attaque 
aujourd'hui.  Il  prétendoit  que  les  Pairies  étoient  effentielle- 
ment  mafculinespar  leur  nature,  par  leurs  fondions,  par  leurs 
privilèges ,  que  les  exemples  contraires  étoient  des  abus  plutôt 
que  des  modèles,  &  que  l'intérêt  de  l'Etat  demandoit  qu'on 
arrêtât  enfin  le  progrès  d'un  ufage  qui  avoit  admis  des  Etran- 
gers dans  le  fein  de  la  France  ,  &  porté  des  Provinces  entières 
,dans  la  Maifon  des  Ennemis  du  Roi. 

M.  le  Pue  de  Nevers  le  retranchoit  uniquement  dans  l'an- 
cienne 
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cîenne  maxime  de  la  réalité  des  Pairies  ,  dans  les  exemples         7^7~ 
fameux  que  nous  avons  rapportés ,  &  dans  la  volonté  du  Roi  ^ 

qui  lui  avoit  tranfmis  le  Titre  &  la  Dignité  de  Pair, 

Sur. toutes  ces  raifons  la  Cour  jugea  à  propos  d'appointer 
les  Parties,  &  jamais  la  Queftion  n'a  été  décidée. 

Nous  nous  fommes  arrêtés  peut-être  trop  long-temps  à  vous 
expliquer  cet  exemple  ;  mais  il  nous  a  paru  fi  important  pour 
marquer  le  changement  de  l'ancienne  Jurifprudence  ,  la  né- 
ceffité  introduite  de  prendre  des  Lettres  de  continuation ,  la 
forme  de  ces  Lettres  ,  &  la  jufte  défiance  dans  laquelle  il 
paroît  que  ceux  qui  les  ont  obtenues  ont  été  de  leur  ancien  , 
droit ,  que  nous  avons  cru  devoir  en  expliquer  fcrupuleufe- 
ment  jufqu'tà  la  moindre  circonftance. 

Nous  trouvons  encore  un  fécond  exemple  d'une  femblable 
confirmation  ,  d'atuant  plus  remarquable  qu'il  eft  tiré  de  la 
même  Maifon  de  Cleves ,  qui  poffédoit  en  même-temps  deux 
Pairies  différentes ,  celle  d'Eu  &  celle  de  Nevers. 

Après  la  mort  de  François  de  Cleves  qui  avoit  joui  en 
même  -  temps  de  deux  Titres  de  Pair  de  France,  le  Duché 
de  Nevers  échut  en  partage  à  Flenriette  de  Cleves  fa  fille 
aînée  ,  &  le  Comté  d'Eu  appartint  à  Catherine  de  Cleves  fa 
féconde  fille. 

L'une  porta  le  Duché  de  Nevers  dans  la  Maifon  de  Man- 
toue,  &  obtint  des  Lettres  de  continuation  que  nous  venons 
de  vous  expliquer. 

L'autre  fit  paffer  le  Comté  d'Eu  dans  la  Maifon  de  Croiii , 
par  fon  mariage  avec  le  Comte  de  Porcien.  Elle  eut  recours 
comme  fa  fœur  ^  à  la  bonté  du  Roi  ,  pour  obtenir  aufli  des 
Lettres  de  continuation.  Ces  Lettres  fiarent  portées  à  la  Cour  5 
&  ce  fut  à  l'occafion  de  leur  enregifirement  ,  que  ceux  qui 
rempliffoient  alors  les  places  que  nous  avons  fhonneur  d'oc- 
cuper ,  firent  une  célèbre  Remontrance  coufervée  encore  à 
préfent  dans  vos  Regiftres ,  &  qui  fera  toujours  un  monument 
authentique  du  zèle  de  ces  grands  Magiftrats  pour  les  vérita- 
bles intérêts  du  Roi,  &  pour  l'exécution  des  Loix  fondamen- 
tales de  l'Etat. 

Tome  iiL  ^yyy 
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1606  remontrent  que  les  termes  d'hoirs  &  d'ajans  Caufe  ^  ne 

doivent  point  en  général  s'appliquer  aux  femelles  ^  que  néan- 
moins il  y  avoit ,  même  dans  le  Comté  d'Eu ,  plufieurs  exemples 
de  femmes  qui  l'avoient  polledé,foit  par  fouffrance,  diffimu- 
lation  ou  autrement  ;  qu'ainli  il  femble  que  la  préfente  conti- 
nuation ,  ou  confirmation  accordée  par  le  Roi  au  Comte  de 
Porcien,  n'eftpas  abfolument  fans  exemple.  Us  déclarent  donc 
qu'ils  ne  peuvent  empêcher  que  le  Comte  de  Porcien  &  fa 
femme  ne  jouiffent  de  la  grâce  du  Prince  ;  mais  en  même- 
temps  ils  prennent  deux  précautions  également  fages  &  né- 
ceflaires  pour  conferver  &  les  droits  des  Particuliers  qui  pou- 
voient  être  intérefTés  aux  fuites  de  cette  continuation  ,  &  en- 
core plus  les  intérêts  facrés  de  la  Couronne. 

Ils  demandent  premièrement  ,  que  ces  Lettres  ne  foient 
enregiftrées  qu'à  condition  que  l'enregiftrement  ne  pourra 
nuire  à  ceux  qui  auront  intérêt  d'empêcher  que  cette  Pairie 
ne  paiîe  pour  Pairie  ancienne  ,  dont  la  Cour  fera  toujours  en 
droit  d'entendre  &  de  recevoir  les  raifons. 

Mais  ils  requièrent  en  fécond  lieu  pour  l'intérêt  public  , 
qu'il  foiî  fait  promptement  de  très-humbles  Remontrances  au 
Roi ,  pour  lui  demander  qu'il  lui  plaife  ordonner  ,  que  géné- 
ralement les  Dignités  de  Pairie  feront  &  demeureront  éteintes 
&  révoquées ,  en  cas  que  ceux  qui  en  ont  été  honorés ,  dé- 
cèdent fans  mâles ,  encore  que  le  Fief  fimple  en  foi  ,  puifle 
&  doive  de  fa  nature  &  qualité  pafTer  aux  femelles  j^r/r/-^/7z^/z/, 
ajoutent-ils  ,  il  adviendra  que  la  providence  de  nos  Prédécejfeurs 
en  la  compofithon  ,  ufance  ,  &  ohfervance  de  la  Loi  Salique  , 
fera  du  tout  renversée ,  Ù  en  danger  de  porter  grande  conféquence 
à  F  Etat  du  Royaume» 

Voila,  Messieurs,  quelles  font  les  maximes  que  nous 
avons  apprifes  de  ceux  qui  ont  rempli  avec  le  plus  d'éclat  les 
places  que  nous  avons  l'honneur  d'occuper  aujourd'hui  ;  telle 
eft  la  diftinftion  qu'ils  ont  faite  avant  nous  ,  entre  le  Fief  &  la 
Dignité.  C'eft  ainfi  qu'ils  ont  fçu  faire  un  jufle  partage  entre 
les  deux  {Q\ts ,  des  Droits  réels  qui  peuvent  appartenir  à  tous 
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les  deux  ,  Se  des  fondions  perfonnelles  qui  ne  peuvent  con- 
venir qu'à  un  feul  ;  enfin  ,  c'ell:  ain(i  qu'ils  ont  prévu  les  con-       i"9^' 
féquences  dangereufes  à  l'Etat ,  &  funeftes  à  la  Monarchie ,  que 
l'on  pouvoit  juftement  tirer  du  principe  qui  permettoit  aux 
femmes  de  communiquer  les  Pairies  à  leurs  maris. 

Ce  furent  apparemment  ces  fages  Remontrances  qui  dé- 
terminèrent le  Roi  à  envoyer  à  la  Cour  peu  de  temps  après, 
l'Edit  de  1 5  66 ,  qui  allant  au-delà  des  réquifitions  de  M.  le 
Procureur  Général  ,  foumit  les  Duchés  mêmes  au  principe 
commun  de  la  mafculinité. 

Reprenons  ici  ces  dégrés  en  très-peu  de  paroles  ,  &  réu- 
niffons  tous  ces  changements  de  Jurifprudence ,  pour  vous 
faire  encore  mieux  fentir  leur  force  &  leur  liaifon ,  &  pour 
achever  par-là  ce  que  nous  avons  appelle  d'abord  i'Hifioire 
ou  le  Fait  de  la  Pairie, 

Les  Appanages  rendus  efrentielîementmafculins  ;  les  Pairies 
qui  leur  font  attachées,  devenues  de  même  nature  ;  les  confé- 
quences  naturelles  que  l'on  a  du  en  tirer  à  l'égard  des  Pairies 
érigées  en  faveur  des  Particuliers  ,  c'ell  le  premier  degré  de 
cette  nouvelle  Jurifprudence. 

Les  femmes  renfermées  dans  les  bornes  que  la  Nature  a 
prefcrites  à  la  foibleffe  de  leur  fexe  ,  les  Seigneurs  mêmes 
devenus  incapables  de  rendre  la  Juftice  dans  leurs  terres,  & 
par-là  la  pofTeflion  du  Fief  regardée  plutôt  comme  une  exclu- 
fîon ,  que  comme  une  difpofition  à  remplir  les  fondions  de 
Juge  &  de  Magiflrat ,  autrefois  attachées  à  la  Terre  j  c'efl  le 
fécond  changement  que  nous  avons  obfervé. 

Nous  y  en  avons  ajouté  un  troifiéme,  propre  &  particulier 
aux  Pairies  ;  ceû  l'introduftion  de  deux  ferments,  l'un  pour  le 
Fief,  l'autre  pour  la  Dignité;  l'un  fait  par  le  Pair  comme 
Vaflal ,  &  l'autre  par  le  Pair  comme  Officier.  De-là  ,  cette 
diftinftion  falutaire  à  l'Etat ,  entre  deux  Titres  que  jufqu'alors 
on  avoit  injuflement  confondus  -,  de-là  le  véritable  cara6lere 
de  Confeiller  ordinaire  du  Roi  accordé  à  tous  les  Pairs  ,  8c 
confirmé  par  leur  ferment ,  par  l'information  dévie  &  mœurs, 
par  leur  réception  ,  par  le  pouvoir  indéfini  qu'ils  ont  de  con^ 
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trieme  changement  que  nous  avons  tache  de  vous  exphquer. 

Enfin ,  un  dernier  changement  encore  plus  important  que 
tous  les  autres  pour  la  décilîon  de  cette  Caufe ,  c'eft  la  nécef- 
fité  d'obtenir  des  Lettres  de  continuation  en  faveur  des  maris,, 
pour  les  rendre  capables  de  devenir  Pairs  de  France  5  Lettres 
qu'il  eft  de  l'mtérêt  du  Roi  (  comme  nous  le  prouverons  dans 
la  fuite)  que  l'on  regarde  comme  un  nouveau  choix  ,  un  nou- 
veau titre  &  une  nouvelle  provision  ;  Lettres  qui  dès  la  pre- 
mière fois  qu'elles  ont  paru  dans  le  pubHc ,  ont  porté  avec 
elles  ce  caractère  &  cette  apparence  d'une  confirmation  abfo- 
lument  nécelTaire. 

Après  cela  nous  ne  nous  étendrons  point  fur  toutes  les 
autres  preuves  que  l'on  pourroit  ajouter  ici ,  pour  montrer  c[ue 
l'on  a  fecoué  le  joug  injufle  que  l'ufage  d'admettre  les  femmes 
à  la  pofTeiîion  des  Fiefs ,  &:  le  principe  de  la  réalité  ,  avoient 
mis  fur  la  tête  des  François  ,  &  que  Fefprit  de  mafculinité  a 
enfin  repris  fe^  premiers  droits. 

Nous  ne  vous  dirons  point  que  c'eft  de-la  qu'efî  venue  cette 
multitude  de  Subflitutions  mafculines ,  graduelles ,  perpétuelles 
dont  il  a  fallu  que  nos  Ordonnances  ayent  arrêté  le  couj-s  Se 
le  progrès  infini ,  &  par  lefquelles  chaque  Teftateur  vouloir 
corriger  l'abus  des  Coutumes  trop  favorables  aux  femmes  , 
&  faire  une  efpece  de  Loi  Salique  dans  fa  famille  particulière^ 

Nous  n'irons  point  chercher  des  exemples  étrangers,  dans 
les  Ele6lorats  de  l'Empire ,  qui,  quoique  diflingués  ,  par  une 
infinité  de  différences ,  des  Pairies  de  ce  Royaume  ,  ont  néan- 
moins cela  de  commun  avec  elles,  que  le  même  abus  les  avoit 
rendus  autrefois  féminins  comme  les  Pairies,  &  qu'une  meil- 
leure Jurifprudence  les  a  rendus  à  préfent  eflentiellement 
mafculins. 

Nous  nous  contenterons  des  exemples  que  nous  avons  tirés 
du  fonds,  pour  ainfi  dire,  &  du  feinmême  de  la  Pairie,  après, 
iefquels  nous  croyons  pouvoir  établir  cette  conféquence  géné- 
rale j,  qu'il  ne  faut  plus  confidérer  aujourd'hui  les  Pairies  feu- 
lement comme  des  Fiefs  de  haute  dignité  5  &  qu'il  faut  régler 
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leur  nature  par  des  principes  plus  élevés,  par  des  maximes      i^g^. 
fupérieureS;,  tirées  de  l'ordre  public  ,  de  l'adminiflration  de  la 
Juflice,  &  de  l'intérêt  de  l'Etat. 

Ce  font  ces  principes  que  nous  effayerons  de  vous  propofer 
comme  autant  de  conféquences  nécelTaires  des  faits  que  nous 
venons  de  vous  expliquer  dans  la  féconde  Partie  de  cette 
Caufe  ,  où  nous  nous  fom^mes  propofés  de  découvrir  ,  autant 
que  la  foiblefîe  de  nos  lumières  peut  nous  le  permettre ,  le 
droit  &  les  maximes  de  la  Pairie. 

La  première  réflexion  à  laquelle  nous  croyons  devoir  nous 
attacher  d'abord,  &  qui  eft  comme  le  fruit  de  tout  le  progrès 
de  droit  que  nous  vous  avons  expliqué  j,  c'efl  que  pour  décider 
de  la  nature  des  Paries  ,  il  faut  néceffairement  les  coniidérer 
dans  trois  temps  différents. 

Dans  le  premier  ,  c'eft-à-dire ,  dans  l'origine  des  fondions 
attachées  à  la  qualité  de  Pair.  Avant  que  les  Ducs  &  les  Comtes 
euffent  ufurpé  une  partie  du  Domaine  facré  de  nos  Rois  ,  & 
une  portion  confidérable  de  la  Souveraineté  ,  il  eft  certain 
qu'elles  étoient  alors  tellement  affeftées  ri  la  perfonne  des  mâles, 
qu'une  femme  qui  auroit  entrepris  d'ufurper  un  droit  de  cette 
qualité  ,  auroit  paiTé  ,  {i  l'on  peut  parler  ainfî ,  pour  un  monftre 
dans  l'ordre  de  la  politique. 

Que  fi  nous  les  confidérons  dans  le  fécond  temps ,  depuis 
l'ufurpation  des  Seigneurs  &  le  renverfement  général  de  tous 
les  Ordres  de  FEtat  ,  ces  mêmes  dignités  fi  mafculines  par 
leur  origine,  fi  perfonnelles  par  leurs  fondions,  étoient abfo- 
lument  devenues  réelles ,  héréditaires ,  patrimoniales  ,  diftin- 
guées  des  autres  Fiefs  par  leur  grandeur  &  par  leur  éclat , 
plutôt  que  par  leur  nature  &  par  leur  qualité  ,  foumifes  comme 
eux  à  toutes  les  loix  des  fuccefîions ,  poffédées  par  des  femmes  ^ 
tranfmifes  par  des  femmes ,  exercées  par  des  femmes. 

Enfin,  fi  nous  nous  attachons  à  les  envifager  dans  le  dernier 
temps  qui  dure  encore  aujourd'hui,  nous  trouverons  qu'on  a 
pris  un  jufte  tempérament  entre  les  deux  extrémités  j  &  au  lieu 
que  dans  le  premier  temps  ,  les  Dignités  que  Ton  a  depuis 
appeliées  Pairies  ^  étoient  purement  perfonnelles  j  que  dans  le 
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fécond  temps  elles  étoient  purement  réelles ,  dans  le  dernier 
^  ^  *  temps  on  les  arendues  en  partie  perfonnelles,en  partie  réelles, 
mixtes  en  un  mot,  &  compofées  de  deux  Parties  très-diffé- 
rentes. 

Mais  pour  approfondir  encore  plus  cette  matière,  &  décou- 
vrir la  véritable  nature  de  la  Pairie,  attachons-nous  à  confi- 
dérer  d'abord  féparément  les  deux  parties  dont  elle  eft  corn- 
pofée  j  ôc  après  les  avoir  envifagées  comme  dilHnéles  & 
comme  divifées ,  nous  les  examinerons  dans  le  moment  de 
leur  union. 

Perfonne  n'ignore  quelle  efl  la  nature  du  Fief,  c*eft-à-dire , 
du  premier  être  qui  entre  dans  la  formation  de  la  Pairie. 

La  dignité  à  laquelle  il  ed:  élevé ,  le  rapproche  du  Domaine 
de  la  Couronne  ,  dont  il  eil:  une  image  légère  &  une  exprelîioii 
imparfaite  :  mais  comme  il  eft  formé  fur  ce  modèle ,  il  efl 
mafcuUn  par  fa  nature  ;  &  à  moins  que  le  Roi  par  une  pure 
grâce  plutôt  que  par  un  principe  de  Juflice ,  n'en  conferve 
la  propriété  aux  femelles  ,  la  Terre  ne  peut  furvivre  à  la 
Dignité  ,  &  elle  fe  réunit  avec  elle  au  Domaine  de  la  Cou- 
ronne. 

La  nature  de  l'Office  n'eft  guères  plus  inconnue  ;  maïs 
comme  les  conféquences  en  font  extrêmement  importantes, 
permettez-nous ,  Messieurs  ,  d'y  faire  ici  quelques  réflexions, 
aufîi  courtes  qu'elles  nous  paroilTent  décifives. 

Qu'eft-ce  qu'un  Office  en  général,  fi  ce  n'efl:  une  Dignité 
jointe  à  une  fondion  pubhque  ? 

Cette  Dignité  renferme  un  double  rapport  ;  car  on  la  con- 
fidére  ou  dans  la  perfonne  du  Sujet  qui  la  remplit  ,  ou  dans 
celle  du  Prince  qui  la  donne. 

Le  Prince  exige  du  Sujet  la  capacité  de  remplir  les  fonélions 
auxquelles  il  le  deftine  ,  &  le  Sujet  attend  de  fon  Prince  le 
caractère  pubUc  fans  lequel  il  ne  peut  jamais  les  exercer. 

Ainfi  l'Office  fuppofe  néceflairement  deux  chofes ,  le  choix 
de  la  perfonne ,  &  le  caractère  que  le  Souverain  feul  a  droit  de 
lui  donner. 

Mais  comme  ce  choix  peut  fe  faire  en  deux  manières  diffé- 
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rentes ,  &  que  Ton  peut  appeller  ou  une  feule  perlbnne  ou  une 
famille  entière  à  l'exercice  d'une  certaine  fonftion  ,  il  y  a      ^    9  ' 
aufii  deux  efpeces  d'Offices  par  rapport  à  la  matière  que  nous 
examinons. 

Dans  les  uns  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  les  Offices  ordinaires  , 
le  choix  du  Prince  n'a  pour  objet  qu'une  feule  perfonne  ;  & 
comme  le  caraftere  effc  toujours  limité  par  le  choix,  il  n'y  a 
auffi  qu'un  feul  Sujet  qui  reçoive  en  même-temps  &  l'hon- 
neur d'être  choifi  par  fon  Maître  ,  &  le  fceau  de  la  PuilTance 
publique. 

Dans  les  autres  au  contraire ,  &  c'eil  principalement  dans 
les  Pairies  que  cela  fe  rencontre  ,  le  choix  du  Prince  beau- 
coup plus  étendu ,  comprend  non  pas  une  feule  perfonne , 
mais  tous  fes  defcendants ,  qui  font ,  pour  ainfi  dire  ,  appelles , 
choifis ,  inftitués  dans  la  perfonne  de  leur  père  ;  &  lorfqu'ils 
parviennent  fucceffivement  à  la  Dignité  qui  leur  eft  deftinée , 
ils  n'acquièrent  aucun  droit  nouveau ,  c'eil:  toujours  le  même 
Titre  qui  fe  multiplie  par  rapport  aux  Sujets  capables  de  le 
remplir.  Tous  ces  defcendants  également  appelles ,  confervent 
entr'eux  l'ordre  des  fucceffions ,  mais  fans  perdre  le  droit  de 
la  première  Ereftion. 

De-là  vient  cette  différence  importante,  que  dans  les  autres 
Offices ,  comme  chaque  Officier  a  un  Titre  nouveau ,  il  ne  peut 
avoir  auffi  qu'un  nouveau  rang ,  au  lieu  que  dans  les  Pairies , 
comme  il  n'y  a  qu'un  feul  Titre  qui  appelle  également  tous  les 
defcendants,  il  n'y  a  auffi  qu'un  feul  rang  ;  &  il  en  eft  de  même 
que  dans  les  Substitutions ,  où  les  dégrés  les  plus  éloignés  re- 
çoivent néanmoins  leur  droit  &  leur  titre  de  la  main  même  du 
Teftateur. 

Tel  efl  le  caraftere  important,  mais  unique,  qui  diilingue 
ces  premiers  Offices  de  la  .Couronne  ,  des  autres  Fon6lions 
publiques. 

Si  l'on  excepte  cette  feule  différence  ,  rien  ne  fépare  plus 
les  Pairies  des  autres  Offices  du  Royaume.  Leur  pouvoir  efl  le 
même  ,  leur  caraftere  efl:  également  imprimé  j  ils  le  reçoivent 
par  les  mains  des  mêmes  Minifl:res  de  la  Jufl:ice  j  l'information , 
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"=——■     \q  ferment  ,  l'inftallation  ,  tout  concourt  à  les  faire  regarder 
^   '      comme  de  véritables  Officiers. 

S'étonnera-t-on  après  cela,  de  cet  ufage  dont  on  eft  obligé 
de  reconnoître  l'autorité  ,  qui  foumet  depuis  cent  vingt  ans  tous 
ceux  qui  époufent  l'héritière  d'un  Duc  ck  Pair ,  à  prendre  des 
Lettres  de  continuation,  qui  feules  peuvent  les  rendre  capa- 
bles d'afpirer  à  la  Dignité  de  Pair  de  France  ? 

Comme  cet  Office  n'eit  conféré  qu'à  une  léule  Famille,  il 
ne  peut  pafTer  dans  une  Famille  étrangère  ,  fans  une  nouvelle 
grâce  du  Prince.  La  femme  qui  poiféde  la  propriété  d'un 
Duché ,  eu  appellée  par  les  Loix  ,  la  fin  de  fa  Maifon  &  le 
commencement  d'une  Maifon  nouvelle.  Elle  ne  peut  faire  re- 
vivre une  Dignité  éteinte  par  la  mort  des  Sujets  capables  de 
la  remplir  :  elle  ne  fçauroit  lui  donner  un  nouvel  être  ,  &  une 
féconde  vie  que  cette  Dignité  ne  peut  jamais  recevoir  que 
des  mains  du  Souverain. 

Ce  que  la  mort  de  chaque  Officier  fait  dans  les  Dignités 
ordinaires ,  l'extinélion  de  la  Famille  le  fait  à  l'égard  des  Pai- 
ries. Et  de  même  que  les  autres  Offices  retournent  à  leur  four- 
ce  &  rentrent  dans  les  mains  du  Roi  après  la  mort  de  chacun 
de  ceux  qui  en  font  revêtus ,  pour  être  enfuite  conférés  de  nou- 
veau à  un  Sujet  capable  de  les  exercer  ;  ainfi  il  eil  de  l'ordre 
&  de  l'intérêt  public ,  que  les  Dignités  de  Pairs  de  France  fe 
réunilTent  à  leur  principe,  après  l'extinftion  de  tous  les  Sujets 
capables  de  les  remplir  ;  que  le  Roi  foit  le  maître  abfolu  en  ce 
cas ,  ou  de  conférer  une  féconde  fois  la  Dignité  de  Pair  à  la  nou- 
velle  Famille  dans  laquelle  une  fille  porte  la  Terre  érigée  en 
Duché  ,  ou  de  refufer  cette  grâce  ,  &  de  faire  rentrer  cette 
Dignité  dans  fa  fource  ,  qui  ait  la  puiiTance  publique  &  fouve- 
veraine  dont  elle  avoit  été  féparée  dans  le  temps  de  l'Ereftion. 

Si  le  Roi  veut  bien  accorder  la  tranfmil'iion  ,  ou  plutôt  le 
renouvellement  de  la  Pairie  ,  des  Sujets  inftruits  des  véritables 
intérêts  de  leur  Prince  ,  doivent  recevoir  ce  bienfait  comme 
une  pure  faveur ,  &  non  pas  comme  une  a6lion  de  JuiHce.  Il 
en  eJl:  de  même  que  fi  le  Roi  accordoit  à  un  fils  une  charge 
polTédée  par  fon  père  ,  ce  ne  feroit  pas  la  continuation  d'un 
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ancien  Titre ,  ce  fèroit  un  Titre  abfolument  nouveau  j  &  pour  s 
achever  enfin  ce  parallèle  &  cette  comparaifon  des  Pairies  1696 
avec  les  Offices  ordinaires,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  Terre  à 
l'occalion  de  laquelle  la  Dignité  de  Pair  a  été  conférée,  doit 
être  conhdérée  comme  la  propriété  des  Offices  vénaux  ?  En 
vain  une  femme  a-t-elle  recueilli  dans  la  fucceffion  de  fon  père 
la  propriété  d'un  de  ces  Offices ,  elle  ne  pourra  pas  néanmoins 
encommuniquerle caractère,  la fonftion,  l'exercice  à  fon  marij 
on  ne  fouffi^ira  point  que  l'adminiftration  de  la  Juftice  dépende 
du  hazard  d'une  alliance  j  il  faudra  que  le  mari  ait  recours  à 
l'autorité  du  Prince,  &  qu'il  obtienne  de  lui  un  nouveau  Titre 
&  un  nouveau  caraâere,  fans  lequel  la  propriété  de  l'Office 
lui  feroit  abfolument  inutile- 
Pourquoi  n'établiera-t-on  pas  un  même  principe  à  l'égard 
des  Pairies  ?  Que  l'on  foufïre ,  Ci  l'on  veut ,  que  la  propriété  de 
ces  Offices  ,  c'eft-à-dire  ,  la  Terre  ,  le  fonds  auquel  ils  font 
attachés,  appartiennent  à  une  femme  j  que  l'on  déroge  à  cet 
égard  aux  Ordonnances  rigoureufes  qui  prononcent  la  réunion 
des  Duchés  au  Domaine  de  la  Couronne  :  mais  pourquoi  vou- 
dra-t-on ,  contre  la  nature  de  ces  Offices  ,  contre  l'ordre  gé- 
néral du  Royaume,  contre  les  intérêts  du  Roi  &  de  l'Etat  qui 
ne  peuvent  jamais  être  différents  ,  qu'une  femme  puifTe  non- 
feulement  tranfmettre  à  fon  mari  la  propriété  d'une  Dignité 
û  éminente  ,  mais  encore  ce  caraftere  augufte  ,  cette  émana- 
tion de  la  Souveraineté ,  cette  portion  de  la  puilTance  publique 
que  le  Roi  feul  peut  donner  dans  fes  Etats  ? 

Voila  ,  Messieurs  ,  quelle  eft  l'idée  générale  que  nous 
avons  cru  devoir  nous  former  de  la  nature  des  Pairies  conû- 
dérées  comme  Offices  &  comme  Dignités. 

Mais  après  avoir  envifagé  le  Fief  èc  l'Office  féparément , 
Se  avant  leur  réunion  ,  voyons  fi  lorfqu'ils  s'unilTent  enfemble 
pour  ne  former  qu'un  même  tout  qui  comprend  l'un  &  l'autre , 
il  arrive  dans  l'Office  quelque  changement  qui  altère  &  qui 
affoibliffe  fa  véritable  nature  ,  &  qui  le  rende  capable  d'être 
Iianfmis  dans  une  Famille  étrangère. 

Tçw-i  llh  IaZ-lz, 
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■  Quel  eft  l'effet  de  cette  union  ?  On  ne  peut  pas  douter 

1 096.  d'abord ,  que  le  Fief  &  TOffice  ne  confervent  encore  leur  na- 
ture différente.  Ils  font  unis ,  mais  ils  ne  font  pas  confondus  t 
ils  font  joints  l'un  à  l'autre  ,  mais  le  Fief  ne  fe  change  pas 
dans  l'Office,  ni  rOfHce  dans  le  Fief.  Ils  demeurent  les  mêmes 
qu'ils  étoient  auparavant ,  &  l'Office  ne  perd  pas  fon  effence 
pour  être  attaché  à  la  Terre ,  puifqu  il  ne  demande  pas  moins 
&  la  capacité  du  Sujet  qui  le  remplit,  &  le  choix  du  Prince  qui 
lui  imprime  le  cara8:ere. 

Qu'arrive- t-il  donc  après  cette  union  ?  De  quelque  côté 
que  nous  envifagions  le  Fief  &  l'Office  ainfi  réunis ,  il  faut  ou 
que  le  Fief  devienne  le  principal,  &  l'Office  comme  l'accef^ 
foire,  ou  au  contraire,  que  ce  foit  l'Oâice  qui  foit  regardé 
comme  le  plus  important ,  &  le  Fief  comme  l'accefToire  j, 
ou  enfin ,  que  l'un  &  l'autre  demeurent  égaux  en  force  &  en 
dignité  ,  enforte  que  la  Pairie  dépende  également  de  l'un  & 
de  l'autre. 

Vouloir  que  l'Office  foit  l'accefToire  de  la  Terre ,  c'efl  atta- 
quer la  nature  même  j  c'eft  renverfer  l'ordre  &  l'économie 
de  la  raifon  j  c'efl  faire  fervir  le  plus  noble  au  moins  noble  ^ 
c'eft  avilir  ,  c'^eft  dégrader  la  Dignité  de  Pair  ,  en  la  rendant 
efclave  du  Fief  &  de  la  Terre  à  laquelle  on  veut  qu'elle  foit 
néceffairement  attachée. 

Ce  n'eft  pas  feulement  combattre  les  idées  naturelles,  c'efl 
renverfer  les  Loix  fondamentales  de  l'Etat ,  &  donner  au  Roi 
des  Officiers  qu'il  ne  connoît  pas ,  fans  choix ,  fans  caraélere 
pubUc  ,  fans  autre  Titre  que  celui  de  la  pofTeffion. 

Rien  de  plus  abfurde  que  les  conféquences  de  ce  principe. 
S'il  étoit  une  fois  admis ,  les  Acquéreurs,  les  Donataires  étran- 
gers ,  en  un  mot ,  tous  les  PofTeffeurs  de  la  Terre  devroient 
auffi-tôt  jouir  de  l'Office  j  &  c'eft  la  fuppoiition  d'un  principe 
fi  faux ,  qui  a  engagé  Chopin  à  foutenir  cette  erreur  comme 
}àne  conléquence  néceffairement  liée  avec  le  principe. 

Que  fi  l'on  répond  que  l'Office  ne  fera  pas  ,  à  la  vérité  ^ 
acceffoire  de  la  Terre  pour  les  (impies  Acquéreurs ,  mais  qu'il 
le  fera  pour  tous    ceux  qui  defcendent  de  celui  en  faveur 


PLAIDOYER.  73* 

auquel  l'Ereftion  a  été  faite  ,  il  faudra  donc  reconnoître  en  '' 

même-temps  ,  qu'on  doit  réunir  à  la  pofTefTion  de  la  Terre  1696. 
l'avantage  d'un  choix  fait  par  le  Prince,  ou  de  la  perfonne,  ou 
de  la  Famille.  Ce  ne  fera  donc  plus  par  la  feule  qualité  de 
pofTeiTeurs,  ce  fera  comme  choifis  par  le  Roi,  que  les  Defcen- 
ians  feront  admis  à  la  qualité  de  Pair  de  France  j  &  par  con- 
féquent ,  la  Dignité  n'eft  pas  un  fimple  droit  accelToire  de  la 
Terre ,  elle  conferve  encore  fa  nature  d'Office ,  &  elle  n'eft 
pas  abfolument  dépendante  de  la  pofTeffion  du  iief. 

Uufage  préfent  des  Pairies  fe  joint  à  toutes  ces  réflexions , 
pour  condamner  une  opinion  û  féconde  en  conféquences  per- 
nicieufes. 

•  S'il  étoit  vrai  que  FOffice  ne  fût  que  l'accefToire  de  la  Terre , 
pourquoi  ceux  qui  font  dans  une  pleine  pofTeffion  du  fief,  ne 
jouiroi^nt-ils  pas  auffi-tôt  de  cette  Dignité  ?  Pourquoi  diftin- 
gueroit-on  le  Vaffiil  du  Pair  ?  Pourquoi  exigeroit-on  de  lui 
un  nouveau  ferment ,  une  information  de  vie  &  mœurs ,  une 
réception  folemnelle  ;  enfin ,  pourquoi  les  maris  feroient-ils 
obligés  d'obtenir  des  Lettres  de  continuation  ?  Le  Mariage  ne 
ies  rend-ils  pas  véritablement  maîtres,  Seigneurs  du  Fief,  ca- 
pables d'en  faire  l'hommage ,  &  d'exercer  tous  les  droits  qui 
font  une  fuite  &  une  dépendance  néceflaire  du  Fief? 

Que  fi  nous  pafibns  aux  exemples  des  matières  femblables , 
fans  nous  étendre  ici  fur  tous  ceux  que  l'Antiquité  pourroit  nous 
fournir,  dira-t-on  que  dans  lesDignités  de  l'Eglife,  le  Domaine 
qui  y  eft  attaché  ,  ce  que  l'on  appelle  proprement  le  Bénéfice ^ 
foit  le  principal ,  &  que  les  fondions  ,  le  Miniftere  facré  ,  le 
Service  des  Autels ,  [foient  l'acceffoire  ? 

Ne  nous  étendons  pas  davantage  fur  les  conféquences 
abfurdes  de  ce  principe.  Qui  pourroit  foutenir  après  toutes 
ces  réflexions ,  que  la  Dignité ,  que  l'Office ,  que  les  Fonflions 
de  Pairs  de  France  ,  puiflfent  être  confidérées  comme  les  fruits 
d'un  héritage,  comme  l'accefibire  d'un  Fief,  comme  les  dé- 
pendances d'une  Terre  ? 

La  féconde  opinion  qui  confidére  le  Fief  comme  l'accef- 
foire, &  l'Office  comme  le  principal,  feroit  la  plus  naturelle 

Z^zz  i) 
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■s  &  la  plus  jufle  de  toutes  ,  û  Ton  pouvoit  renoncer  entièrement 


1696.     aux  idées  que  les  Dofteurs  feudifles  nous  ont  données. 

En  effet ,  quel  fentiment  peut  paroître  plus  conforme  à  la 
nature  des  chofes  ,  que  celui  qui  regarde  l'Office  comme  le 
principal ,  &  le  Fief  comme  l'acceffoire  -,  qui  veut  que  la  Terre 
fuive  la  Dignité ,  &  que  la  perfonne  l'emporte  fur  lachofe? 

Quelle  opinion  s'accorde  mieux  avec  la  première  origine 
des  Pairies ,  purs  Offices  dans  leur  principe ,  avec  celle  des 
Fiefs  uniquement  deftinés  à  être  la  récompenfe  des  fervices 
de  l'Officier  ,  &  enfin,  avec  cette  Maxime  qui  a  été  faite  prin- 
cipalement pour  cette  matière  ,  Bcrieficium  datur  propter  Offir 


cium  F 


Enfin  ,  quelle  idée  convient  mieux  aux  intérêts  de  l'Etat 
qui  regarde  beaucoup  plus  l'Officier  que  le  prix  ou  la  propriété 
de  l'Office,  &  le  Pair  que  la  Pairie,  &  qui  ne  prononce  la 
réunion  d'un  Duché  au  Domaine  de  nos  Rois  ,  qu'en  fuppor 
iant  que  le  Fief  eft  l'acceiloire  de  la  Dignité,  &  que  la  Dignité 
étant  réunie  à  la  Seigneurie  publique ,  la  Terre  doit  par  la  même 
raifon  fe  joindre  au  Domaine  de  la  Couronne? 

Mais  fi  les  hommes  trop  accoutumés  à  des  idées  qui  avoient 
prévalu  pendant  un  fi  long-temps,  ne  font  plus  en  état  de 
fuivre  cette  opinion;  fi  l'on  ne  peut  confidérer  ni  la  Dignité 
comme  l'accefibire  du  fief,  parce  que  cela  répugne  aux  pre- 
mières notions  des  Offices,  ni  le  Fief  comme  l'acceffiDJre  de 
la  Dignité  ,  parce  que  cela  réfille  aux  ufages  des  fiefs  j  il  faut 
au  moins  reconnoître  que  le  Fief  &  l'Office  unis  dans  la  for- 
mation de  la  Pairie  ,  confervent  une  parfaite  égalité  j  que  la 
Pairie  compofée  de  tous  les  deux ,  eft  également  dépendante 
de  l'un  &  de  l'autre ,  enforte  que.  ni  le  Fief  ni  l'Office  ne  peu- 
vent jamais  s'éteindre  fans  que  l'intégrité  de  la  Pairie  fouffi-e 
un  partage  ,  une  divifion  qui  produife  un  véritable  anéantifie- 
ment. 

C'efi:,  Messieurs  jje  grand  principe  auquel  nous  croyons 
devoir  nous  attacher ,  &  qui  efi:  le  feul  par  lequel  on  puilTe 
fixer  pour  toujours  la  nature  de  la  Pairie. 

LaFairien'eilpasunêtrefimple&  uniforme  ^  elle  eil  com- 
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pofee  de  deux  parties ,  ou  fi  Ton  veut ,  de  deux  fujets  ,  qui  .  ^-- 
après  avoir  prévalu  mutuellement  l'un  fur  l'autre  ,  font  enfin  1696' 
réduits  à  préfent  dans  une  parfaite  égalité  ;  l'un  efi:  le  fujet 
réel ,  c'elî-à-dire  ,  la  Terre  ou  le  Fief  même  qui  efi:  érigé  en 
Pairie  -,  l'autre  efi  le  fujet  perfonnei ,  c'eft-à-dire ,  la  perfonne  ^ 
ou  pour  mieux  dire,  la  Famille  entière  ,  la  fuite  des  Defcen- 
dants  en  faveur  defquels  TEreflion  efi:  faite. 

Autrefois  le  fujet  perfonnei  étoit  le  feuî  que  l'on  confidérât-j 
la  Dignité  étoit  créée  pour  la  perfonne ,  elle  s'éteignoit  avec 
la  peribnne ,  &  le  Bénéfice  retournoit  avec  l'Office  au  principe 
commun  de  l'un  &  de  l'autre. 

Dans  la  fuite  au  contraire,  le  fujet  réel  l'emportoit  fur  le 
perfonnei  ;  il  l'efi'açoit ,  pour  ainfi  dire  ,  &  les  hommes  en 
avoient  perdu  prefqu'entiérement  le  fouvenir. 

Mais  à  préfent  on  a  pris  un  jufte  milieu  entre  ces  deux 
extrémités  ;  la  perfonne  efi:  choifie  ,  mais  en  même-temps  la 
Terre  efi:  érigée  :  il  faut  réunir  à  la  prérogative  du  choix., 
l'avantage  de  la  pofi^eflion. 

C'efi:  peu  d'avoir  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits  ;  on  n'en  a  ai> 
€un  ,  fi  l'on  ne  peut  réunir  tous  les  deux. 

En  vain  l'on  efi:  compris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  font: 
appelles  à  la  Dignité  de  Pair  de  France,  fi  l'on  ne  joint  à  ce" 
premier  Titre  celui  de  pofi'efijeur  de  la  Terre. 

Mais  aufii ,  c'efi  inutilement  que  l'on  pofi^ede  la  Terre  ,  fi 
Ton  efi:  privé  du  glorieux  avantage  d'avoir  été  choifi  par  le 
Prince  dans  les  Lettres  d'Ereftion  ,  pour  remplir  fuccefiive- 
ment  les  fondions  de  la  Pairie. 

En  un  mot,  la  Terre  &  la  Perfonne  marchent  d'un  pas  égaL 
Le  moindre  changement  qui  arrive  dans  l'une  ou  dans  l'autre, 
donne  atteinte  à  la  qualité  de  Pair ,  qui  n'eil  fondée  que  fur  Le 
concours  de  ces  deux  conditions. 

Peut-on  en  rapporter  un  exemple  plus  fameux  que  celui  de 
la  Pairie  de  Nevers,  que  nous  venons  de  vous  expliquer  ? 

C'efi  de  ce  principe  important  ,  que  l'on  a  tiré  des  confé-- 
quences  aufii  importantes,  &  qui  font  aujourd'hui. autant. de- 
Maximes  inviolables^. 
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C'efl  dc'là  qu'on  a  conclu  que  les  Collatéraux  n'étoîent 
ï  6q6,  point  en  état  d'aipirer  à  la  Dignité  de  Pair ,  s'ils  n'étoient  ex- 
preflement  appelles ,  quoiqu'ils  pofTédafTent  la  Terre,  &  qu'ils 
fuffent  de  la  Famille. 

De-là  cette  autre  maxime  encore  plus  confiante  ,  que  les 
Pairies  ne  peuvent  tomber  dans  le  commerce  ,  fans  ceffer 
d'être  Pairies.  Le  même  Titre  qui  aliène  la  Terre,  produit  de 
plein  droit  l'extinftion  de  la  Pairie ,  parce  que  l'Acquéreur  n'a 
pour  lui  que  la  qualité  de  poffefTeur  de  la  Terre ,  fans  y  joindre 
le  droit  perfonnel  d'exercer  les  fondions  de  la  Pairie. 

De-là  ce  troifiéme  principe  qui  n'a  reçu  dans  l'ufage  aucune 
difficulté ,  que  les  Pairies  font  indivifibles ,  &  pour  nous  fervir 
des  termes  confacrés,  qu'elles  font  importables.  En  divifant  la 
Terre ,  il  faudroit  divifer  l'Office.  Sa  nature  y  réfifte,  &  cette 
multiplication  d'Officiers  ne  pourroit  être  faite  que  par  l'au- 
torité du  Roi.  Ce  feroit  perdre  la  Pairie  que  de  vouloir  la 
divifer. 

De-là  enfin  cette  affectation  perpétuelle  aux  aînés ,  quoique 
les  Lettres  n'en  faffisnt  aucune  mention  {a)  ;  parce  qu'il  efl:  jufte 
que  l'aîné  ait  le  choix  de  ce  qui  ne  peut  être  divifé. 

Et  nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de  remarquer  en  pafîant , 
que  toutes  ces  conféquences  font  autant  de  traits  éclatants  qui 
retracent  tous  les  jours  cette  idée  non-feulement  noble, mais 
véritable ,  que  les  Pairies  font  créées  fur  le  plan  &  fur  le  modèle 
du  fief  dominant,  c'eft-à-dire  ,  de  la  Couronne. 

P^éunifîbns  donc  ici  toutes  les  obfervations  différentes  que 
sious  croyons  devoir  faire  fur  la  nature  des  Pairies. 

Trois  temps  qu'il  faut  néceffairement  diftinguer. 

Un  premier  temps ,  dans  lequel  ces  Dignités  ,  ou  celles  qui 
}eur  ont  fervi  de  principe ,  étoient  purement  perfonnelles. 

Un  fécond  temps  ,  dans  lequel  elles  ont  été  purement 
réelles. 

Un  troifiéme  temps ,  où  elles  font  devenues  mixtes. 

(a)  Il  a  été  jugé  depuis  pour  le  Duché  de  Sully  ,  que  la  Dignité  de  Pair  devoit 
paUer  à  celui  qui  eft  l'aîné  de  la  Maifon  ,  quoiqu'il  y  eût  un  mâle  pius  proche  dit 
^prnier  poflefleur  de  la  Pairie, 
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Pour  expliquer  ce  terme  de  mixte ,  nous  avons  confidéré  les 
deux  idées  qui  le  compofent.  i  ^96* 

Nous  les  avons  examinées  féparément  avant  leur  union  , 
&  nous  avons  remarqué  que  la  Pairie  étoit  mi  véritable  Office , 
diftingué  des  autres  par  ce  feul  caraftere  qu'il  eft  accordé  à 
toute  une  famille. 

Nous  les  avons  enfuite  confidérées  dans  le  temps  de  leur 
union ,  &  nous  vous  avons  montré  qu'il  étoit  également  ab- 
furde  &  impoffible  de  feindre  que  la  Dignité  pût  être  accef- 
foire  du  Fief  ;  qu'il  feroit  beaucoup  plus  naturel  de  regarder 
le  Fief  comme  une  fuite  &  une  dépendance  de  l'OfSce,  mais 
qu'au  moins  il  falloit  reconnoître  une  efpéce  d'égalité  entre  le 
Fief  &  l'Office.  De-là  nous  avons  remarqué  la  dépendance 
mutuelle  qui  eft  entre  ces  deux  fujets  dont  l'union  forme  la 
Pairie  ,  Timpoffibilité  de  faire  fubdfter  l'un  fans  l'autre  ;  &: 
enfin  nous  vous  avons  expliqué  les  propofîtions  qui  font  des 
fuites  naturelles  de  ces  principes  &  des  maximes  inviolables 
de  la  Pairie. 

Voyons  maintenant  quelle  doit  être  l'application  de  ces 
principes  à  l'efpéce  particulière  de  cette  Caufe.  Mais  avant 
que  d'examiner  quelle  doit  être  l'interprétation  des  Lettres 
d'Ereftion  fi  on  les  compare  avec  ces  maximes ,  nous  ne  pou- 
vons nous  difpenfer  de  nous  arrêter  encore  un  moment  à  con- 
fidérer  quelles  font  les  régies  qu'il  nous  paroît  que  l'on  peut 
fuivre  dans  cette  interprétation. 

La  première  règle  que  nous  fuppoferons  d'abord  comme  un 
principe  inviolable,  c'eft  que  la  difpenfation  des  grâces  &  des 
honneurs,  eft  une  fuite  du  pouvoir  Souverain.  Il  ne  s'agit  donc 
.point  ici  d'agiter  mal-à-propos  des  queftions  inutiles  fur  l'éten- 
due de  ce  pouvoir.  Il  ne  s'agit  point  de  fçavoir  fi  le  Roi  a  pu 
faire  ce  que  prétend  M.  de  Luxembourg  ,  il  eft  queftion  de 
fçavoir  s'il  l'a  fait  ;  &  fans  entreprendre  par  une  témérité  inex- 
cufable ,  de  vouloir  fixer  des  bornes  à  fa  Puiflance ,  réduifons- 
nous  à  examiner  quelles  font  celles  de  fa  volonté. 

Le  fécond  principe  que  nous  fuppoferons  encore  j  c'eft  que 
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toutes  les  fois  que  l'intention  du  Roi  eft  douteufe  ,  que  les 
1 6^6,     termes  des  Lettres  peuvent  recevoir  deux  interprétations  diffé- 
rentes ,  il  faut  toujours  préférer  celle  qui  eft  la  plus  conforme 
au  Droit  commun  &  à  l'intérêt  de  l'Etat. 

Les  Rois  prononcent  deux  fortes  d'oracles  également  dignes 
^u  refpe£l  &  de  la  vénération  de  leurs  Sujets. 

Dans  les  uns ,  ils  n'envifagent  que  le  bien  général  de  leur 
Royaume ,  la  félicité  de  leur  Peuple  ,  l'intérêt  de  leur  Monar- 
chie 5  de  dans  cette  vue  ils  prefcrivent  des  régies  Se  des  maxi- 
mes qui  forment  un  Droit  commun  &  général  :  dans  les  au- 
tres, ils  n'envifagent  que  l'intérêt  particulier  de  quelqu'un  de 
leurs  Sujets  j  mais  cette  volonté  particulière  s'explique  tou- 
jours par  les  volontés  générales  ,  dans  tout  ce  qu'elle  peut 
renfermer  d'obfcur.  Non  que  ces  Loix  ou  plutôt  ces  privilè- 
ges (inguliers  ne  puiffent  quelquefois  &  pour  des  caufes  fuffi- 
iantes  ,  déroger  aux  Loix  générales  ;  mais  lorfque  la  déroga- 
tion n'ell:  pas  claire ,  on  préfume  toujours  dans  le  doute ,  que 
le  Roi  a  voulu  fe  conformer  au  Droit  commun  j  &  quand  les 
Juges ,  fuivant  le  pouvoir  qu'il  leur  confie  lui-même  ,  ofent 
prendre  la  libejté  d'expliquer  fes  volontés ,  ce  n'eft  pas  pour 
les  détruire  ,  mais  au  contraire  pour  fuppléer  par  la  Loi  gé- 
nérale, ce  qui  peut  manquer  à  la  Loi  particulière. 

La  Loi  générale  eft  claire ,  certaine ,  évidente  :  la  Loi  parti- 
culière ne  l'eil  pas.  Dans  le  doute ,  on  ne  fuppofe  jamais  que 
le  Roi ,  par  des  termes  qui  peuvent  être  différemment  inter- 
prétés ,  ait  voulu  changer  une  Loi  utile  &  avantageufe  à  fon 
Royaume.  Il  pouvoit  fur  de  grands  motifs ,  y  faire  une  ex- 
ception par  une  volonté  claire  ,  &  exempte  de  toute  forte  de 
cloute  :  il  ne  l'a  pas  fait ,  il  n'eff  point  cenfé  avoir  voulu  y 
;déroger. 

Quelle  conféquence  prétendons -nous  tirer  de  ces  deux 
principes  généraux  ? 

Là  première,  que  Ci  la  volonté  du  Roi  eff  claire  8i  évidente, 
il  ne  faut  point  chercher  des  interprétations  forcées  ,  ni  des 
tours  ingénieux  ,  qui,  en  confervant  les  termes  de  la  Loi,  en 
.attaquent  &  en  corrompent  le  fens. 
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La  féconde ,  que  fi  cette  volonté  eft  douteufe ,  û  elle  doit 
être  interprétée,  c'eft  dans  îe  Droit  commun  qu'il  faut  en  ^^9  • 
chercher  l'interprétation  j  ou  plutôt,  fi  le  Roi  n'a  pas  expliqué 
clairement  fa  volonté  dans  la  Loi  particulière ,  il  faut  avoir 
recours  au  Roi  lui-même  dans  la  Loi  générale ,  &  le  prendre 
ainfi  pour  interprète  de  fes  intentions. 

Examinons  donc  d'abord  quels  font  les  termes  dans  lef- 
quels  la  Pairie  a  été  érigée ,  &  voyons  s'ils  font  aulTi  clairs 
&  aufîi  évidents  qu'on  a  voulu  vous  le  perfuader. 

Reprenons  ici  les  termes  mêmes  :  Nous  avons  érigé  le  Duché 
de  Piney  en  titre  ,  nom  &  dignité  de  Pair  de  France ,  pour  nôtre- 
dit  Coujin  ,  fes  hoirs  &  fuccejfeurs  ,  mâles  &  femelles  y  &  ayans 
caufe, 

La  première  réflexion  que  nous  faifons  fur  ces  termes ,  Se 
qui  nous  paroît  très-importante ,  c'eft  qu'il  ny  a  aucune  de 
toutes  les  expreffions  qui  compofent  cette  Claufe  ,  non-feule- 
ment qui  ne  puiiTe  mais  qui  ne  doive  être  interprétée,  aucune 
qui  puiiTe  être  prife  à  la  lettre  &  à  la  rigueur ,  aucune  enfin 
qui  ne  renfermât  un  fens  dire6lement  contraire  aux  intentions 
du  Roi,  fi  on  la  prenoit  dans  toute  l'étendue  de  fa  fignification. 

Le  premier  terme  qui  fe  préfente  dans  cette  Claufe ,  efl 
celui  ai  hoirs  &  de  fuccejfeurs. 

Si  on  le  prend  à  la  rigueur ,  il  comprend  non-feulement 
les  Defcendants ,  mais  même  les  Collatéraux  j  non-feulement 
les  héritiers  légitimes  ,  mais  les  héritiers  teftamentaires  ;  non- 
feulement  les  fuccefleurs  à  titre  univerfel,  mais  ceux  qui  fuc- 
cèdent  à  titre  particulier.  Cependant  oferoit-on  foutenir  que 
les  Collatéraux ,  que  les  héritiers  teftamentaires ,  que  tous  les 
fuccefleurs  fans  diflinftion  ,  font  appelles  à  la  Pairie? 

Les  paroles  qui  fuivent,  mâles  &  femelles  ,  renfermeroient 
une  errtur  manifefle  ^  fi  l'on  vouloir  que  les  uns  &  les  autres 
fuflent  appelles  concurremment  à  la  Dignité  de  Pair.  Il  faut 
donc  fuppléer  néceîTairement  ce  qui  elt  de  la  difpofition  du 
Droit  coTimun  ,  c'efl-  à- dire  ,  la  préférence  des  mâles  ;  & 
entre  les  mâles  ,  ou  même  entre  les  femelles,  le  privilège  de 
l'aînefl^e  à  l'égard  de  la  Pairie. 

Tome  II L  Aaaaa 
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,  ''  "'  Ne  quittons  point  encore  ces  termes  mâles  &  femelles.  Si 
"  *  on  les  prend  à  la  rigueur ,  dans  quelles  abfurdités  ne  fera- 1  on 
pas  obligé  de  tomber  ?  On  appelle  également  les  mâles  &  les 
femelles  au  titre ,  nom ,  dignité  de  Pair  de  France ,  avec  tous 
les  privilèges  ,  prééminences ,  prérogatives  qui  y  font  attachés. 
Si  l'on  s'attache  fcrupuleufement  à  la  lettre ,  que  s'enfuivra- 
t-il  ?  Il  en  réfultera  ,  non  pas  que  les  filles  pourront  trani^ 
mettre  la  Pairie  à  leurs  maris  &  à  leurs  enfans ,  (  il  n'en  eft 
pas  dit  un  feu!  mot  dans  la  Claufe  )  mais  qu'elles  pourront 
elles-mêmes  jouir  de  tous  les  droits  qui  font  attachés  à  la 
qualité  de  Pair ,  c'efl-à-dite  ,  qu'elles  auront  même  la  féance 
au  Parlement,  &  qu'elles  ufurperont  des  fondions  fi  incompa- 
tibles avec  leur  fexe.  Pour  éviter  une  interprétation  fi  oppofée 
à  l'efprit  du  Légiflateur ,  il  faut  donc  avoir  recours  au  Droit 
commun  ,  &  dire  que  le  Roi  n'a  eu  intention  d'accorder  aux 
filles  que  les  privilèges  dont  elles  étoient  capables.  On  ei^ 
obligé  d'en  convenir  pour  elles  ;  mais  on  foutient  que  leurs 
maris  pourront  les  exercer,  c'efi:  ce  que  nous  examinerons 
inceflamment.  Contentons-nous  d'obferver  ici ,  que  ces  termes 
ne  peuvent  jamais  être  pris  à  la  rigueur,  fans  tomber  dans  des 
abfurdités  également  contraires  &  à  la  nature  des  Pairies,  & 
à  l'efprit  du  Prince  qui  accorde  la  grâce. 

Le  troifiéme  terme  que  nous  trouvons  dans  cette  Claufe  ^ 
eft  celui  ôiayans  caufe ;  &  quel  terme  peut  être  plus  équivoque? 

Si  on  le  prend  dans  toute  fon  étendue,  il  renfermera  tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  la  Terre  de  Piney ,  à  quelque  titre  que 
ce  puifie  être.  Ce  terme  général  s'applique  indiftin£lement  à 
toute  forte  de  Donataires  &  d'Acquéreurs,  étrangers ,  ou  de  la 
Famille.  Tous  ceux  qui  ont  un  Titre  légitime  de  polTeffion  ^ 
font  également  compris  fous  le  terme  à^ayans  caufe  :  prétendra- 
t-on  qu'ils  font  appelles  à  la  Pairie  ? 

Peut-on  foutenir  après  cela ,  que  ces  Lettres  n'ont  pas  befoîn 
d'interprétation  ^  Sont-ce  là  ces  termes  fi  clairs ,  fi  précis  ,  fi 
évidents ,  qu'on  ne  peut  entreprendre  d'expliquer  fans  douter 
du  pouvoir  &  de  l'autorité  fuprême  du  Roi  ?  Il  n'y  en  a  aucun , 
nous  ne  fçaurions  trop  le  répéter,  il  n'y  en  a  aucun  qui^  de 
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!*aveu  même  de  M.  de  Luxembourg,  ne  doive  recevoir  une 
interprétation  nécefîaire.  1696, 

Ce  n  eft  donc  pas  une  Queflion  douteufe ,  de  fçavoir  fî  ces 
Lettres  font  fujettes  à  interprétation.  Il  ne  s'agit  plus  que  de 
fçavoir  comment  elles  doivent  être  interprétées  ;  &  voyons 
s'il  eft  impofîible  de  les  concilier  avec  le  Droit  commun. 

Si  l'on  ne  peut  trouver  aucun  moyen  de  les  accorder  avec 
l'efprit  général  du  Droit  àes  Pairies ,  alors  on  ne  pourra  douter 
que  l'intention  du  Roi  n'ait  été  d'y  déroger. 

Mais  fi  au  contraire ,  on  peut  facilement  accorder  la  Loi 
particulière  avec  la  Loi  générale  ;  fi,  bien  loin  que  cette  con- 
ciliation foit  difficile ,  elle  eil  au  contraire  naturelle ,  &  pré- 
jugée par  la  difpofition  de  vos  Arrêts  j  iî  les  -conféquences 
de  l'autre  interprétation  font  contraires  à  l'intention  du  Roi 
&  à  la  nature  des  Offices  ,  dangereufes  pour  l'Etat  &  pour  la 
Monarchie  ,  pourra-t-on  héfiter  entre  ces  deux  interprétations^ 
Et  nous-mêmes  que  les  Fonctions  de  notre  Miniflere  obligent 
de  confacrer  particulièrement  notre  voix  à  la  défenfe  des 
Maximes  fondamentales  de  l'Etat  &  des  Droits  facrés  de  la 
Couronne ,  pourrons-nous  balancer  un  moment  entre  deux 
partis  {i  oppofés } 

Toute  la  difficulté  de  cette  Caufe  fe  renferme  donc  dans 
ce  feul  point  :  quelle  efl  l'interprétation  la  plus  naturelle  &  la 
plus  conforme  aux  intérêts  du  Roi ,  qu'on  puifTe  donner  à  ces 
Lettres  ? 

C'eft  où  nous  nous  réduifons ,  après  tous  les  principes  que 
îious  vous  avons  rappelles  fur  le  véritable  état  de  cette  Con- 
teftation. 

Nous  ne  répéterons  rien  des  Maximes  que  nous  avons  ex- 
pliquées. 

Les  deux  parties  qui  cQmpofent  la  Pairie  ,  font  de  Droit     ' 
commun  mafculines  ,  mais  avec  cette  différence ,  que  îe  Fief 
ne  l'eil  que  par  une  Loi  pofitive  ,  au  lieu  que  l'Office  l'ell  par 
une  Loi  qu'on  peut  appeller  naturelle. 

Le  Fief  peut  fubfifter  fans  que  la  Dignité  fubfille ,  puifque 
leur  union  n'empêçlie  pas  qu'ils  ne  confervent  leur  nature  dif- 
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férente  j  mais  dès  le  moment  qu'ils  font  féparés ,  leur  divifîon 
^^  *      détruit  la  Pairie  que  leur  union  avoit  formée. 

Tel  eft  en  peu  de  paroles  le  Droit  commun  5  voyons  main- 
tenant fi  l'on  ne  peut  pas  interpréter  les  Lettres  d'Ereftion 
d'une  manière  qui  s'accorde  parfaitement  avec  ce  principe  ? 

11  n'y  a  que  deux  Claufes  qui  femblent  réfifter  ouvertement 
à  l'efprit  du  Droit  commun  j  l'une  eft  celle  qui  érige  le  Duché 
en  Pairie  j  l'autre  eft  celle  qui  déroge  à  l'Edit  de  1 5  66 ,  &  aux 
autres  Ordonnances  qui  prononcent  en  ce  cas  la  réunion  au 
Domaine  de  la  Couronne. 

Commençons  par  la  dernière ,  comme  la  plus  fîmple  &  la 
plus  facile. 

Peut-on  foutenir ,  que  parce  que  le  Roi  fait  cefTer  en  faveur 
de  François  de  Luxembourg  &  de  fes  Defcendants  la  rigueur 
de  fes  Edits  ,  il  ait  prétendu  par-là  faire  paffer  la  Pairie  de 
fille  en  fille ,  comme  elle  auroit  pafi^é  fans  cela  ,  de  mile  en 
mâle  ? 

Nous  croyons  ,  Messieurs,  qu'il  faudroit  ignorer 
prefque  entièrement  &  la  nature  des  Pairies ,  &  la  difpofition 
des  Ordonnances  qui  prononcent  la  réunion  des  terres  déco- 
rées du  titre  de  Duché ,  pour  pouvoir  faire  cette  objeâ:ion. 

Difi:inguons  toujours  deux  parties  dans  la  Pairie  ,  le  Do- 
maine de  la  Terre  qui  en  efi:  le  fujet  réel,  &  la  Dignité  qui 
appartient  au  fujet  perfonneL 

Telle  efi:  la  Loi  de  l'Ereftion  des  Duchés ,  que  le  Prince 
commence  par  réunir  pour  un  moment  à  fon  Domaine  les 
Terres  qu'il  veut  élever  à  cet  honneur.  Il  femble  que  fans  cela 
elles  feroient  indignes  de  cette  noble  prérogative.  PoflTédées 
par  les  particuliers,  elles  contra6lent  une  efpéce  d'incapacité 
d'être  honorées  de  ce  titre  ;  il  faut  qu'elles  retournent  dans 
les  mains  du  Roi ,  &  qu'elles  acquérent  par-là  ce  degré  de 
perfe6lion ,  qui  n'étoit  autrefois  accordé  qu'aux  démembre- 
ments que  le  Roi  faifoit  lui-même  de  fon  Domaine. 

C'efi  fur  ces  principes  qu'eft  fondée  la  Loi  de  la  réunion  ;  on 
confidére  les  Duchés  comme  une  efpéce  d'Appanage  féparé  , 
pour  un  temps  du  patrimoine  facré  de  nos  Rois ,  mais  qui 


PLAIDOYER.  741 

conferve  toujours  fa  première  nature.  Il  tend  à  y  rentrer ,  &  ^' '     ^ 

à  fuivre  les  mêmes  Loix  que  le  Domaine  de  la  Couronne.  ^ 

Mais  ,  parce  que  cette  condition  paroilToit  fouvent  rigou- 
reufe  à  ceux  que  le  Roi  honoroit  de  la  qualité  de  Duc ,  ils  ont 
prefque  toujours  obtenu  de  la  bonté  du  Roi  une  dérogation 
formelle  à  cette  efpéce  de  fervitude  ;  &  l'on  a  eu  raifon  de  vous 
dire  qu'il  ne  fe  trouve  prefque  point  d'exemple  où  l'on  ait 
exécuté  à  la  rigueur  l'Ordonnance  févére  de  la  réunion. 

Après  cela ,  il  n'efl  pas  difficile  de  juger  quel  doit  être  l'effet 
de  la  dérogation  que  le  Roi  veut  bien  faire  à  ces  Loix  ,  en  éri- 
geant une  Terre  en  Pairie. 

Comme  la  Loi  ne  confidére  que  la  propriété  de  la  Terre  , 
la  dérogation  à  cette  Loi  efl:  limitée  à  cet  unique  objet  j  le 
Roi  n'a  point  intention  de  perpétuer  par-là  une  Dignité  qui  ne 
peut  convenir  qu'aux  feuls  mâles.  Il  veut  fimplement  empêcher 
que  fon  bienfait  ne  devienne  onéreux  à  ceux  qu'il  honore  de 
fes  grâces ,  &  que  les  fuccelfeurs  de  celui  qu'il  a  élevé  à  la 
Dignité  de  Pair  de  France ,  ne  puiffent  juftement  lui  repro- 
cher un  jour  qu'il  a  facrifié  leurs  biens  &  leurs  intérêts  à  fon 
ambition ,  &  à  fa  grandeur  particulière.  En  un  mot ,  il  ne 
donne  aucun  nouveau  droit  aux  filles  ni  à  leurs  defcendants , 
il  les  met  feulement  à  couvert  d'une  perte  dont  elles  étoient 
menacées  ;  &  l'on  peut  juflement  leur  appUquer ,  en  ce  cas , 
ces  paroles  de  Juftinien  :  Non  enimpro  lucro  fovemus  mulieres  / 
fed  ne  damnuni  patiantur  ^  fuifque  rébus  defraudentur ,  curamus. 

Voilà,  Messieurs,  quel  eft  le  véritable  efprit  &  l'unique 
motif  de  cette  dérogation.  Elle  ne  regarde  que  la  propriété 
de  la  Terre ,  &  non  pas  la  confervation  de  la  Dignité. 

Mais  fi  cette  Claufe  ne  fuffit  pas  pour  appeller  les  femmes 
à  une  qualité  que  la  Nature  leur  refufe ,  voyons  fi  la  première 
ne  leur  fera,  pas  plus  favorable  ,  ou  Çi  elle  pourra  toujours 
s'expliquer  &  fe  limiter  par  l'autorité  du  Droit  commun. 

Il  femble  d'abord  que  rien  ne  foit  plus  précis  que  ces  tex- 
mes  ^  pour  no t redit  Coujin  ,  fes  hoirs  ,  fuccejfeurs ,  mâles  &  fe-- 
melles  ^  &  ayans  caufe  :  c'efi:  fur  cela  que  l'on  fe  récrie  ,  &  que 
l'on  demande  où  peut  être  la  difficulté. 
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•  ^  ^ — •       Cependant ,  il  nous  paroît  que  ces  mêmes  expreffions  peu- 

1690.  ^  ■       }   r  •.'.    •  j-rr'  o    ^ 

^  vent   recevoir  plulieurs  interprétations  dmerentes  ;  &:  pour 

vous  les  propofer  , 

Ccnfidérons  d'abord  ctxx^  Claufe  dans  le  premier  degré  ; 
examinons-la  enfuite  dans  le  fécond ,  c'efl-à-dire ,  dans  la  per- 
fonne  de  la  fille  de  la  fille ,  &  tâchons  d'en  développer  &  l'ef- 
prit  &  les  conféquences. 

Nous  avons  déjà  fijppofé  pour  principe ,  que  la  Pairie  ren- 
ferme &  des  Droits  réels  &:  des  Droits  perfonnels. 

Des  Droits  réels  que  des  femmes  peuvent  pofTéder  ,  le 
Droit  de  Haute-Juftice  ,  de  reifort  en  la  Cour ,  de  mouvance 
immédiate  de  la  Couronne. 

Des  Droits  perfonnels ,  c'eft-à-dire,  un  véritable  Office, 
grand  par  fon  élévation  ,  important  par  î^s  fondions  ,  dont 
elles  ne  peuvent  être  capables. 

Le  terme  de  Pairie  eiî:  donc  équivoque  ;  dans  quel  fens 
Fappliquerons-nous  aux  femmes  ?  Dira-t-on  que  le  Roi  a  voulu 
leur  conférer  par  ces  Lettres  ,  non-feulement  les  Droits  que 
Ton  peut  appeller  la  Pairie  réelle  dont  elles  pouvoient  être 
capables  ,  mais  même  la  Pairie  personnelle  dont  elles  font 
abfolument  exclufes  par  leur  fexe  ? 

La  première  de  ces  interprétations  s'accorde  avec  le  Droit 
commun  ;  la  féconde  y  réfifte  ouvertement. 
•  La  première  eft  condamnée  par  les  motifs  mêmes  de  l'Erec- 
tion. La  grandeur  pafTée  de  la  Maifon  de  Luxembourg ,  les 
fervices  importants  qu'elle  a  rendus  à  l'Etat ,  la  perte  du 
Duché  de  Luxembourg  que  Ion  qualifie  fans  aucun  fonde- 
ment &  contre  les  intérêts  du  Roi,  de  Fief  de  l'Empire  ,  mais 
que  l'on  appelle  en  même-temps  un  Fief  S  ail  que  &  Mafculin: 
toutes  ces  confidérations  ont  -  elles  quelqu'application  aux 
femmes  ?  Eft-ce  par  elles  que  la  Maifon  de  Luxembourg  a  été 
fi  florifîante  ?  Eft-ce  par  elles  qu'elle  a  rendu  de  fi  importants 
fervices  à  l'Etat  ?  Enfin  étoit-il  bien  convenable  pour  réparer 
la  perte  d'un  Fief  mafculin,  de  faire  non-feulement  un  Fief 
féminin ,  mais  une  Dignité  femelle  ?  Que  le  Roi,  fi  l'on  veut, 
ait  eu  en  vue  de  récompenfer  les  fervices  de  François  de 
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Luxembourg  dans  la  perfonne  de  fes  filles  comme  dans  celle  - '"• 

de  fes  enfants  mâles  :  mais  n'auroient-elles  pas  un  afîez  grand      i"9^« 

avantage  de  poiTéderune  Terre  érigée  en  Duché ,  en  jouifTant 

des  Droits  réels  d'une  Pairie  ?  Faut-il  qu'on  y  ajoute  encore , 

au  mépris  des  Loix  les  plus  inviolables  de  l'Etat ,  la  iranfmif- 

fion  d'un  Office  qui  fe  réunit  de  plein  droit  à  la  Couronne  par 

le  défaut  de  fujets  capables  de  le  remplir  ? 

Enfin ,  la  première  interprétation  de  ces  Lettres ,  qui  réduit 
la  Pairie  en  la  perfonne  des  femmes  aux  fimples  Droits  réels , 
eu.  non-feulement  conforme  au  Droit  commun ,  conforme  aux 
motifs  des  Lettres  d'éreftion ,  nous  allons  plus  loin ,  &  nous 
croyons  qu'il  eu  aifé  de  faire  voir  qu'elle  eft  même  la  feule 
jufle  &  véritable  dans  un  cas  qui  peut  arriver  très-fouvent  | 
enforte  que  ce  n'efl  pas  tant  une  explication  fpécieufe  &  vrai- 
femblable ,  qu'une  interprétation  unique  &  nécefTaire. 

Suppofons  que  la  fille  d'un  Pair  de  France  ne  fe  marie  point , 
il  efl  fans  difficulté  que  les  termes  des  Lettres  en  fa  faveur,  ne 
lui  donneroient  jamais  que  la  fmiple  jouiiTance  des  Droits  réels  i 
il  eu.  confiant  que  fon  fexe  ,  que  les  Loix ,  que  i'ufage  du 
Royaume  lui  interdiroient  pour  toujours  l'exercice  des  Dignités 
&  des  Fondions  importantes  qui  compofent  la  Pairie  perfon- 
nelle  ,  &  par  conféquent  qu'on  fera  obligé  de  ne  reconnoître 
en  fa  perfonne  qu'une  Pairie  purement  réelle. 

Mais  on  prétend,  &  c'eflici,  Messieurs,  l'unique  nœud 
de  la  difficulté ,  qu'à  la  vérité  jufqu'à  ce  que  la  fille  d'un  Pair 
foit  mariée ,  elle  ne  jouit  que  des  Droits  réels ,  mais  que  la 
Pairie  perfonnelle  n'efl  pas  encore  éteinte  :  elle  efi: ,  dit-on  , 
fufpendue  pour  un  temps ,  elle  dort ,  fi  nous  ofons  nous  fer- 
vir  de  ce  terme,  &  elle  attend  pour  fe  réveiller  ,  que  la  fem= 
me  qui  la  pofTede  ait  tranfmis  ou  la  pofTeffion  ou  la  propriété 
de  la  Terre  dans  la  perfonne  d'un  Sujet  qui  ne  foit  pas  moins 
capable  d'exercer  les  Droits  perfonnels  que  de  jouir  des  Droits 
réels. 

Premièrement ,  nous  demanderions  volontiers  û  ce  n'efl 
pas-là  une  véritable  interprétation ,  &  même  une  extenfîon  des 
Lettres  d'Ereftion,  Efl-il  dit  dans  ces  Lettres ,  que  la  femme 
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pourra  communiquer  à  fon  mari  un  Droit  qu'elle  n'a  point 
B096.  elle-même,  fur  le  fondement  de  cette  propriété  prétendue  de 
l'Office  qui  réfide  en  fa  perfonne  ?  Et  dès  le  moment  que  l'on 
eft  forcé  de  reconnoître  que  c'ell  une  interprétation ,  pourquoi 
la  préférera-t-on  à  celle  qui  s'accorde  également  avec  les  Loix 
générales  &  particulières ,  c'efl-à-dire ,  avec  le  Droit  commun 
du  Royaume ,  8r  le  Droit  iingulier  qui  fe  tire  des  motifs  de 
l'Ereélion  ?  Pourquoi  voudra-t-on  que  lorfqu'une  fois  le  fens 
des  Lettres  eft  rempli ,  lorfqu'il  eft  confomméparla  jouiflance 
des  Droits  réels  qui  feuls  peuvent  convenir  à  une  femme ,  on 
cherche  encore  à  faire  revivre  en  faveur  d'une  nouvelle  famille, 
une  Pairie  perfonnelle  qui  n'eft  accordée  qu'à  l'ancienne ,  & 
qui  finit  en  la  perfonne  de  fa  fille  ? 

Mais  ne  nous  contentons  pas  de  cette  première  réponfe. 
Tâchons  de  pénétrer  plus  avant  dans  les  effets  de  cette  inter- 
prétation ;  &  fans  vouloir  relever  ici  ce  qui  vous  a  été  obfervé , 
qu'il  eft  abfurde  qu'un  mari  emprunte  la  Dignité  de  fa  femme  j 
fans  nous  arrêter  à  examiner  dans  quels  cas  cette  Maxime  doit 
avoir  lieu ,  attachons-nous  à  une  feule  Propofition  qui  renferme 
tout  ce  que  l'on  peut  dire  fur  cette  matière. 

Ou  Ton  dira  que  le  mari  ell  expreffément  appelle  par  les 
Lettres  d'Ereftion  ,  ou  l'on  conviendra  qu'il  ne  l'eft  point ,  & 
qu'il  ne  peut  afpirer  à  la  qualité  de  Pair  de  France  que  par 
cette  communication  de  tous  les  Droits  divins  &  humains  , 
fondée  fur  le  nœud  facré  &  indiffoluble  du  Mariage.  Nous 
croyons  qu'il  n'y  a  point  de  milieu  entre  ces  deux  opinions  , 
&c  que  le  mari  ne  peut  avoir  que  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
titres. 

Si  l'on  peut  donc  prouver  que  le  mari  n'efi:  point  expreffé- 
ment  appelle  par  les  Lettres  d'Ere6lion ,  fi  l'on  peut  démontrer 
qu'il  feioit  également  abfurde  &  impoffible  que  la  femme  lui 
communiquât  la  Dignité  éminente  de  Pair  ;  ne  pourra-t-on 
pas  conclurre  avec  juftice ,  que  le  mari  ni  fes  defcendants  ne 
peuvent  jamais  être  admis  à  l'exercice  de  la  Pairie  pcifonnelle , 
fans  un  nouveau  choix  du  Roi ,  &  fans  un  nouveau  caraftere 
public } 

Examinons 
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■i     Examinons  donc  attentivement  ces  deux  Propofitions.  Le  '  " \    ,  '^ 

■mari  eft-il  compris  exprefiement  dans  le  nombre  de  ceux  que         ^ 
le  Roi  appelle  aux  fondions  de  Pair  de  France  ?  Le  mari  peut-il 
y  afpirer  en  vertu  du  feul  titre  du  Mariage  ? 

Le  feul  terme  par  lequel  on  prétend  Tbutenir  que  les  maris 

,ont  part  à  la  grâce  du  Prince,  eft  celui  ai ay ans-eau fe.  Mais 

pourra-t-on  fe  perfuader  qu'une  exprefîîon  (i  vague  porte  avec 

elle  ce  cara6lere  de  choix  qui  efl:  (i  néceffaire  pour  faire  pafîer 

un  Office  de  Pair  d'une  famille  dans  une  autre  z* 

Ce  terme  à'ayans-caufe  doit  être  interprété,  (nous  Tavons 
déjà  dit)  j  fans  cela  il  ne  feroitpas  moins  favorable  aux  Dona- 
taires &  aux  Acquéreurs  étrangers  qu'au  mari  même.  Mais 
s'il  faut  l'interpréter ,  ne  doit-on  pas  l'appliquer  uniquement 
fuivant  l'efprit  &  l'intention  du  Légiflateur,  aux  defcendants 
qui  ne  font  point  héritiers ,  mais  qui  font  {implement  ayans- 
caufe  en  qualité  de  Donataires ,  de  Créanciers ,  &c.  Ne  voit-on 
pas  même  que  dans  la  plupart  des  endroits  où  ce  terme  efl 
employé  dans  les  Lettres  d'Ere6lion  de  Piney  en  Duché  &  en 
Pairie ,  il  fuit  immédiatement  le  mot  defuccejfeurs  &  non  pas 
de  celui  de  femelles ,  &  par  conféquent  que  l'on  a  voulu  com- 
prendre dans  cette  expreffion ,  non  pas  les  maris ,  mais  cette 
efpece  de  fuccefleurs  qu'on  défigne  ordinairement  par  le  nom 
d^ayans-caufe. 

On  a  voulu  prévenir  un  inconvénient  trop  ordinaire  daas 
les  grandes  Maifons,  S'il  falloir  que  le  fils  d'un  Pair  fût  toujours 
fon  héritier  pour  être  Pair  de  France  ,  fi  la  fucceffion  hono- 
rable ne  pouvoir  jamais  être  ni  diftinguée  ni  féparée  de  la 
fucceflion  utile  ,  combien  d'enfants  feroient  privés  de  la 
Dignité  de  leurs  pères  ?  Le  même  titre  d'héritier ,  qui  leur 
donneroit  le  nom  de  Pair  ,  leur  ôteroit  fouvent  la  Pairie ,  en 
les  expofantaux  pourfuites  rigoureufes  des  Créanciers  de  leur 
Maifon.  C'efi:  pour  cela  principalement,  &  pour  d'autres  con- 
fidérations  femblables  ,  qu'on  leur  a  permis  de  fuccéder  à  la 
Pairie  en  qualité  d'ayans-caiife.  N'en  cherchons  point  les  exem- 
ples ailleurs  que  dans  cette  afraire.  En  quelle  qualité  M.  de 
Luxembourg  paroît-il  dans  votre  Audience  ,  pour  être  reçu 
Tome  I IL  Bbbbb 
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~'''    ■■"'^  en  la  Dignité  de  Pair  ,  fi  ce  n'eft  comme  Donataire ,  Se  par 
^^9^'      conféquent  comme  ayant-caufe  ?  Pourroit-il  même  prendre 
un  autre  titre  fuivant  fes  propres  principes  y  puifque  Madame 
fa  mère  efl  encore  vivante  ? 

Tel  eft  le  véritable  fens  &  la  jufle  fignifîcation  du  terme 
^ayans-caufe  y  mais  vouloir  l'étendre  &  l'appliquer  au  mari , 
ç'efi:  une  interprétation  fuperflue  dès  le  moment  que  le  fens' 
des  Lettres  eil  une  fois  rempli. 

Si  cette  interprétation  étoit  nécefTaire  ,  c'eil-à-dire,  fi  ce 
terme  èi'ayans-caufc  étoit  tellement  limité  à  la  qualité  de  mari , 
qu'on  ne  pût  jamais  l'entendre  que  de  fa  perfonne,  alors  nous 
avouerions  fans  peine ,  que  par  ce  terme  feul  les  maris  feroient 
compris  dans  l'intention  du  Roi ,  &  appelles  à  la  Pairie.  Mais 
dès  le  moment  que  cette  expreffion  reçoit  un  autre  fens  & 
plus  jufte  &  plus  naturel  ,  pourquoi  voudra-t-on  lui  donner 
une  interprétation  forcée  ?  Et  dans  quelle  vue  ?  Pour  attaquer 
le  Droit  commun  ,  pour  perpétuer  les  Dignités  qu'il  eft  de 
l'intérêt  du  Roi  de  ne  pas  rendre  immortelles  5  pour  tranf- 
mettre  fans  choix  ,  fans  caraélere  ,  fans  autorité  publique  , 
une  fonciion  importante  &:  un  Office  éminent. 

Que  fi  l'on  foutient  que  quoique  les  maris  ne  foient  point 
expreilément  appelles  par  le  terme  A'ayans-caufe  ,  le  titre  du 
Mariage  eft  fi  favorable, qu'il  peut  leur  communiquer  de  plein 
droit  les  avantages  perfonnels  de  la  Pairie  :  nous  demanderons 
alors  fous  quel  prétexte  fe  fait  cette  tranfmiiTion. 

La  femme  ne  peut  tranfmettre  la  Pairie  à  fon  mari ,  que  fous 
deux  prétextes  différents  j  ou  comme  ayant  droit  d'en  exercer 
elle-même  les  fondions  ,  mais  ce  premier  prétexte  peut-if 
même  être  propofé  ?  ou  parce  qu'elle  lui  transfère  une  efpece 
de  propriété  ,  un  Domaine  civil  du  Fief  auquel  la  Pairie  eft 
attachée. 

Quelque  fpécieux  que  foit  ce  dernier  prétexte ,  nous  croyons 
l'avoir  détruit  par  avance,  quand  nous  avons  montré  que  la 
Pairie  ne  peut  être  confidérée  comme  l'acceffoire  de  la  Terre  5 
que  les  exemples  anciens  ne  peuvent  plus  être  tirés  à  confé- 
quence  ,  parce  que  le  principe  général  de  la  réalité  eft  aboli  ^ 
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5c  que  la  fimple  poffeiîxon  de  la  Terre  ne  peut  plus  imprimer 

le  caraftere  d'Oilicier,  que  le  Roi  feul  a  droit  de  donner  dans      1 696. 

fes  Etats. 

Or  qu'eil-ce  que  la  femme  donne  réellement  &  véritable- 
ment à  fon  mari  ,  û  ce  n'efl  la  garde  ,  la  jouiffance,  l'admi- 
niflration  ,  tout  au  plus  le  Domaine  civil  de  la  Pairie  réelle, 
qui  n'eft  autre  chofe  que  la  Terre  même  avec  fes  préro- 
gatives. 

Le  mari  n'eil  que  le  poiTelTeur  ou  le  propriétaire  pafîager 
du  Fief,  &  nous  avons  montré  que  cette  qualité  n'eft  pas  un 
titre  fuffifant  ,  û  l'on  n'y  joint  encore  l'avantage  d'être  choilî 
par  le  Roi.  Nous  avons  comparé  la  Terre  qui  fert  de  fujet  réel 
à  la  Pairie ,  avec  la  propriété  des  Offices  vénaux  ;  &  de  même 
qu'une  femme  ne  fçauroit  tranfmettre  à  fon  mari  le  caraftere 
d'Officier,  quoiqu'elle  puiffis  lui  donner  la'propriété  de  l'Office , 
nous  avons  cru  par  une  raifon  femblable ,  que  la  fille  d'un  Duc 
Sl  Pair  pouvoir  bien  porter  en  dot  à  fon  mari  la  propriété  du 
Fief,  mais  qu'elle  ne  pouvoit  jamais  lui  attribuer  le  caraftere 
&  les  fondions  de  Pair  de  France. 

Joignons  à  ces  réflexions  une  conféquence  abfurde,quiferoit 
néanmoins  une  conféquence  naturelle  du  principe  contraire. 

Suppofons  que  par  le  Contrat  de  Mariage  la  femme  con- 
ferve,  comme  cela  arrive  tous  les  jours  ,  non  -  feulement  la 
propriété  naturelle ,  mais  le  Domaine  civil  &  la  libre  admi- 
niflration  de  fa  dot ,  enforte  que  la  pofTeffion  des  Fiefs  ne  pafTe 
dans  la  perfonne  du  mari ,  fuivant  l'expreffion  de  M^  Charles 
Dumoulin  ,  nec  verè ,  necficlè  ,  nec  interprétative. 

Alors  ,  fi  l'on  s'attache  à  la  maxime  oui  regarde  la  Pairie 
perfonnelle  comme  un  acceffoire  du  Fief,  il  efl:  certain  que 
le  nom  de  mari  fera  un  titre  inutile  pour  afpirer  à  la  Dignité 
de  Pair. 

Ce  n'efl  donc  point  le  nœud  facré  du  Mariage  qui  efl  lé 
fondement  de  cette  tranfmiffion  de  la  Pairie ,  qu'on  fuppofé 
fans  aucune  raifon,  puifque  l'on  peut  être  mari  fans  être  Pair: 
c'efl  uniquement  la  polTefiion  du  Fié£&  de  la  Terre  qui  donne 
ce  titre  j  le  mari  efl  donc  réduit  à  la  qualité  de  fimple  pofl'ef' 
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(èur ,  &  fera-t-on  dépendre  de  cette  qualité  la  continuation 
1696.  d'une  Dignité  Ci  élevée  ?  Attachera-t-on  le  fort  &  la  durée  de 
cet  Oftice  éminent  aux  claufes  &  aux  conventions  particu- 
lières d'un  Contrat  de  Mariage  ?  Si  la  femme  ne  juge  pas  à 
propos  de  confier  à  Ton  mari  l'adminiftradon  de  fa  dot  ,  il  ne 
îéra  point  Pair  de  France  ;  &  s'il  eft  Pair  ,  il  n'en  fera  rede- 
vable qu'à  la  facilité  que  fa  femme  aura  eue  de  confentir  qu'il 
jouifTe  de  (es  Fiefs  ,  &  qu'il  en  foit  confidéré  comme  le  vérita- 
ble propriétaire. 

En  cet  état ,  quel  fera  donc  le  titre  du  mari  &  de  fer.  defcerr- 
dants  ?  11  n'eft  point  appelle  par  lui-même  j  la  Loi  du  Mariage 
peut  bien  lui  donner  en  certains  cas  la  propriété  civile  du  Fief, 
mais  jamais  l'exercice  de  la  Pairie  perfonnelle^  vous  venez  de 
voir  quelles  feroient  les  conféquences  abfurdes  du  principe 
contraire. 

Quelque  jufles  que  paroifTent  toutes  ces  Maximes,  nous  ne 
vous  les  propoferions  néanmoins  qu'en  tremblant ,  fi  nos  Rois 
mêmes  ne  lesavoient  établies  lorfqu'ils  ont  commencé  à  intro- 
duire l'ufage  des  nouvelles  Lettres  que  les  maris  ont  toujours 
obtenues  depuis  cent-vingt  ans ,  pour  être  reçus  dans  la  Dignité 
de  Pair  de  France. 

Ils  ont  marqué  par-là,  quelestermesdefemellesquiavoient 
été  inférés  dans  quelques  Lettres  d'Ere6lion  ,  ne"pouvoient 
jamais  s'interpréter  que  des  droits  réels  de  la  Pairie  ,  &  que 
pour  les  étendre  aux  droits  perfonnels  ,  il  falloir  avoir  recours, 
non  pas  à  la  pure  juftice,  mais  à  la  bonté  du  Souverain. 

Enfin ,  on  a  tellement  reconnu  la  vérité  des  principes  que 
.  nous  vous  avons  propofés ,  que  lorfque  dans  ces  derniers  temps 
le  Roi  a  bien  voulu  ériger  un  Duché  en  faveur  d'une  fille  ,  on 
a  cru  devoir  comprendre  expreflement  dans  la  grâce,  le  mari 
qu'elle  pourroit  époufer  j  &  c'eft  ce  qui  a  été  pratiqué  à  l'égard 
du  Duché  d'Humieres, 

Si  Fon  a  jugé  cette  précaution  nécefTaire  quand  il  ne  s'agif- 
foit  que  d'un  fimple  Duché ,  qui  pourra  croire  que  la  tranfi- 
miluon  des  Pairies  doive  être  plus  facile  ^que  le  choix  du  Ra 
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y  foit  moins  néceffaire,  &  que  la  continuation  en  foit  plus   — 
favorable?  ^  i^9<^' 

C'eft  envain  qu'on  voudroit  oppofer  à  tant  de  raifons  déci- 
fives ,  l'exemple  des  Mineurs  &  des  îmbécilles,  qui ,  quoique 
incapables  d'exercer  les  fon6lions  perfonnelles  de  la  Pairie , 
ne  laiffent  pas  de  les  tranfmettre  à  leur  poflérité. 

Quelle  comparaifon  peut-on  faire  entre  une  incapacité  pafTa- 
gere  &  une  incapacité  eflentielle ,  entre  une  infirmité  qui  laifTe 
fubriiler  au  moins  le  fonds  &  le  principe  de  la  Dignité  ,  &  un 
défaut  naturel ,  invincible  ,  irréparable ,  qui  détruit  les  pre- 
miers fondements  de  la  Pairie  perfonnelle  } 

Mais  d'ailleurs ,  il  n'eft  pas  vrai  qu'un  Mineur,  qu'un  Imbé- 
Gille  tranfmette ,  à  proprement  parler  ,  la  Dignité  de  Pair  à 
leurs  enfants.  Les  enfants  ne  reçoivent  point  ^  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  cette  importante  Dignité  des  mains  de  leurs 
pères  ;  ils  la  reçoivent ,  comme  eux ,  des  mains  du  Roi.  L'in- 
capacité perfonnelle  de  leurs  pères  peut  bien  différer  le  temps 
cil  ils  jouiront  librement  de  cette  Dignité  ,  mais  non  pas 
éteindre  la  Dignité  même  ,  au  lieu  que  dans  la  perfonne  de  la 
femme ,  deux  obflacles  invincibles  s'oppofent  à  la  communi- 
cation de  la  Pairie:  le  premier  efl:  fon  incapacité  naturelle  ,  & 
le  fécond  ,  le  défaut  de  choix  &  de  caraftere  dans  la  perfonne 
de  ceux  auxquels  elle  pourroit  tranfmettre  cette  Dignité. 

La  feule  objeftion  qu'on  feroit  avec  quelqu'apparence  de 
raifon  ,  eft  celle  que  Ton  peut  tirer  de  l'exemple  de  Léon 
d'Albert. 

Nous  n'examinerons  point  ici  pour  y  répondre  ,  s'il  e/l  vrai 
qu'il  ait  joui  de  l'ancien  rang  ,  &  qu'il  ait  été  affis  dans  le  Lit 
de  Juftice  de  1 621 , immédiatement  après  M.  le  Duc  d'Uzès  , 
ou  fi  au  contraire  les  rangs  ont  été  confondus  dans  cette  céré- 
monie ;  enforte  que  fi  M.  d'Albert  a  précédé  des  Ducs  dont 
les  Pairies  étoient  antérieures  à  fon  Mariage,  il  a  été  précédé 
en  même-temps  par  M.  le  Duc  de  Rets  dont  la  Pairie  étoit 
conftamm^nt  poflérieure  à  celle  de  Piney. 

L'obfcurité  ou  l'incertitude  de  ce  fait  eft  augmentée  depuis 
la  Plnidoyerie  de  cette  Caufe  :  ii  Ton  en  croit  le  Regiftre  de 
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^  ^  la  Cour,  c  ell  M.  le  Duc  de  Rets  qui  a  été  àflis  au-deflus  de 
"  *  Léon  d'Albert ,  Se  par  conféquent  on  n'a  point  fuivi  le  rang 
des  Ere£lions  :  fi  l'on  ajoute  foi  au  contraire  à  une  feuille  qui  fe 
trouve  dans  les  liaffes  du  Greffe ,  &  que  l'on  veut  faire  palier 
pour  la  minute  de  ce  Lit  de  Juftice  ,  ce  fera  au  contraire  le 
Duc  d'Uzès  qui  aura  précédé  Léon  d'Albert ,  &  par  confé-^ 
quent  l'ordre  des  Ereâions  a  été  confervé. 

Mais  quoique  ce  dernier  fait  paroifle  plus  vraifemblable  ,  il 
s'en  faut  bien  néanmoins  qu'il  foit  entièrement  affuré. 

Ce  que  l'on  appelle  la  minute  du  Lit  de  Juftice ,  eft  une  (impie 
copie  volante  qui  n'eft  point  écrite  de  la  main  du  principal 
Commis  au  Greffe  ,  qui  n'eft  ni  vifée  par  M.  le  Chancelier ,  ni 
ftsriiée  par  aucun  Officier  qui  ait  un  cara6î:ere  public  En  cet 
état ,  il  faut  convenir  que  fi  l'on  révoque  en  doute  l'autorité 
du  Regiftre ,  on  ne  peut  pas  au  moins  tirer  des  conféquences 
plus  certaines  de  la  feuille  que  l'on  rapporte ,  &  qu'ainfî  la 
îeance  de  Léon  d'Albert  eft  encore  plus  douteufe  qu'elle  n© 
l'a  été  jufqu'à  préfent. 

Sans  nous  arrêter  davantage  à  l'examen  de  ce  fait ,  atta- 
chons-nous à  deux  réponfes  qui  paroiffent  beaucoup  plus 
folides. 

L'une  ,  que  nous  ne  voyons  point  que  le  droit  de  Léon 
d'Albert  ait  jamais  été  contefté.  Il  a  été  reçu  fans  aucune  oppo- 
fition.  Quelles  furent  alors  les  raifons  du  filence  des  autres 
Pairs  ?  C'eft  ce  que  nous  ne  voulons  point  rechercher  :  il  eft 
toujours  certain  que  ce  ne  fut  pas  la  défiance  abfolue  de 
leurs  droits  -,  puifque  ce  n'étoit  plus  une  maxime  conftante 
que  le  mari  pouvoir  être  reçu  Pair  du  chef  de  fa  femme  ;  puifque 
foixante  ans  auparavant ,  M.  de  Nevers  avoit  cru  qu'il  étoit 
néceffaire  d'obtenir  des  Lettres  de  continuation  ;  puifque  le 
rang  de  l'ancienne  Ereftion  lui  avoit  été  contefté  par  M.  le 
Connétable  de  Montmorency  ;  puifqu'enlin  la  queftion  étoit 
encore indécife  &  pendante  en  la  Cour.  Dans  cet  état,  pourra- 
t-on  fe  perfuader  que  MM.  les  Ducs  &  Pairs  ,  intéreftes  à  con«» 
ferver  Leur  rang  ,  eulTent  abandonné  leurs  droits  par  le  défaut 
de  Moyens  pour  le  foutenir  ? 
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Nous  ne  croyons  donc  pas  que  cet  exemple  puifle  être  tiré  !?^"-^'--^^-^ 
à  conféquence ,  exemple  unique  ,  non  contefté  depuis  que  la       ^  ^ 
Quellion  a  été  une  fois  agitée.  Quelle  peut  être  Ton  autorité  ? 

Mais  d'ailleurs ,  quelque  faveur  que  pût  avoir  Léon  d'Albert , 
crut-il  pouvoir  fe  difpenfer  d'obtenir  des  Lettres  du  Roi  pour 
être  reçu  ?  Il  eft  vrai  qu  elles  font  drefîees  avec  toutes  les  pré- 
cautions imaginables  ,  pour  ne  point  donner  lieu  de  préfumer 
que  l'ancienne  Pairie  fût  éteinte  :  on  y  expofe  fans  fondement, 
que  Léon  d'Albert  étoit  Duc  &  Pair  du  chef  de  fa  femme  , 
comme  ayant-caufe  d'elle  ,  fuivant  les  Loix  générales  du 
Royaume ,  &  fuivant  la  Coutume  particulière  des  lieux  où  la 
Pairie  ed:  fituée  ;  cependant  rien  n'étoit  moins  favorable  à  fa 
prétention  que  l'efprit  général  de  nos  Ordonnances  ;  rien  de 
plus  oppofé  que  la  Coutume  de  Chaumont ,  qui  n'établit  aucun 
droit  d'aînelTe  entre  les  filles.  Ainiî,  pour  fuivre  à  la  rigueur  la 
difpofition  de  cette  Coutume,  il  auroit  fallu  partager  la  Terre 
de  Piney  entre  Marguerite  &  LiefTe  de  Luxembourg  ,  &  par 
conféquent  anéantir  la  Pairie. 

C'efl  néanmoins  fur  cette  fauffe  expofition  que  les  Lettres 
font  accordées  j  mais  enfin  ce  font  toujours  des  Lettres  nou- 
velles, Lettres  que  l'on  a  jugé  néceffaires ,  Lettres  que  jamais 
le  fils  d'un  Pair  de  France  ne  prend  foin  d'obtenir  ,  Lettres 
enfin  qui  marquent  que  la  continuation  de  la  Pairie  ne  fe  fait 
point  de  plein  droit ,  &  qu'en  quelques  termes  qu'elles  foient 
conçues,  nous  ne  pouvons  ,  fuivant  les  véritables  intérêts  du 
Roi  &  de  TEtat ,  les  regarder  que  comme  un  nouveau  titre  & 
de  nouvelles  Provifions. 

Mais  enfin  ,  fuppofons  ici  contre  toutes  les  Maximes  que 
nous  avons  établies,  fuppofons  que  la  fille  d'un  Duc  &  Pair 
puifle  communiquer  à  fon  mari  une  Dignité  qu'elle  n'a  point  -, 
oublions  la  nature  des  Offices  ;  pouflbns  la  fiftion  auffi  loin 
qu'on  veut  la  porter ,  &  reconnoiffons  pour  un  moment,  que 
dans  le  premier  degré  on  peut  admettre  à  cette  haute  Dignité 
le  mari  de  la  fille  d'un  Pair  de  France ,  &  fes  defcendants  :  ne 
faudra-t-il  pas  arrêter  au  moins  en  fa  perfonne ,  le  progrès  de 
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cette  fiélion  ?  C'eft  la  féconde  difficulté  que  nous  avons  à 
i6^6.     examiner  fur  les  Lettres  d'£re6lion. 

Quelque  prévention  que  l'on  ait  en  faveur  des  Pairies  fe- 
melles ,  il  faut  reconnoître  de  bonne  foi  qu  elles  ne  font  pas 
favorables,  qu'elles  réfiftent  au  Droit  commun  ,  &  que  par 
conféquent  il  faut  plutôt  chercher  les  moyens  de  les  reflrein- 
dre ,  que  de  les  étendre. 

Ainfi ,  lorfqu'une  fois  ce  privilège  extraordinaire,  cette  grâce 
{jnguliere  a  eu  entièrement  fon  effet,  foit  pour  la  Pairie  réelle , 
foit  pour  la  Pairie  même  perfonnelle ,  il  eft  néceifaire ,  fuivant 
tous  les  principes ,  d'en  arrêter  le  cours  ,  &  de  préfumer  que 
l'intention  du  Roi  n'a  pas  été  d'accumuler  grâces  fur  grâces  , 
privilèges  fur  privilèges ,  fi8:ions  fur  Hélions. 

Nous  croyons  même  que  pour  peu  qu'on  examine  attenti- 
vement les  différences  générales  qui  fe  rencontrent  dans  toutes 
fortes  d'efpèces  ,  entre  le  premier  &  le  fécond  degré ,  &  les 
différences  particulières  qui  fe  rencontrent  dans  l'efpèce  de 
cette  Caufe  ,  il  ne  fera  pas  difficile  de  fe  convaincre  que  l'ex- 
tenfion  que  l'on  veut  donner  à  la  grâce  du  Prince ,  eff  direfte- 
ment  contraire  à  fon  intention. 

Première  raifon  de  différence.  Les  motifs  d'Ere6lion  d'une 
Pairie  font  toujours  tirés  de  la  faveur  fmguHere  de  la  Maifon 
à  laquelle  on  accorde  ce  titre  d'honneur ,  la  plus  haute  récom- 
penfe  qu'un  fujet  puiffe  efpérer  de  fon  Maître.  Ces  motifs  ont 
encore  une  application  naturelle ,  quoique  moins  favorable  , 
à  la  perfonne  de  la  fille.  Elle  porte  le  nom  &  les  armes  de  fon 
père  ;  elle  eft ,  à  la  vérité,  la  fin  de  fa  famille ,  mais  elle  en  eft 
exicore  ;  &  ces  reffes  précieux  d'un  nom  que  le  Roi  a  voulu 
honorer  d'une  Dignité  fi  éclatante ,  peuvent  obtenir  de  fa 
bonté ,  qu'il  veuille  bien  accorder  au  mari  la  communication 
de  cette  même  Diç;nité. 

Mais  cette  raifon  ceffe  abfolument  dans  le  fécond  degré  ; 
&:  lorfqu'il  eft  queffion  de  la  fille  de  la  fille ,  a-t-on  befoin  de 
recourir  à  l'autorité  des  Loix,  &  faut-il  accumuler  ici  les  au- 
torités àQS  Jurifconfultes  ^  pour  montrer  qu'elle  n'eff  plus  de  la 

famille 
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famille  de  fon  ayeul  maternel ,  qu'elle  fuit  la  famille  de  fon 

père,  &  quelle  eft  regardée  par  le  Droit  comme  étrangère  ,      i6^^. 

pour  ainfi  dire ,  par  rapport  aux  privilèges  accordés  au  nom 

&  à  la  famille  de  fa  mère  ?  La  raifon  naturelle  ne  difte-t-elle 

pas  cette  différence  à  tout  le  monde ,  &  faut-il  être  Jurifcon- 

îulte  pour  s'appercevoir  du  vic-e  de  la  conféquence  que  Ton 

tfire  du  premier  au  fécond  degré? 

Seconde  raifon  de  différence.  Il  reileroit  encore  quelque  dif- 
tinftion  entre  les  Pairies  &  les  autres  biens ,  en  accordant  au 
premier  degré  la  faculté  de  communiquer  la  Pairie  :  il  n'en 
refte  plus  fi  l'on  porte  cette  extenfion  jufqu'au  fécond  degré. 
Après  cela  tout  efl:  confondu  ,  &  il  n'y  aura  plus  de  raifon  de 
fixer  ce  progrès  infini.  Le  troifiéme  degré  n'en  fera  pas  plus 
exclus  que  le  fécond  j  ainfi  il  faut  néceffairement  ou  regarder 
les  Pairies  comme  de  fimples  fiefs  héréditaires  &  patrimo- 
niaux, ou  il  faut  du  moins  marquer  au  fécond  degré  les  bornes 
&  les  limites  de  la  durée  des  Pairies. 

Troifiéme  raifon  de  différence.  Il  y  a  quelques  exemples  fa- 
vorables à  la  fille  depuis  que  le  véritable  efprit  des  Pairies  a 
été  rétabli ,  comme  ceux  de  Nevers  &  d'Eu ,  comme  celui  de 
Léon  d'Albert  5  encore  même  ont-ils  tous  obtenu  des  Lettres 
du  Prince. 

Il  n'y  en  a  point  où  l'on  ait  vu  pafTer  une  Pairie  à  la  fille  de 
la  fille. 

Si  nous  pafTons  des  raifons  générales  de  différence  ,  aux 
raifons  particulières ,  nous  croyons  qu'il  fera  difficile  de  ne  pas 
convenir  que  l'intention  du  Roi  a  été  d'empêcher  que  l'on 
n  abufât  de  fa  grâce ,  en  l'étendant  au-delà  du  premier  degré. 

Pour  en  être  perfuadé  ^  il  fuffit  de  comparer  les  Lettres 
d'éreâion  du  Duché ,  avec  celles  qui  ont  érigé  le  même  Duché 
en  Pairie. 

Dans  les  premières ,  on  trouve  ces  termes  importants  :  Pour 
jouir  dudit  Duché  de  Piney  par  notredit  Coufin ,  fes  hoirs  & 
ayans-caufe  ,  tant  mâles  que  femelles  ,  en  quelque  degré  que  ce 
foit  y  perpétuellement. 

Mais  ces  derniers  termes ,  en  quelque  degré  que  ce  foit ,  perpé"^ 
Tome  IIU  C  c  c  c  c 


"^16^6.      Paine. 
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tuellement ,  ne  fe  trouvent  point  répétés  dans  l'Ereclion  de  la 


Nous  avouons,  Messieurs,  que  nous  avons  de  la  peine  à 
concevoir  comment  on  peut  éluder  la  force  de  cette  objeftion. 

Le  feul  moyen  que  l'on  ait  propofé  dans  votre  Audience,  eft 
tiré  d'une  claufe  qui  fe  trouve  dans  la  fuite  des  Lettres  d'érec- 
tion en  Pairie  :  Le  Roi  ajoute  qu'il  veut  que  cette  qualité  de 
Pair  de  France  foit  unie  inféparablement  à  la  Dignité  de  Duc , 
&  que  le  Duché  de  Piney  foit  dorénavant  &  à  toujours ,  par: 
accumulation  ,  intitulé  Duché- Pairie  de  France. 

C'eit  de  cette  claufe  qu'on  prétend  conclure  que  puifque 
le  Duché  &  la  Pairie  font  unis  inféparablement ,  toutes  les 
claufes  inférées  dans  les  Lettres  d'Ereftion  du  Duché  ,  font 
cenfées  répétées  dans  les  Lettres  de  création  de  la  Pairie. 

Et  c'efl  aind  ,  que  dans  le  temps  que  l'on  veut  exclure  toute 
interprétation,  on. ne  foiitient  néanmoins  les  extenfions  que 
Ton  donne  à  la  grâce  du  Roi,  que  par  des  interprétations  for- 
cées, &  par  des  fi6i:ions  continuelles. 

Parce  que  le  Duché  eft  uni  à  la  Pairie  ,  il  s'enfuit,  dit-on  ,. 
que  les  mêmes  perfonnes  qui  font  appellées  à  la  poiTeliion  du^ 
Duché ,  font  appellées  à  la  poiTeflion  de  la  Pairie. 

Si  ce  raifonnement  ell:  folide  ,  il  faut  en  conclure  que  les 
Collatéraux  mêmes  de  François  de  Luxembourg ,  font  appelles 
à  la  Pairie  ;  car ,  félon  le  Défenfeur  de  M.  de  Luxembourg ,, 
les  Collatéraux  font  appelles  à  la  pofTefTion  du  Duché  :  or  le 
Duché  eft  inféparablement  uni  à  la  Pairie ,  donc  les  Collatéraux 
doivent  fuccéder  à  la  Pairie.  Et  cependant  ;,  qui  pourroit  fou- 
tenir  que  les  Collatéraux  n'étant  point  appelles,  pûfTent  un  jour 
être  Pairs  de  France  ? 

'Telles  font  les  faulTes  conféquences  dans  lefcruelles  ce  prin- 
cipe d'union  engage  infenfiblement  ;  &  en  vérité ,  Messieurs^ 
ik  fur  des  interprétations  de  cette  qualité  ,  Ton  fait  paffer  ce^ 
Offices  de  Pairs  de  France  dans  des  familles  étrangères ,  quel 
aviliflement  pour  ces  grandes  Dignités  ,  qui  feront  déformais' 
foumifes  aux  régies  fubtiles  d'une  interprétation  dangereufe  &: 
contraire  à  Têfprit  du  Prince  qui  les  accorde  I 
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Quel  efl  donc  le  fens  de  cette  union  ?  Que  tant  que  là 
Dignité  de  Pair  fubfiftera  ,  elle  fera  unie  au  titre  de  Duché.  169e. 
Mais  cette  claufe  a-t-elle  la  force  de  perpétuer  la  Pairie  au-delà 
des  femelles  du  premier  degré  ?  Pourquoi  laiffer  une  difFérence 
fi  importante  entre  ces  Lettres  ?  Pourquoi  ne  pas  ajouter  que  la 
Pairie  paflera  aux  femelles  en  quelque  degré  que  ce  foit ,  s'il  efl: 
vrai  cependant  qu'on  ait  prétendu  le  faire  à  l'égard  du  Duché  y 
&c  c'eft  ce  qui  nous  paroît  encore  très-difficile  à  établir  ?  *  . 

Ajoutons  enfin  à  ces  raifons  générales  &  particulières  de  ^^ 
difFérence  entre  le  premier  &  le  fécond  degré  ,  que  quand 
même  on  pourroit,  contre  toutes  fortes  de  régies  ,  admettre  à 
la  Pairie  de  Piney  le  mari  &  les  defcendants  de  la  fille  de  la 
fille ,  il  y  auroit  encore  de  grands  obilacles  à  furmonter  pour 
étabhr  la  prétention  de  M.  Luxembourg, 

Quel  étoit  l'état  Se  la  fituation  des  pofleffeurs  de  la  Terre 
de  Piney ,  lorfque  feu  M.  de  Luxembourg  voulut  faire  revivre 
la  Pairie  qui  paroifToit  éteinte  ,  &  la  faire  revivre  avec  fou 
ancien  éclat  ? 

Léon  d'Albert  avoit  laifTé  un  fils ,  engagé ,  à  la  vérité ,  dans  les 
Ordres  Eccléfiaftiques,  mais  qui  n'étoit  pas  pourcelaincapable 
de  jouir  de  la  Pairie  &  d'en  faire  les  fondions  pendant  fa  vie. 

Charlotte  de  Luxembourg  fa  veuve  ,  avoit  époufé  le  fieur 
Comte  de  Tonnerre  en  fécondes  Noces  ;  &  fans  examiner  quel 
étoit  le  droit  de  ce  fécond  mari ,  il  efl:  certain  qu'il  n'étoit  point 
en  pofleffion  des  honneurs  de  la  Pairie. 

Où  étoit  en  ce  temps-là  la  Pairie  de  Piney  ?  En  quelle  per- 
fonne  réfîdoit-elle  ?  La  Terre,  le  Fief,  la  Seigneurie  ,  tout  ce 
qu'il  y  avoit  de  réel ,  étoit  poffédé  par  Charlotte  de  Luxem- 
bourg &  par  fon  mari  le  Comte  de  Tonnerre.  Qu'étoit  devenue 
pendant  ce  temps-là  la  Dignité  perfonnelle  ?  EcUpfée ,  fufpen- 
due ,  ou  anéantie ,  elle  avoit  cefTé  de  paroître  depuis  la  mort  de  " 
Léon  d'Albert ,  avec  lequel  il  fembloit  qu'elle  fe  fût  éteinte. 

Si  elle  réfidoit  en  la  perfonne  de  Charlotte  de  Luxembourg, 
pourquoi ,  fuivant  les  principes  de  la  réaUté  que  l'on  foutient 
aujourd'hui,  ne  l'avoir  pas  tranfmife  &  communiquée  à  fon- 
mari  ?  Pourquoi  a-t-elle  cru  qu'il  étoit  nécefTaire  de  faire  inter^. 

C  c  c  c  c  ij 
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_  venir  Flenri  d'Albert  dans  le  Contrat  pour  céder  de  nouveau 
16^6,  le  titre  de  Duc  &  Pair  de  France  ?  Dira-t-on  que  c'étoit  pour 
l'empêcher  de  fe  plaindre  un  jour  ,  &  de  revenir  contre  îa 
Donation  que  l'on  faifoit  fans  fon  confentement ,  d'une  Terre 
que  le  privilège  de  la  mafculinité  &  le  droit  d'aînelTe  lui  don- 
noient  également? 

Dans  quel  temps  fe  fait  cette  renonciation  ?  Entre  deux 
Interdi6Lions.  Si  l'on  met  Henri  d'Albert  dans  une  efpece  de 
liberté ,  ce  n'eft  que  pour  s'en  fervir  contre  lui-même  ;  il  efl 
libre,  mais  ce  n'eil  que  pour  fe  dépouiller  ;  il  efl  maître  de 
lui-même ,  mais  ce  n'eft  que  pour  cefîer  de  l'être  d'un  Duché 
dont  il  avoit  au  moins  une  efpérance  certaine.-  Mais  enfin  ,  fans 
vouloir  chercher  trop  curieufement  quel  étoit  alors  le  véri- 
table Pair  de  Piney ,  il  eft  toujours  certain  que  Charlotte  de 
Luxembourg  ne  pouvoit  difpofer  de  cette  Seigneurie  que  du 
confentemejit  de  Henri  d'Albert. 

Les  Lettres  d'Ereclion  d'une  Terre  en  Pairie,  font  de  véri- 
tables fubllitutions  d'autant  plus  folemnelles  &  plus  inviolables , 
qu'elles  font  faites  par  le  Roi  même  ;  ces  fubflitutions  déférent 
fuccefRvement  aux  aînés  mâles  la  plus  noble  portion  de  l'héri- 
tage de  leur  père.  Henri  d'Albert  étoit  fils  du  premier  lit ,  l'aîné 
des  enfants  de  Charlotte  de  Luxembourg,  le  feul  mâle  qui  pût 
fuccéder  à  la  Pairie.  C'étoit  donc  lui  qu'il  falloit  confidére? 
comme  le  véritable  propriétaire  du  Duché  de  Piney.  Charlotte 
de  Luxembourg  ne  pouvoit  en  difpofer  en  faveur  de  fa  fille  5 
elle  n'en  avoir ,  à  proprement  parler ,  que  l'ufufruit.  Dans  cet 
état ,  comment  doit-on  confidérer  la  renonciation  qui  fe  fait 
par  Henri  d'Albert ,  fi  ce  neù.  comme  une  Donation  qu'il  fait 
à  Madame  de  Luxembourg  fa  fœur  ,  du  Droit  de  propriété 
qu'il  avoit  fur  le  Duché  de  Piney  ?  Ce  n'efl  pas  feulement  à 
Mademoifelle  fa  fœur ,  c'efl  à  M.  de  Luxembourg  qu'il  cède  le 
titre  de  Duc  &  Pair.  C'eft ,  à  proprement  parler ,  une  démiiîion , 
une  réfîgnation  qu'il  fait  de  cet  Office  en  fa  faveur  ;  &  l'on 
foutiendra  que  c'efl  ainfi  que  les  Pairies  peuvent  être  transfé- 
rées, que  l'aîné  d'une  Maifon,  appelle  par  les  Lettres  ,  appelle 
par  la  Nature ,  appelle  p^r  la  Loi  à  remplir  cette  haute  Dignité^ 
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pourra  la  céder  au  mari  de  fa  fœur  ,  &  fubUituer  un  aouvel 
Officier  en  fa  place  ^  fans  nouveau  titre ,  fans  nouvelle  permiilion      1 6^6, 
du  Roi  !  Et  quelles  font  les  conditions  de  cette  ceffion  ? 

Nous  ne  {cautions  nous  difpenfer  de  rappeller  ici  les  termes 
importants  qui  fe  trouvent  à  la  fin  du  Contrat  de  Mariage  de 
M.  de  Luxembourg  ,  attendu  les  grandes  fommes  que  M,  de 
Luxembourg  a  données  au  Jîeur  Comte  de  Tonncn-e  &  à  Charlotte 
de  Luxembourg  fa  femme.  Quoiqu'il  ne  foit  pas  dit  précifément 
que  ces  fommes  ont  été  données  pour  le  prix  du  Duché  ,  ce- 
pendant elles  peuvent  s'y  rapporter ,  comme  à  tous  les  autres 
biens  qui  font  cédés  à  M.  de  Luxembourg. 

RéunifTons  donc  toutes  ces  circonilances*  Une  Pairie  incer^ 
taine, inconnue, oubliée  pendant  longtemps  ,  qu'on  rappelle 
de  fon  obfcurité ,  ou  plutôt  que  l'on  tire  une  féconde  fois  du 
néant  ;  une  Pairie  dont  la  propriété  étoit  afîurée  à  Famé  mâle, 
cédée  par  cet  aîné  à  fa  fœur  &  au  mari  de  fa  fœur,  &  cédée  avec 
pluiieurs  autres  biens  pour  lefquels  le  mari  a  donné  des  fommes 
confidérables:  &  après  cela ,  pourra-t-on  comparer  cet  exemple 
avec  celui  du  changement  qui  eft  arrivé  dans  la  Pairie  de  Rets  ? 

Cette  Parie  étoit  érigée  pour  les  mâles  en  faveur  d'Albert 
de  Gondy.  Henri  de  Gondy  fon  petit-fils  n'a  qu'une  fille  5  mais 
il  a  un  neveu  defcendu  comme  lui  de  mâle  en  mâle  d'Albert  de 
QfOVià.y ,  en  faveur  duquel  l'Ereftion  avoit  été  faite,  appelle  par 
conféquent  comme  lui  à  la  Pairie. 

Il  veut  marier  fa  fille  avec  fon  neveu.  Qu'y  avoit-il  de  plus 
favorable  que  de  réunir  ainfi  dans  une  même  perfonne  tous  les 
droits  que  l'on  pouvoit  avoir  fur  la  Pairie  ?  La  femme  auroit  été 
capable  d'en  poiféder  la  propriété ,  comme  héritière  de  fon  père  ; 
le  mari ,  d'en  exercer  l'Office  comme  compris  dans  les  Lettres 
d'Ere6lion  :  le  fdjet  réel  &  le  fujet  perfonnei  fe  réunifibient 
pour  faire  fubfiiler  la  Pairie. 

Cependant ,  parce  que  cela  ne  peut  fe  faire  par  le  cours 
ordinaire  des  fucceffions  ,  parce  qu'il  faut  que  la  volonté  de 
l'homme  fupplée  le  défaut  de  celle  de  la  Loi  ^  &  que  l'on 
fafle  par  une  démiffion  ce  qui  ne  pouvoit  fe  faire  par  la  voie 
de  la  fuccefùon ,  on  efl  obligé  de  recourir  à  l'autorité  da 
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Prince.  Henri  de  Gondy  fait  une  démifïïon  entre  fes  mains  ," 
i6c^6.  &  confirme  par-là  les  principes  que  nous  avons  établis  de  la 
comparaifon  des  Pairies  avec  les  Offices  ordinaires  :  le  Roi 
remet  la  Pairie  entre  les  mains  de  Pierre  de  Gondy  fon  neveu , 
mais  en  vertu  d'un  nouveau  Titre.  C'eft  un  nouveau  cara6tere 
qui  forme  un  nouvel  Officier ,  &  qui  ne  lui  donne  qu'un  nou- 
veau rang. 

Si  l'on  a  fuivi  A  rigoureufement  la  Loi  des  Offices  ordinai- 
res dans  une  efpéce  Ci  favorable ,  comment  pourra-t-on  fou- 
tenir  ici  qu'il  n'y  a  point  eu  de  mutation  dans  la  Pairie  de 
Piney,lorfque  l'on  voit,  non  pas  une  lille  qui  cède  fon  droit 
à  fon  Coufm  germain  appelle  à  la  Pairie  par  les  Lettres 
d'Ereftion ,  comme  cela  auroit  pu  fe  faire  dans  l'exemple  de 
Rets ,  mais  un  frère  qui  renonce  à  une  Pairie  en  faveur  de  fa 
fœur ,  pour  la  faire  paffer  dans  une  famille  étrangère  ? 

Il  eil  donc  vrai  de  dire  ,  que  quand  même  on  oublieroit  les 
Maximes  ordinaires  de  la  fucceffion  des  Pairies  ,  le  droit  de 
M.  de  Luxembourg  ne  pourroit  jamais  palfer  pour  l'ancien 
droit  qni  a  été  accordé  à  la  Maifon  feule  de  François  de 
Luxembourg.  Feu  M.  le  Maréchal  de  Luxembourg  ne  Ta  eu 
que  comme  ceffionnaire,  &  non  pas  comme  héritier;  comme 
acquéreur  ,  &  non  pas  com.me  compris  dans  les  Lettres 
d'Ereftion. 

Après  cela  ,  Messieurs,  pourrions-nous  confentir  à  la 
confirmation  d'un  Titre  attaqué ,  combattu ,  détruit  &  anéanti 
en  tant  de  manières  différentes.  Si  nous  étions  capables  d'aban- 
donner ici  les  Maximes  inviolables  de  l'ordre  public ,  les  Grands 
hommes  qui  nous  ont  précédés  dans  les  fondions  de  nos  Char- 
ges, s'éleveroient  contre  nous  ;  ils  défavoueroient  hautement 
les  Conclufions  que  nous  oferions  prendre  dans  votre  Au- 
dience ',  &  ne  pourroient-ils  pas  nous  reprocher  avec  raifon 
que  nous  trahifîbns  notre  Miniflere ,  &  que  nous  nous  ren- 
dons indignes  du  noble  Office  que  nous  avons  l'honneur  d'exer- 
cîer ,  fi  nous  ne  vous  repréfentions  avec  toute  la  force  que  notre 
zèle,  notre  attachement  inviolable  aux  intérêts  du  Roi  doit 
nous  infpirer ,  quelles  font  les  conféquences  abfurdes  du  prin- 
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C!pe  contraire  à  la  Nature ,  qui  rend  les  Offices  réels  comme 

les  Fiefs  mêmes  ,  principe  heureufement  aboli ,  &  que  l'on      i6c^6, 

s'efforce  inutilement  de  faire  revivre  aujourd'hui  ? 

Si  l'Ereftion  ancienne  de  Piney  eft  jamais  confirmée,  quelle  •" 

difiérence  reftera-t-il  à  l'avenir  entre  les  premières  Dignités 
de  l'Etat ,  &  les  plus  fimples  Seigneuries  ? 

On  verra  ces  Offices  importants  pafTer  de  iille  en  iilîe  , 
de  Maifon  en  Maifon  ,  fans  autre  régie  que  le  hafard  des 
alliances. 

On  verra  ces  grâces  fîgnalées  du  Souverain  ,  l'objet  de 
Fambition  de  ceux  de  fes  Sujets  qui  expofent  tous  les  jours 
leur  vie  à  la  tête  de  fes  Armées  ;  on  les  verra  avilies  ,  dégra-» 
dées ,  obfcurcies  ,  tomber  en  partage  à  des  familles  qui  pour- 
ront à  peine  juftiiier  leur  noblefTe. 

De-là  la  multiplication  infinie  de  ces  Ofiices ,  contraires  à 
l'ancien  ordre  du  Royaume ,  contraire  à  l'intérêt  du  Roi ,  non-  - 
feulement  parce  que  fes  grâces  confondues  dans  la  foule  8c 
efTacées  par  le  nombre ,  perdront  la  plus  grande  partie  de  leur 
éclat,  mais  encore  parce  que  l'utilité  publique  demande  que 
ces  grandes  Dignités  retournent  de  temps  en  temps  dans  le 
principe  fécond  dont  elles  font  tirées ,  que  cette  portion  con^ 
iidérable  de  l'autorité  Royale  ne  foit  pas  perpétuellement 
aliénée  de  la  Couronne,  &  que  des  Places  fi  élevées  ne  foient 
pas  toujours  remplies  par  le  feul  effet  d'un  droit  héréditaire  ^ 
îans  un  choix  perfonnel  du  Souverain. 

Cepeiadant ,  Ci  l'on  n'arrête  pas  la  tranfmifîion  des  Pairies, 
au  moins  au  fécond  degré  ,  fi  l'on  ne  fixe  pas  cette  dernière 
borne  à  la  fucceflion.  de  ces  Offices  ,  tous  ces  défordres  feronc 
déformais  les  fuites  inévitables  du  principe  que  l'on  veut  faire 
étabhr  par  votre  Arrêt. 

Si  l'on  répond  que  l'agrément  du  Roi  fera  toujours  né-^ 
ceffaire  pour  ceux  qui  épouferont  la  fille  d'un  Duc  &:  Pair^^ 
flous  pourrions  dire  d'abord,  qu'il  peut  arriver  fouvent  que  le 
Roi  approuve  le  Mariage,  ou  plutôt  ne  le  dcfapprouve  pas  ,, 
fans  être  obligé  pour  cela  d'agréer  que  le  mari  ibit  élevé  à  la 
Uignité  de  Pair. 
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Mais  pour  lever  tout  d'un  coup  cette  difficulté ,  nous  deman- 
16^6,     derons  à  ceux  qui  propofent  cette  réponfe  ,  fi  cet  agrément 
ell  une  grâce  ou  une  juftice. 

Si  c'eft  une  grâce  ^  comme  il  eft  furprenant  qu'on  veuille  le 
révoquer  en  doute,  &  fi  c'efi:  une  grâce  dont  le  Roi  eft  abfo- 
lument  le  maure;  pourra-t-on  foutenir  que  l'ancienne  Ereâion 
fubfifte ,  &  ofera-t-on  comparer  une  fille  &  fes  enfants  avec 
les  mâles  &  les  defcendants  des  mâles  ? 

A-t-on  jamais  oui  dire  que  le  fils ,  le  petit-fils  ,  l'arriere- 
petit-fils ,  le  vingtième  defcendant  d'un  Duc  &  Pair  par  les 
mâles ,  ait  befoin  de  nouvelles  Lettres  du  Roi ,  pour  être  admis 
à  la  Dignité  de  i^s  pères  ? 

Il  y  a  donc  une  différence  infinie  entre  les  mâles  &  les  en- 
fants des  femelles.  Dans  les  uns ,  la  réception  efl:  une  juftice 
qu'on  leur  rend  ;  dans  les  autres  ,  c'efi:  une  grâce  qu'on  leur 
accorde  :  grâce  que  le  Roi  peut  ou  accorder  ou  refufer ,  & 
qui  par  conféquent  ne  peut  jamais  être  regardée  que  comme 
un  nouveau  Titre. 

Que  fi  l'on  répond  que  c'efi:  une  jufiice  que  le  Roi  efi:  obligé 
de  rendre  à  tous  ceux  qui  la  lui  demandent ,  alors  on  tombe 
dans  la  confufion  que  nous  venons  de  vous  obferver.  On  n'y 
remédie  point  en  difant  que  le  Roi  peut  ne  pas  confentir  au 
Mariage  ,  puifque  premièrement ,  il  peut  n'avoir  point  de  rai- 
fons,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  empêcher  le  Mariage, 
&  en  avoir  de  très-fortes  pour  arrêter  la  tranfmiffion  de  la' 
Pairie.  Mais  d'ailleurs  ,  n'arrive-t-il  pas  tous  les  jours  que 
pendant  que  les  aînés  d'une  grande  Maifon  font  dans  la  gran- 
deur qui  convient  à  leur  Dignité ,  les  autres  branches  dégénè- 
rent ,  &:  fur-tout  celles  qui  defcendent  des  filles  ?  Il  arrivera 
qu'après  quelques  générations  ,  une  fille  defcendue  par  une 
longue  fuite  de  méfalliances,  au  dernier  degré,  entre  les  famil- 
les qui  jouiffent  de  la  noblefiTe ,  &  même  quelquefois  au-deflbus 
de  ce  degré ,  fe  trouvera  par  la  défaillance  de  la  ligne  mafcu- 
line,lafeule  héritière  d'une  grande  Maifon  ;  &'fon  mari  à  peine 
Gentilhomme  ,  deviendra  tout  d'un  coup  le  plus  ancien  Pair.; 

de 
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de  France.  Cette  feule  raifon  d'abfurdité  ne  feroit-elle  pas  Tuffi- 
fante  pour  décider  la  Queflion  que  nous  examinons?  ,         ^   * 

Nous  n'ignorons  pas  combien  nous  fommes  éloignés  de  crain- 
dre un  femblable  inconvénient  dans  l'efpéce  de  cette  Caufe. 
Nous  fçavons  que  l'héritière  de  la  Maifon  de  Luxembourg  a  pu 
paffer  ,  fans  deshonneur  ,  dans  la  Maifon  de  Montmorency. 
Pouvoit-elle  en  choiiir  vme  plus  illuftre  pour  faire  revivre  le 
Nom  &  les  Armes  de  Luxembourg  ?  L'origine  aufli  glorieufe 
<ju'ancienne  de  la  Maifon  de  Montmorency ,  les  Héros  qu'elle 
a  produits ,  les  Dignités  dont  elle  a  été  honorée  ,  les  fervices 
qu'elle  a  rendus  à  nos  Rois  ,  fon  attachement  inviolable  pour 
la  véritable  Religion  ,  tout  confpire  à  juflifier  la  bonté  du  choix 
qu'avoit  fait  Charlotte  de  Luxembourg  -,  mais  ce  n'eft  pas  par 
un  fait  particulier  qu'il  faut  décider  des  conféquences  d'une  ^ 
Maxime  générale. 

Nous  fouhaiterions  qu'il  nous  fût  permis  d'oublier  ici  les 
principes  que  nous  avons  établis ,  toutes  les  fois  que  nous  en- 
vifagcons  le  grand  nom  de  Montmorency  -,  mais  en  même- 
temps  que  nous  coniidérons  toutes  les  fuites  que  cet  exemple 
pourroit  avoir,  nous  fommes  obligés  de  fermer  malgré  nous 
ies  yeux  fur  l'éclat  de  ce  nom  illufcre ,  pour  envifager  tous 
ceux  qui  dans  la  fuite  pourroient  abufer  de  cet  exemple. 

Nous  ne  verrons  pas  toujours  ces  grandes  Dignités  îranA 
mifes  dans  la  Maifon  de  Montmorency,  par  une  alliance  glo- 
rieufe :  cependant  l'exemple  fera  reçu  j  &  qui  |»ourra  en  ar- 
rêter les  conféquences  ? 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  fur  les  conféquences 
abfurdes  de  ce  même  principe. 

Nous  pourrions  vous  faire  voir  en  plufieurs  manières ,  qu'il 
eft  fécond  en  inconvénients. 

Ainfi  par  exemple  ,  dans  l'Efpéce  de  cette  Caufe ,  fuppo- 
fons  que  le  fieur  Comte  de  Tonnerre  eût  été  Pair  de  France  , 
comme  il  faut  convenir  qu'il  auroit  dû  l'être  fi  les  principes 
de  la  réalité  avoient  lieu  :  fuppofons  que  Henri  d'Albert  eût 
auilî  été  en  état  d'en  remplir  les  fondions  ,  Se  que  dans  ces 
circonftances  ,  Charlotte  de  Luxembourg  ,  qui  feule  auroit 
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donné  le  Titre  de  Pair  à  fon  mari ,  fût  morte  avant  lui ,  que 
^^9^*      feroit  devenue  alors  la  Dignité  de  Pair  de  France  ? 

La  propriété  de  la  Terre  auroit  conllamment  appartenu  à 
Henri  d'Albert,  fils  aîné  du  premier  Lit.  Il  étoit  capable  d'exer- 
cer les  fondions  ,  nous  le  îuppofons  ainfi  :  auroit-il  donc  pu 
être  reçu  ?  Mais  il  auroit  fallu  pour  cela  dégrader  fon  beau- 
pere ,  &:  l'on  vous  a  dit  qu'il  elî  fans  exemple  qu'on  dégrade 
un  Pair  de  France.  Auroit-il  donc  été  jufte  que  le  fils  du  pre- 
mier Lit ,  capable  d'être  Pair ,  appelle  par  les  Lettres  ,  pro- 
priétaire de  la  Pairie  ,  eût  attendu  la  mort  de  fon  beau-pere 
qui  n'y  avoit  plus  aucun  droit,  ou,  dira-t-on  qu'ils  auroient  pu 
être  Pairs  tous  deux  en  même-temps  ?  &  un  même  Titre  de 
Pairie  auroit-il  été  poffédé  folidairement  par  deux  perfonnes  î 
ou  enfin  fe  retranchera-ton  à  dire ,  pour  éviter  tous  ces  in- 
convénients ,  que  le  Roi  auroit  été  obligé  d'accorder  au  Comte 
de  Tonnerre  une  efpéce  de  Pairie  perfonnelle  ?  Si  cela  eft  ,  il 
faut  aller  jufqu'à  prétendre  que ,  quand  le  Roi  appçUe  des  fem- 
mes à  une  Pairie  ,  il  s'engage  non-feulement  d'accorder  la 
Dignité  perfonnelle  au  mari  en  faveur  du  Mariage ,  mais  même 
à  créer  pour  lui  dans  le  cas  delà  mort  de  fa  femme ,  une  Pairie 
furnuméraire  qui  foit  attachée  à  fa  perfonne ,  &  qui  s'éteigne 
avec  lui. 

Il  feroit  facile  d'obferver  encore  plufieurs  autres  inconvé- 
nients femblables  ;  nous  nous  attacherons  à  un  feul,  en  finiffant 
cette  Queftion.  L'interprétation  que  vous  donnerez  aux  Let- 
tres de  Piney,  intéreffe  îenfiblement  les  droits  de  la  Couronne, 
par  une  raifon  d'égalité  que  tous  ceux  qui  ont  étudié  les  intérêts 
du  Roi  fentiront  aifément.  Si  l'on  fe  donne  la  liberté  d'étendre 
les  termes  de  ces  Lettres ,  fi  on  ne  les  refiraint  pas  au  contraire 
par  le  Droit  commun  ,  vous  en  prévoyez ,  Messieurs  ,  les 
conféquences  ,  fans  que  nous  les  expliquions  par  rapport  à 
plufieurs  Provinces  qui  appartiennent  légitimement  au  Roi  ^ 
fur  le  fondement  des  mêmes  principes  de  retour  au  Droit 
comn\un  que  nous  vous  avons  expliqués. 
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Seconde     Question  (a),  i6q6, 

Si  Fon  doit  avoir  égard  aux  Lettres  de  Requête  Civile  obtenues 
contre  V Arrêt  du  zo  Mai  iGGz^par  les  Ducs  &  Pairs  qui 
étaient  alors  Mineurs  ? 

i**.  Non-recevables.  Ils  ont  écrit  &  produit  dans  rinftance 
appointée  par  cet  Arrêt ,  &  l'ont  ain(i  exécuté.  L'Arrêt  ne 
pourroit  faire  de  préjudice  qu'à  ceux  dont  les  Pairies  font  pof- 
térieures.  C'eft  au  contraire  un  préjugé  en  faveur  des  Pairs 
plus  anciens.  Ils  ne  peuvent  donc  êire  admis  à  l'attaquer. 

2°.  Nuls  moyens  fuffifants. 

Le  premier.  Obmiiîion  de  défenfes.  Nulle  apparence  à  pro- 
pofer  ce  moyen  contre  un  Arrêt  rendu  après  une  Plaidoyerie 
il  étendue. 

Le  fécond.  Contrariété  dans  les  difpofîtions  de  l'Arrêt.  Il 
n'eft  pas  difficile  de  les  concilier. 

Le  troifiéme  ,  que  M.  de  BrifTac  n'avoit  point  de  Tuteur. 
Plufieurs  réponfes  â  ce  moyen  j  &  après  un  {i  long  efpace  de 
temps  il  eft  non-recevable. 

Mais  fi  la  Requête  Civile  eft  inutile  ,  1  oppofition  des  Ducs 
dont  les  Pairies  ont  été  érigées  depuis  1662  ,  ne  peut-elle  pas 
détruire  cet  Arrêt  }  Il  faut  donc  pafTer  à  l'examen  de  leurs 
Demandes. 

Troisième    Q  u  e  s  t  i  o  n. 

S'il  y  a  eu  une  nouvelle  Erection  de  Piney  en  Pairie ,  par  les 
Lettres  accordées  à  M,  le  Maréchal  de  Luxembourg  en  1661 , 
ou  s'il  a  renoncé  à  en  tirer  avantage ,  en  obtenant  celles  de  1 6y6 1 

Cette  dernière  Partie  de  la  Caufe  n'eft  pas  la  moins  impor- 
tante. L'unique  Queftion  à  laquelle  elle  fe  réduit,  eft  de  fçavoif 
ft  en  regardant  l'ancienne  Pairie  comme  éteinte,  M.  de  Luxem- 
bourg peut  être  reçu  en  conféquence  du  droit  acquis  à  M.  le 

(^)  Il  n'eft  refté  fur  la  féconde  &  la  troifiéme  Queftion  annoncées  au  commen- 
cement de  l'Avis ,  que  des  Notes  qui  marquent  feulement  le  plan  &  la  fuite  des 
réflexions. 

Dddddij 
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Maréchal  de  Luxembourg  &  à  fa  poftérité ,  par  Les  Lettres  de 
1661. 

Pour  faire  connoître  le  vrai  point  de  la  difficulté ,  il  faut 
examiner  les  Lettres  de  1661 ,  d'abord  en  elles-mêmes ,  enfuite 
en  les  comparant  avec  celles  de  1676. 

En  elles-mêmes.  Nulle  Ereftion  nouvelle  qui  y  foit  préci- 
fément  exprimée.  Elles  en  ont  l'apparence  plutôt  que  la  fubf- 
tance.  Elles  peuvent  feulement  la  renfermer  par  une  interpré- 
tation favorable  ,  &  tel  ei\  le  fondement  de  TArrêt  de  i  662, 

Comparons-les  avec  celles  de  1676.  Cette  interprétation  eft 
détruite  par  le  Roi  même  ,  qui  déclare  n'avoir  point  entendtr 
faire  de  nouvelle  Ereélion  ^  mais  avoir  approuvé  feulement  ce 
Contrat  de  Mariage. 

Qa'oppofe-t-on  aux  Moyens  tirés  de  ces  dernières  Let- 
tres ? 

1°.  Que  les  Ducs  &  Pairs  font  oppofants  à  TEnregidre- 
ment.  Mais  ce  font  ceux  dont  les  Pairies  étoient  éngées 
avant  1661  ,  qui  y  ont  forme  oppofition ,  &  non  ceux  dont 
les  Pairies  font  poftérieures,  auxquels  on  ne  peut  faire  cette 
objection. 

2°.  Que  le  Roi  n'a  pas  coutume  de  révoquer  fes  grâces-. 
Mais  il  ne  révoque  pas  celle  dont  il  s'agit ,  il  déclare  feulement 
qu'il  ne  l'a  pas  accordée. 

3°.  Qu'on  ne  peut  rétorquer  contre  M.  de  Luxembourg^ 
ce  qui  eft  introduit  pour  lui.  Cela  eft  vrai  dans  le  genre  de 
grâce  qui  lui  eft  faite,  non  dans  un  autre. 

4°.  Qu'il  ne  faut  pas  divifer  les  Lettres  de  1661,  On  ne 
propofe  pas  aufli  de  les  divifer,  mais  on  foutient  que  dans  leur 
entier ,  elles  n'emportent  qu'un  fimple  agrément  quifuppofe  le 
droit  &  ne  l'établit  pas. 

^    5°.  Que  les  Lettres  de  1676  pourront  n'être  pas  enregif- 
trées  ,  mais  il  peut  arriver  auffi  qu'elles  le  feroient. 

Quel  Titre  refte-t-il  donc  ,  fi  l'on  ne  peut  faire  ufage  ni  des 
Lettres  de  1581  fans  s'écarter  des  vrais  principes  j  ni  des 
Lettres  de  1661  ,  tant  que  celles  de  1676  fubfifteront? 

1°,  On  fait  un  dénombrement  imparfait,  quand  on  fuppofe 
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qu'il  n'y  a  que  deux  partis  à  prendre  ;  qu'il  faut  confirmer  ou  ""^"T*^ 
le  Titre  de  1 581 ,  ou  celui  de  1661.  Ne  peut-on  pas  les  re-         "^   * 
jetter  tous  deux  ?  Et  en  ce  cas  ,  il  n'en  refteroit  aucun  fur 
lequel  on  pût  procéder  à  la  réception. 

2^.  L'Arrêt  de  réception  de  feu  M.  le  Maréchal  de  Luxem- 
bourg auroit  pu  y  fervir  de  fondement.  Mais  la  face  de  l'affaire 
a  été  changée  depuis ,  par  lui-même.  Auroit-il  été  reçu  en  con- 
féquence  d'une  nouvelle  Ere6l:ion  qu'on  a  cru  fuffifammenf 
renfermée  dans  ces  Lettres  de  1661  ,  s'il  eût  préfenté  alors 
celles  qui  portent  qu'il  n'y  a  eu  aucune  Ereftion  nouvelle  ? 

Cependant ,  ce  feroit  une  extrême  rigueur  de  faire  tomber 
tout  l'effet  de  la  grâce  accordée  à  ce  grand  homme  &  de 
TArrêt  de  réception  ,  fur  le  fondement  des  dernières  Lettres 
qu'il  a  obtenues ,  &  de  priver  par-là  un  Nomfi  illuffre  d'une  Di- 
gnité par  laquelle  le  Roi  a  voulu  en  relever  l'éclat.  Tout  con- 
court à  chercher  des  expédients  pour  tempérer  cette  rigueur. 

Le  premier  feroit  d'admettre  M.  de  Luxembourg  à  être 
reçu  en  conféquence  des  Lettres  de  1661  ,  en  fe  défiffant  de 
celles  de  1 676.  Mais  ce  parti  ne  paroît  pas  pouvoir  être  adop- 
té ,  parce  que  la  déclaration  faite  par  le  Roi  dans  les  dernières 
Lettres  fubfiffant  toujours  ,  empêcheroit  de  pouvoir  donner 
aux  premières  un  fens  plus  favorable. 

-  Le  fécond  expédient ,  &  l'unique  qui  nous  paroiffe  s^ac- 
corder  avec  les  devoirs  de  notre  Miniftére  ,  eil  de  différer  la 
réception ,  en  indiquant  en  même-temps  la  voie  de  s'adreffer 
au  Roi ,  afin  que  la  même  autorité  qui  y  avoit  mis  obftacle  y 
puiffe  le  lever. 


\i' 


On  trouvera  les  Conclurions  dans  tAt^fêt  fuivant ,  où  elles  fu- 
rent inférées  parce  qu  elles  contenoient  un  Réquif  taire. 

Sur  les  Lettres  de  Requête  Civile  obtenues  par  MM.  les  Ducs 
de  Vantadour ,  de  Briffac,  &  de  Rvhan-Chahot ,  contre  l'Arrêt 
du  zo  Mai  1 66z  ,  il  ny  eut  d! autre  différence  entre  l:  Arrêt  &  les' 
Conclufons ,  finon  quelles  tendaient  à  les  déclarer  non-recevables  ^ 
au  lieu  que  ^ Arrêt  les  en  débouta,  Uune  ÙU autre  manière  de 
prononcer  étoit  régulière  ,  parce  que ,  fuivant  ce  qui  efl  obfervé 
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'******'*^^  dans  le  Plaidoyer  ^  outre  les  fins  de  non-recevoir  qid  empêcholent 
109   .       d'admettre  cette  Requête  Civile,  elle  ri  étoit  pas  fondée  fur  des 
Moyens  fujfifants. 

Sur  la  Quejîion  de  fçavoir  fi  les  Ducs  &  Pairs  étoient  Par-* 
lies  capables  pour  demander  quune  Pairie  fiit  déclarée  éteinte  , 
les  raifons  expliquées  dans  le  Plaidoyer  au  commencement  de  la. 
féconde  Audience  ,  furent  adoptées  par  l'Arrêt ,  puifquil  jugea, 
que  leur  demande  feroit  infiruite  conjointement  avec  celles  qui 
étoient  déjà  appointées. 

Le  furplus  de  V Arrêt ,  quoique  différent  des  Conclufions  ,  fait 
connoitre  que  les  Juges  fe  déterminèrent  fur  les  mêmes  principes  y 
&  dans  les  mêmes  vues. 

Les  Principes  établis  dans  ce  Plaidoyer ,  conduifoient  àpenfer 
que  l'ancienne  Pairie  de  Piney  érigée  en  i58i ,  n  ayant  pu  être 
tranfmife  par  des  femmes  ,  ne  fubfifioit  plus  ;  quainfi  cette  Pairie 
ne  pouvoit  exifier  quen  vertu  d'un  nouveau  Titre.  On  trouvait 
ce  Titre  dans  les  Lettres  de  1 661  ,  en  les  regardant  comme  une 
grâce  fondée  fur  les  grands  fervices  &  la  naijfance  de  M.  le  Ma- 
réchal  de  Luxembourg  ^  &  revêtue  de  toutes  les  formes  nécejfaires 
pour  ériger  une  nouvelle  Pairie.  C'étoit  ainfi  que  le  Parlement  les 
avoit  confidérées ,  lorfquil  avoit  rendu  l'Arrêt  du  zo  Mai  166 z  y 
&  réglé  par  l'Arrêté  du  même  jour  ^  que  le  rang  de  M,  de  Luxem- 
bourg ferait,  fixé  ,  par  provifion  ^  au  jour  de  fa  réception,  au  lieu, 
quil  aurait  du  remonter  à  ibSi  ^  fi  l'ancienne  Pairie  eût  encore 
fubfifié.  Ainfi  ■  la  principale  Quejlion  fur  la  nature  des  Pairies 
était  préjugée  par  cet  Arrêté, 

Mais  les  Confeils  de  M.  le  Maréchal  de  Luxembourg  avalent 
cru  qu  on  pouvait  faire  revivre  la  Pairie  érigée  en  i58i  ^  en  obte- 
nant en  i6y6  ^  d'aulnes  Lettres  qui  réduifoient  celles  de  l€6i 
à  une  fimple  confirmation  de  l^ ancienne  Ereclion,  Cétoit  ce  qui 
faifoit  le  nœud  de  la  difficulLé, 

Plufieurs  des  Pairs  avoifnt  formé  une  oppafition  à  VEnre- 
gifirement  de  ces  Lettres  ,  qui  faifoit  partie  de  l' Infiance  ap- 
pointée,  ,^.J',,K^^^^^,  soVi\-  \^v^^'^- 

,v   Le  Kéquifit aire  inféré  dans  ^Arrit ,  préjentait  un  moyen  de 
réfoudre  cette  difiiciilté, ,  D'un  coté  -le  Minifiére  public  ,  comme 
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chargé  de  la  conservation  des  Maximes  ,  fe  joignoit  aux  Pairs  ^ 

pour  empêcher  qu'il  ne  fut  procédé  à  la  réception  ,  en  vertu  des  l<^9^' 
Lettres  de  i58i  y  &  d'un  autre  côté  y  il  demandoit  qu'il  fût  furfîs 
au  Jugement  fur  le  furplus  des  Conteitations  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
eût  plû  au  Roi  déclarer  fes  Intentions  fur  les  Lettres  de 
l66i.  Le  Roi  en  s' expliquant  de  nouveau  fur  ce  fujet  y  auroit  pu 
lever  Vobflacle  qui  réfultoit  des  Lettres  de  1 6y6. 

L'Arrêt ,  en  appointant  fans  ordonner  expreffément  cette  fur- 
fiance  ,  produifoit  cependant  le  même  effet ,  parce  quil  donnoit 
le  temps  ou  de  prononcer  fur  l'oppojîtion  déjà  formée  à  UEnre- 
giflrement  de  ces  Lettres  ,  ou  d'avoir  recours  au  Roi  pour  U 
fupplier  de  faire  connaître  fes  Intentions, 

Et  en  ordonnant  y  par provifion,  que  M,  de  Luxembourg  feroit 
reçu  en  la  Dignité  de  Duc  de  Piney ,  Pair  de  France ,  conformé- 
ment à  l'Arrêt  du  loMai  1662,  &  à  l'Arrêté  de  la  Cour  du  même 
jour  ,  il  préjugeait  que  la  Dignité  de  Pair  lui  étoit  acquije  par 
les  Lettres  de  1661  feulement ,  &  que  la  Pairie  créée  en  i58^ 
étoit  éteinte. 

Cette  grande  affaire  ne  fut  terminée  en  effet  que  par  U  expli- 
cation des  Intentions  du  Roi.  Louis  XIV.  fe  détermina  à  la 
donner  par  une  Loi  folemnelle  ,  qui  efl  l'Edit  des  Pairies  du 
mois  de  Mai  lyii.  L'Article  ix,  de  cet  Edit  peut  être  regardé 
comme  le  Jugement  définitif  d' une  Conteflation  fi  célèbre  ,  &  qui 
avoit  duré  fi  long-temps.  C  efl  par  cette  raifon  que  nous  avons  cru 
devoir  joindre  à  l'Arrêt  du  13  Avril  i6c)6 ,  un  Extrait  de  cet  Edit, 

Il  efl  fait  mention  de  cette  Caufe  dans  le  Journal  des  Audiences  ^ 
Tome  IV de  V Edition  de  iy33.  Livre  XI,  Chap.  i6. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Du  13  Avril  i6^6* 

ENTRE  Meflires  ,  Charles  de  Rohan ,  Duc  de  Montbazon ,  Prince 
de  Guimené  ;  Charles  de  la  Tremoille  ,  Duc  de  Thoiiars  ;  Maximî- 
lien  Pierre-François-Nicolas  de  Bethune  ,  Duc  de  Sully  ;  Charles  d'Ail- 
ly ,  Duc  de  Chaulnes  ;  Armand-Jean  Dupleffis  de  Vigaerod ,  Duc  de 
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^^^^^^^^  Richelieu  ;  François  ,  Duc  de  la  Rochefoucault  ;  Louis,  Duc  de  Saint- 
l6<)6,  Simon  ;  Jacques  Nompar  de  Caumont ,  Duc  de  la  Force  ;  Louis  de 
Grimaldy  ,  Duc  de  Valentinois  ,  Prince  de  Monaco  ;  &  Louis  de 
Rohan-Chabot ,  Duc  de  Rohan  ,  tous  Pairs  de  France  ,  oppofants  par 
Acle  fait  au  Greffe  de  la  Cour  le  7  Janvier  1695  ,  &  par  autres  A£tes 
fignifiés  les  7  &  8  Mars  de  la  même  année ,  tendants  à  ce  qu'aucun  des 
enfans  mâles  ou  femelles ,  ou  prétendus  ayant  caufe  de  Meffire  François- 
Henri  de  Montmorency  de  Boutteville  ,  &  de  la  Dame  fa  veuve  , 
enfemble  les  enfans  du  premier  Lit  de  Dame  Marguerite- Charlotte  de 
Luxembourg ,  foient  reçus  en  la  Dignité  du  Duché  &  Pairie  de  Piney  , 

6  Pairs  de  France  ,  &  à  la  preilation  de  ferment ,  même  à  l'enregiflre- 
ment  de  toutes  Lettres  qui  pourroient  être  obtenues  à  ce  fujet  pour 
les  çaufes  à  dire  en  temps  &  lieu ,  d'une  part  ;  ôc  Mefïire  Charles- 
François-Frédéric  de  Montmorency-Luxembourg  ,  Duc  de  Luxem- 
bourg ,  de  Piney  &  de  Montmorency  ,  Pair  de  France  ,  Prince  de 
Tingry ,  Baron  de  Mello  ,  Gouverneur  de  Normandie  ,  fils  aîné  de 
défunt  Meffire  François-Henri  de  Montmorency  ,  Duc  de  Luxembourg 
^  de  Piney,  Pair  &  Maréchal  de  France,  Chevalier,  Commandeur 
4es  Ordres  du  Roi ,  Capitaine  de  la  première  &  plus  ancienne  Com- 
pagnie Françoife  des  Gardes  du  Corps  de  Sa  Majefté  ,  Gouverneur  de 
Normandie  ,  &  Général  de  {qs  Armées  ,  ayant  repris  en  fon  lieu  &: 
place  rinltance  de  préféance  pendante  en  la  Cour  entre  les  Parties,  au 
rapport  de  Meffire  Antoine  Portail ,  Confeiller,  par  Ade  fait  au  Greffe 
de  la  Cour  le  16  Mars  1695 ,  Défendeur ,  d'autre  part  ;  &  entre  lefdits 
Sieurs  Duc  de  Sully ,  de  la  Rochefoucault  ,  de  Valentinois  ,  &  de 
Rohan-Chabot,  Pairs  de  France,  Demandeurs  en  deux  Requêtes  du 
14  Avril  1695  ,  tendantes,  entr'autres  chofes  ,  à  ce  qu'il  foir  ordonné 
que  ledit  Sieur  Duc  de  Luxembourg  ni  aucun  autre  ne  pourra  être 
reçu  en  la  Dignité  de  Duc  &:  Pair  de  Piney  ,  d'une  part,  &  ledit  Sieur 
de  Luxembourg ,  Défendeur ,  d'autre  ;  &  entre  lefdits  Sieurs  Ducs  dç 
Sully,  de  la  Rochefoucault  &  de  Valentinois  ,  Demandeurs  en  autre 
Requête  du  21  Janvier  1696,  à  ce  qu'en  venant  plaider  par  eux  & 
ledit  Sieur  Due  de  Luxembourg  fur  les  Oppofitions  &  Requêtes  des 

7  Janvier,  7  &  8  Mars  &  14  Avril  1695  ,  il  foit  ordonné  que  le 
Défendeur  ci-après  nomm.é  y  viendra  pareillement  défendre  ,  &  con- 
jointem^ent  plaider  fur  la  préfente  Requête ,  &  en  conféquence  déclarer, 
en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit  ,  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  lefdites 
Oppofitions  &  Requêtes ,  commun  avec  lui ,  d'une  part  ;  &  ledit  Sieur 
Duc  de  Luxembourg ,  Meffire  Léon  Potier  ,  Duc  de  Gefvres ,  Pair  de 
France  ,  Chevalier  ,  Commandeur  des  Ordres  du  Roi ,  Premier  Gentil- 
homme de  la  Chambre  de  Sa  Majeflé,  &  Gouverneur  de  Paris,  Défen- 
deurs ,  d'une  autre  part  ;  &  entre  Meffire  Charles  de  Levi ,  Duc  de 
Ventadour  ;  Henri-Albert  de  CofTé  ,  Duc  de  Briffiic  ;  &  ledit  Sieur  Duc 
§&  Rohan  ,  Pairs  dç  France,  Demandeurs  ea  Lettres  en  forme  de^ 

Requête 
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Requête  Civile  ,  obtenues  le  13  Août  1695,  contre  l'Arrêt  du  20  Mai    ."  ■  ' 

1662  ,  &  en  Requête  préfentée  à  la  Cour  le  premier  Février  1696,  i6q6» 
iigninée  le  4  dudit  mois,  tendant  à  ce  que  lefdites  Lettres  en  forme  de 
Requête  Civile  foient  enthérinées  ;  ce  faifant,  remettre  les  Parties  en  tel 
&  Temblable  état  qu'elles  étoicnt  avant  ledit  Arrêt  dudit  jour  20  Mai 
1662  ,  &  condamner  ledit  Sieur  Défendeur  aux  dépens  ,  d'une  part ,  6c 
ledit  Sieur  Duc  de  Luxembourg,  d'autre  part  ;  &  entre  les  Sieurs  Ducs 
de  Ventadour  ,  de  BrilTac  &  de  Rohan-Chabot  ,  Pairs  de  France  , 
Demandeurs  en  autre  Requête  préfentée  à  la  Cour  le  4  dudit  mois  de 
Février  ,  à  ce  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  ladite  Requête  Civile  , 
foit  déclaré  commun  avec  Meflire  Charles  de  Cruffol ,  Duc  d'Uzès  , 

de  Lorraine,  Duc  d'Elbœuf,  &  avec  lefdits  Sieurs  Ducs  de 
Montbazon,  de  la  Tremoille,  de  Richelieu,  de  la  Rochcfoucault ,  de 
Saint  Simon ,  de  la  Force  &  de  Valentinois  ;  &  encore  avec  lefdits 
Sieiu-s  Ducs  de  Sully,  de  Lefdiguieres ,  de  Chaulnes  ,  Meffîre  Charlcs- 
Frederic-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne,  Duc  de  Bouillon-,  &  ledit 
Sieur  Duc  de  Gefvres  ,  d'une  part ,  &  lefdits  Sieurs  Ducs  d'Uzès  , 
d'Elbeuf ,  de  Montbazon  ,  de  la  Tremoille,  de  Richelieu,  de  la  Roche- 
foucault ,  de  Saint  Simon,  de  la  Force,  de  Valentinois,  de  Sully  ,  de 
Lefdiguieres ,  de  Chaulnes ,  de  Bouillon  &c  de  Gefvres  ,  aufîi  Défen- 
deurs ;  ëc  entre  Meffire  Jean-Charles  de  CrulTol ,  Duc  d'Uzès  ;  lefdits 
Sieurs  Ducs  de  Montbazon  ,  de  Ventadour ,  de  la  Tremoille  ,  de  Sully, 
Jean-François-Paul  de  Bonne  de  Créquy ,  Duc  de  Lefdiguieres  ;  lefdits 
Sieurs  Duc  de  BriiTac  ,  de  Chaulnes  ,  de  la  Rochcfoucault ,  de  Saint  Si- 
mon ,  de  la  Force  ,  de  Valentinois  &  de  P*.ohan  ,  tous  Pairs  de  France  , 
Demandeurs  en  Requête  préfentée  à  la  Cour  le  24  du  même  mois  de 
Février  1696,  à  ce  qu'en  prononçant  fur  lefdites  Oppofitions  6c 
Requêtes  des  7  Janvier,  7  &  8  Mars  ,  14  Avril  1695  ,  &  21  Janvier 
1696  ,  la  Pairie  de  Piney  érigée  par  Lettres  du  Roi  Henri  IIÎ.  du  mois 
d'Ôûobre  1581  ,  enregiftrées  en  la  Cour  le  29  Décembre  fuivant , 
du  très-exprès  commandement  du  Roi,  foit  déclarée  éteinte  à  défaut 
de  defcendant  du  nom  6c  de  la  famille  de  Luxembourg  ,  fans  que  ledit 
Sieur  Duc  de  Montmorency  ni  autres  enfants  ni  defcendants  de  Meffire 
François-Henri  de  Montmorency  ,  Maréchal  de  France  ,  puiflent  fe 
dire  Pairs  de  Piney,  avoir  rang  ni  féancg  en  la  Cour,  Sacre  &  Couron- 
nement des  Rois,  ni  prétendre  aucunes  fondions  ni  prérogatives  per- 
fonnelles  de  la  Dignité  de  Pair  de  France  en  qualité  de  Pair  de  Piney, 
&  fans  que  dans  aucun  cas  ladite  Pairie  de  Piney  ,  qui  fera  déclarée 
éteinte  ,  puiffe  pafier  ni  à  la  Maifon  de  Montmorency ,  ni  à  celle  de 
Gefvres ,  ni  à  leurs  Defcendants  dans  aucun  degré  que  ce  foit ,  d'une 
part,  &  lefdits  Sieurs  Ducs  de  Luxembourg  &  de  Gefvres ,  Défendeurs , 
d'autre  part  ;  &  entre  Meffires  François  Annibale ,  Duc  d'Eftrées  ; 
Themine  ,  Marquis  de  Cœuvre  ;  Armand-Charles  de  la  Porte  ,  Duc  de 
la  Meilleraye  ;  Céfar-Augufte  de  Choifeul  Dupleffis  Praflin  ,  Duc  de 
Tome  JII,  E  e  e  e  e 
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,    ^ —    Choifeul  ;  Louis -Marie  d'Aumont  de  Rochebaron  ,  Duc  d'Aumont; 
lopo.       Henri  de  Senneîerre  ,  Duc  de  la  Ferté-Senneterre  ,  &   Armand  de 
Béthune  ,  Duc  de  Béthune  ,  tous  Pairs  de  France  ,  Demandeurs  en 
Requête  préfentée  à  la  Cour  le  14  Mars  1696  ,  figaihée  le  15  defdits 
mois  &  an,  tendante  à  ce  qu'ils  foient  reçus  Parties  intervenantes  ea 
la  Caiife  d'entre  lefdits  Sieurs  Ducs  d'Uzès  ,  de  Montbazon  ,  de  Ven- 
tadour ,  de  la  Tremoille  ,   de  Sully  ,  de  Lefdiguieres  ,  de  Briiiac  ,  de 
Chaulnes,  de  Richelieu  ,  de  la  Rochefoucault ,  de  Saint-Simon  ,•  de  la 
Force  ,  de  Valentinois  &   de  Rohan-Chabot  ,  tous  Pairs  de  France  ,^ 
d'une  part  ;  &  lefdits  Sieurs  Ducs  de  Luxembourg  ôi  de  Gefvres  ,. 
d'autre  part  ;  faifant  droit  fur  leur  intervention ,  déclarer  la  Pairie  de 
Piney,  érigée  par  Lettres  du  Roi  Henri  IlL  du  mois  d'Octobre  1581  , 
enregiilrées  en  la  Cour  le  29  Décembre  fuivant  ,  du  très-exprès  com- 
mandement du  Roi ,  éteinte  à  défaut  de  defcendant  du  nom  &  de  la 
famille  de  Luxembourg,  fans  que  ledit  Sieur  Duc  de  Montmorency  ni 
autres  enfants  ni  defcendants  de  MeiTirc  François-Henri  de  Montmo- 
rency ,  Maréchal  de  France  ,  puiffent  fe  dire  Pairs  de  Piney  ,  avoir 
rang  ni  féance  en  la  Cour ,  Sacre  &  Couronnement  des  Rois  ,  ni  pré- 
tendre aucunes  fondions  ni  prérogatives  perfonnelles  de  la  Dignité 
de  Pair  de  France  en  qualité  de  Pair  de  Piney  ,  &:  fans  que  dans  aucun 
cas  ladite  Pairie  de  Piney  ,  qui  fera  déclarée  éteinte  ,  puifie  paffer  ni  à 
la  Maifon  de  Montmorency  ni  à  celle  de  Gefvres  ,  ni  à  leurs  defcen- 
dants en  quelque  degré  que  ce  foit,  &:  condamner  les  conteflanîs  aux 
dépens ,  d'une  part  ;  &  lefdits  Sieurs  Ducs  de  Luxembourg,  de  Gefvres j. 
d'Uzès  ,  de  Montbazon  ,  de  Ventadour ,  de  la  Tremoille  ,  de  Sully,  de 
Lefdiguieres  ,  de  Briffac  ,  de  Chaulnes  ,  de  Richelieu  ,  de  la  Roche- 
foucault ,  de  Saint-Simon ,  de  la  Force  ,  de  Valentinois  &  de  Rohan- 
Chabot,  tous  Pairs  de  France,  Défendeurs,  d'autre  part  ;  6l  entre  ledit 
Sieur  Duc  de  Luxembourg  ,   Demandeur  en  Requête  préfentée  à  la 
Cour  le  21  duditmois  de  Mars  1696,  à  ce  qu'en  déboutant  lefdits  Sieurs 
Ducs  de  Ventadour,  de  Brifîac  te  de  Rohan-Chabot ,  de  leurs  Lettres 
en  forme  de  Requête  Civile  ,  obtenues  contre  ledit  Arrêt  du  20  Màr 
1662  ,  &  de  la  Requête  à  fin  d'enthérinem.ent ,  du  4.  dudit  mois  de 
Février  dernier,  déclarer  lefdits  Sieurs  Ducsd'Eftrées,  delaMeilleraye  , 
de  Choifeul ,  d'Aumont ,  de  la  Ferté-Senneterre  &  de  Béthune  ncn- 
recevables  en  leur  Requête  d'intervention  ;  &  fans  s'arrêter  aux  Oppo- 
liîions  &  Demandes  defdits  Sieurs  Ducs  d'Uzès  ,  de  Montbazon  ,  de- 
Ventadour ,  de  la  Tremoille  ,  de  Sully  ,  de  Lefdiguieres  ,  de  BrifTac  ^, 
de  Chaulnes  ,  de  la  Rochefoucault ,  de  Saint-Simon  ,  de  la  Force  ,  de 
Valentinois  ,  de  Rohan-Chabot,  Pairs  de  France  ,  il  foit  ordonné  qu'il 
fera  inceflamment  paffé  outre  &  procédé  à  la  réception  dudit  Sieur 
Duc  de  Luxembourg  en  la  Dignité  de  Duc  de  Piney  ,  Pair  de  France  , 
au  lieu  &  place  dudit  feu  Sieur  Duc  de  Luxembourg  fon  père ,  fans 
préjudice  de  l'inflance  de  préféanee ,  pendante  au  rapport  de  Meffire 
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Antoine  Portail  ,  Confeiller  ,  au  Jugement  de  laquelle  il  fera  incef-    ^,jm^'.ix^«mM, 
famment  procédé,  d'une  part,  &  leldits  Sieurs  Ducs  d'Uzès,  de  Mont-        1696, 
bazon ,  de  Ventadour ,  de  la  Tremoille ,  de  Sully  ,  de  Leidiguieres  > 
de  Brifl'ac,  de  Chaulnes  ,  de  Richelieu,  de  la  Rochefoucault ,  de  Saint- 
Simon  ,  de  la  Force  ,  de  Valentinois,  &  de  Rohan-Chabot ,  d'Eftrées, 
de  la  Meilleraye  ,  de  Choifeul  ,  d'Aumont ,  de  la  Ferté-Senneterre  , 
&  de  Béthune,  d'autre  part  ;  &  entre  Meffire  François  de  Neufville, 
Duc  de  Villeroy ,  Pair  de  France  ,  Demandeur  en  Requête  préfentée 
à  la  Cour  le  28  P*îars  ,  fignifîée  le  29  dudit  mois  ,  tendante  à  ce  qu'il 
fût    pareillement   reçu  Partie  Intervenante  en   l'Iniiance   d'entre  les 
Parties  ;  faifant  droit  fur  fon  intervention  ,  déclarer  la  Pairie  de  Piney , 
érigée  par  Lettres  du  Roi  Henri  III.  du  mois  d'Oclobre  1 581  ,  éteint© 
à  défaut  de  defcendants  du  nom  &c  de  la  famille  de  Luxembourg  ,  fans 
que  ledit  Sieur  Duc  de  Montmotency  ,  ni  autres  enfants  ni  defcendants 
dudit  défunt  Sieur  Maréchal  de  Luxembourg  ,  puiffent  fe  dire  Pairs  de 
Piney ,  avoir  rang  ni  féance  en  la  Cour,  Sacre  &  Couronnement  des 
Rois  ,  ni  prétendre  aucunes  fonctions  ni  prérogatives  perfonneîles  de 
la  Dignité  de  Pair  de  France  en  la  qualité  de  Pair  de  Piney  ,  oc  fans 
que  dans  aucun  cas  ladite  Pairie  de  Piney ,  qui  fera  déclarée  éteinte  , 
puiffe  pafîer  ni  à  la  Maifon  de  Montmorency  ,  ni  à  celle  de  Gefvres  , 
ni  à  leurs  defcendants  dans  aucun  dé^ré  aue  ce  foit  :  condamner  les 
contenants  aux  dépens  ,  d'une  part  ;  &  leidits  Sieurs  Ducs  de  Luxem- 
bourg &c  de  Gefvres  ,  lefdits  Sieurs  Ducs  d'Uzès  ,  de  Montbazon  ,  de 
Ventadour ,  de  la  Tremoille  ,  de  S'.dly  ,  de  Lefdiguieres  ,  de  Brlifac  , 
<le  Chaulnes ,  de  Richelieu  ,  de  la  Rochefoucault ,  de  Saint-Simon  ,  de 
la  Force,  de  Valentinois,  de  Rohan-Chabot,  d'Eftrées  ,  de  la  Meille- 
raye ,  de  Choifeul,  d'Aumont ,  de  la  Ferté-Senneterre  dz  de  Béthune  , 
tous  Pairs  de  France  ,  Défendeurs  ,  d'autre  part  ;  &l  entre  lefdits  Sieurs 
Ducs  d'Eflrées ,  de  la  Meilleraye  ,  de  Villeroy  ,  de  Choifeul  ,  d'Au- 
mont,  de  la  Ferté-Senneterre  &  de  Béthune  ,  Demandeurs  en  autre 
Pvequôte  préfenrée  à  la  Cour  le  30  dudit  mois  de  Mars  1696,  à  ce  qu'ils 
foient  reçus  ,  en  tant  que  befoin  efl  ou  feroit ,  oppofants  à  l'Arrêt  du 
20  Mai  1662  ,  en  ce  qu'il  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la  réception  de 
feu  Meffire  François-Henri  de  Montmorency ,  Comte  de  Bouttevilie  , 
en  la  Dignité  de  Duc  &  Pair  de  Piney,  &  au  furpîus  ,  leur  adjuger 
leurs  autres  fins  &  conclufions  par  eux  prifes  ,  avec  dépens  ,  d'une 
part ,  6c  lefdits  Sieurs  Ducs  de  Luxembourg  &  de  Gefvres  ,   lefdits 
Sieurs  Ducs  d'Uzès,  de  Montbazon,  de  Ventadour,  de  la  Tremoille, 
de  Sully  ,  de  Lefdiguieres,  de  BrifTac  ,  de  Chaulnes,  de  Richelieu  ,  de 
la  Rochefoucault ,  de  Saint-Simon  ,  de  la  Force ,  de  Valentinois  &  de 
Rohan-Chabot,  Défendeurs,  d'autre  part.  Après  que  Freteau  ,  Avocat 
pour  les  Duc$  de  Montbazon ,  de  la  Tremoille ,  de  P».ichelieu  ,  de  la 
Rochefoucault,  de  Saint-Simon,  de  la  Force,  de  Valentinois,  &  de 
Rohaii'Chabot  ;  Arrault ,  Avocat  pour  les  Ducs  de  Ventadour  3  de 

E  e  e  e  e  ij 


772  TRENTE-HUITIEME 

'.izzir    BrilTac  ,  &  de  Rohan-Chabot  ;   Magneux  ,   Avocat   pour   les  Duc\ 

I  6^6*  (fÉflrées,  de  la  Meilleraye  ,  de  Villeroy,  de  Choifeiil ,  d'Aumont ,  de 
la  Ferté  Senneterre  ,  6l  de  Eéthiine  ;  Veron ,  Avocat  pour  le  Duc 
d'Uzès  ;  Dumont  ,  Avocat  pour  le  Duc  de  Luxembourg  ;  Nouet  , 
Avocat  pour  le  Duc  de  Gefvres  ;  Chardon,  Avocat  pour  le  "Duc  de  Sul- 
ly, de  Lefdiguieres  &  de  Ckaulnes,  &  d'AcuESSEAU  pour  le  Procureur 
Général  du  Roi ,  qui  a  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  recevoir  Us  inter- 
venants Parties  intervenantes  ,  déclarer  les  Parties  (T Arrault  non-rscevables 
en  leurs  Lettres  en  forme  de  Requête  Civile  ;  ayant  aucunement  égard  aux 
Oppojitions  des  Parties  de  Fret&au  ,  Chardon  &  Arrault,  &  à  la  réquijltion 
quil  faifoit  en  tant  que  befoin  feroit  pour  le  Procureur  Général  du  Roi  , 
faire  défenfes  à  la  Partie  de  Dumont  de  pourfuivre  fa  réception  en  vertu  des 
Lettres  d  Ereclion  de  l'année  i58i  ;  ordonner  qu^ii  feroit  furfis  au  Jugement 
du  furplus  des  Contefations  ,  jufquà  ce  quil  ait  plâ  au  Roi  de  déclarer  fes 
intentions  fur  les  Lettres  de  lô'ô^i  ,  &  déclarer  l'Arrêt  commun  avec  la  Partis 
de  Nouet ,  ont  été  oiiis  pendant  quatorze  Audiences  : 

LA  COUR  a  reçu  les  Parties  de  Magneux  Intervenantes  ;  ôi  fans 
s'y  arrêter,  a  débouté  les  Parties  d'Arrault  de  leurs  Lettres  en  forme 
de  Requête  Civile,  &  les  oppofants  de  leurs  oppofitions  à  l'exécution 
de  l'Arrêt  du  20  Mai  1662,  &  à  la  réception  de  la  Partie  de  Dumont  :: 
A  joint  la  Requête  à  ce  que  la  Pairie  de  Piney  foit  déclarée  éteinte  ,  à 
rinftance  de  préféance  pendante  en  la  Cour  entre  les  Parties  :  cepen- 
dant ordonne  que  la  Partie  de  Dumont  fera  reçue  en  la  Dignité  de 
Duc  de  Piney ,  Pair  de  France  ,  conformément  à  l'Arrêt  du  20  Mar 
1662 ,  &;  à  l'Arrêté  de  la  Cour  du  même  jour  :  condamne  les  Deman- 
deurs en  Lettres  en  forme  de  Requête  Civile  ,  en  l'amende  envers  le: 
Roi  &  la  Partie  ,  &  aux  dépens  à  cet  égard ,  tous  autres  dépens  com- 
penfés.  Fait  en  Parlement,  les  Grand'Chambre  &:  Tournelle  aiiémblées^ 
le  13  Avril  1696. 

j^!8S!»ast3aHjJt3afiHisa-L.t'.LigwgaaiU!;yLijji^ag!gg^ 

EXTRAIT     DE     L'EDIT 

Portant  Règlement  général  pour  les  Duchés  &  Pairies, 

Donné  à  Marly  au  mois  de  Mai  1711;  regiflré  au  Parlement  le  21  des- 
mêmes mois  &  an.. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre^. 
A  tous  préfents  &  à  venir  ;.  Salu  t.  Depuis  que  les  anciennes 
Pairies  Laïques  ont  été  réunies  à  la  Couronne  ,  dont  elles  étoienî 
émanées ,  &  que  ,  pour  les  remplacer ,  les  Pvois  nos  prédécefleurs  en 
ont  créé  de  nouvelles,  d'abord  en  faveur  des  léuls  Princes  de  leur  Sang ,., 
&  enfuite  en  faveur  de  ceux  de  leurs  Sujets  que  la  grandeur  de  leun 
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ftaifTarice  8z  l'importance  de  leurs  fervices  en  ont  rendus  dignes  ;  les  ' — '~' — ^ 
titres  de  Pairs  de  France  auffi  dillinoués  autrefois  par  leur  rareté  qu'ils       l6^6, 
le  feront  toujours  par  leur  élévation  ,  fe  font  multipliés  :  toutes  les 
grandes  Maifons  en  ont  défiré  l'éclat ,  plufieurs  l'ont  obtenu  ,  &  par 
une  efpece  d'émulation  de  faveur  &  de  crédit,  elles  fe  font  efîbrcées  ,  à 
l'envi,  de  trouver  dans  le  comble  même  des  honneurs,  de  nouvelles 
diftin£iions ,  par  des  claufes  recherchées  avec  art ,  foit  pour  perpétuer 
la  Pairie  dans  leur  poftérité  au-delà  de  fes  bornes  naturelles ,  foit  pour 
faire  revivre  en  leur  faveur  des  rangs  qui  étoient  éteints ,  &  des  titres 
qui  ne  fubfiiioient  plus.  Dans  cette  multitude  de  difpofuions  nouvelles 
&  iingulieres ,  que  l'ambition  des  derniers  fiecles  a  ajoutées  à  la  Hmpli- 
eité  des  anciennes  Ere£lions ,  les  Officiers  de  notre  Parlement  de  Paris  , 
Juges  naturels  ,  fous  notre  autorité  ,  des  différends  illuflres  qui  fe  font 
élevés  au  fujet  des  Pairies  ,  entraînés  d'un  côté  par  le  poids  des  règles 
générales ,  &  retenus  de  l'autre  par  la  force  des  claufes  particulières 
qu'on  oppofoit  à  ces  mômes  règles ,  ont  cru  devoir  fufpendre  leur 
Jugement,  &  fe  contenter  de  rendre  des  Arrêts  provifionnels  ,  comme 
pour  nous  marcjuer  par-ià ,  que  leur  refped  attendoit  de  Nous  une  dé- 
cifion  fuprême ,  qui  fixant  pour  toujours  le  droit  des  Pairies ,  pût  difîin- 
guer  les  dilTérents  dégrés  d'honneur  qui  font  dîis  aux  Princes  de  notre 
Sang  ,  à  nos  Enfants  légitimés  ,  &  aux  autres  Pairs  de  France  ;  affermir 
les  véritables  principes  de  la  tranfmiffion  des  Pairies  ,  ou  mafculines 
ou  féminines ,  &  déterminer  fouverainement  le  fens  légitime  de  toutes 
les  expreiîions  équivoques  ,  à  l'ombre  defquels  on  a  fi  fouvent  oppofé 
en  cette  matière  ,  la  Lettre  de  la  grâce  à  l'efprit  du  Prince  qui  l'avoit 
accordée.  C'eft  cette  Loi  défirée  depuis  fi  long-temps  ,  que  nous  avons 
enfin  réfolu  d'accorder  aux  fouhaits  des  premiers  Magiflrats  ,  à  l'avan- 
tage des  grandes  Maifons  de  notre  P<.oyaume  ,  au  bien  même  de  natre 
Etat,  toujours  intéreflé  dans  les  Règlements  qui  regardent  une  Dignité. 
Nous  avons  cru  devoir  y  ajouter  des  difpofitions  non  moins  impor- 
tantes ,  foit  pour  conferver  l'éclat  &  la  fpîendeur  des  Maifons  honorées 
de  cette  Dignité,  foit  pour  prévenir  tous  les  différends  qui  pourroient 
ie  former  à  l'avenir  à  l'occaiion  de  l'Ereûion  ou  de  l'cxtindion  des 
Pairies  ,  foit  enfin  pour  terminer  les  conteftations  qui  font  pendantes 
en  notre  Cour  de  Parlement,  tant  entre  plufieurs  defdits  Ducs  &  Pairs, 
&  notre  Coufin  le  Duc  de  Luxembourg  ,.  qu'entre  le  Sieur  Marquis 
d'Antin,  &  plufieurs  autres  defdits  Ducs  oi  Pairs,  &  réunir  par  l'au- 
torité Souveraine  de  notre  Jugement ,  les  efprits  &  les  intérêts  de  Per- 
fonnes  qui  tiennent  un  rang  li  conlidérable  auprès  de  Nous.  A  ces 
CAUSES  ,  de  notre  propre  mouvement  ,  pleine  puifî'ance  &  autorité 
Royale ,  Nous  avons  dit ,  déclare  &c  ordonné ,  difons  ,  déclarons  & 
ordonnons  par  le  préfent  Edit ,  &c. 

Article     ÎIÎ. 
Les  Ducs  &  Pairs  repréfcnteront  aux  Sacres  les  anciens  Pairs  ^, 
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lorrqu*îls  y  feront  appelles  au  défaut  des  Princes  du  Sang  &  des  Princes 
lO'^6,  légitimés  qui  auront  des  Pairies  ;  ils  auront  rang  &z  icance  entreux, 
avec  droit  d'entrée  &  voix  délibérative ,  tant  aux  Audiences  qu'au 
Confeil  de  nos  Cours  de  Parlement ,  du  jour  de  la  première  récep- 
tion &  preftation  de  ferment  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris 
après  l'enregiflrement  des  Lettres  d'Ereftion ,  &  feront  reçus  audit 
Parlement  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  en  la  manière  accoutumée. 

Article    IV. 

Par  les  termes  d'hoirs  &  fucceffeurs ,  &  par  les  termes  d'ayans-caufe , 
tant  inférés  dans  les  Lettres  d'Ereûion  ci-devant  accordées  ,  qu'à  inférer 
dans  celles  qui  pourroient  être  accordées  à  l'avenir ,  ne  feront  &  ne 
pourront  être  entendus  ,  que  les  enfants  mâles  defcendus  de  celui  en 
faveur  de  qui  l'Eredion  aura  été  faite  ,  &  que  les  maies  qui  en  feront 
defcendus  de  mâles  en  mâles ,  en  quelque  ligne  èc  degré  que  ce  foit. 

Article     V. 

Les  claufes  générales  inférées  ci-devant  dans  quelques  Lettres  d'E- 
reO:ion  de  Duchés  &  Pairies  en  faveur  des  femelles  ,  &  qui  pourroient 
rêtre  en  d'autres  à  l'avenir,  n'auront  aucun  effet  qu'à  l'égard  de  celle 
qui  defcendra  &  fera  de  la  Maifon  &  du  Nom  de  celui  en  faveur 
duquel  les  Lettres  auront  été  accordées  ,  &  à  la  charge  qu'elle  n'épou- 
fera  qu'une  perfonne  que  nous  jugerons  digne  de  poiféder  cet  honneur  , 
&  dont  nous  aurons  agréé  le  mariage  par  les  Lettres  Patentes  qui  feront 
adreffées  au  Parlement  de  Paris  ,  "&  qui  porteront  confirmation  du 
Duché  en  fa  perfonne  &  defcendants  mâles  ;  &:  n'aura  ce  nouveau  Duc 
rang  &  féance  que  du  jour  de  fa  réception  audit  Parlement  fur  nofdites 

Lettres. 

Article    IX. 

Voulons  que  notre  Coufin  le  Duc  de  Luxembourg  &  de  Piney, 
ait  rang  tant  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  qu'en  tous  autres 
lieux ,  du  11  Mai  1662,  jour  de  la  réception  du  feu  Duc  de  Luxembourg 
fon  père  ,  en  conféquence  de  nos  Lettres  du  mois  de  Mars  de  l'an 
1661 ,  &  que  les  Arrêts  rendus  le  zo  de  Mai  1662  ,  &  13  Avril  1696, 
foient  exécutés  définitivement ,  fans  que  notredit  Coufm  puiiTe  pré- 
tendre d'autre  rang  ,  fous  quelque  titre  &  prétexte  que  ce  puifTe  être. 
Et  à  l'égard  dudit  Marquis  d'Antin  ,  voulons  pareillement  qu'il  n'ait 
rang  &  féance  que  du  jour  de  fa  réception  ,  fur  les  nouvelles  Lettres 
que  nous  lui  accorderons. 

Article    X. 

Voulons  &  ordonnons  que  ce  qui  efl  porté  par  le  préfent  Edit 
pour  les  Ducs  &  Pairs  ,  ait  lieu  pareillement  pour  les  Ducs  non  Pairs  , 
€n  ce  qui  peut  les  regarder.  Si  donnons  en  mandement  ,  ôcc. 

Fin  du  troijiéme  Volume, 
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ABSENCE.  Une  femme  peut- 
elle  valablement  contraâer 
un  fécond  mariage  ,  pendant  l'ab- 
fence  ou  la  captivité  de  fon  premier 
mari ,  fans  avoir  préalablement  des 
nouvelles  certaines  de  la  mort  ? 

Les  anciens  Légiflateurs  ont  a^ité 
cette  queftion  dans  un  temps  où  , 
pour  être  capable  du  mariage ,  il 
talloit  être  Citoyen  Romain  ;  & 
comme  la  captivité  rompoit  abfo- 
lument  les  nœuds  de  la  Société  ci- 
vile ,  l'on  ne  doutoit  pas  qu'elle  ne 
fut  capable  de  difibudre  les  enga- 
gements du  mariage.  1 1 

Les  Loix  ne  prefcrivoient  aucun 
temps  à  la  femme  ,  pour  attendre 
le  retour  de  fon  mari.  La  mort  & 
la  captivité  produifoient  le  même 
effet,  &  la  République  mettoit  au 
nombre  des  morts  ceux  qui  avoient 
ceffé  de  vivre  pour  leur  Patrie.  L. 
I .  ff.  de.  Divon. 

Quelque  privilège  que  les"  Loix 
Romaines  euffent  accordé  au  Droit 
qu'ils  appelloient  Jus  pojUimimi  ; 
quoiqu'il  rendît  au  père  l'autorité 
que  la  captivité  lui  avoit  fiiit  per- 
dre fur  fes  enfants  ,  il  û'étoit  pas 


afTez  fort  pour  réunir  ceux  qu'une 
fervitude  paflV<gere  avoit  féparés, 
La  femme  étoit  libre  de  contracter 
de  nouveaux  engagements  ;  & 
quand  même  elle  n'auroit  pas  ufé 
de  cette  liberté  ,  le  retour  du  mari 
ne  fuffifoit  pas  pour  faire  revivre 
le  m.ariage  :  on  exigeoit  un  nou- 
veau confentement  de  la  fem.me; 
&  quoique  la  Loi  la  foumît  à  cer- 
taines peines  ,  lorfqu'elle  refufoit 
de  raccorder  ,  il  dépendoit  néan- 
moins de  fon  choix  de  le  donner 
ou  de  le  refufer.  X.  8.^'.  de.  Capt.  6* 
poJîUm.  ibid. 

A  l'égard  de  l'abfence,  \es  an- 
ciennes Loix  n'avoient  pas  des  dif- 
pofitions  bien  précifes  ,  &  il  eil 
peu  important  de  les  examiner 
curieufement ,  parce  qu'elles  ont 
été  abrogées  par  les  Loix  des  Em- 
pereurs Chrétiens.  12.  13 

Juftinien  darss  fa  Noveîle  23. 
Chapitre  14.  avoit  permis  aux 
femmes  de  lé  remarier  après  dix 
ans  d'abfence  de  leurs  premiers 
maris  ;  mais  il  dérogea  form.elle- 
ment  à  cette  Loi ,  dans  fa  Novelie 
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117.  chap.  II.  oii  il  défend  à  la  droit  qui  font  propofés.           iiS 

femme  d'un  foldat  de  fe  remarier ,  Dans  le  fait ,  û  un  Majeur  qui 

à  peine  d'être  punie  comme  adul-  s'efl  marié  fans  précipitation  ,  fans 

tere  ,    fi  elle  n'a  auparavant   des  clandeflinité,  fans  apparence  de fé- 

nouvelles  certaines  de  la  mort  de  duftion ,  dont  le  mariage  ell  con- 

fon  premier  mari.  firme  ou  par  la  longueur  de  la  co- 

Les  Loix  Canoniques ,  qui  font  habitation ,  ou  par  la  naifiance  de 

rapportées  dans  le  Décret  de  Gra-  plufieurs  enfants ,  ou  par  un  long 

tien,  Caufe  34.  queji.  1.  &  a.  fe  filence,  vouloit  rompre  un  pareil 

font  conformées   à   cette  difpofi-  engagement ,  il  feroit  déclaré  non- 

tion  ;  &  il  réfulte  de  toutes  ces  au-  recevable.                                 228 

torités ,  que  ni  l'abfence ,  ni  les  pré-  Si  au  contraire  ce  mariage ,  quoi- 

fomptions  ne  peuvent  juftifier  une  que  contrailé  par  un  Majeur,  pa- 

femme  qui  fe  remarie  fans  être  par-  roifToit  l'effet  de  la  furprife  ,   un 

faitementaffurée  de  la  mort  de  fon  ouvrage  de  ténèbres  ,  un  myflere 

premier  mari,                        13.  14  d'iniquité;  s'il  s'étoit  plaint  aufli- 

Mais  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'obf-  tôt  après  ;  fi  on  ne  pouvoit  lui  op- 

tacle  plus  invincible  à  un  fécond  pofer  aucune  ratification  publique 

mariage  ,  que  le  lien  d'un  premier  ou  particulière,  alors  fa  qualité  de 

qui  a  été  valablement  contrafté  ,  Majeur  ne  devroit  pas  empêcher 

il  ne  f^uit  cependant  pas  prononcer  de  l'écouter.                               228 

la  nullité  du  fécond,  qu'on  ne  foit  De  même  dans  le  Droit ,  fi  un 

abfolument  certain  que  le  premier  Majeur  ne  propofoit  que  de  ces  em- 

mari  étoit  vivant  dans  le  temps  pêchements  que  les  Do£leurs  ap- 

du  fécond  mariage  :  jufques-h\  on  peWent  relatifs  ^  perfonne/s  ,  /imités^ 

oblige  ceux  qui  ont  été  mariés  dans  c'efl-à-dire  qui  n'ont  de  force  que 

cet  état  d'incertitude  ,  à  demeurer  dans  la  bouche  de  certaines  per- 

féparément  ,  &  l'on  ne  prononce  fonnes,tels,  par  exemple,  que  le 

pas  la  dilTolution  de  leur  mariage  défaut  de  publication  de  bans ,  qui 

qui  demeure  en  fufpens.             14  ne  peut  être  allégué  que  par  ceux 

Abus.  Appel  comme  cTabus.  Un  qui  ont  intérêt  d'empêcher  un  ma- 

majeureft-il  recevable  à  interjetter  riage  ,  &  non  par  les  Parties  mê- 

appel  comme  d'abus  de  fon  propre  mes ,  ou  que  le  défaut  de  confen- 

jîiariage  ,  qu'il  a  contrafté  en  ma-  tement  du  père  ou  de  la  mère ,  qui 

jorité  ?  ne  doit  être  écouté  que  quand  ils 

-Il  feroit  difHclle  de  décider  la  le  propofent  eux-mêmes  ;  on  pour- 

Queflion  en  général ,  &  d'établir  roit  alors  dire  au  Majeur  que  Ic^c^ 

comme  une  maxime  certaine  que  implorât  in  quas  commifit  ;  &  en  ce 

les   Majeurs  font   toujours    non-  cas ,  le  Majeur  feroit  non-receva- 

recevables  ,  ou  au  contraire  qu'ils  ble.                                    228.  129 

doivent  toujours  être  écoutés.  228  Mais  lorfqu'il  propofe  au  con- 

La  décifion   de  cette  difficulté  traire  ,  des  moyens  indépendants 

flépead  uniquement   des  circonf-  de  l'âge  &  des  perfonnes  qui  les 

tances  du  fait ,  &  des  moyens  de  allèguent  ;  des  moyens  abfolus ,  qui 

font 
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font  capables  de  rompre  &  de  fé-  comme  leurs  enfants  légitimes.  Le 

parer  toutes  fortes  de  mariages;  des  mari  meurt  après  fept  ans  de  ma- 

moyens  qui  excitent  encore  plus  riage  ;  fa  mère,  qui  avoit  gardé  un 

le  Miniflere  public  que  l'intérêt  des  profond  filence   pendant  tout   le 

particuliers,  tels  que  l'erreur  dans  temps  ,  interjette  après  la  mort  de 

la  perfonne,  le  vœu  folemneî ,  un  "  fon  fîls  ,  appel  comme  d'abus  de 

mariage  précédent  &  fubfilîant ,  la  fon  mariage.   Eft-elle   recevable 

parenté  dans  les  dégrés  prohibés  ,  dans  fon  appel  ?  Non. 

lin  défaut  effenliel  dans  la  célébra-  1°.  II  y  a  des  nullités  abfolues  Sc 

tion  ,  tel  que  le  défaut  de  préfence  des  nullités  qui  ne  font  que  rela- 

du  propre  Curé  ;  dans  ces  différents  tives  à  certaines  perfonnes.  Quand 

cas,  les  Arrêts  ont  écouté  favora-  elles  ne  font  plus  en  état  de  les 

blementlesmajeurseux-mêmes.229  propofer ,  on  peut  dire  que  le  ma- 

^  On  peut  citer,  à  cet  égard,  l'Ar-  riage  eft  comme  validé  ;  non  qu'il 

ret  de  Charlet  en  1663  ■>  celui  de  foit  exempt  de  défaut ,  mais  par  le 

Maigret  en  1664 ,  de  Sorin  dans  la  défaut  de  droit  dans  celui  qui  veut 

même  année  ,  deux  en  1696  &  le  faire  annuller.                       i^o 

1697,  &  une  infinité  d'autres.  229.  2°.  Il  y  a  bien  de  la  différence 

243  entre  examiner  un  mariage  qui  fub- 

Quand  le  majeur  ne  mériteroit  fifte  encore,  &  celui  que  la  mort  a 

en  ces  cas  aucune  protection  par  rompu.  On  ne  peut  apporter  trop 

lui-rnême  ,  il  exciteroit  toujours  de  précautions   pour  difcuter  les 

le  Miniftere  public ,  qui  n'a  jamais  nullités  de  celui  qui  fubfifte  encore, 

manqué  de  s'élever  contre  ces  ma-  Mais  lorfque  la  mort  a  prévenu  le 

riages  fcandaleux  ,  contraftés  au  jugement  qu'on  pourroit  en  por- 

mépris  de  toutes  les  Loix  divines  ter ,  &:  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de 

&  humaines.                               229  l'état  des  enfants  ,  les  fins  de  non- 

f^oye:^  les  Ohfervations  qui  ont  recevoir  ont  plus  de  poids  :  la  pof- 

été  inférées  dans  ce  Volume,  pag.  feffion  ,  la  cohabitation  ,  l'appro- 

155.  156.  157.  &  158  bation  de  la  famille  ,  le  filence  de 

Appel  comme  et  abus  interjette  la  mère,  la  bonne  foi  de  la  femme; 
par  une  mère  ,  du  mariage  de  fon  on  écoute  tout  en  faveur  des  en- 
fils  ,  contrarié  fans  fon  confente-  fants ,  lorfque  le  mariage  dont  ils 
ment.  font  nés  ,  n'a  d'ailleurs  rien  d'o- 

iEJ/^ec^.  Le  fils  roturier  féduit  une  dieux.                                151.  152 

fille  noble  &  mineure  ;  elle  accou-  Pour  appliquer  ces  deux  obfer- 

che  d'un  enfant ,  l'époufe  enfuite  ,  vations  générales  à  l'Efpece  dont  il 

fans  publication  de  bans,  qui  foit  s'agit,  l'intérêt  public  femble  op- 

réguliere ,  fans  domicile  légal ,  fans  pofé  à  la  prétention  de  la  mère. 

la  préfence  du  propre  Curé.    Ils  1°.  La  feule  longueur  du  temps 

vivent  publiquement  comme  mari  efi  un  grand  obflacle  à  une  récla- 

&  femme  ,  ils  font  publiquement  mation  fi  tardive.   Elle  attend  la 

connus  comme  tels  ,  ils  ont  plu-  mort  de  fon  fils  ,  pour  attaquer  fon 

iieurs   enfants  qui  font   baptifés  mariage.                                   154 

TomcIIL  Fffff 


778  TABLE 

1°.  Les  6eux  époux  avoient  une  natifs,  s'en  font  volontairement  éerari' 

pofieflion  publique  de  leur  état ,  &  gés,                                            1 3 1 

cela  fous  les  yeux  de  la  mère  &  dans  Cette  définition  renferme  deux 

fa  propre  Ville.                          154  conditions  ,  fans  lefquelles  on  ne 

3''.  Il  eft  né  de  ce  mariage  un  peut  être  Aubain. 

grand  nombre  d'enfants.           1 54  L'une  ,  que  fi  l'on  demeure  dans 

4^.  Le  mariage  a  été  approuvé  le  Royaume ,  mais  qu'on  foit  né 

par  la  famille, •&  par  ceux-mêmes  en  pays  étranger,  on  eft  Aubain. 

qui  étoient  les  héritiers  prcfomptifs  L'autre  ,  que  fi  au  contraire  on 

du  fils.                                        154  eft  né  dans leRoyaume,  mais  qu'on 

5°.  La  mère  ne  fe  réveille  que  cefle  d'y  demeurer,  on  eft  aufil 

quand  elle  veut  recueillir  la  fuc-  Aubain.                                      1 3  i 

ceflion  de  fon  fils  ,  &  après  avoir  Ainfi  ,  pour  être  Regnicole  ,  il 

convolé  elle-même    en   fécondes  faut  exclure  ces  deux  conditions  ; 

noces.                                 154-  155  c'eft-à-dire ,  la  naifîance  ôc  la  de- 

6°.  Ou  elle  a  connu  la  conduite  meure  hors  le  Royaume  ;  Necejfc 
de  fon  fils  ,  ou  elle  l'a  ignorée  :  fi  cfi,  ditBacquet,  quod  utmmque  con- 
elle  dit  contre  toute  vrai-fem-  currat.  C'tft  ainfi  que  Choppin  , 
blance  ,  qu'elle  l'a  ignorée ,  elle  eft  M  le  Bret  ,  &  tous  nos  autres  Au- 
inexcufable  ,  indigne  d'être  écou-  teurs  expliquent  le  terme  Regni- 
tée  ,  parce  qu'elle  a  abdiqué,  mé-  coU.  ^  132 
connu  la  qualité  &  le  devoir  de  II  réfulte  de  ce  qu'on  vient  de 
mère.  Si  elle  a  connu  la  conduite  dire  ,  qu'il  y  a  deux  fortes  d'Au- 
de fon  fils  ,  elle  l'a  approuvée  par  bains  ;  ceux  que  la  naifiance  a  ren- 
fon  inaOion  ,  bc  elle  eft  non-rece-  dus  étrangers  ,  &  ceux  qui  le  font 
vable.                                          Ï55  devenus  par  un  abandonnement  de 

Régies  pour  difcerner  quand  il  leur  Patrie.                                 133 

■faut  admettre  ou  rejetter  les  fins  Les  premiers  ne  peuvent  deve- 

de  non-recevoir  ,  dans  la  matière  nir  Citoyens  que  par  des  Lettres 

dont  il  s'agit.   155.  156.  157.  158  de  Naturalité  ;  les  féconds  n'ont 

La  maxime  générale  eft  que  l'in-  befoin  que  de  Lettres  de  Déclara- 
térêt  public  doit  toujours  être  le  tion  ,  &  cela  par  trois  raifons. 
fondement  de  la  décifion ,  foit  en  i".  Parce  que  chaque  chofe  re- 
adoptant l'appel  comme  d'abus  ,  prend  aifément  fon  premier  état, 
foit  en  l'écartant  par  des  fins  de  2*^.  Parce  que  la  Patrie  tend  tou- 
non-recevoir.                             158  jours  les  bras  à  fcs  enfants,  3°.  Par- 

Anglois.  Les  Anglois  font-ils  re-  ce  que  la  Nature  leur  ayant  une 

gardés  comme  aubains  en  France  ?  fois  donné  la  qualité  de  Citoyen  , 

Foye?^  Aubains.  qui  n'a  été  fufpendue  que  pendant 

Aubain.  Qu'entend-on  par  Au-  un  temps ,  elle  revit  aifément.  133 

bain  ?  D'où  il  fuit  que  les  Lettres  de 

Aubains ,  ait  Loi{el,  font Etran-  Naturalité  n'ont  jamais  d'effet  ré- 

gers  qui  font  venus  s'habituer  dans  ce  troa6lif  ,    parce  qu'elles  donnent 

Royaume  y  ou  Citoyens  qui ,  en  étant  une  qualité  nouvelle  ;  au  lieu  que 
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les  Lettres  de  Déclaration  l'ont  ton-  gueffeau  le  28  Juillet  1694.    138 
jours  ,  parce  qu'elles  ne  font  que         Les   Anglais   Ibnt-ils    regardés 

lever  un  empêchement  qui  en  iuf-  comme  Aubains  en  France  ? 
pendoit  l'exécution.                   133         On  a  dans  tous  les  temps  rigou- 

Cette  différence  importante  eft  reufement  obfervé  à  leur  é!?,ard  le 

tirée  de  nos  meilleurs  Auteurs  ,  ôi  droit  d'aubaine  ,  foit  en  haine  de 

a  été  confirmée  parla  Jurifprudence  cette  ancienne  Loi  d'Edouard  îiL 

des  Arrêts.  133.  134  qui  fit  défenfes  aux  François  d'ha- 

Le  droit  accordé  à  ceux  qui  ont  biter  en  Angleterre  fous  peine  de 

quitté  pendant  un  temps  leur  Pa-  la  vie  ,  foit  par  une  émulation  & 

trie,  de  pouvoir  être  réhabilités  une  jaloufie  particulière  ,  qui  étoit 

en  obtenant  des  Lettres  de  Décla-  entre  les  deux  Nations.  126 

ration,  a  été  étendu  à  leurs  enfants,         Quoique  dans  le  temps  que  les 

quoique  nés  en  pays  étrangers  ;  &  Rois  d'Angleterre  étoient  en  pof- 

cette  extenfion  s'eft  faite  par  diffé-  fefîion  de  la  Guyenne  &  de  la  Nor- 

rentes  raifons.  134  mandie  ,  ils  fuccédaifent  à  ces  Du- 

1°.  Parce  qu'il  n'efl:  pas  au  pou-  chés  comm.e  à  des  fiefs  relevants 

voir  d'un  père  de  priver  fes  enfants  de  la  Couronne  ,  i^ms  Lettres  de 

de  l'avantage  ineflimable  de  leur  naturalité ,  on  ne  peut  pas  dire  que 

origine.  le  droit  d'aubaine  n'eut  pas  lieu  à 

2*^.  Parce  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  l'égard  des  Anglois  :  non  ,  parce 

le  hazard  de  la  naiiFance  prive  les  que  le  droit  d'aubaine  ct^Q  entre 

enfants  d'un  droit  qui  leur  efl  il  Souverains,  (nous  avons  toujours 

avantageux.  foutenu  la  Propofitioh  contraire,) 

3°.  Parce  que  le  Droit  Romain,  mais  plutôt ,  parce  que  cela  fe  fai- 

qui  n'accordoit  d'abord  le  droit  de  foit  en  exécution  des  traités  &  des 

retour  qu'au  père  ,  l'étendit   en-  conventions  particulières,  comme 

fuite  à  fes  enfants.  Or  c'eft  ici  une  l'ont  remarqué  MM.  le  Bret  &  Bi- 

efpece   de  droit  ào.  pofUiminïum  ^  gnon.  126 

fuivant  M.  le  Bret ,  M.  Bignon ,         H  y  a  eu  vers  l'année  1606  un' 

Choppin  ,  &  Bacquet  qui  va  ju(-  Traité  de  commerce  entre  la  Fran- 

qu'à  dire  qu'il  n'ell  pas  même  né-  ce  &:  l'Angleterre  ,  par  lequel  on 

ceffaire  ,  mais  feulement  plus  sur,  permit   aux  Marchands  des  deux 

d'obtenir  des  Lettres  de  Déclara-  Nations  de  difpofer  librement  de 

tion  de  naturalité.  134.  135  leurs  meubles  ,  dettes  &:  autres  ef- 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  a  fets mobiliers,  quoique  les  Anglois 

confacré  ces  principes.  Il  n'y  en  a  fe  trouvaient  en  France  ,  &  les 

pas  de  plus  fameux  en  ce  genre ,  que  François  en  Angleterre.  1 27 

celui  de  Mabile  ,  du  7  Sept,  i  576.         Ce  Traité  a  été  confirmé  par  un 

135.  136.  137  autre  de  1610,  regidré  au  Parle- 

Autre  efpece  à-peu-près  fembla-  ment.  îl  a  été  renouvelle  plufieurs 

ble.  137  fois  dans  la  fuite,  &  en  dernier 

Arrêt  conforme  au  précédent,  lieu  en  1655. 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  d'A-        Mais  cesTraités ,  loin  de  détruire' 
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le  droit  d'aubaine  ,  le  confirment ,  que  ce  Concile  n'ait  annullé  à  l'ave- 

excepté  dans  le  cas  qui  y  efl  com-  nir  les  mariages  clandeflins.  Or  tout 

pris  ,  c'ell-à-dire  d'un  Marchand  mariage  contrafté  fans  publication 

que  la  néceffité  de  fon  Commerce  de  Bans ,  eft  clandeftin ,  fuivant  le 

engage  à  pafTer  dans   une   terre  même  Concile.                            80 

étrangère  ,  mais  qui  conferve  tou-  Mais  il  eft  inutile  d'argi;imenter 

jours   l'eiprit   de  retour  dans   la  par  induftion.   L'Ordonnance  de 

iienne.                                       s  1 27  Blois ,  qui  eft  la  Loi  qu'on  doit  ftii- 

Voilà  le  feul  cas  excepté  par  ces  vre  en  France  fur  cette  matière ,  eft: 

Traités.  Les  Arrêts  ont  décidé  plu-  précife  ;  il  eft  même  remarquable 

fieurs  fois  ,  dans  le  temps  même  que  c'eft  le  feul  endroit  où  la  Loi 

qu'ils  étoient  obfervés  le  plus  in-  prononce  difertement  &  en  pro- 

violablement,  qu'ils  ne  pouvoient  près  termes  ,  la  peine  de  nullité, 

être  étendus  à  d'autres  cas  ,  ni  ap-  80 

pliqués  à  d'autres  perfonnes  ;  c'eft  D'abord  cette  Ordonnance  a  été 

ce  qui  fut  fingulierement  décidé  étendue ,  même  aux  Majeurs  ;  mais 

en  1634,  par  un  Arrêt  contre  le-  enfin  on  l'a  renfermée ,  fuivant  fon 

quel  on  obtint  une  Requête  civile  efprit ,  dans  la  perfonne  des  Mi- 

qui  n'a  jamais  été  enthérinée.Ainfi,  neurs.                                          So 

malgré  les  Traités,  les  Anglois  ont  Les  plus  anciennes  Loix  civiles 

toujours  été  conftdérés  en  France  &  canoniques  n'ont  jamais  conftr- 

comme  des  aubains.                   1 27  mé  un  mariage  contraâé  au  mépris 

de  la  puifl'dnce  paternelle.  Ce  qui 

•    B,  fait  aujourd'hui  la  matière  d'une 

Bqueftion  à  cet  égard  ,  étoit  autre- 

ANS.   Le  mariage  d'un  mi-  fois  fi  conftant,  que  perfonne  n'o- 

neur,  fait  fans  publication  de  Bans  foit  le  révoquer  en  cloute  ;  jamais 

&fansleconfentementdefonpere,  le  Droit  naturel  &  pcfitif,  les  Loix 

eft-il  nul  6i  non  valablement  con-  civiles  &  canoniques,  le  Sacerdoce 

tradé  ?  &  l'Empire  n  ont  été  û  long-temps 

Après  que  le  IV.  Concile  de  La-  ni  fi  parfaitement  d'accord ,  que  fur 

tran  eut  fait  une  Loi  générale  de  la  cette  matière  ;  &  les  familles  fe- 

néceftité  de  la  publication  des  Bans,  rodent  plus  heureufes,  les  fortunes 

on  a  douté  pendant  long-temps  ,  ft  plus  affurées  ,   les  mariages  plus 

le  défaut  de  cette  folemnité  pou-  exempts    des    facrileges    qui    les 

voit  être  confidéré  comme  un  em-  deshonorent,  fi  les  Canoniftes  des 

pêchement  dirimant ,  ou  feulement  derniers  fiecles  euffent  été  aufli  fé- 

comme  un  empêchement  prohibi-  veres  dans  leurs  maximes,  aufîi  ja- 

tif.                                                 80  loux  de  la  fainteté  des  mariages  , 

Le  Concile  de  Trente ,  en  renou-  que  les  Jurifconfultes  Romains.  80. 

vellant  ce  décret  prohibitif,  n'a  pas  8 1 

prononcé  expreffément  la  peine  de  Ces  Loix  fondées  fur  le  confente- 

nuUité  ,  mais  il  eft  aifé  de  l'en  in-  ment  des  deux  PuifTances ,  &  fur  la 

duire ,  parce  que  perfonne  ne  doute  tradition  conftante  de  l'Eglife  Grec- 
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■que  Se  Latine  ,  tombèrent  peu-à-  La  première  regarde  la  procla- 

peu  en  défuétude ,  &  la  fubtilité  de  mation  des  Bans. 

quelques  Canonises  prévalut  con-  La  féconde  ,  les  conditions  qui 

tre  la  rigueur  &  la  févérité  de  l'an-  font  nécefîaires  pour  en  obtenir  la 

cienne  Difclpline.  Les  mêmes  rai-  difpenfe. 

fons  qui  portèrent  les  Jugesd'Eglife  Et  la  troifiéme  ,  les  peines  pro- 

à  tolérer  les  mariages  clandeflins  ,  noncées  contre  les  Prêtres  qui  ma- 

leur  firent  confidérer  la  Loi  qui  rient  des  mineurs ,  fans  être  afTurés 

exigeoit  le  confentement  des  pe-  du  confentement  des  pères,  mères, 

res,  comme  une  Loi  de  bienféance,  tuteurs  &  curateurs.                     85 

qu'on  ne  pouvoit  violer  fans  crime,  Ils  ont  foutenu  qu'il  n'y  avoit 

mais  dont  i'infradion  ne  donnoit  pas  une  de  ces  difpofiiions  qui  ne 

point  atteinte  à  la  validité  du  ma-  fût  une  preuve  évidente  de  la  né- 

riage.                                       81.82  ceffité  indifpenfable  du  confente- 

C'efl  pour  s'oppofer  à  cet  abus  ,  ment  des  pères ,  mères ,  tuteurs  ou 

&  pour  réparer  la  licence  de  ces  curateurs. 

mariages  qui  troubloient  le  repos  L'Ordonnance  déclare  d'abord 
des  familles  ,  que  les  Ordonnances  que  perfonne  de  quelqu'état ,  de 
de  nos  Rois  ont  établi  des  précau-  quelque  qualité  &  condition  qu'il 
tions  également  faintes  &  in  viola-  loit ,  ne  pourra  valablement  con* 
blés  ,  à  l'obiervation  defquelles  la  trader  mariage  ,  fans  proclamation 
dignité  dçs  mariages  ,  la  paix  &  la  précédente  de  Bans.  Cette  procla- 
tranquillité  publique  font  infépara-  mation  n'a  été  introduite  que  com- 
blement attachées.                       81  me  une  précaution  néceffaire  pour 

Voyons  maintenant  fi  ,  d'après  obvier  aux  abus  des  mariages  clan- 

rOrdonnance  de  Blois  &c  la  Décla-  deftins  ;  ce  font  les  propres  termes 

ration  de   1639  qui  l'a  fuivie  ,  le  de  l'Ordonnance.                         85 

confentement  du  père  efl  une  con-  Mais  quel  efi:  l'abus  que  l'Ordon- 

dition  fi  efl^entielle   à  la  validité  nance  a  eu  principalement  en  vue, 

d'un  mariage  d'un  fils  de  famille  ,  lorfqu'elle  a  défendu  ces  mariages  ? 

Mineur,  que  ce  feul  défaut  foit  ca-  Que  l'on  parcoure  non-feulement 

pable  de  le  rendre  abfolument  nul.  cette  Ordonnance  ,  mais  encore 

82  celle  de  1639 ,  &  toutes  celles  qui 

M.  Louet ,  &  toutes  les  Cham-  ont  été  faites  fur  cette  matière ,  &c 

bres  qui  furent  confultées  de  fon  on  trouvera  partout  que  les  enfants 

temps  fur  cette  queftion  ,  ne  dou-  de  famille  &  les  mineurs  ont  été 

toient  pas   que  l'Ordonnance  ne  prefque  l'unique  objet  de  leurs  dif- 

prononçât  la  peine  de  nullité  ;  &  pofitions  ;  que  c'efi:  par  rapport  à 

le  Miniilere  public  a  toujours  fou-  leur  intérêt  qu'elles  ont  prefcrit 

tenu  depuis  le  même  principe.  Ils  toutes  ces  folemnités  différentes  ;& 

ont  fondé  leur  fentiment  fur  trois  pour  prouver  ce  principe  ,  il  fufHt 

difpofitions   différentes  qu'ils  ont  d'obferver  ladiflinâion  que  les  Ar- 

diflirguées  dans  l'article   40.  de  rets  ont  faite  entre  les  mariages  des 

rOrdonnance  de  Blois,        82.83  majeurs,auxquels  le  défaut  de  publi- 
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cation  de  Bans  ne  donne  point  d'at-  à  peine  de  nullité  ,  mais  qu'il  eu 
teinte,  &  ceux  des  mineurs  qui  ont  même  impofîible  Je  prononcer 
été  fouvent  déclarés  nuls  ,  par  la  cette  peine  établie  par  la  Loi ,  fi  ce 
feule  omilEon  de  cette  formalité  défaut  de  folemnité  ne  fe  trouve 
effentielie.  83.84     joint  avec  le  défaut  de  confente- 

II  faut  donc  diftinguer  deux  cho-     ment  du  père.  84 

{"es  dans  la  Loi  qui  impofe  la  nécef-  Sans  cela  ^  qui  pourroit  croire 
fité  de  la  publication  des  Bans  ?  quel'efprit  derOrdonnanceeût  été 

La  première  ,  eft  le  mal  &  l'in-  de  déclarer  un  mariage  nul  par  la 
convénient  que  l'on  a  voulu  préve-  feule  omifîion  de  la  publication  des 
nir  ,  &  qui  a  été  le  principal  objet  Bans  ,  lorfque  le  père  auroit  ap- 
du  Légiflateur.  prouvé  le  mariage  ?  84.  85 

La  ieconde  ,  eft  le  remède  &C  la  C'eft  donc  la  puilTance  pater- 
précaution  qu'on  a  cru  capable  d'en  nelle,  qui  fait  toute  la  force  de  ce 
arrêter  le  progrès.  84     moyen  ;  c'eft  elle  qui  a  infpiré  cette 

L'inconvénient  que  la  Loi  a  eu  précaution  au  Légiflateur  ;c'eft  par 
en  vue,  eft  le  mépris  delà  puiiTance  rapport  à  elle  que  Ton  déclare  nuls 
paternelle  ,  &  les  fuites  funeiles  les  mariages  qui  n'ont  poii.t  été' 
que  pouvoit  avoir  un  engagement  précédés  de  la  publication  desBans. 
condamné  par  le  père.  Toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  père 

La  précaution  qu'on  a  voulu  op-  a  ceffé ,  la  rigueur  de  la  Loi  a  ctfTé 
pofer  à  ce  défordre ,  efl  la  procla-  en  même  temps  ;  Si  toutes  les  fois 
mation  des  Bans.  84     que  Ton  a  déclaré  un  mariage  nul 

Pourra-t-onfoutenirque  la  peine  par  ce  feul  défaut ,  on  a  air.fi  pro- 
de  nullité  foit  prononcée  contre  nonce  que  peur  venger  l'injure  eui 
l'un,  &C  qu'elle  ne  le  foit  pas  con-  avoit  été  faite  au  nom  &  à  la  qualité 
tre  l'autre  ;  que  la  Loi  venge  plus     de  père.  85 

févérement  l'omilFion  de  cette  for-  Ces  deux  défauts  font  donc  in- 

malité  ,  que  le  crime  même  que  féparablement  unis  aux  termes  de 
Ton  a  voulu  prévenir  par  l'obier-  l'Ordonnance  &  de  la  Jurifpru- 
vation  de  cette  formalité  }  En  un  dence  des  Arrêts.  Ils  ont  tous  deux 
mot, peut-on  prétendre  fans  tomber  la  même  force ,  ils  fe  prêtent  un  fe- 
dans  une  contradidion  manifeite  ,  cours  mutuel  ,  &  on  ne  peut  les 
que  ceux  qui  attaquent  l'efprit  de  divifer.  Il  faut  alléguer  en  même 
la  Loi ,  qui  violent  fon  intention ,  temps  le  défaut  de  publication  de 
qui  renverfent  fon  principe  &  fon  Bans  ,  6i  celui  du  confentement  du 
fondement  ,  font  moins  coupa-  père.  Si  le  père  a  confenti  au  ma- 
bles  que  ceux  qui  n'attaquent  que  riage  ,  c'eil  en  vain  qu'on  prétend 
la  lettre  ôc  l'extérieur  de  la  Loi  ?     l'attaquer  par  l'omiflion  de  cette 

84     folemnité.  85 

Ajoutons  même  que  non-feule-         Qu'on  ne  dife  pasàpréfent ,  que 

ment  la  jufte  autorité  des  pères  a     l'Ordonnance    n'a   pas    prononcé 

été  Ig  véritable  mouf  de  la  Loi  qui     difertement  la   peine  de  nullité  ; 

ordonne  la  publication  des  Bans     car  elle  l'a  prononcée  contre  un  dé- 
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faut  qui  perd  toute  fa  force ,  lorf-  des  contraQants,  à  peine  d'être  dé" 
qu'il  n'eli  pas  propoie  avec  le  dé-  clarés  fauteurs  du  crime  de  rapt* 
faut  de  confentement  du  père  ,  &  86.  87 
par  conféquent  en  la  prononçant  L'Ordonnance  confidere  donc 
contre  l'un ,  elle  l'a  prononcée  con-  un  tel  mariage  comme  un  véritable 
tre  tous  les  deux.  85  rapt.  Par  cela  feul  qu'un  Prêtre  a 
Car  enfin ,  il  faut  nécelTairement  marié  un  fils  de  famille  ,  fans  être 
qu'il  Y  ait  des  cas  dans  leiquels  on  aiîuré  du  conléntement  du  père ,  il 
puiiTe  prononcer  la  peine  de  nullité  eft  déclaré  fauteur  du  crime  de  rapt, 
qui  efl  impoiee  par  l'Ordonnance.  Donc  par  cela  feul  que  le  fils  fe 
Or,  quel  peut  être  ce  cas,  fi  ce  marie  contre  la  volonté  de  fon 
n'eft  celui  dans  lequel  le  défaut  de  père  ,  la  loi  préfume  qu'il  eil  fubor- 
confentement  du  père  concourt  né  ,  qu'il  eft  ravi  ou  enlevé  à  lui- 
avec  celui  de  la  publication  des  même  ,  s'il  n'y  a  pas  confenti  effec- 
Bans  }  8  5  ti  vement ,  ou  à  fon  père  &  à  fa  fa- 
L'Ordonnance  ajoute  enfuite ,  &  mille  ,  fi  la  pa/ïïon  lui  a  arraché  un 
c'efl  la  féconde  partie  de  fa  diipo-  confentement  illégitime.  'èj 
fition  ,  que  la  difpenfe  ne  peut  être  C'eft  une  prélomption  légale  , 
accordée  que  du  confentement  des  écrite  dans  l'Ordonnance  ;  &  tant 
principaux  &  plus  proches  parents  qu'elle  n'efl  point  détruite  par  des 
communs.  précomptions  contraires,  il  eft  im.- 
Or,  quelle  abfurdité  que  de  pré-  poffible  de  confirmer  un  mariage 
tendre  que  le  confentement  des  pa-  que  la  Loi  ne  regarde  que  comme 
rents  fera  néceiikire  pour  obtenir  une  véritable  féduclion.  ^j 
la  difpenfe  ;  que ,  ians  ce  coniente-  Et  que  l'on  ne  dife  pas  que ,  dans 
ment ,  la  difpenfe  fera  nulle  6c  abu-  une  matière  fi  importante  ,  il  n'eil 
five ,  &  de  foutenir  en  mt  me  temps  pas  permis  de  raifonner  par  induc- 
que  le  confentement  des  parents  ne  tion,  87 
fera  pas  néctfiaire  pour  parvenir  à  Car  1°.  c'efl:  une  interprétation 
un  mariage  légitime  ;  comme  fi  la  fi  clairement  contenue  dans  les  ter- 
validité  de  la  difpenfe  étoit  plus  mes  mêmes  &  dans  l'intention  de 
importante  à  l'Etat  &  aux  familles  la  Loi ,  que  fans  elle  la  Loi  ne  peut 
particulières ,  que  celle  du  mariage  jamais  être  expliquée,  ni  avoir  au- 
même  ,  &  qu'il  fallut  erre  plus  ri-  cune  exécution, 
goureux  pour  l'obfervation  d'une  2^.  Ce  n'ell  plus  une  fimple  in- 
formalité extérieure  ,  que  pour  ce  terprétation,  mais  un  principe  con- 
qui  eft  de  l'eficnce  du  contrat ,  c'eft-  firme  par  la  Jurifprudence  uniforme 
à-dire  la  liberté  &:  la  perfe^iion  du  des  Arrêts  ;  &  il  ne  s'en  trouvera 
confentement  des  parties.  ^  86  pas  un  feul  qui  ait  confirmé  le  ma- 
La  troifiéme  difpofition  de  l'Or-  riage  d'un  mineur  ,  contra£té  fans 
donnance  fait  défenfes  à  tout  Prêtre  le  confentement  de  fon  père ,  lorf- 
de  célébrer  aucun  mariage  ,  s'il  ne  que  le  père  s'en  eft  plaint,  &  que 
leur  apparoît  du  confentement  des  fa  plainte  n'a  pu  être  combattue  par 
pères ,  mères ,  tuteurs  ou  curateurs  de  juftes  fins  de  non-recevoir»    8  j 
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3**.  Cette  interprétation  eft  fi  Un  Codicille  n'eft  autre  chofe 
clairement  contenue  dans  la  Dé-  qu'une  prière  adreflee  par  un  hom- 
claration  de  1639  ,  qu'il  n'eft  plus  me  mourant ,  à  fon  héritier  ,  par 
permis  aujourd'hui  de  la  révoquer  laquelle  il  lui  demande  l'exécution 
en  doute.  88     d'une  volonté   moins  folemnelle 

C'eft  en  vain  qu'on  oppofe  le     qu'un  teftament.  335 

Concile  de  Trente  :  ce  Concile  Delà  vient  que  ,  fuivant  les  pre- 
n'eft  pas  reçu  dans  le  Royaume ,  miers  principes  de  la  Jurifprudence 
&  d'ailleurs  ceux  qui  l'examinent  Romaine ,  les  termes  direds  ,  les 
avec  attention ,  fçavent  qu'en  ce  paroles  impératives  font  abfolu- 
point  il  n'eft  pas  contraire  à  nos  ufa-  ment  inconnues  dans  les  Codicil- 
ges.  89     les  ;  &  au  lieu  qu'ils  font  néceflai- 

Baptême.  Décret  d'ajour-  res  dans  les  teftam.ents ,  ils  feroient 
nement  perfonnel  prononcé  con-  vicieux  dans  les  Codicilles.  Le 
tre  un  Curé  d'Amiens  ,  qui  avoit  Teftateur  commande  ;  celui  qui 
déclaré  qu'il  ne  recevoit  pas  au  fait  un  Codicille  prie.  L'un  or- 
Baptême  les  enfants  que  lui  pré-  donne,  comme  revêtu  de  l'autorité 
fentoit  une  Sage-Femme  de  cette  que  lui  donne  la  Loi  :  l'autre  fiip- 
Ville ,  qu'il  difoit  mener  une  vie  plie  en  vertu  du  feul  pouvoir  que 
fcandaleufe,  &  être  excommuniée,  la  nature  femble  avoir  attaché  aux 
175.  176.  190.  191     prières  des  mourants.  33  j 

BÉNÉFICE.  Origme  de  cette  ma-  Voilà  l'idée  jufte  &  naturelle 
xime  Bcneficium  datur  propur  ofi-  d'un  Codicille  ;&  elle  ne  peut  être 
cium.  699.  732     conteftée  que  par  ceux  qui  n'ont 

BiGNON,  (M.  Jérôme)  Avocat     aucune  teinture  des  premiers  élé- 

GénéralauParlement  de  Paris,  fon     ments  du  Droit  civil.  Tout  Codi- 

Eloge.  'è'è     cille  eft  une  prière  énixe  ,  une  vo- 

C.  lonté  fuppliante.  Cette  prière  ,  à 

Cla  vérité ,  eft  toujours  sûre  d'ob- 
APACITÉ  de  tefter.  Foye^^     tenir  ce  qu'elle  demande;  cette  vo- 
Teftament.  lonté  eft   certainement   efficace  ; 

Les  Loix  demandent  plus  de  ca-  mais  ce  n'eft  pas  moins  une  prière  , 
pacité  pour  faire  un  teftament,  que  &  une  volonté  fuppliante.  335. 
pour  pafler  des  aûes  entre-vifs.  336.495 

5 1 1         Comme  il  y  a  deux  fortes  d'hé- 

Motifs  qui  ont  déterminé  cette     ritiers  ,  les  uns  teftamentaires  ÔC 

décifion.  512.513     les  autres  légitimes,  il  y  ?   aufli 

Deux  maximes  fur  cette  matière,     deux  fortes  de  Codicilles,  &  leur 

513     différence  eft  fondée  fur  la  diffé- 
CoDiciLLE.  Le  Codicille  peut     rente  qualité  des  perfonnes  aux- 
Juftement  être  appelle  le  Teftament     quelles  ces  prières  ,  qui  font  toute 
du  Droit  des  Gens  ;  &  c'eft  le  feul    l'efl'ence  des  Codicilles  ,  font  adref- 
que  nous  ayons  confervé  dans  le    fées.  336 

pays  coutumier.  335        Les  Codicilles  de  la  première  ef- 

pece 
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pece  font  ceux  qui  font  faits ,  com-  dans  les  règles  de  l'équité.  336.337 

me  parlent  les  Loix  ,  ad  tejlamcn-  La  claufe  codicillaire  ne  peut  pas 

tum  ;  qui  font  regardés  comme  une  faire  un  Codicille  ,  qui  foiî;  infépa- 

fuite,  comme  un  acceffoire,  comme  rablement  attaché  à  la  dellinée  du 

une    dépendance    du  tefiament  ;  teftament ,  qui  fuive  le  fort  du  tef- 

parce  qu'en  ce  cas  ,   c'eft  au  feul  tament  ,  &  du  nombre  de  ceux 

héritier  inftitué   que  le  Teftateur  que  la  Loi  appelle  Appcndicem  & 

adreffe  (es  prières.  De-là  vient  que  fcquelam  tsjlamemi  ;  puifque  le  Tef- 

C€tte  efpece  de  Codicille  fuit  la  na-  tateur  n'a  ajouté  la  claufe  codxil- 

ture  &  la  deftinée  de  l'ade  auquel  laire  à  fon  teflament  ,  que  pour  le 

elle  eft  attachée  ;  &  comme  elle  cas  où  le  teftament  ne  fubiilleroit 

fubfiile ,  il  le  teflament  fubfifle ,  elle  pas  ;  pour  prendre  la  place  du  tefla- 

s'éteint  auffi  avec  le  teftament,  336  ment  ,&  pour  être  exécutée  com- 

Mais  il  y  a  une  efpece  de  Codi-  me  volonté  ênixc  ,  dans  le  cas  où 

cilles  indépendants  du  teftament  ;  le  teftament  ne  pourroit  avoir  fou 

ce  font  ceux  que  tout  homme  qui  a  effet  comme   volonté  folemnelle. 

la  capacité  de  tefter,  fait  fans  faire  337 

de  teftament  ;  &  au  lieu  que  dans  Ainfî  la  force  ,  la  nature ,  &c  la. 

les  premiers  ,  le  Codicille  eft  re-  vertu  de  la  claufe  codicillaire  ,  eft 

gardé  par  les  Jurifconfultes  comme  de  faire  un  Codicille  du  nombre 

une  prière  adreft"ée  à  l'héritier  infti-  de  ceux  qui  exiftent  par  eux-mê- 

tué  ,  dans  les  derniers  il   eft  tou-  mes,  fans  emprunter  leur  vie  & 

jours  conlidéré  comme  une  prière  leur  être  du  teftament.              337 

faite  à  l'héritier  légitime.            336  La  claufe  codicillaire ,  ajoutée  au 

Cette  dlftinftion  eft  clairement  teftament,  rend  le  teftament  fera- 

étabiie  dans  la  Loi    16.  ff.  de  Jure  blable  à  un  Codicille  qui  fubftfteroit 

CodiciL  où  le  Jurifconfulte  s'expli-  fans  l'appui  d'un  teftament.   C'eft; 

c^ue  en  ces  termes:  Et  ut  man/fejiiùs  une  prière  adreffée  par  un   mou- 

dicam  ,  intejiato  patre-fumilias  mor~  rant ,  à  fon  héritier  légitime  ,  par 

mo  ,  nihil  dejiderant  Codicïlli ,  fed  laquelle  il  le  conjure  d'accomplir 

vïum  tejiamenti  exhibent  ;  tefiamen-  fes  dernières  volontés.  Or,  puifque 

to  autem  foBo  ^  jus  fequuntur  ejus.  tout  Codicille   eft  effentiellement 

337  une  flipplication  faite  à  l'héritier. 

Il  eft  aifé  maintenant  d'expliquer  par  laquelle  il  le  conjure  d'accom- 

les  effets  de  la  claufe  codicillaire.  plir  fes  dernières  volontés  ,  &  qu'il 

Qu'eft-ce  qu'une  daufe  codicillaire  ?  y  a  deux  fortes  d'héritiers  ,  les  uns 

C'eft  une  difpofttion  qui  a  la  force  teftamentaires  ,  &  les  autres  légi- 

de  changer   un   teftament   en  un  times  ;  dès  le  moment  que  cette 

Codicille  ;  de  fubftituer  à  une  Loi  fupplication  ne  pourra  plus  s'adref- 

abfolue  ,  une  prière  fouvent  plus  fer  à  l'héritier  teftamentaire ,  parce 

efficace  ;  de  faire  que   ce  qui  ne  que  la  claufe    codicillaire  fuppofe 

pourroit  valoir  comme  teftament  qu'il  n'y  en  aura  poin^ ,  il  faudra 

dans  la  rigueur  du  Droit  ,  puiffe  néceffairement  qu'elle  ait  pour  ob- 

Itre  exécuté  comme    Codicille,  jet  l'héritier  légiti.r.e.               338 

Tome  [IL  Ggggg 
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Toute  la  nature  &  la  force  delà  inviolable.                 341.  341.  495 

claufecodidllaire,  eft  doncrenfer-  C'eft  la  doélrine  de  la  Loi  3,  ftV 

mée  dans  c«s  deux  principes:  l'un,  de  jure  Codicil.  de  tous  les  Inter- 

que  cette  claufe  eft  faite  pour  fup-  prêtes  du  Droit  fans  exception  ,  & 

pléer  au  défaut  de  l'héritier  tefta-  notamment  de  Bartole  S^  de  Cujas, 

mentaire,&  par  conféquent  qu'elle  342.  343 

fuppofe  néceffairement  qu*îl  n'y  en  II  y  a  dans  le  Droit  différentes 

a  plus  ;  l'autre  ,  qu'elle  a  l'effet  de  formules  de  claufes  codicillaires  ,- 

fubftituer  l'héritier    légitime  à   la  mais  il  n'y  a  qu'une  claufe  codicil- 

place   de  l'héritier  teflamentaire  ,  laire  ;  parce  qu'elle  fuppcfe  nécef- 

par  ces  prières  efficaces  &  énergi-  fairement  le   défaut   de   l'héritier 

ques  que  tout  Tellateur  eft  préfu-  inflitué  ,  &  par   conféquent    elle 

mé  adreffer  à  fes  héritiers  du  fang ,  .  ne   peut    avoir    pour   objet    que 

par  les  feuls  termes  de  la  claufe  co-  l'héritier  légitime.  340.  341.  349.- 

dicillaire.                                     338  495 

De-là  il  il  fuit  qu'il  ne  faut  point  R.éponfes  aux  objeftions  qu'on 
diftinguer  deux  fortes  de  claufes  peut  propofer  contre  ces  maximes^ 
codicillaires  ;  les  unes  exprefTes  ,  344.  345.  346.  496.  497 
formelles  ,  fouverainement  effica- 
ces ,  qui  font  adreffées  nommément  Qjiejllons  fur  les  Codicilles,- 
aux  héritiers  du  fang  ;  les  autres  , 

vagues ,  générales ,  claufes  de  ftyle  Première  Qi'.ejîion.  Un  homme  qui 

plutôt  que  de  volonté  ,  qui  pour-  croit  n'avoir  qu'un  héritier,  &  qui 

roient, dit-on, réparer tout-au-plus  cependant  en  a  deux  ,  fait  un  Co- 

quelques    défauts   de    fokmnités.  dicille  ,  dans  lequel  il  charge  de 

338  Fidei-commis  le  fcul  héritier  qu'il 

Cette  diflinftion  n'efî  appuyée  connoiflbit.  Après  fa  mort ,  il  pa- 

ni  fur  \^s  textes  du  Droit ,  ni  fur  le  roît  un  fécond  héritier.  Ce  l'econd 

fentiment  des  Dofteurs  ,  ni  fur  la  héritier  fera  t-il  chargé  de  la  pref- 

Jurifprudence  des  Arrêts.          339  tation  du  Fidei-commis  ,  pour  la 

Auffi  à  qui  parle  le  Teflateur  ,  part  &  portion  qui  lui  appartient  t 

quand  il  dit  :  Je  veux  ^  Je  fouhaite  ,  Le  co-héritier  ,  que  le  Teflateur  a 

je  defire  que  mon  tejîament  foit  exé-  chargé  expreffément  de  Fidei-com- 

cutê  comme  Codicille.  Eft-ce  à  l'hé-  mis ,  devra-t-il  l'acquitter  entiére- 

ritier  inftitué  ?  Non  ,  parce  qu'il  ment ,  comme  s'il  étoit  feui  héri- 

fuppofe  en  ce  moment ,  qu'il  n'y  tier  ,  ou  n'en  devrat-il  que  la  moi- 

en  a  point  en  état  de  recueillir  le  tié  ? 

fruit  de  Ïqs  bienfaits.    C'eft  donc  Obfervations  fur  cette  Efpéce , 

toujours  à  l'héritier  légitime  ;  qu'il  qui  eft  propofée  &:  décidée  dans 

le  faffe  exprès  ,  ou  par  une  claufe  la  Loi  77.   §.   29.  ff.  de  Leg.  i°.. 

générale,  il  eft  toujours  vrai  qu'il  352 

îe  fait  dans  l'un  6c  l'autre  cas  ,   &  Seconde  Q^ueflion.  Un  mourant  ne 

par  conféquent  l'exécution  de  (qs  fait  qu'un  Codicille,  dans  lequel  iî 

voloatés  fera  toujours  également  charge  fon  héritier  préfomptif  d'un 
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Fidei-commis.  Il  meurt.  Son  héri- 
tier répudie  la  fucceiTion  ;  elle 
palTe  à  l'héritier  du  fécond  degré  : 
on  demande  û  cet  héritier  fera  te- 
nu d'acquitter  le  Fidei  -  commis. 
Obrervations  fur  îa  Loi  i.  §.  9.  ff. 
de  Leg.  3 .  qui  décide  de  cette  Ef- 
péce.  501.  "5:02.  503.  504 

Clause  codicillaire. 
Les  claufes  codicillaires  n'ont  pas 
lieu  en  Pays  coutumiers ,  parce  que 
nos  Teflaments  ne  font  que  des  Co- 
dicilles. 350 

Quand  on  dit  qu'il  feroit  abfur- 
de  d'admettre  une  claufe  codicil- 
laire dans  un  Codicille ,  ce  n'eil  pas 
qu'elle  fût  contraire  à  l'efprit  &  à 
la  nature  du  Codicille  ,  mais  c'eft 
qu'elle  y  feroit  fuperflue.  Tout  fon 
effet  fe  termine  à  faire  d'un  Tefta- 
ment  un  Codicille.  Pourquoi  l'a- 
ioùteroit-on  à  ce  qui  n'eil  &  ne 
peut  être  qu'un  Codicille  ?  Ce  fe- 
roit une  difpofition  dérifoire  ,  par 
laquelle  le  Teflateur  diroit  :  Je 
veux  que  mon  Codicille  vaille  comme 
Codicille.  30 

Peut-on  emprunter  le  fecours  de 
laclaule  codicillaire,  après  y  avoir 
renoncé } 

Il  n'y  a  ni  Loi  ni  Ordonnance 
qui  ait  autorifé  parmi  nous  cette 
Procédure  rigoureufe  des  Romains. 

332 

Nature  &  effets  de  la  Claufe  co- 
dicillaire. /^fjye^  Codicille. 

Confirmation.  Différentes  ef- 
péces  de  confirmation ,  &  leurs  ef- 
fets. 719.720 

Conseil.  Un  Teflateur  peut 
prendre  un  Confeil  pour  faire  ré- 
diger fon  Teflament.  5  1 2 

CoNTT.  Eloge  de  la  Maifon  de 
Conty.  s  50 
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Curé.  Propre  Curé  des  Partits  qu'^ 
contracîirit  Mariage. 

Le  Mariage  d'un  Majeur  efl-il  nul 
par  le  feul  défaut  de  préfence  du 
propre  Curé  ? 

Ce  Moyen  a  deux  carafteres  qui 
le  diftinguent  de  ceux  qu'on  pro- 
pofe  ordinairement  contre  les  Ma- 
riages. 

i^.  Il  efl  également  établi  par 
l'Eglife  &  par  l'Etat  ;  l'Empire  U 
le  Sacerdoce  font  parfaitem.ent  d'ac- 
cord fur  ce  point.  L'Ordonnance 
de  Blois  ,  la  Déclaration  de  1639  , 
&  l'Edit  de  1695.  J«-ifi^prudence 
uniforme  &  confiante  fur  cet  Arti- 
cle. 236 

2^.  On  ne  diflingue  point  ici 
entre  les  Majeurs  &:  les  Mineurs, 

Il  y  a  des  Arrêts  de  161 5.  de 
1633  pour  des  Majeurs  de  plus  de 
30  ans.  On  peut  citer  encore  les 
Arrêts  des  18  Février  &:  15  Mars 
1664.  Tous  les  Livres  font  pleins 
de  pareils  exemples.  236 

Curé  &  Sage  femme.  Voyez  Bap" 
té  me. 

D 

ECLARATÏON.  Lettres 
de  Déclaration.  Différences  effen- 
tielles  entre  les  Lettres  de  Natura- 
lité,&:  celles  de  Déclaration.  Foyei^ 
Aubain. 

Déclaration  de  la  mère  contre 
la  légitimité  de  fon  fils.  Voye:^ 
Etat. 

Démence.  Rien  n'eft  plus 
difficile  que  de  prouver  la  démence 
d'un  Teflateur  ,  fur-tout  quand  il 
efl  décédé.  514 

Ces  termes  ^fiin  d'efprit  &  d'en" 
rendement ,  que  les  Notaires  met- 
tent dans  les  Teftaments  qu'ils  écri- 
Gggggii 
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vent ,  ne  font  p^s  une  preuve  écri-     faire  la  matière  du  don  mutirel.  Ls 
te  de  la  fagciTe  du  Tellateur.  5 1 6.     cîaufe  de  reprife  empêche  que  le 

517     mari  n'en  piiilTe  profiter  à  titre  de 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la     Communauté.  Cette  flipulation  eft 

fignature  même  du  Teilateur.  517.     de  Droit  étroit ,  &  il  ne  faut  pas 

"jiS  l'étendre  hors  de  fon  cas ,  parce 
La  Démence  ou  la  SageiTe  font  que  fon  étendue  efl  bornée  à  ce 
des  faits  qui  ne  peuvent  être  natu-  qui  regarde  la  Communauté.  Rien 
Tellement  &:  communément  prou-  ne  l'empêche  donc  de  l'avoir  a  un 
vés  que  par  Témoins.  519.520  autre  titre  ,  c'eft  à-dire  à  titre  de 
Des  faits  de  Démence  bien  prou-  donataire  mutuel.  99.  109.  104 
vés  ,  font  fupérieurs  à  un  Interro-  Auiîi  plufieurs  Coutumes  du 
gatoire  dont  les  réponfes  feroient  Royaume  permettent  au  mari  &  a 
lages  &  pleines  d'une  raifon  ap-  la  femme  ,  de  comprendre  dans  le 
parente.  595      don  mutuel  les  acquêts  faits  avant 

L'interdiâion  pour  faits  de  Dé-  le  mariage  ,  &  on  a  décidé  que  les 
mence  ,  a  un  effet  rétroadif  au  deniers  flipulés  propres  dans  les 
moment  oii  la  Démence  eft  prou-  contrats  de  mariage  faits  dans  l'e 
vée  ,  &  la  Sentence  du  Juge  n'efl  refibrt  de  ces  Coutumes  ,  étoient 
en  ce  cas  que  déclaratoire.  596.  compris  dans  le  don  mutuel ,  parce 
Démenu.  Voyez  Intervalles  luci-  que  la  flipulation  de  propre  n'eft 
des.  Tefiament.  Interdiction.  contre  le    mari  qu'en  qualité  de 

DÉROGATION.   Autant  de  fois     mari,  &  non  en  qualité  de  dona- 
que  l'on  déroge  à  la  Loi ,  autant  de     taire.  104 

fois  on  la  confirme,  &  chaque  ex^  De  même  on  ftipule  tous  les 
ception  finguliere  efl  une  nouvelle  jours  que  les  deniers  feront  pro- 
approbation de  la  règle  univerfelle     près   à  la  future   &  aux  Jiens.  Le 

710     père  cependant  les  recueille  dans' 
Don  mutuel.  Une  femme  (li-     la  fuccelîion  du  dernier  de  ks  en- 
pule  dans  fon  Contrat  de  mariage     fants  ,  parce  qu'il  y  fuccéde ,  non 
la  faculté  de  reprendre  en  renon-     comme  mari ,  mais  comme  père, 
(çant ,  &  fait  un  don  mutuel  pen-  105 

dant  le  mariage.  Elle  meurt  ;  fes  2*'.  Pour  priver  en  ce  cas  le  mari 
héritiers  renoncent  pour  exercer  du  don  mutuel,  il  faudroit  une  Loi, 
la  faculté  de  reprife  ?  Cela  anéan-  ou  une  convention  faite  entre  les 
tira- 1  il  le  don  mutuel  demandé  par  Parties.  Il  n'y  a  aucune  Loi  qui  pro- 
ie mari  fur  les  effets  de  la  Commu-  nonce  l'incapacité  du  mari ,  &  la 
nauté  ?  convention   n'a  d'autre  effet  que 

Il  faut  répondre  que  non.  de  l'empêcher  de  profiter  à  titre  de 

1°.  C'eii:  un  principe  certain ,  &     Communauté.  105 

écrit  dans  l'article  280  de  la  Cou-  3°.  La  faveur  de  la  femme  ne 
îume  de  Paris ,  que  ce  qui  efl  com-  peut  point  arrêter  ,  parce  que  1* 
inun  entre  conjoints  au  jour  du  Loi  l'autorife  à  faire  un  don  mu- 
décès  du  premier  mourant ,  peut    tuel ,  &  que  d'aillevirs  fi  fon  mart 
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(eft  incapable  de  recevoir ,  elle  l'eil 
pareillement  elle-même,  puifqivil 
s'agit  ici  d'un  don  mutuel.  Elle 
ne  peut  être  capable  de  recevoir  , 
qu'en  courant  les  rifques  de  pouvoir 
donner.  La  Loi  prononce  qu'elle 
peut  donner  à  fon  mari,  &  rece- 
voir de  fon  mari.  Par  quelle  abilir- 
dité  une  convention  qui  a  fes  ef- 
fets diftinds  &  féparés ,  &  qui  ne 
regarde  le  mari  que  comme  mari , 
pourra-t-elle  mettre  &  le  mari  & 
la  femme  dans  une  véritable  inter- 
diftion  de  contrarier  l'un  avec  l'au- 
tre? io6 

4°.  La  faveur  des  héritiers  ne 
peut  être  ici  d'aucune  confidéra- 
tion  ,  parce  que  les  héritiers  ne 
recueillent  que  la  fuccefilon  ab  hi' 
tejlat  ;  ce  qui  fuppofe  qu'on  n'a 
point  difpofé  des  biens.  io6 

5°.  La  renonciation  de  la  femme 
à  la  Communauté,  ne  la  prive  pas 
du  don  mutuel.  Par  identité  de  rai- 
fon ,  il  ne  ferolt  pas  jufte  que  la 
renonciation  des  héritiers  de  la 
femme  enlevât  le  même  héniÇicQ 
à  fon  mari.  107. 108 

Arrêt  du  12  Mars  1696  ,  coniir- 
îTiatif  de  ces  principes ,  qui  ne  font 
plus  aujourd'hui  de  difficulté  dans 
la  Jurifprudence.  112 

Don  mutuel  Voyez  Frais  funé- 
raires. 

Duchés.  Foyc^  Pairies. 


E 
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ÉLECTORAT.  Lcs  Eledorats  de 
l'Empire  font  aujourd'hui  efTentiel- 
jement  mafculins ,  comme  les  Pai- 
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ries  en  France.  724 

Etat.  Quoique  rien  nefoit  plus 
important  à  Thomme  ,  que  la  con- 
noilTance  de  fon  Etat ,  il  faut  avouer 
néanmoins  qu'il  n'y  a  rien  qui  lui 
foit  plus  caché.  179 

La  naiifance  &  l'origine  de 
l'homme,  fa  qualité  de  fils  &  de 
fils  légitime ,  font  autant  de  myfte- 
rcs  dont  il  femble  que  la  Nature 
lui  refufe  la  preuve.  Perfonne  ne 
peut  connoître  fon  père ,  encore 
moins  le  prouver  aux  autres.      179 

Ce  qui  décide  de  la  naiffance  des 
hommes,  n'eil  point  le  degré  de 
certitude  ,  mais  le  degré  de  vrai- 
femblance;&  lorfque  cette  vrai- 
femblance  efl  appuyée  fur  la  Loi, 
approuvée  par  les  fentimens  des 
Dodeurs  ,  confirmée  par  l'autorité 
des  chofes  jugées ,  elle  acquiert  le 
nom  &  la  force  de  préfomption  lé- 
gitime ,  &  on  la  confidere ,  pour 
ainfi  dire  ,  comme  une  foible  lueur 
de  la  Vérité ,  qui  tient  lieu  de  lu- 
mière à  ceux  qui  marchent  dans  les 
ténèbres.  180 

Telle  efl  en  général,  la  nature 
des  preuves  de  la  filiation.  Ce  prin- 
cipe eil  reconnu  par  tous  ceux  qui 
Oi-it  traité  ces  matières.  Il  femble 
même  que  les  Jurifconfulres  Ro- 
mains aient  voulu  le  marquer  dans 
cette  Loi  fameufe ,  qui  décide  qu'un 
Teflatcur  ne  peut  impofer  à  celui 
qui  paffoit  pour  fon  fils,  la  nécef- 
fité  de  prouver  la  vérité  de  fon 
état.  L,  83. ff.  de  Cond.  & Demonji. 

180 

La  première  &  la  plus  confidé- 
rable  préfomption ,  eil  celle  qu'on 
tire  du  mariage  :  Pater  is  efl  quem 
NupticB  demonfirant. 

Cette  Maxime,  quelqu'indubita- 
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Ible  qu'elle  paroifTe ,  n'eiî:  cepen-  mariage,  &  qii'lîs  ont  eu  enfemblé 

dant  qu'une  préfomption  ,  fondée  quelque  familiarité  fufpeûe,  cette 

fur  ce  que  la  Loi  ne  prcfume  jamais  fréquentation  dans  le  temps  de  la 

le  crime  ,&  ell  toujours  favorable  conception,   &  la  naifîance  d'un 

à  l'innocence.                              i8o  enfantpoflérieurementàlacélcbra- 

Ainfi  ,  quoiqu'il  puifîe  arriver  tion  du  mariage,  forment  une  pré- 

qu'un  enfant  conçu  dans  le  temps  fomption   à    laquelle   il  efl:    pref- 

du  mariage  ,  fo't  redevable  de  la  qu'impoffible  de  réfiiler  ,  fur-tout 

vie  au  feul  crime  de  fa  mère,  ce-  û  le  mari  a  connu  la  groffefîe  fans 

pendant,  parce  qu'il  peut  fe  faire  s'en  plaindre,  s'il  a  été  témoin  de 

auffi  qu'il  ne  la  doive  qu'à  l'union  l'accouchement ,  s'il  a  pris  foin  de 

honorable  d'une  femme  avec  fon  l'éducation  de  1  enfant,  s'il  lui  a 

mari,  on  préfume  toujours  que  la  donné  une  ou  deux  fois  le  nom  de 

mère  efl  innocente,  &  le  fils  légi-  fils.                                     iSi.  183 

time,  tant  que  le   contraire  n'efl  A  toutes  ces  préfomptions,  on 

pas  démontré  par  des  preuves  é^i-  peut  ajouter  les  témoignages  des 

dentés.  Il  ne  fuffit  pas  même  de  voifms,de3  concitoyens,  des  ha- 

prouver  l'infidélité  de  la  mère,  pour  bitants  d'une  même  Ville;  ce  que 

en  conclure  que  le  fils  foit  illégi-  les  Loix  appellent  Rumor  vicîniœ  , 

time.  La  Loi ,  même  en  ce  cas  ,  fe  &  qui  fait  le  dernier  des  moyens 

déclare   en  faveur  du  fils  par  ces  adoptés  par  la  Jurifprudence  des 

paroles  fameufes ,  qu'on  cite  fi  fou-  Arrêts , pour  confirmer  ou  attaquer 

vent  en  cette  matière  ;  Cîim  pojjît  l'éiat  d'un  enfant.                185.186 

&  illa  (uxor)  adulura  effc  ,  &  iin-  Il  faut  mettre  la  Sage-femme  au 

pubes  dcfunciiim patrcm  habuifjc.  Loi  nombre  de  ces  témoins  ,  quoique 

1 1.  §.  9.  ff.  ad  kg,  JuL  de  adult.  fon  honneur  ne  foit  pas  à  l'abri  de 

181  tout  reproche ,  parce  qu'elle  eft  un 
C'eft  donc  le  nom  &  la  dignité  témoin  nécefiaire.  191,  191 
du  mariage ,  la  cohabitation  publi-  La  réunion  de  toutes  ces  cir- 
que &  confiante  ,  la  préfomption  confiances ,  ou  de  plufieurs  d'en- 
toujours  favorable  à  l'innocence  tr'elles  ,  eft  fi  forte ,  qu'elle  écarte 
&  à  l'état  des  enfants ,  qui  forment  la  déclaration  de  la  mère  que  fon 
le  premier  principe  adopté  par  les  fils  ne  doit  la  vie  qu'à  fon  crime. 
Loix  en  matière  de  filiation.  Le  ma-  184.  185 
riage  afilire  l'état  des  enfants  qui  C'efi:  la  décifion  de  plufieurs 
font  nés  &  conçus  depuis  le  ma-  Loix  Romaines.  L.  i.  §.  /2.  ff.  de 
riage  contrarié;  caria  règle  Pater  agnof.  &  alcnd.  Lib.  L.  29.  §.  i.jfF, 
is  e(l  quem  Nuptice  demonftrant  n'a  de  probat.  & prœfowp.  L.  13.  &  14,' 
point  en  général  d'effet  rétroadlif ,  Cod.  de  probat,  C'efi  pour  celaqu'i! 
d'effet  antérieur  à  la  célébration  eft  dit  dans  une  autre  Loi ,  qu'un 
même  dumariage,&  au  temps  qu'il  père  peut  déshériter  fon  fils,  eri 
l'a  précédé.  181  l'appellant  fils  de  l'adultère,  fans 
Cependant  quand  deux  perfonnes  que  le  Jurifconfulte  conclue  qu'i! 
libres  fe  font  fréquentées  avant  leur  perde  la  qualité  de  fils,             1 8|, 
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■  Les  Do£leurs  ont fuivi unanime-  cette  portion  facrée  de  fon  bien, 

ment  cette  décifion  ;Bartole  mcme  qui  eiî  la  ieiile  que  la  Loi  leur  af- 

&  Ménochius  blâment  d'ignorance  fecl:e.  Il  a  prévenu  par  fa  difpofi- 

deux  Princes  d'Italie  qui ,  par  un  tion  ,  la  querelle  d'inoiTiciofité.  La 

excès  de  déférence  pour  la  déclara-  Loi    même  protège  Tes   derni'eres 

tion  de  leur  mère,  renoncent    à  volontés,  ôi  elle  défend  contre  les 

leurs  Etats  ,  parce  qu'elle  les  avoit  plaintes  injuftes  des  enfants  ,  ceux 

affurés  en  mourant ,  qu'ils  n'étoient  qui  ont  fatisfait  à  toutes  les  obliga- 

pas  fils  de  fon  mari.  185  tions  ,  qu'elle  leur  impofe.   43.  44 

Les  Arrêts  ont  tant  de  fois  jugé         Quand  un  père  a  fatisfait  au  feul 

cette  queftion ,  que  ce  n'en  efl:  plus  devoir  que  la  Loi  lui  impofe  ;  quand 

une    aujoud'hui.   Dans  l'efpece  de  il  n'a  oublié  ni  déshérité  injulle- 

l'Arrêt  du  i  5  Juin  1693  ,  rendu  fur  ment  fcs  enfants,  il  peut  difpofer 

les  concluions  de  M.  d'Agueffeau,  en  Législateur,  du  reile  de  la  fuc; 

&  rapporté  Tome  II.  pag.  5 14,  l'a-  cefTion  :  Secur'ù  tcjlatus  efl,  dît  Vap'i- 

dultere  de  la  mère  étoit  prouvé  ;  nien  ;  &z  loin  que  les  plaintes  des 

elle  avoit  avoué  à  la  face  de  la  Jaf-  enfants  piiiiTent  être  écoutées  ,  ils 

tice ,  que  fon  mari  n'étoit  pas  le  doivent  refpeder  cett^  Loi  rigou- 

pere  de  l'enfant  dont  elle  étoit  ac-  reufe  ,  mais  jufte  &  irrévocable  , 

couchée  ;  cependant  il  fat  déclaré  que  le  père  a  prononcé  contr'eux. 
légitime.                                        185  47.  48 

Ainfi  un  père  &  une  mère  peu-         Quelque  refped  que  l'on  doive 

vent  bien  affurer  par  leur  fuffrage  à  la  mémoire  de  ces  grands  hom- 

l'état  de  leurs  enfants  ;  mais  ils  ne  mes  ,  qui  ont  rendu  Rome  aufîi  cé- 

peuvent  jamais  le  détruire.        185  lebre  parla  fagefîe  de  fes   Loix, 

ExHÉRÉDATiON.    Suivant    les  qu'elle  i'étoit  avant  eux  parla  force 

Loix  Romaines ,  un  teflament  dans  de  fes  armes,  il  faut  avouer  néan- 

lequel  un  père  réferve  expreiTé-  moins,  que  cette  févérité  réfilloit 

ment  la  légitime  à  fes  enfints,  ne  aux  premières  Loix  de  la  Nature, 

peut  jamais  mériter  le  nom  de  tef-  &c  qu'elle  ne  pou  voit  être  confidé- 

tament  inofHcieux.  43  rée  que  comme  un  reile  de  cette 

On  a  toujours  diilingué  l'obli-  puilTance  inhumaine ,  qui  rendoit 

gation  naturelle,  qui  femble  appel-  les  pères  maîtres  abfolus  de  la  vie 

1er  les  enfants  à  la  fuccefîion  en-  &c  de  la  mort ,  des  biens  &  de  la. 

tiere  de  ceux  qui  leur  ont  donné  fortune  de  leurs  enfants.  48 

la  vie  ,  de  l'obligation  civile  qui  ne         Notre  Jurifprudence  plus  atîen- 

rend  le  père  véritablement  débi-  tive  à  la  voix  du  Sang  &  de  la  Na- 

teur  que  de  la  Légitime  ;  &:puifque  ture  ,  a  dillinguë  deux  fortes  de 

l'exhérédation   n'eiî    autre   chofe  biens  dans  la  fucceffion  d'un  père, 
qu'un  jugement  domellique,   par         Les  uns  qui  font  tellement  af- 

lequel  un  père  prive  fes  enfants  feftés ,  que  le  père  ne  peut  jamais 

d'une  fucceffion  qui  leur  étoit  due ,  difpofer  à  leur  préjudice  ,  fans  une 

on  ne  peut  pas   dire  qu'il  les  ait  des  caufes  prefcrites  parla  Novelle 

déshérités,  lorfqu'il  leur  a  laifTc  11 5.deJufdnien,ouparlesOrdon- 
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nancesde  nos  R.ols.  48  mît  de  leur  ôter  >  48.  4^' 
Les  autres,  dont  on  laiffe  ,  à  la  Si  l'on  oppofe  que  la  luftice  ne 
vérité,  la  libre  difpofition  au  père,  préfume  plus  de  colère  &c  d'em- 
mais  avec  cette  condition  effen-  portement  dans  un  père  quia  réfer- 
tielle  qu'il  n'abufera  pas  du  pou-  vé  la  légitime  à  fes  enfants ,  il  efl 
voir  que  la  Loi  ne  lui  confie  que  facile  de  répondre  ,  que  û  la  Loi 
pour  le  bien  de  fa  famille;  qu'il  n'écoute  plus  ,  à  la  vérité,  ces  pré- 
n'écoutera  jamais  les  confeilsvio-  fomptions  générales,  elle  n'exclut 
lents  de  fon  averfion  injure  ,  ou  de  pas  les  preuves  particulières  de  la 
fa  prédilection  aveugle  pour  un  de  haine  qui  a  infpiré  le  tefîament,  ôc 
{es  enfants,  6z  que  la  piété  &  la  ce  feroit  trop  déférer  à  cette  pré- 
prudence animeront  toutes  fes  dif-  caution  fouvertt  criminelle  d'un 
pofitions.  Comme  il  tient  toute  Teftateur ,  que  de  refufer  aux  hé- 
lon  autorité  de  la  Loi ,  c'eft  à  elle  ritiers  du  fang,  le  droit  de  rappor- 
qu'il  doit  rendre  compte  de  l'ufage  ter  des  arguments  propres  au 
qu'il  a  en  fait.  Le  jugement  qu'il  a  fait  dont  il  s'agit ,  fouvent  plus 
prononcé,  efl réformé  dans  le  Tri-  forts  que  les  conjeftures  commu- 
bunalfupérieurdela  Jufl:ice;&lorf-  nés  &  établies  par  l'autorité  des 
que  le  père  s'efl  rendu  indigne  de  la  Loix.  4^ 
qualité  de  Juge  &  Légiflateur ,  la  C'efl  fur  le  fondement  de  ces 
Loi  venge  elle-même  l'injure  qui  lui  principes,  que  quelques  unes  de 
efl  faite;  &  reprenant  fes  premiers  nos  Coutumes  autorifent  expreffé- 
droits  ,  elle  rend  aux  enfants  ce  ment  les  plaintes  des  enfants  ré- 
que  le  père  leur  avoit  ôté  injulle-  duits  à  leur  légitime.  45^ 
ment.  48  Ainfi,  parmi  nous, il  nefuffit  pas 
Pour  établir  une  Jurifprudence  à  un  père  de  laiiTer  la  Légitime  à 
fi  contraire  au  Droit  Romain,  nous  fes  enfants.  Ceux-ci  font  fi  favora*. 
nous  fommes  heureufement  fervi  blés  &  dans  l'efprit  de  nos  Cou- 
jdu  Droit  Romain  même.  tûmes  &  dans  la  Jurifprudence  des 
En  effetpeut-on  croire  qu'un  teC-  Arrêts  ,  que  lorfque  le  père  les  a 
tament  qui  a  pour  principe  la  haine  privés  du  furplus  de  fes  biens  ,  la 
&  la  paffion  d'un  père  ,  puiffe  être  Juftice  a  droit  d'examiner  quels 
2.^^t\{évoluntatisnoJircBJu(lafentm-  font  les  motifs  de  fon  teflament; 
tia  ?  Trouvera-t-on  dans  unTefta-  &  foit  qu'il  ait  préféré  un  feul  de 
teur  agité  par  des  mouvements  il  fes  enfants  à  tous  les  autres  ,  foit 
contraires  à  la  Raifon ,  cette  inté-  que  ,  par  une  difpofition  encore 
grité  de  l'efprit,  infiniment  plus  né-  plus  extraordinaire,  il  ait  préféré 
cefTaire  que  la  fanté  du  corps?  En-  un  étranger  à  its  propres  enfants, 
fin,  dira-t-on,  qu'un  teftament  foit  on  ne  confirme  jamais  fon  choix, 
fait  ex  oficio pictatis ,  lorfqu'il  don-  que  lorfqu'il  a  pour  fondement  l'a- 
ne  à  des  étrangers  le  pain  qui  étoit  mour  même  de  fes  enfants ,  &  le 
defliné  aux  enfants  légitimes  ,  &  bien  de  fa  famille-  ^o 
que  leur  père  leur  laifTe  à  regret  ce  Aufîi  a-t-il  été  jugé  plufieurs  fois,' 
qu'il  voudroit  que  la  Loi  lui  per-  que  la  haine  ôc  la  colère  étoient  iî 

contraires 
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contraires  â  la  liberté  d'efprit  qui 
eu  nccefidire  pour  la  validité  d'un 
tel^ament ,  que  quand  même  l'aver- 
lion  du  Tellateur  n'auroiî  eu  pour 
objet  qu'un  feul  de  fes  héritiers  ,  fi 
néanmoins  il  les  a  privés  tous  éç^a- 
iement  de  fa  {iiccefCion,  fonteila* 
ment  ne  peut  jamais  erre  exécuté, 
«lêmcpour  la  part  de  celui  qui  ne 
fe  plaint  pas  de  la  colère  du  Tefta- 
teur  ;  parce  que  la  volonté  qui 
produit  un  îeilameit ,  eu.  indivifi- 
J>le  dans  Ion  principe,  quoiqu'elle 
puiffe  être  divifée  dans  fes  fuites. 
Tout  ce  qui  vient  d'une  fource  fi 
corrompue  ,  eu  infe£lé  dans  fon 
origine;  &  comme  autrefois ,  dans 
îe  Droit  Romain ,  la  prétérition  ou 
€xhérédation  injufle  d'un  feul  des 
enfants  rendoit  tout  le  teftament 
nul,  de  même,  parmi  nous,  l'ani- 
mofité  d'un  père  contre  un  feul  de 
fes  héritiers  ,  fufHt  pour  anéantir 
toute  fa  difpofiîion.  50 

Entre  plufieurs  caufes  légitimes 
d'exhérédation  ,  il  n'en  eu  pas  de 
plus  jufle  que  celle  qui  eft  tirée  û\in 
mariage  que  le  fils,  même  majeur 
de  25  ans ,  a  contrafté  fans  le  con- 
•fentement  de  fon  père.  11 1 

Quand  îe  lils  eft  ainfi  exhé/"édé, 
fes  enfants  ne  peuvent  rierjl  pré- 
tendre à  la  fuccedion  de  leur  àyeul. 
Le  père  les  exclueroit  ,  s'il  étoit 
héritier ,  &c  ils  font  aufîi  exclus , 
lorfqu'il  eft  déshérité  :  Nepoum  ex 

10 ad  bona  avi   nequè  vo- 

cari  neqiic  vocandum  ejfe.  L,    i .  ff. 
de  conjung.  cum  emancip.  Lib  .  ^.  6. 

21 1 

II  faudroit  dire  la  même  chofe , 

fi  le  fils  ainft  marié ,  étoit  mort.  En 

eiFet,  il  y  a  une  grande  différence 

entre  les  autres  exhérédations  & 

Tome  JJI, 
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celle  qui  eft  fondée  fur  ttn  mariage 
fait  au  mépris  de  l'autorité  pater- 
nelle. 211.  212 

Dans  les  premières,  le  délit  du 
père  n'emporte  point  une  peine 
contre  un  fils  innocent.  L.  14.  Cad, 
de  leg.  hered. 

Mais  ,  dans  ce  genre  d'exhéréda- 
tion ,  ce  font  des  enfants  nés  ex  in' 
fecid  radice.  Le  crime  eft  plutôt  puni 
que  la  perfonne,  La  Loi  ne  foufîre 
pas  qu'on  donne  à  l'ayeul  un  héri- 
tier malgré  lui  ;  &  le  fils ,  qui  fe 
marie  fans  le  confentement  de  fon 
père,  feroiîtrop  légèrement  puni, 
il  la  privation  des  biens  ne  s'éten- 
doit  pas  à  fes  enfants.         2od.  2 1 2, 

Exhérédaîlon.  Foyer^lnjMxe. ,  Par- 
don. 

F. 

AIT.  Queftion  de  fait.  Un 
Ofîîcial  peut  ilenconnoître.'^  Foje^ 
Officiai. 

Femme.  La  Femme  qui  poftede 
la  propriété  d'un  Duché  ,  eft  appel- 
lée  par  les  Loix ,  la  fin  de  fa  maifon  , 
èc  le  commencement  d'une  maifon 
nouvelle.  728 

Principe  général  relatif  aux  Fem- 
mes ,  &  tiré  de  Juftinien  :  Non  pro 
lucro  fovemiis  mulicres  ;jed  ne  dam" 
num  patiantur  ,  fulfquè  rébus  defraïi' 
denrur  ^  curamtts.  741 

FiDEï-coMMis.  Efpéce  de 
Fidei  -  commis  aftez  ftnguliere, 
Voye:^  Codicille. 

Fi  efs.  Comment,  l<.  à  quelle 
occafion  ils  ont  pafte  aux  femelles. 

703 

Abus  qui  font  réfultes  de  cette 
communication.    704.    708.  711, 

712.    717.    722 

Frais  funéraires.  Le do« 
Hhhhh 
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nataire  nnitucl  eixAl  obligé  d'avan- 
cer les  frais  funéraires ,  à  la  déchar- 
ge des  héritiers  ,  tant  des  meubles 
jacquets,  que  des  propres? 

L'arîicie  286.  de  la  Coutume  de 
Paris  eu  générale  fiir  ce  point  ;  & 
fi  l'article  334.  delà  même  Cou- 
tume oblige  l'héritier  des  propres  à 
y  contribuer  avec  celui  des  ac- 
quêts, cela  ne  peut  avoir  lieu  que 
de  l'un  à  l'autre,  &  après  le  don 
mutuel  fini,  fans  que  le  donataire 
mutuel  puiile  s'en  prévaloir  contre 
l'héritier  des  propres,  &L  exiger  de 
lui  fa  part  dans  la  contribution. 

1 1 1 

Furieux.  royeiTeR^ment. 

G. 

RAND-C  ONSEIL. 

Peut-on  régulièrement  faire  enre- 
giftrer  des  Lettres  de  naturalité  au 
Grand-Confeil  ? 

On  ne  connoît  point  d'Arrêt  qui 
ait  jugé  que  des  Lettres  non  véri- 
jfîées  en  la  Chambre  des  Comptes , 
ni  au  Parlement  ,  puiTent  jamais 
établir  une  qualité  de  Citoyen,  & 
que  par  un  enregiftrement  fait  dans 
une  Jurifdiftion extraordinaire,  on 
pût  acquérir  les  droits  de  naturel 
François.  129 

Aucun  des  Auteurs  qui  ont  écrit 
du  droit  d'Aubaine  ,  n'a  traité  cet- 
te queflion  ;  mais  ils  ont  décidé 
unanimement  que  la  vérification  au 
Parlement ,  ou  en  la  Chambre  des 
Comptes ,  étoit  abfolument  nécef- 
faire.  '  119 

Les  Lettres  de  naturalité  font 
une  concefTion  ,  une  grâce  ,  une 
donation  que  le  Roi  fait  à  l'Etran- 
jger,  de  la  qvialité  de  Citoyen,  &c 
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des  droits  qu'il   pourroit  préten"'" 
dre    contre    lui   comme    Aubain. 
Or,  fuivant  les  principes  d'admi- 
niflration  des  droits  du  Roi ,  toute 
donation  faite  par  le  Roi,  doit  être 
enregiflrée    en    la    Chambre   des 
Comptes.  D'oiiil  faut  conclure  que 
ce  feul  défaut  de  formalité  rend  les 
Lettres  inutiles.  C'eft  une  Maxine 
exphquée  par  tous  ceux  qui  ont 
écrit  fur  cette  matière  ,   comme 
Bacquet ,  Choppin ,    M   le  Bret, 
Elle  eft  autorifée  par  tous  les  Ar- 
rêts ;  on  n'en  trouvera  pas  un  feul 
qui  ait  eu  égard  à  des  Lettres  non 
enregiftrées  au  Parlement  ni  à  la 
Chambre  des  Comptes.  Aufli  Loi- 
fel  dans  fes  Inilitutes  coutumieres, 
Tit.  I.  n.  97.  après  avoir  faitl'énu- 
mération  des  droits  que  le  Roi  peut 
exercer  contre  les  Aubains>.  ajou- 
te :  Le  tout  s'ils  ne  font  naturalifés 
par  Lettres  du  Roi ,  vcrijiies  en  la 
Chambre  des  Comptes.  1 2.9 
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O  P  I  T  A  U  X.  Voyei  Legs 
univerfels. 
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J.  N  J  U  R  E  S.  Principes  fur  la 
remife  des  Injures. 

i°.L'a£lion  d'injure  s'éteint  non- 
feulement  par  un  Afte  ,  mais  encore 
lorfqu'on  l'a  dilîimulée.  JL,  11.  §. 
l.ff.  De  injur.  213 

2*^.  \^n  Legs  cenfé  révoqué  par 
une  inimitié  grave  ,  eft  rétabli  ix 
l'ofFence  a  été  oubliée.  L,  4.  ff.  de 
adim,  vel  transf,  kg.  L.  5.  Cod.  fà- 
miliae  ercifc.  213 

3°.  On  préfume  aifément  la  re- 
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mi(e  faite  par  le  père  à  (on  fîls,  en 
■cîifant  avec  Salvieii ,  dans  fon  Li- 
vre contre  l'avarice  ,  nombre  2 , 
Pietas  vicie  ,  vis  fanguinis  compulit 
natura  ipfa  ,  quiji  atnoris  manu  ,  in 
jus  juum  traxit.  213 

Insensé'.  Sa  définition.      509 

Il  y  a  deux  efpéces  d'Infeniés. 
Les  uns  font  furieux  ,  les  autres 
foibles  d'efjjrit  ,  5c  auxquels  les 
Loix  donnent  le  nom  de  menu 
jcapti.  509 

Ce  que  les  uns  &  les  autres  ont 
de  commun,  &  en  quoi  ils  diffé- 
rent. 509.  510 

Voyez    Capacité. 

Interdiction  pour  Dé- 
mence. Arrêt  dans  la  caufe  du  fieur 
Pajet ,  qui  a  fait  remonter  la  preu- 
ve de  la  démence  plufieurs  années 
avant  l'înterdiftion;  &cela,  non 
pour  dérruire  un  Teftament,  mais 
pour  donner  atteinte  à  des  Con- 
trats mêmes  quoique  les  Créan- 
ciers piiffent  alléguer  en  leur  fa- 
veur ,  &  leur  bonne  foi ,  &  leur 
ignorance.  399 

Autres  Arrêts  qui  ont  admis  la 
preuve  du  commencement  de  la 
démence.  401. 401 

Intérêts.  Les  Intérêts  du 
Roi  &  ceux  de  l'Etat  ne  peuvent 
jamais  être  différents.  719 

întervales  lucides.  Un  In- 
tervale  lucide  n'eft  point  une  tran- 
quillité fuperficielle  ,  ni  une  om- 
bre de  repos  ,  comme  ie  remarque 
îa  Loi  18.  §.  I  ^,  de  acquircnda  vcl 
Amitt.  pojpjf.  in  confpccîu  inumbra- 
m  quietis  ^  un  coup  d'œil.  Ce  n'e/l 
point  une  iimpîe  diminution  ,  une 
rémillion  du  mal,  mais  une  efpece 
de  guérifon  paffagere  ,  une  inter- 
îïiiliion   fi   clairement    marquée , 
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qu'elle  foit  entièrement  fembla- 
ble  au  retour  de  la  fanté;  &  com- 
me il  ell  irapolïïble  de  juger  en  un 
moment  de  la  qualité  de  l'Inter- 
vale  ,  il  faut  qu'il  dure  affez  long- 
temps pour  pouvoir  donner  une 
entière  certitude  du  rétablilTement 
paffager  de  la  Raifon  :  întervalU 
pcrfeciijjîma  ,  ut  in  quihufdam  videa^ 
tur  etiam  pœnce  furor  ejfe  rernoms  , 
comme  dit  la  Loi  6.  de  carat,  fur.  Il 
faut ,  comme  dit  une  autre  Loi ,  une 
entière  fufpenlion,  une  véritable 
trêve  :  inducïis.  620.  621 

Delà ,  il  fuit  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  une  adion  fage  avec  un 
Intervale  lucide  ,  parce  qu'une  ac- 
tion peut  être  fage  en  apparence, 
fans  que  celui  qui  en  eil  l'auteur  , 
foit  fage  en  effet.  L'aftion  n'efl 
qu'un  effet  rapide  &  momentané 
de  Famé;  l'Intervale  dure  &  fe 
fou  rient.  621 

L'a£îion  de  fageiTe  eff  un  a£le  ; 
l'intervalle  lucide  eft  un  état.     622 

Exemples  de  gens  qui  ne  lent 
feux  que  fur  un  feul  point ,  &  qui 
font  fages  fur  tout  le  relie.   621. 

622 

S'il  ne  fallcit  que  quelques  ac- 
tions fages ,  pour  faire  préfumer 
des  Intervales  lucides,  on  ne  p.our- 
roit  jamais  articuler  la  démence 
avec  fuccès  ;  parce  qu'on  trouve- 
roit  toujours  au  moins  quelques 
témoins  qui  parieroient  d'adions 
de  fageffe.  622 

Les  Jurifconfultes  diffinguent 
deux  fortes  d'inîenfés,  qu'ils  ap- 
pellent les  uns  furiofos',  les  autres 
mente  captas  623 

Les   Docteurs,   &   notamment 
Faber  &  Dumoulin  ,  difent   que 
les  Intervales  lucides  ne  tombent 
H  h  h  h  h  i  j 
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que  fur  les  furieux ,  Se  non  fur  les 
fimples  infenfés ,  nommés  menée 
capti.  Aucune  Loi  n'en  parle  pour 
ceux-ci;  elles  permettent  au  fils 
du  mente  captus  de  fe  marier  fans 
attendre  le  confentement  de  fon 
père,  6i  ne  le  permettent  pas  au 
fils  du  furieux  ;  la  raifon  de  dilie- 
rence  eft  puifée  dans  la  Nature  elle- 
même.  La  fimple  démence  efl  un 
alToibliiTement  d'organes ,  un  mai 
habituel ,  qui  ne  fe  guérit  prefque 
jamais.  La  fureur  peut  avoir  une 
caufe  paiTagcre  qui  fe  guérit  quel- 
quefois. 623.  624 

Cependant  pour  le  furieux,  on 
ne  préfume  jamais  les  intervales 
lucides ,  quelque  fage  que  foit  l'Ac- 
te, fi  ie  fait  des  Interv^ales  n'efî 
n'eft  pas  prouvé.  625 

Si  on  a  prouvé  qu'il  y  avoit  des 
intermiiîions  confidérables  ,  &  fi 
l'aéte  efl:  fage  ,  la  préfompiton  fera 
pour  le  placer  au  tems  des  Inter- 
vales lucides.  625 

Quand  même  la  Nature  admet- 
troit  des  Intervales  lucides  dans 
ime  fmiple  démence,  la  Jurifpru- 
dence  ne  peut  pas  lesreconnoître, 
par  cette  grande  régie  ,  De  his  qu(z 
non  fiint  &  qux  non  apparent ,  idem 
ejîjudicium  625 

On  a  fenti  en  France  Tinconvé- 
nient  des  interprétations  du  Droit 
romain  fur  cet  objet ,  èl  Mornac 
a  dit  :  Scrvamus  ex  decretis  Curïce  , 
irtitum  ejje  Tcjîû.mentum  qiiod  k  ttf- 
tatore  hatcnte  lucida  inurvallafcrip- 
îum  ej}.  628 

Voyez  Démence. 

Justice.  A  quelle  occafion  , 
&  pourquoi  les  Seigneurs  tant 
Eccléfiaftiques  que  Laïciî ,  ne  peu- 
vent pas  rendre  la  Juftice  entre 
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leurs  VaiTaux. 
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E  G  I  T  î  M  E.  Foyei  Exhé- 
rédation. 

Legs  universel.  Les  Hô- 
pitaux font-ils  incapables  de  difpo- 
fitions  univerfelles? 

Il  n'y  a  aucune  Loi  positive  qui 
ait  établi  cette  incapacité  ;  mais  il 
y  a  une  Jurifprudence  certain^^  qui 
les  empêche  de  recueillir  tout  l'ef- 
fet d'une  Pareille  difpofition  ,  lorf- 
qu'eîle  ef!:  excefnve  ,  &  faite  dans 
la  vue  de  dépouiller  les  héritiers 
légitimes  ,  même  en  ligne  collaté- 
rale. 65 

Il  n'y  a  aucun  exemple  qu'on 
ait  autorifé  un  Legs  univerfel  fait 
en  leur  faveur  ,  au  préjudice  des 
héritiers  en  ligne  direfte.  65 

Lettres  de  naturalité. 
Effets  de  ces  Lettres  par  rapport 
aux  Enfants. 

Les  Arrêts  ont  toujours  diilin- 
f^ué  entre  les  enfants  nés  avant 
l'obtention  des  Lettres  de  natura- 
lité ,  '61  ceux  qui  font  nés  depuis, 

130 

Les  derniers  font  François  par 
leur  naifïance  ,  puifque  la  grâce  du 
Prince  a  droit  de  faire  des  Ci- 
toyerïs ,  comme  la  Nature  ;  mais  les 
premiers  demeurent  Etrangers  ,  6c 
ie  changement  qui  arrive  en  la 
perfonne  de  leur  père,  ne  s'étend 
point  jufcju'à  eux;  &  s'il  cii  vrai 
que  \ts  grâces  du  Prince  doivent 
être  interprétées  le  plus  favorable- 
ment qu'il  eil  poiïible  ,  c'efl  une 
autre  régie  de  Droit ,  que  les  pri- 
vilèges ne  peuvent  pas  être  éten- 
dus à  d'autres  qu'à  celui  qui  les  a^ 


DES      MATIERES.  797 

enus.                                    130  Mère.  Déclaration  de  la  mère 

f^oyei  Aubain.  Regnicoîe.  contre  la  légitimité  de  fon  fils. /^oyé;^; 

Tribunaux  ,    dans    lefquels  les  Etat. 

Lettres  de  naturalité  doivent  être  Mineur.  Quand  on  a  prêté  de 

enregiflrées.   Foye^  Grand  -  Con-  l'argent  à  un  Mineur ,  ou  qu'il  a  dé- 

feil.  claré,  peut-être  fauflement  l'avoir 

LONGUEVILLE.   Eîoge  delà  reçu,  il  n'eft  pas  obligé  à  reftitu- 

Mailbn  de  Longueville  ,  &  Généa-  lion  ,  fi  on  ne  juftifîe  de  l'emploi 

logie  de  ùs  derniers  Defcendants.  utile  qu'il  en  aura  fait  :  Si  Dïnor  li 

250.  251.  407  annis  jîLïo  familiàs  Minori  pecuniam 

Foyei  Orléans.  credidit,  melior  ejl  caufa  confumcn- 

Madame  De  Longueville.   257.  tis  ^  fiiji  locupletior  ex  hoc  inveniatur 

1^9.  Son  éloge.  288.  398.  Sa  mort  lltis  contejlatx  tempon  is  qui  acccpit, 

arrivée  en  1670.                         271  L.  1 1.  §,  6.  L.  34.  ff.  de  Minoribus. 

Extinftion  de  la  Race  des  Ducs  94 

de  Longueville.                            271  Mariages  de  Mineurs.  Foy  e^B^ns, 

Exemple  éclatant  du  néant  de  Montmorency.  Eloge  de  cette 

îa  Grandeur  &  de  l'inconftance  de  Maifon*                                       761 
la  fortune.                                   ^07 

Luxembourg.  Maifon  de)  fon  N. 

éloge.                                       ^45  1\T 

M.  le  Maréchal  de)  fon  éloge,  il  AIN  (  M.  le  )  Maître  hono- 

660  raire  desRequêtes ,  ayeul  maternel 

M»  de  M.  le  premier  Préfident  Portail, 

&  père  de  M.  le  Nainde  Tillemont, 
AJEUR.  Un  Majeur  ef^-il  re-  iî  connu  par  fon  Hiftoire  de  l'Eglife. 
cevable  à  iuterjetter  appel  comme  Son  Eloge.  7.  443.  464.  483.  484^ 
d'abus  de  fon  propre  mariage  ou'il  485.  ^63 
a  contradé  en  Majorité  ?  Foye^  NeiMours  (  Madame  de  )  ,  fille 
Abus.  du  premier  mariage  de  Henri  d'Or- 
Un  Majeur  de  25  ans  a-t-i^l  be-  léans  ,  Duc  de  Longueville.  251. 
foin  du  confentement  de  fon  père  ,  274 
pour  contrafterunmariage  valide  t  C 
Foyei  Puiflance  paternelle.  i'~\ 

Le  mariage  d'un  Majeur  eft-il  V>^FFICE.  Un  OfKce  en  général, 

nul  par  le  feul  défaut  de  préfence  eft  une  Dignité  jointe  à  une  fonc- 

du  propre  Curé  ?  /^"cye^  Curé.  tion  publique.                            726 

Marca  (  M.  de  ).  Son  Eloge.  Il  Cette  Dignité  renferme  un  dou- 

efl  Auteur  d'un  Ouvrage  intitulé  :  ble  rapport  ,  l'un  rai  fiijet  qui  la 

Traité  de  Vautorité  eccUJiaftique  &  remplit ,  l'autre   au  Prince  qui  la 

féculiere  fur  Us  Mariages.               86  donne.                                             726 

Mariage  contradé  par  une  Le  Prince  exige  du  Sujet ,  la  ca- 

femme,  pendant  l'abfence  de  fon  pacité  de  remplir  les  fondions  aux- 

premier  mari.  Foye^  Abfence,  quelles  il  le  defline  ,  ôc  le  Sujet  at- 
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tend  de  Ton  Prince  îe  carailere  pu-    peut  en  ordonner  la  preuve  comme 
blic,  fans  lequel  il  ne  peut  jamais    un  Juge  leculier.  lo 

les  exercer.  726         Mais  s'il  entreprend  de  pronon- 

Ainfi  l'Office  Tuppcfe  néceffaire-  cer  des  peines  ilir  un  fait  de  cette 
ment  deux  chofes  ,  le  choix  de  la  qualité ,  il  excède  fon  pouvoir  ,  &c 
perlonne  ,  &  le  caradVere  que  le  l'attentat  qu'il  commet  contre  la 
Souverain  feul  a  droit  de  lui  don-  Jurifciidlion  Royale  ,  peut-erre  ré- 
ner.  726     primé  par  la  v^ie  de  l'appel  comme 

Le  Roi  peut  choilîr  une  feule  per-    d'abus.  10 

fonne  ou  une  famille  entière ,  pour  Ainfi ,  lorfqu'on  dénie  la  vérité 
l'exercice  d'une  certaine  fonftion  ;  d'une  promelTe  de  mariage  ,  l'Offi- 
ce qui  fait  deux  efpeces  d'Office,     cial  peut  en  ordonner  la  vériiica- 

727  tion  ;  mais  il  ne  peut  prononcer  au- 
Dans  les  premiers  ,  chaque  Offi-  cune  peine  contre  celui  qui  feroit 
cier  ne  peut  avoir  qu'un  titre  nou-  convaincu  de  l'avoir  fabriquée.  ïo 
veau  ,  &  par  conléquent  un  nou-  C'eft  enco'-e  par  lamêmeraifon, 
veau  rang.  Dans  les  autres,  comme  que  rien  n'empêche  les  Parties  de 
dans  les  Pairies  ,  oii  une  fcsmille  en-  reconnoître  leur  Ecriture  ou  Signa- 
tiere  a  été  choifie  par  le  Souverain,  ture  par -devant  l'Official  ;  mais 
il  n'y  a  qu'un  feul  titre  qui  appelle  cette  reconnoiflance  ne  peut  em- 
également  tous  les  defcendants  ,  &c  p-^rter  aucunehypotheque  fur  leurs 
il  n'y  a  auiîi  qu'un  feul  6c  même  biens.  Il  faut  donc  néceflairement 
rang.  727     diftinguer  entre  la  preuve  &  les 

Fojei  Pairies.  conféquencen  du  fait.  10.  11 

Official.    Un   Officiai  peut-il         L'une  ell  foumife  au  pouvoir  de 
connoître  d'une  queftion  de  fait  ?       l'Officihl  ,  lorfque   la  conteftation 
Il  le  peut ,  malgré  les  fortes  rai-     principale  eft  de  fa   compétence, 
fons  qui  appuyent  l'opinion  con-     Les  autres  excédent   fouvent  fon 
traire.  pouvoir ,  foit  par  rapport  à  la  pei- 

1°.  Mandata jur'ifdici'ione y  ea  om-     ne  ,  foit  p^r  rapport  aux  effets  ci- 
nia  mandata  inteHif:untur  ,Jins  qui-     vils.  1 1 

bus  Jurifdicîio  cxcrccri  non  potefi.  Quand  le  Juge  laïc  a  ordonné 
D'après  ce  principe  ,  l'Official  peut  une  vérification  ,  1  Officiai  ne  peut 
connoître  d'une  qneftion  de  fait ,  plus  l'ordonner  après  lui  ,  même 
quand  elle  eft  incidente  à  une  Caufe  de  confentement  de  la  Partie.  La 
qui  eft  de  fa  compétence.  10.  11  prévention  du  Juge  laïc  lie  les 
2°.  Les  Arrêts  ont  toujours  dif-  mains  à  l'Official  ;  autrement  il  au- 
tlngué  entre  la  preuve  du  fait  ,  6'  roit  une  autorité  indirede  fur  le 
la  peine  à  prononcer  contre  îe  cri-  Juge  féculier  ,  qui  ne  le  reconnoît 
îïiinel.  10     point  pour  fon  fupérieiir.  ii 

Quand  il  ne  s'agit  que  de  la  feule  Orléans  ,  (  Henri  d')  Duc  de 
vérité  du  fait ,  par  rapport  à  une  Longuevllle  ,  marié  deux  fois.  De 
conte^ation  dont  l'Official  eft  Juge  fcn  premier  mariage  ,  il  a  eu  Ma- 
natiarel ,  les  Arrêts  ont  décidé  qu'il     dame  de  Nemours ,  &  du  fécond  , 
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deux  enfants  mâles  ;  le  premier.  Au  mois  de  Juillet  1670,  il  efl 
Jean  -  Lcuis  -  Charles  d'Orléans  ,  émancipé  avec  M.  le  Comte  de 
ccnnu  fous  le  nom  de  l'Abbé  d'Or-  Saiat-Pol  fon  frère  ,  lequel  étoit 
léans  ;  &  Charles- Paris  d'Orléans  ,    alors  âgé  de  22  ans.  260.  263 

Comte  de  Saint-Fol ,  mort  à  la  fleur  L'avis  des  parents  fur  l'émanci- 
de  fon  âge  en  1672.  251.  270     pation  ,  eft  homologué  au  Parle- 

Eloge  de  M.  le  Comte  de  Saint-     ment  le  22  Juillet  de  la  même  an- 
Pol.  425     née.  263 

Par  ce  moyen  ,  M.  l'Abbé  d'Or-         M.  l'Abbé  d'Orléans  qÛ.  Majeur 
léans  refla  le  dernier  mâle  de  la    le  ii;  Janvier  1671.  263 

Maifon  de  Longueville.  251         II  paiie  un  grand  nombre  d'Aûes 

Inclinations  naturelles  de  M.  l'Ab-     depuis  le  1 5  de  ce  mois  ,  jufqu'au 
i)é  d'Orléans.  251.374.538     6Mars  de lamêmeannée.  263.264. 

Différence  de  fon  caractère   &  265.  206.  267.  537 

<3e  celui  de  M.  le  Comte  de  Saint-  Second  tefîament  de  M.  l'Abbé 
Pol ,  fon  frère.  252.407     d'Orléans  ,   le  26    Février  1671. 

M.  l'Abbé   d'Orléans   entre  au  266 

Noviciat  des  Jéfuites  ,  &  en  fort  Traits  de  foHe  en  grand  nombre, 
après  la  mort  de  fon  père.  252.     &  plus  fmguliers  les  uns  que  les 

407     autres  ,  dans  M.  l'Abbé  d'Orléans. 

Ses  voyages  irréguliers.     252,  570-576.578.  582-587.  599 

254.  258.  259.  262.  263.267.301.         En  l'année  1 671, M.  l'Abbé  d'Or- 

376.  377.  408.  414.  4ï  5.417.418.     léans  efl  enfermé  en  différentes  Ab- 

534.     bayes  fucceflivement.  268 

Libéralités  excefïïves  qu'il  fait  à         II  eft  interdit  en  1672.  269 

M.  le  Comte  de  Saint  -  Pol  ,  fon    .     Il  mourut  le  4   Février  1694  , 

frère  cadet.     252.  253.  254.  388.     étant  âgé  de  48  ans  ;  &  avec  lui 

389.  408.  409     s'éteignit  pour  toujours  la  race  des 

Premier  tefîament  de  M.  l'Abbé     Ducs   de   Longueville  ,  heureufe 

d'Orléans  ,  fait  à  Lyon  le  premier     dans  la  naiffance  de  fon  progrès  , 

O£lobre  1668.  255.409     par  les  aurions  éclatantes  des  grands 

Difpofition  pfinclpaîe  de  ce  tel-     Hommes  qu'elle  a  produits  ;  mal- 

tament  ,  qui  a  élevé  une  célèbre     heureufe  dans  fa  fin  ,  foit  par  la 

conteflation  entre  Madame  la  Du-     mort  prématurée  de  M.  le  Comte 

chefTe  de  Nemours  &  M.  le  Prince     deSaint-Pol ,  foit  par  la  vie  encore 

de  Cofity.  257.  412     plus  trifle  &  plus  malheureufe  de 

Claufe  codicillaire  du  même  tef-     M.  l'Abbé  d'Orléans,  271 

tament.  258.412 

M.  TAbbé  d'Orléans  fait  le  voya-  P, 

ge  de  Rome  ,  6c  y  reçoit  tous  les      Wy 

Ordres  facrés  en  moins  de  trois  fe-     JL     A I  RIES.    Véritable,  idée  qu'on 
maines.  11  y  fut  ordonné  Prêtre  au     doit  s'en  former, 
mois  de  Décembre  1669,  étant  âgé         UnePairieeflunfeulToutjCom" 
de  24  ans.  259. 41 3     pofé  ,  pour  ainfi  dire ,  de  corps  & 
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d'efpnt ,  de  droits  réels  &C  de  droits 
perlbnneis,  de  domaine  èz  de  di- 
gnité, d'utile  &  d'honorable  ,  de 
lief  &:  d*ofHce.  Oeft  à  ce  tout  ainfi 
formé  de  deux  parties  û  difïerentes , 
que  Ton  a  donné  le  nom  oC  le  titre 
de  Faine.  696 

Fonwlions  des  Pairs  de  France. 

696.  697 
Prefque  toutes  les  Pairies  ont 
toujours  été  jointes  à  la  poffefîîon 
d'une  Terre  décorée  du  titre  de 
Comté  ou  de  Duché  ;  &  il  eïl  vrai- 
femblable  que  la  dignité  des  Pairs 
prend  Ton  origine  dans  l'Office  des 
Ducs  &  des  Comtes.  697 

Le  Gouvernement  des  Peuples, 
Tadminiflration  de  la  Juftice  ,  la 
protedion  des  Eglifes  ,  la  défenfe 
de  la  veuve  &  de  l'orphelin  ,  la 
conduite  &  la  diredion  des  Finan- 
ces ,  étoient  fournis  à  l'autorité 
des  Ducs  &  des  Comptes.  Après 
avoir  reçu  dans  les  afîemblées  gé- 
nérales du  Royaume,  les  ordres  & 
les  indruftions  du  Prince  ,  ils  al- 
loient  les  faire  exécuter  dans  les 
Provinces  &  dans  les  Villes  dont 
Je  Gouvernement  leur  étoit  conné. 

698 
Toutes  ces  fondions  étoient  per- 
fonnelles ,  &  à  vie  feulement ,  ainli 
que  le  fief  que  chacun  d'eux  poiié- 
doit  ordinairement,  &  qui  n'étoit 
regardé  que  comme  un  fimple  ufu- 
fruitqui  tenoit  lieu  à  chacun  ,  d'ap- 
pointements ou  de  récompenfe  ;  & 
de-là  la  Maxime  Bemjîc'mm  dctur 
propîcr  Officium.  698.699 

Le  Bénéfice  étoit  l'accefToire  de 
l'Office  ;  c'eil  pour  cela  que  la  du- 
rée du  Bénéfice  a  toujours  été  at- 
tachée à  celle  de  l'Office,  &  que  les 
ynêmes  caufes  qui  ont  rendu  héré» 
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diraires  \^s  Ofl^ces  des  Ducs  &  des 
Comtes  ,  rendirent  leurs  Bénéfices 
patrimoniaux.  C'ell  cet  aflemblnge 
nouveau  de  Terre  &  d'OiTice  ,  qui 
a  compofé  ce  que  nous  appelions 
aujourd'hui  un  'Duché  ,  un  Comté ^ 
un  Duché- F  a!  rie.  690 

Le  mot  Fuir  a    deux  fignifica- 
tions  différentes.  Dans  un  premier 
fens,  il  lignifie  une  égalité  ^  de  quel- 
que nature  qu'elle  puiiTe  ctre.  C'eft 
ainfi  que  dans   les  Loix  des  Aile- 
mands  &  dans  les  Capitulaires  de 
Charlemagne  ,  les  Soldats  font  ap» 
pelles  Faits,  par  l'égalité  de  leurs 
lervices.  'D'àws  Marculphe  ,  les  frè- 
res &:  les  amis  font  appelles  F  airs  ^ 
par  cette  égalité  que  le  fang  &  Ta- 
miîie  produit  entr'eux.  Il  nous  reflç 
plufieurs  titres  ,  dans  îefquels  les 
Evêques  s'appellent  mutuellement 
F  airs  ,  par  l'éga'iîé  de  leur  minif- 
tere.  Les  enfants  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire ,  dans  le  Tr.iié  qu'ils  fi- 
rent enfemble  ,  fe  donnèrent  réci- 
proquement la  qualité  de   Fairs  , 
ibiî  par  l'égalité  de  la  naifrance,loit 
par  celle  que  l'autorité  niettoit  en» 
tr'eux.  LesVafr&ux,qui  reîevoient 
imm.édiatenient  du  même  Seigneur, 
furent  auili  appelles  Pairs  de  fief, 

701 

Une  féconde  interprétation  dii 
mot  Fair,  fe  tire  de  l'ancien  ufage 
du  Royaume  ,  qui  vouloit  que 
chacun  R\t  jugé  par  fon  Fair,  Les 
Loix  de  Henri  L  Roi  d'Angle- 
terre  ,  qui  font  toutes  tirées  des 
ufages  de  France  ,  en  ont  fait  une 
règle  générale  en  ces  termes  :  Unuf» 
quifquc  per  F  arcs  fuos  j  udicandus  efi» 

701 

Ainfi  le  mot  Pair  ,  qui  dans  fa 
fîgnjfîcation    naturelle    veut   dire 
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'igal^  marque  aufîi  la    qualité  de  Narbonne  rendoient  elîes-mêmes 

Juge ,  quand  on  le  confidere  dans  la  Juftice.  Elles  ont  été  appellées 

fes  effists  ;  &  dans  l'un  &  l'autre  en  la  Cour  des  Pairs ,  elles  y  ont 

fens,il  convient  aux  Ducs  &  Pairs,  fiégé  contre  les  Loix  de  la  Nature 

En  effet ,  égaux  en  mouvance  de  &  de  la  bienféance.   La  fameufe 

la  Couronne,  égaux  en  fondions  Mahaut ,  Comteffe  d'Artois , aiîiiîa 

&  en  dignités  ,  Juges  les  uns  des  au  jugement  de  Robert  de  Flandres, 

autres  fur  le  fondement  de  cette  &  au  Sacre  de  Philippe  le  Long, 

égalité,  ilne  leur  manque  rien  pour  &  foutint  même  ,  avec  les  autres 

être  juftement  appelles  Pairs.  Ils  Pairs,  la  Couronne  du   Roi.   70^ 
renferment  dans  leur  perfonne  une  704.70^ 

double  Pairie ,  &  de  fief  &  de  di-         Après  cela  ,  rien  n'empêchoitles 

gnité.  701.702  femmes  de  communiquer  à  leurs 

Il  fuit  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  maris  des   droits  dont  elles  jouif- 

que  les  fondions  des  Pairs  ont  été  foient  par  elles-mêmes.  705 

dans  leur   origine  effentiellement         C'eft  en  conféquence  ,  qu'Alié- 

perfonnelles  &  mafculines.  Voilà  nor ,  héritière  de  la  Province  d'A- 

îeur  premier  état ,  &  ce  n'eft  que  quitaine  ,  l'a  fait  pafTer  à  la  France. 

-par  un  enchaînement  d'abus ,  qu'on  par  fon  mariage  avec  le  Roi  Louis 

les  a  depuis  regardées  comme  héré-  le  Jeune.  Il   en  eft  de  même  des 

ditaires  &  patrimoniales.  702  Comtés  de  Touloufe ,  de  Flandres , 

Dans  un  fécond  état  ,  on  les  a  &de  Bretagne.  705.  706.  707 
tellement  réalifées,en  les  attachant         On  y  admit  enfuite  les  Collaté- 

aux  ÛQÙ  ,  qu'on  les  a  confondues  raux ,  même  à  titre  de  vente  &: 

avec  eux,  &  regardées  comme  fai-  d'acquifition.  Nous  en  avons  deux 

fant  un  feul  &  même  tout.  701.703  exemples  fameux  dans  les  Comrés 

Quand  on  eût  une  fois  oublié  la  d'Eu  &  de  Touloufe.  708 
perfonne  ,  pour  s'attacher  unique-  Non-feulement  les  fiefs  de  la  phis 
ment  à  la  Terre  ,  il  fut  naturel  haute  dignité ,  mais  même  les  por- 
d'admettre  ,  même  pour  les  plus  lions  facrées  du  Domaine  inaliéna- 
hautes  dignités  ,  toutes  les  confé-  ble  de  nos  RoiSjpafToient  hbrement 
quences  qui  fuivent  du  faux  prin-  aux  filles  des  enfants  de  France, 
cipe  de  la  réalité  ;  &  c'efl  ce  qu'on  7 1 1 
£t  en  effet.                                703         On  s'apperçut  enfin  de  l'excès 

Tous  étoient  également  capa-  de  ces  défordres  ,  &  on  rétablit 
blés  de  pofTéder  des  terres ,  même  peu-à-peu  les  chofes  dans  l'état  où 
les  femmes.  Donc  elles  avoient  elles  font  aujourd'hui ,  &  qui  n'a 
droit  d'exercer  les  fondions  les  jamais  reçu  la  moindre  atteinte  de- 
plus  perfonnelles  &  les  plus  incom-  puis  le  règne  de  Charles  V.  711 
.patibles  avec  leur  fexe,  parce  qu'el-  On  commença  d'abord  par  ôter 
les  étoient  comme  réalifées  &  in-  aux  Collatéraux  le  droit  de  fuccé- 
corporées  avec  le  fief;  &  c'efl  en  der  aux  appanages;&  on  pronon- 
conféquence  que  la  ComtefTe  de  ça  l'exclufion  perpétuelle  des  filles. 
Champagne  &  la  Vicomteffe  de  jif, 
Tonu  lîh                                                                       liiîi 
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On  abrogea  tacitement  Tancien  puilTent  être.                           716 

iifage  ,  qui  rendoit  les  femmes  ca-  Aufîl  a-t-on  affujettl  les  Ducs  &C 

pables  d'exercer  par  elles-mêmes  Pairs  à  la  néceiîlté  d'une  ioforma- 

les  fondions  de  la  Juflice,        713  tion  de  vie  <U  de  mœurs  ,  prefque 

On  a  voulu  que  perfonne  ne  pût  dans  le  même  temps  qu*elle  a  été 
exercer  la  Jiiftice,  fans  uncaraôere  établie  par  les  Confeillers  du  Par- 
public  ,  émané  du  Souverain.  Les  lement.  7 1  ç 
Pairs  eux-mêmes  rendent  au  Roi  L'hommage  fliffit  donc  encorer 
un  hommage  comme  premiers  Vaf-  aujourd'hui  pour  mettre  les  Pairs 
faux  de  la  Couronne  ,  &  font  un  en  pofleflion  de  leurs  fiefs  ;  mais 
ferment  au  Parlement  pour  être  on  leur  a  impofé  la  nécefîité  d'un 
reçus  en  la  Dignité  de  Pairs.Vhom-  ferment ,  d'une  information  de  vie 
mage  annonce  des  VaiTaux  qui  &  de  mœurs ,  &  d'une  réception 
viennent reconnoître  la fupériorité.  folemnelle  ,  pour  les  rendre  capa» 
du  fouverain  Seigneur  de  tous  les  blés  d'exercer  leurs  offices,  yi6^ 
fiefs  du  Royaume.  Le  ferment  prê-  Ainfi  ce  qui  fait  le  Pair  de  fief  j, 
té  au  Parlement,  montre  des  Offi-  ne  fait  point  le  Pû/V  ^^  dignité.  Qq 
ciers  qui  viennent  recevoir  du  Roi  font  deux  caraûeres  différents  ^ 
comme  chef  de  la  Juflice ,  le  carae-  deux  titres  qui  peuvent  être  fcpa- 
îere  qui  les  met  en  pofTefïion  des  rés  ,  &  dont  l'un  n'efl  point  une 
fondions  importantes  auxquelles  conféquence  nécefTaire  de  l'autre* 
ils  font  appelles.  713. 714.715  716 
On  trouve  dans  plufieurs  fer-  De-là  il  fuit  que  les  femmes  ne 
ments  prêtés  par  les  Pairs  ,  qui  ont  peuvent  pas  communiquer  aujour» 
été  reçus  depuis  plus  de  120  ans  ,  dTiui  de  pïein  droit  à  leurs  maris  » 
la  qualité  de  Confeillers  en  la  Cour,  les  prérogatives  éminentes  de  la 
ajoutée  à  celle  de  Pair  de  France.  Pairie.  Entre  plufieurs  exemples  y 
Aufîi,  lorfque  le  Parlement  fut  fixé  il  s'en  préfente  un  très-remarqua- 
à  un  certain  nombre  d'Officiers  ble  dans  la  perfonne  de  Louis  de 
fous  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  Gonzague ,  lorfqu'il  époufa  l'héri- 
les  douze  Pairs  y  font  compris  tiere  de  la  Pairie  de  Nevers.  II  eut 
comme  membres  ordinaires  de  recours  au  Roi  ,  pour  demander 
cette  augufle  Compagnie  ,  fans  des  Lettres  de  confirmation  de  la 
aucune  diftinôion  entr'eux  &  les  Pairie  ;  lesquelles  Lettres  de  confir« 
autres  Confeillers  ,  que  celle  du  mation  étoient,dans  TEfpece  parti- 
rang  &:  de  la  féance.          715.716  culiere,  comme  une  éredion  nou- 

IlparoîtquelesPairsne  jugeoient  velle.  718.719 
autrefois  d'autres  Caufes  que  celles  II  ne  faut  donc  plus  envifager  au- 
qui  concernoient  les  droits  de  la  Jourd'hui  les  Pairies  comme  étant 
Couronne  &  ceux  des  Pairies  ;  feulement  des  fiefs  de  haute  dignité; 
mais  dans  la  fuite  ,  on  les  a  confi-  on  doit  régler  leur  nature  par  des 
dérés  comme  Officiers  ordinaires,  principes  plus  élevés,par  des  maxi- 
capables de  juger  toutes  fortes  d'af-  mes  fupérieures  ,  tirées  de  l'ordre 
iiaires ,  de  quelque  nature  qu'elles  public5de  i'adminiflration  de  la  Jwir 
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lice  &  de  l'intérêt  de  l'Etat.  724.    il  n*y  a  qu'un  feul  rang;au  lieu  que, 

725     dans  les  offices  Ordinaires, il  y  a 
Pour  la  bien  connoître  ,  il  faut    autant  de  titres  ,  autant  de  rangs 
«onfidérer  les  Pairies    dans  trois    que  de  perfonnes.  727 

temps  différents.  725        Si  on  excepte  cette  feule    diffé- 

Dans  le  premier  temps  ,  leurs  rence ,  rien  ne  fépare  les  Pairies 
fondions  étoient  tellement  affec-  des  autres  Offices  du  Royaume, 
tées  aux  mâles  ,  qu'une  femme  qui  Leur  pouvoir  eft  le  même,leur  ca- 
auroit  entrepris  d'ufurper  un  droit  raâiere  eft  également  imprimé  par 
de  cette  qualité ,  auroit  paffié  pour  les  mains  des  mêmes  Minières  de 
une  efpece  de  monflre  dans  l'ordre  la  Juftice  ;  l'information  ,  le  fer- 
de  laPolitique.  725     ment ,  l'inftallation,  tout  concourt 

Dans  le  fécond  temps  ,  c*eft-à-  à  faire  regarder  les  Pairies  comme 
dire  ,  dans  celui  de  l'ufurpation  des  de  véritables  Offices  ,  unis  ,  à  la 
Seigneurs  &  du  renverfement  gé-  vérité ,  à  une  terre ,  à  un  fief,  mais 
néral  de  tous  les  ordres  de  l'Etat,  qui  ne  font ,  quant  aux  fondions , 
ces  mêmes  dignités  fi  mafculines  ni  la  terre  ,  ni  le  fief  727.  728 
par  leur  origine,  fi  perfonnelles  par  Comme  l'Office  de  la  Pairie  n'eft 
leurs  fon£lions,  étoient  abfolument  conféré  qu'à  une  feule  famille  ,  il 
devenuesréelles,  héréditaires,  pa-  ne  peut  pafler  dans  une  famille 
trimoniales  ,  diftinguées  des  autres  étrangère  fans  une  nouvelle  grâce 
£efs  par  leur  grandeur  &  par  leur  du  Roi.  La  femme  qui  pofféde  la 
éclat,  plutôt  que  par  leur  nature  propriété  d'un  Duché ,  ne  peut  pas 
êl  leur  qualité  ;  foumifes  ,  comme  faire  revivre  une  dignité  éteinte 
eux  ,  à  toutes  les  Loix  des  fuccef-  par  la  mort  des  fujetsfeuls  capables 
fions ,  poffédées  par  des  femmes ,  de  la  remplir  :  elle  ne  fçauroit  lui 
tranfmifes  par  des  femmes,  exer-  donner  un  nouvel  être,  junefecon- 
cées  par  des   femmes.  699.    700     de  vie  que  cette  Dignité  ne  peut 

71^     jamais  recevoir  que  des  mains  du 

Le  troiiiéme  temps  ,  qui  dure     Souverain.  728 

encore  aujourd'hui ,  nous  préfente         Si  le  Roi  veut  bien  accorder  la 

im  Jufte   tempérament   entre  ces     tranfmiffion ,  ou  plutôt  le  renou- 

deux extrémités  ,  &a  rendulesPai-    v^llement  de  la  Pairie  à  des  fujets 

ries  en  partie  perfonnelles ,  &  en    capables  de  remplir  la  dignité  & 

partie  réelles  ;  mixtes  ,  en  un  mot,     d'exercer  l'Office  ,  c'eft  une  pure 

&c  compofées  de  deux  parties  très-    faveur  de  la  part  du  Souverain ,  & 

différentes.  72^.  726    non  une   juftice   qu'on  ait   droit 

Il  faut  foigneufement  diftinguer    d'exiger.  728 

ces  deux  Parties.  Prétendre  que  l'office  fiit  l'ac- 

L'office ,  dans  les  Pairies ,  a  ordi-     ceflbire  de  la  Terre,  ce  feroit  ren- 

ïiairement  pour  objet  une  famille     verfer  l'ordre  ,  &  faire  fervir  le 

&  non  une  feule  perfonr^e.  Il  n'y    plus  noble    au  moins  noble  ;  ce 

a  qu'un  feul  titre  qui  appelle  tous    qui  entraîneroit  d'ailleurs  les  con- 

ks  defcendants,&  par  cette  raifon    féquences  les  plus  faufles  &  les 

'■■  liiii  ij 
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plus  abfurdes  \  puifque  dès-lors  ,  font  pas  expreflement  appelles  ;  Se 
tout  PoffeiTeur  du  Fief,  même  à  que  les  Pairies  font  indivifibles  & 
titre  d'acquifition  ,  av^roit  droit  à     impanabUs  ,  parce  qu'en  divifantla 

rOffice  &  à  la  Dignité  de  Pair.  "  " 

730.731 
Il  leroit  plus  conforme  aux  prin- 


cipes ,  de  regarder  le  Fief  comme 
l'acceffoire  de  l'Office  ;  mais  les 
idées  que  nous  ont  données  les 
Dofteurs  Feudiftes  ,  ne  permet- 
tent pas  de  fe  livrer  entièrement 
îi  cette  Jurifprudence,  quoique  rien 


Terre  ,  il  faudroic  divifer  l'Office, 

734 
D'après  ces  principes ,  comment 
doit-on  interprêter  les  termes  géné- 
raux qui  fe  trouvent  fouvent  dans 
les  Lettres  d'éredion  ? 

Il  y  a  deux  règles  générales  à  cet 
égard.  ^  73  S 

Première  Régie,  il  ne  faut  point 


ne  fut  plus  conforme  à  la  nature     approfondir  l'étendue  du  pouvoir 
des  choies,  à  l'origine  des  Pairies  ,     du  Souverain,  mais  examiner  celle 


&  aux  intérêts  de  l'Etat,  qui  re- 
garde plus  l'Officier  que  le  prix 
ou  la  propriété  de  l'Office.  731. 

Il   faut  donc   reconnoître  au- 


fi 


de  fa  volonté  dans  le  fait  particulier. 

735, 
Seconde  Régie.  Quand  la  volonté 

du  Roi  ell  douteufe ,  il  faut  préférer 

l'interprétation  qui  eft  la  plus  con.- 


moins ,  que  le  Fief  &  l'Office  unis     forme  au  droit  commun ,  &  à  l'inté 


dans  la  formation  de  la  Pairie  , 
confervent  une  parfaite  égalité  ; 
que  la  Pairie  compofée  de  tous 
les  deux,  ed  également  dépendan- 
te de  l'un  &c  de  l'autre  :  enforte 
que  le  Fief  &  l'Office  ne  peuvent 
jamais  s'éteindre  fans  que  Tintégri- 
té  de  la  Pairie  fouffre  un  partage  , 


rêt  de  l'Etat;  parce  que  le  Souverain 
n'efl  jamais  cenfé  y  avoir  dérogé 
que  par  une  volonté  claire  ,  & 
entièrement   exempte    de    doute. 

736 
l^-'Conféquence  de  ces  deux  Régies. 
Quand  la  volonté  du  Roi  e(l 
claire  &  évidente  ,  il  ne  faut  point 
une  divifionqui  produife  un  véri-     chercher  à  interprêter.  736' 

table  anéantiffisment.  732         Seconde  conféquence.    Quand    la 

Ainfi ,  inutilement  eft-on  com-  volonté  du  Roi  efl  douteufe  ,il  faut 
pris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  l'interpréter  parle  droit  commun  ; 
font  appelles  à  la  Dignité  de  Pair  c'efl-à-dire  chercher  dans  la  Loi 
de  France,  fi  on  ne  joint  à  ce  pre-  générale  le  fens  de  la  Loi  parti- 
mierTitre,  ceUii  de  PofTefleur  de  culiere  ,  &:  prendre  ainfi  le  Roi 
la  Terre.  733     lui  -  même  pour  interprête  de  fes 

.'    Mais  auffi ,  e'eft  en  vain  que  l'on    intentions.  737 

^pofféde  la  Terre ,  fi  l'on  e(l  privé 

du  glorieux  avantage  d'avoir  été         Application  de  ces  Régies  a  uni. 
choifi  par  le  Prince  dans  les  Lettres  Efpéce  particulière, 

d'éreftion  ,  pour  remplir  à  fon  tour 

les  fondions  de  la  Pairie.         733  Pour    graver    davantage    'ct% 

" ;V  De-là,  ces  Maximes  ,  que  les     principes  dans  l'efprit ,  il  efl  bon 
Collatéraux  font    exclus  s'ils  ne    de  les  appliquer  à  une  Efpéce  par- 
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lictiliete  ;  &  on  ne  croit  pas  pou-  xembourg.                               650 

voir  en  choifir  une  plus  brillante  Ces  Lettres  furent  enresjifîrées 

que  celle  de  la  Pairie  de  Piney  ,  fans  aucune  oppofition,  le  8  Février 

qui  excita  en   1696    une  célèbre  1611.                                          651 

conteftation   entre  M.  le  Duc  de  Après  la  mort  de  Léon  d'Albert, 

Luxembourg ,  &:  les  autres  Pairs  Charlotte    de    Luxembourg   ,    fa 

Laïcs.                                          643  Veuve  ,  époufa  en  fécondes  noces 

En  1676,  le   Roi  érigea  la  Ter-  Henri  de  Clermont-Tonnerre ,  qui 

re  de  Piney  en  Duché  ,  pour  M.  ne  prit  pas  la  qualité  de  Pair  de 

François  de  Luxembourg,  &  pour  France.                                        5?^ 

fes  S uccejjeurs  &  ayans  caufc  ,  tant  De  ce  mariage   n'acquit  Char- 

mâles  que  f&mdles  y  en  quelque  de-  lotte-Bonne-Thérèfe  de  Clermont 

gré  que  ce  foit ,  perpétuellement,  G^"),  de  Luxembourg  qui  porta  le  Du- 

646  ché  de  Piney  dans  ia  Maifon  de 
Afin  que  rien  ne  troublât  l'exé-  Montmorency  ,  par  fon  mariage 
cution  de  ces  Lettres  ,  le  Souve-  avec   M.  le  Maréchal  de  Luxem- 
rain  dérogea  en  faveur  de  M.  de  bourg.                               651.  653 
Luxembourg,  à  l'Ordonnance   de  Le  Maréchal  de  Montmorency 
1566  qui  prononce  expreffément  obtint  de  nouvelles  Lettres  pour 
la  réunion  de  tous  les  Duchés  à  le  Duché   de  Piney  ;    &   le  Roi 
la  Couronne  ,  après   la  mort   du  voulut  que  ce  Maréchal ,  qui  por- 
derniermâle.                             646  toit  le  nom  de  Comte    de  Bou- 
En    1581  ,    le  Roi    accorda  à  teville  ,   fût    appelle  Montmoren- 
François  de  Luxembourg  ,  le  nom  cy-Luxembour^  ,  &  qu'il  jouît  du 
&  la  fonftion  de  Pair  de  France,  Duché  de  Fincy  ,  Pairie  de  France 
&  ajouta  aux  précédentes  Lettres ,  tant  par  lui  que  par/è^  hoirs  mâles 
que  le  Duché  de  Piney ,  fes  appar-  &  femelles  qui  naîtront  en  loyal  ma- 
tenances  &  dépendances  ,  par  accu-  riage ,  tout  ainfî  quont  fait  François 
mulation ,  feront   dorénavant  ,   &  à  &  Henri  de   Luxembourg ,  &•    Léon 
toujours , intitulés  '.Dwché-VdàÙQàiQ  d'Albert^  dernier  décédé  ,  &  dernier 
France.                               647.648  r^fw  au  Parlement.                     6^0 
Ces  Lettres  fln-cnt  enregiflrées.  Les  Ducs  &  Pairs  ,    dont   les 
Le  Duché  pafTa  à  Henry  de  Lu-  Pairies  av oient  été  érigées  depuis 
xembourg  fon   fils  ,  &  enfuite  à  1581  jufqu'en  1 66 1 ,  s'oppoferent 
Charlotte ,  fa  petite  fille ,  qui  épou-  au  rang  que  prétendoit  M.  de  Lu- 
fa  en  1620  Léon  d'Albert.  650.  xembourg.                                 6^ g 

651  Par  un  Arrêté  fecret  du  Parle- 
Léon  d'Albert  obtint  de  nou-  ment,  en  date  du  20  Mai^i662, 
velles  Lettres  pour  être  reçu  Duc  il  fut  ordonné  que  M.  de  Luxem- 
&  Pair ,  comme  PofTefTeur  de  la  bourg  n'auroit  rang  que  du  jour 
Seigneurie  de  Pmey  ,  &  comme  de  fa  réception  ;  il  fut  recule  ii 
prenant  les  armes  &  le  nom  de  Lu-  ou  le  23  du  même  mois.  658 
xembourg  ,  ainfi  qu'il  étoit  porté  En  1 676 ,  le  Roi  accorde  à  M. 
par  le  Teftament  de  Henri  de  Lu-  de  Luxembourg  de  nouvelles  Let- 


go6  TABLE 

très  ,  par  lefq\ielles  Sa  Majefté  dé-  reurs ,  même  étrangers  ;  tous  ceut 

cîare  n'avoir  entendu  faire  aucune  en  un  mot,  qui  ont  un  titre  légi- 

nouvelleéreftion  par  les  premières  time  de  pofTefTion.         738.  745. 

Lettre5-  qu'il  avoit  accordées  à  M.  746 

de  Luxembourg ,  au  mois  de  Mars  Le  Roi  fixe  l'étendue  de  toute* 

ï66i.                                        659  ces  expreffions  ;  dans  fon  Régle- 

M.  de  Luxembourg  en  demanda  ment  général  pour  les  Duchés  & 

renregillrement  en  l'année  1689.  Pairies,  regiftré  au  Parlement  le 

659  2.1  Mai  171 1 ,  lequel  porte,  Art. 
Les  Ducs  &  Pairs  s'y  oppoférent;  4.  qu'elles  ne  pourront  être  «/7r<;/i- 

en    conféquence  ,    appointement  dues  dans  aucunes  Lettres  d'érec- 

joint  à  celui  de  1662.                659  tion  accordées  ou  à  accorder  ,   que 

On  foutenoit  de  la  part  des  Ducs  des  Enfans  mdles  defcendus  de  ce- 

&C  Pairs  ,  que  les  Lettres  de   1661  lui  en  faveur  de  qui  VlreBion  aura 

ne  donnoient  à  M.  de  Luxembourg  été  faite  ^  &  que  des  mâles  qui    en 

qu'un  nouveau  droit  &  un  nouveau  feront  defcendus  de  mdles  en  mdles , 

rang.  M.  de  Luxembourg  préten-  en  quelque  ligne  &  degré  que  ce  foie, 

doit  au  contraire  que  ces  Lettres  774 

ne  faifoient  que  déclarer  l'ancien  Les   termes  mdles    &  femelles  , 

droit ,  &  que  le  Roi  s'en  étoit  ex-  reçoivent  une  interprétation  jufte 

piiqué  lui-même.              659.660  &  néceflaire  ,  en  les  rellraignant 

M.  le  Maréchal  de  Luxembourg  pour  les  femelles  à  la  Pairie  réelle 

meurt.  M.  le  Duc  de  Montmoren-  dont  les  femmes  peuvent  être  ca- 

ffy  ,   fon  fils  ,  reprend  l'Inllance.  pables  ;  fans  les  étendre  à  la  Pai^ 

660  rie  perfonnelle  ,  dont  elles  font,  ab- 
La  Caufe  eft  plaidée  en  1 696  ,  folument  exclufes  par  leur   fexe. 

.6c  M.  d'Agueiîeau  eft  chargé   de  741 

porter  la  parole, en  qualité  d'Avo-  Il  faut  interprêter  de  la  même 

,cat  Général.                                643  manière ,  la    dérogation   que    les 

Ces  faits  fuppofés  ,  il  faut  main-  Lettres  d'éredion  font  à  l'Edit  de 

tenant  reprendre  les  claufes   à^s  1566.  En  effet,  comme  la  Loi  ne 

différentes  Lettres ,  pour  y  appli-  confidere  que  la  propriété  de   la 

quer  les  principes  qu'on  a  établis  Terre  ,  la  dérogation  à  cette  Loi 

ci-deffus.  eft  limitée  à  cet  unique   objet.  Le 

Ces  termes  ,  hoirs  ^  fucce^eurs  Roi  n'a  point  eu  intention  de  per*- 

tloivent  être  reftraints  ;  autrement  pétuer  par  -  là  une  dignité  qui  nç 

ils  comprendroient   les    héritiers  peut  convenir  qu'aux  feuls  mâles 

collatéraux  ,  les  héritiers  teiîamen-  740.  741 

taires ,  &  les  fucceffeurs,i\  titre  par-  Le  Mariage  de  la  fille  d'un  Duc 

ticulier.                                      737  &  Pair,  efl  également  incapable 

Rien  n'eff  plus  équivoque  que  de  transférer  la  Pairie  à  fon  mari, 

îes  mots  ayans  caufe  ;  car  en  les  Le  mariage  peut  lui  donner  tout 

prenant  à  la  rigueur,  ils  renferme-  au  plus  le  bail ,  l'adminiftration  , 

îoient  les  Donataires ,  les  Acqué-  la  jouiffance ,  la  poffeflion ,  ou  mê*» 


77i 
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me  ,  il  on  veut ,  la  propriété  de  la  &  arrêté  du  20  Mai  1(362. 

Pairie  réelle, mais  il  ne  donne  pas,  L'Arrêt  du  2.0    Mai  i66i 

&  ne  peut  jamais  donner  par  lui-  étranger  à  la  queftion  en  elle-mê- 

même  ,  la  Pairie  perfonnelle ,  c'ell  me.  L'Arrêté  du  même  jour,  porte 

à  -  dire  ,  l'Office  ou  la  Dignité,  que   M.    de   Luxembourg    n'aura 

747.  748  rang  que  du  jour  de  fa  réception 

Réponfe  à  l'objeûion  tirée  de  65? 

l'exemple  des  Mineurs  &  d^s  Im-  Le  Règlement  général  pour  les 

beciles.                                       746  Duchés-Pairies  ,  Art.  9.  a  fait  de 

Quand  on  fuppoferoit  pour  un  cet  Arrêté  une  loi  irrévocable  pour 

moment ,  que  la  fille  d'un  Pair  pût  M.  de  Luxembourg.                  774. 


tranfmettre  la  Pairie  à  fon  mari 
il  eu  toujours  certain  que  la  fille 
de  la  fille  ,  que  le  mariage  fait  paf- 
fer  dans  une  famille  étrangère  ,  ne 
le  pourroit  pas.  751.751.753 
Ce  qui  regarde  les  femelles  qui 


Pardon.  Il  eft  certain  que  le 
père  peut  remettre  l'injure  que  fon- 
fils  lui  a  faite ,  en  fe  mariant  fans 
fon  confentement  ;  cela  fe  préfu=>^ 
me  même  facilement  ;  &  alors  le 
père  eft-il  cenfé  avoir  remis  l'in- 


font  appellées  par  les  Lettres  d'é-    jure  &  la  peine  tout  à  la  fois  ,  ou 
reftion,  eft  fixé  par  l'Article  5  du    J'inîure  feulement?  212, 


Règlement  général  fur  les  Duchés 
Pairies ,  fait  en  1711  ,  &  qu'on  a 
mis  à  la  fin  de  ce  Volume.  774 
Dans  l'Efpece  particulière  de  la 
Pairie  de  Piney  ,  M.  d'Agueffeau 
foutint  que  M.  le  Duc  de  Luxem- 
bourg ne  pouvoit  pas  faire  valoir 


jure 

Il  y  a  des  raifons,des  Auteurs 
&  des  Arrêts  pour  l'une  &  l'autre 
opinion»  212.  213: 

Deux  Arrêts  de  1653.  &de  1684 
font  favorables  au  fils.  214- 

Deux  autres  de   1537  &  161 5 

les  L^ettres  de  i  ^8  T,  parce  qu'elles  paroiffent  lui  être  contraires.    2 1 4 

étoient  contraires  aux  vrais  prin-  Deux  de  1656  &  1660  ont  dé- 

cipes  fur  les  Pairies  ;  que  les  Let-  cidé   contre  le  fils.  Dans  TEfpéce 

très  de  1661  n'emporroient  qu\m  de  ces  deux  derniers  Arrêts  ,  le  fils 

fimple  agrément  ,  qui  fuppofe  le  nefe  fondoitquefurla  bénédiftion 

droit  &  ne  l'établit  pas  ,  que  dans  que  fon  père  lui  avoit  donnée  en 

celles  de    1676    le    Roi   n'avoit  mourant.                                   214 

point  entendu  faire  une  nouvelle  ^  je-là  on  peut  tirer  une   dif- 

éreaion ,  mais  approuver  le  Con-  tinaion  qui  concilie  les  différents 

trat  de  mariage  de  M.  le  Maréchal  arrêts.  S'il  n'y  a  point  d'autre  cir^ 

de  Luxembourg.               764.765  conftance  que  la  bénédiaion  que 

Le  Magiftrat  conclut  a  un  fur-  j^     g^g  mourant  a  donnée  à  foiî 

fis ,  jufqu'à  ce  qu  il  eût  plu  au  Roi  ^jg  ^  l'exhérédation  fubfifte, 

de  déclarer  £es  Intentions  fur  les  Mais  fi  outre  cette  circonftance 

Lettres  de  1661.                        772  Ul'a  traire  en  fils  ,&  lui  a  témoigné 

L'Arrêt  qui  eftdu  13  Avril  1696,  une  tendreffe  paternelle  ,  l'exhéré» 

ordonne  que  M.  de  Luxembourg  dation  ell  éteinte,-                    214 
iera  reçu  conformément  aux  Arrêt 
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Le  fîls  eu  quelquefois  admis  à 
faire  preuve  des  faits  qu'il  articu- 
le ,  pour  prouver  que  fon  père  l'a 
traité  en  fils  ,  avant  fa  mort ,  & 
lui  a  témoigné  une  tendreffe  pater- 
nelle. 214 

Pardon,  Voyez.  Injure.  Exhéré- 
dation. 

Paternité.  Explication  de  la 
MaximejP^^e/"  is  eji  qucmNupdœ  de- 
monjirant.  Voyez  Etat. 

PiNEY  :  Duché  de  Piney.  Voyc:^ 
Pairies. 

Portail.  (M.)  Premier  Pré- 
fident  du  Parlement,  Son  éloge 
dans  le  temps  oii  il  n'étoit  encore 
que  fimple  Avocat.  6 

Portail.  (  M.  )  Père  du  Premier 
Préfident  ,  &  Confeiller  de 
Çrand'Chambre.  Son  éloge.         7 

Posthume.  Foyq  Teftament. 

Prévention  du  Juge  Laïc  en 
fait  de  vérification  de  Pièces. 
Voyci^  Officiai. 

Preuves.  L'Ordonnance  veut 
que  les  preuves  foient  toujours 
refpedives  en  matière  civile.  609 

Prodigue.  Voyc^^  Teftament. 

Publication  de  Bans,  Voyei^ 
Bans. 

Puissance  Paternelle  en  fait 
de  mariage  de  Mineurs.  Voyc:^ 
Bans. 

Puijfanci  Paternelle  pour  le  ma-- 
riage  des  enfants  Majeurs  de  26 
ans. 

De  Grands  Hommes  qui  ont 
exercé  autrefois  les  fondions  du 
Miniftere  public,  ont  foviîenu  que 
jufqu'à  l'âge  de  trente  ans ,  le  fils 
étoit  foumis  pour  le  mariage  ,  à 
la  PuiiTance  paternelle.  La  Jurif- 
pruden  ce  contraire  l'a  emporté,  & 


BLE 

ce  Moyen  n'efl:  regardé  comme  dé- 
cifif aujourd'hui,  que  lorfqu'il  eft 
propofé  par  un  Mineur  de  25  ans. 

230 
Mais  quoique  le  défaut  de  con- 
fentement  du  père  ne  foit  pas  fuf- 
fîfant  par  lui-même  ,  pour  donner 
atteinte  au  mariage  d'un  Majeur 
de  2)  ans  ,  l'autorité  paternelle 
n'eft  pas  abfolument  éteinte.  Le  fils 
doit  requérir  ce  confentement,  au 
moins  pour  éviter  la  peine  de  l'ex- 
hérédation.  Donc  le  père  peut  le 
refufer.  Donc  il  peut  fe  plaindre  , 
quand  on  ne  Tapas  confulté.  Donc 
il  peut  implorer  le  fecours  de  la 
Juftice.  Il  peut  donc  prendre  la 
voie  de  l'appel  comme  d'abus  , 
pour  attaquer  le  mariage  de  fon 
fils  ,  quoique  Majeur  de  25  ans  , 
quand  celui-ci  l'a  contrafté.      230 


R, 


R 


EGNICOLE.    Ces    termes  , 

pourvus  qu  ils  foient  Regnicoles,  font 

une   Claufe    efTentielle  ,  qui  n'efî 

omife  dans  aucunes  Lettres  de  na- 

turalité.  131 

Qu'entend-on  par  Regnicole  ? 

Voyc^^  Au  bain. 

Reproches.  Fay^^  Témoins, 

Restitution.  FoyeiMinQiw, 


S 


s. 


AGE-FEMME&Curé.Fqr^^ 

Baptême. 

Séduction.  Un  Majeur  efl  •  il 
recevableàpréfenter  le  moyen  de 
féduûion  contre  fon  mariage  } 

Ce  moyen  efl  beaucoup  plus  fa- 
vorable dans  la  bouche  d'un  Mi- 
neur ;  parce  que  s'il  fe  marie  fans 

l'aveu 


D  E  s    M  A  T  I  E  R  E  s.                        SoS 

ïaveu  de fesParens,  l'Ordonnance  1er   de  la  même  manière   que  le 

préfume  par  le  feul  fait ,  qu'il  y  a  Légiflateur  qui  propofoit  une  loi 

€u  rapt  de  fédudion.                  233  à  tout  le  Peuple  Romain  ;  de-là  , 

On   préfume  ,    au    contraire  ,  cette  nécefîité  rigoureufe  qui  leur 

qu'un  Majeur  a  agi  avec  prudence  ,  étoit  impofée  de  fe  fervir  dans  les 

&  qu'il  eft  plutôt   trompeur  que  Inftitutions  d'héritiers  ,  &  même 

trompé ,  à  moins  qu'on  ne  juftifîe  dans  les  legs  ,  de  paroles  confa- 

que  la  féduftion  a  commencé  en  crées  à  l'ufage  des  Loix ,  &   que 

Minorité.                            233.234  les  Jurifconfultes  appellent  termes 

Mais  û  les  préfomptions  de  la  c^ire&s  ,  impératifs.  307 
Loi  ceffent  pour  un  Majeur,  celles  La  mort  prématurée  de  l'héri- 
qu'on  tire  des  faits  font  encore  re-  tier  inflitué  ,  ou  le  refus  qu'il 
cevables  ;  &  comme  les  Majeurs  faifoit  de  prendre  la  qualité  d'hé- 
peuvent  être  reftitués  contre  tou-  ritier,  éludoit  fouvent  la  volonté 
tes  fortes  d'a£l:es  ,  fur  le  fonde-  duTeflateur;  ce  fut  pour  remédier 
ment  du  dol  perfonnel ,  de  même  à  cet  inconvénient ,  qu'on  inventa 
dans  les  mariages  ils  peuvent  pro-  l'ufage  des  fubftitutions  direftes  & 
pofer  les  moyens  tirés  du  dol  &  vulgaires  ,  afin  de  foutenir  la  vo- 
de  l'artifice ,  &  à  plus  forte  raifon ,  lonté  du  Teftateur ,  par  une  longue 
pour  un  Majeur  qui  n'a  pas  trente  fuite  d'héritiers.  307 
ans  ;  parce  que  la  nécefîité  de  re-  Cesfubfîitutionsn'étoient  à  pro- 
quérir le  confentement  des  pères ,  prement  parler  ,  qu'une  féconde 
qui  dure  jufqu'à  cet  âge  ,  fait  pré-  inftitution  ,  ou,  fi  l'on  veut ,  l'inf- 
fumer  une  eîpece  de  foiblelTe ,  &  titution  d'un  fécond  ou  troifieme 
4e  Minorité,  pour  ainfi  dire ,  paï  héritier,  en  cas  que  les  premiers 
rapport  au  mariage.                   234  ne  recueiiliffent  pas  les  biens  du 

Ainfi,  fi  un  fils  s'eft  marié  à  l'a-  Teflateur.                                   307 

ge  de  i6  ans  ,  par  exemple ,  la  fille  Sous  les   premiers  Empereurs  , 

en  ayant   3  2  ;  fi  le  fils  eft  riche  ,  les  Teflateurs  commencèrent  à  fe 

&:  la  fille  fans  biens  ;  fi  on  prou-  fervir  de  prières  ,   par  lefquelles 

ve  que  depuis  longtems  elle  me-  ils  fupplioient  l'héritier  inftimé  de 

noit  une  conduite  fcandaleufe  &  rendre  leur  fucceffion  ,  ou  une  par- 

diffolue  ;  la  préfomption  d'une  fé-  tie  de  leurs  biens  ,  à  celui  qu'ils 

duftion   réfultante    des   fai^s  ,   efi:  vouloient  choifir.                       308 

alors  très-admifiible.          234.235  La  Loi  qui  n'avoit  pas  encore 

Séparation.  La  féparation  de  autorifé  cette  difpofition  ,  n'impo* 

biens  eft  une  fuite  nécefiaire  de  la  foit  d'abord    aucune  néceffité  de 

féparation  de  corps  &  d'habitation,  l'accomplir  ;  mais  l'Empereur  Au- 

166  gufte    fit  une  nécefilté  inviolable 

Substitutions.  Dans  l'origine  de  ce  qui  n'étoit  dans  fon  prin^ 

An  Droit  Romain ,  les  Teftateurs  cipe  qu'un  engagement  d'honne^ur, 

jétoient  regardés  comme  des  Lé^  &    les     prières    pouvoient     être 

-giflateurs  qui  diftoient  une  loi  à  adreffées ,  non-feulement  aux  hé^ 

leur  Famille ,  &  qui  dévoient  par-  ritiers  jnAitués ,  quand  il  y  avoit 

Torn^UL                             ^  Kkkkk 
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un  Teflament,  mais  même  aux  hé- 
ritiers légitimes,  cfuand  il  n'y  en 
avoit  point  :  c'eil  ce  qu'on  appelie 
Fidei-commis.  308 

L'ufage  des  Fidei- commis  a  dif- 
tingiié  deux  efpéces  principales  de 
liiblHîutions;  l'une,  que  les  Jurif- 
confultes  appellent  directe  &  vul- 
gaire ,  à  caulé  de  fon  ufage  com- 
mm ,  &  permis  à  tous  les  Tefla- 
tei.rs  à  l'égard  de  toutes  fortes 
d'I  éritiers  ,  l'autre  fubiîitution 
Fidci- cormn'ijpzire  ,  qu'ils  expriment 
prefque  toujours  par  le  terme  feul 
de  Fidei- commis ,  308.  309 

Nature  &  différences  de  la  fub- 
ftituîion  vulgaire  Zl  fidei- commif- 
faire. 

La  fubftitution  vulgaire  ,  n'eft 
qu'une  véritable  inftiiution  d'hé- 
ritier ,  fecunda  hceredis  Injlitutio  ^ 
qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'au  dé- 
faut du  premier  héritier  inftitué  ; 
enforte  que  fi  l'héritier  infîitué 
recueille  la  fucceffion  ,  la  fubûi- 
tution  vulgaire  s'évanouit      308. 

Ainfi  ,  la  fubilitution  vulgaire  a 
deux  caradleres  :  comme  inflitu- 
tion  ,  elle  doit  être  revêtue  de 
toutes  les  foîemnités  que  le  droit 
civil  a  établies  pour  la  validité 
des  Tefiamenîs  ;  comme  féconde 
inflitution ,  elle  ne  peut  jamais 
avoir  d'effet  que  lorfque  le  pre- 
mier  inftitué  n'ell  point  héritier. 

308.  309 

La  fubfîitution  Fidci-commijjaire 
a  dtux  c  rafteres,  diredement  op- 
pofés  à  ceux  de  la  fubftituîion 
vulgaire. 

i*^.  Elle  peut  être  faîte  par  tou- 
tes fortf  s  d'exprelnons  ;  i'^.  elle 
n'a  d'effet  que  lorfque  le  premier 
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héritier  a  recueilli  les  biens.  30^^- 

3  I© 

La  fubftitution  vulgaire  fuppofe 
qu'il  n'y  a  point  d'héritier  ;  la  fubf- 
titution  Fidci  -  commiffaire  fuppofe 
au  contraire  qu'il  y  en  a  un.      3  i  o 

L'exiflence  de  l'héritier  infîitué 
anéantit  la  fubflitution  vulgaire, 
L'exiflence  de  l'héritier  infîitué , 
conferve  la  fubftitution  Fidei-com- 
miffaire.  L'une  difparoit  dans  le 
tems  que  l'hérédité  efl  acquife  ; 
l'autre ,  au  contraire  ,  emprunte 
fa  force  de  l'adition  d'hérédité. 
Ce  qui  fait  cefTer  l'une  ,  conferve 
l'aucre  ;  &  ce  qui  efl  un  défaut 
effentiel  dans  la  fubflitution  vul- 
gaire ,  efl  une  condition  nécefTaire 
pour  l'exécution  du  Fidei-commis. 

31a 

On  peut  fubflituer  la  même  per- 
fonne  vulgairement  ,  &  par  Fidei" 
commis  tout  enfemble  ;  c'efl-à- 
dire  ,  qu'on  peut  l'appeller  au  dé- 
faut de  l'héritier  infîitué ,  ÔC  après 
lui.  3 1 1 

Les  termes  de  Prières  font  con- 
facrés  par  le  droit,  à  l'ufage  des 
Fidei-commis  ,  &  ne  peuvent  ja- 
mais convenir  à  une  fubflitution 
vulgaire^  qui  n'efl  qu'une  féconde 
inflitution  ,  aufTi  folemnelle  que  la 
première ,  &  qui ,  par  conféquent 
ne  peut  être  faite  par  des  paroles 
obliques  ,  précaires  &:  indireâ:es. 

^  ...  3P 

Deux  principes  importants  fur 

les  Suftitutions. 

Premier  Principe.  Tant  que  le 
Tefîament  fubfifle  ,  la  feule  inter- 
ruption des  degrés  ne  fufîit  pas 
pour  interrompre  le  cours  &  le 
progrès  d'une  fubflitution  ;  &  lors- 
qu'un degré  vient  à  manquer ,  ce- 
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lui  qui  le  fuit ,  prend  fa  place,  &  d'héritier,  &  les  legs  particuliers 
entre  dans  tous  Tes  droits.  3  1 3  font ,  pour  ainfi  dire  ,  entraînés  par 
Ce  principe  cfl  fondé  fur  la  ma-  la  ruine  de  l'inflitution.  SI  nemo 
xime  commune  qu'on  lit  dans  les  /"^"^  htrcdkaum ,  ornnïs  vis  Tejîa- 
Lolx  27.  &  4!.  f.  de  Vulg.  &  menti  folvitur.  L,  i%i.  f,.  dcreg.ju- 
Pupil.  Subfl.  Subjlitmus  fuhfiituto  ,    ^'^'  3  i  5 

efifubfiitutus  înflituto.  314        Ce  fécond  principe  ne  fouffre- 

Cette  maxime  établie  par  les  t-il  pas  d'exception  au  moins  peur 
Loix  dans  les  fubflitutions  vul-  les  fîdei-commis  univerfels  ?  On  dit 
gaires  feulement ,  a  été  étendue  d'un  côté ,  qu'il  fuffit  de  pofféder 
par  les  Dodeurs  aux  fubflitutions  ^^  fucceffion  du  Teflateur  ,  foit  en 
fîdei-commifTaires.  M.  Cujas  le  dé-  vertu  du  Teflament ,  foit  en  vertu 
cide  formellement;  &  la  raifon  de  la  Loi,  pour  être  oblige  d'acquit- 
qu'il  en  donne  ,  eft  prife  de  la  na-  ^er  le  fidei-commis ,  &  de  l'autre  , 
tare  même ,  &  du  principal  carac-  q^^e  la  fubflituîion  fidei-commiffai- 
tere  de  la  fubfiitution  fîdei-com-  "^^  P'^^^t  ^  changer  en  fubftitution 
miffaire,  qui  n'a  point  de  régie  direfte ,  par  une  prefompîion  légi- 
plus  fùre  ni  plus  inviolable  que  la  t^n^e  de  la  volonté  du  Teflateur. 
volonté  du  Teflateur.  314  3M-3^^ 

0r  il  eft  évident  que  quand  le        ç.^^  ^^    ^^^^  ^^  éclaircir  par 
Teftateur  a  etabh  plufieurs  degrés    i^  réfolution  des  trois  Queilions 
dans  fa  Succeffion  ,  ce   n  eft  pas    f^^i^^ntes. 
pour  exclure  les   plus  éloignes  , 

mais  pour  ne  les  rappeller  qu'a-  Première  Qiicfllon.  Un  Tetlateur 
près  ceux  qui  les  précédent  :  aiiifi ,  a  fait  plufieurs  dégrés  d'héritiers  ; 
loin  que  l'interruption  ,  ou  pki-  il  a  chargé  le  premier  degré  d'un 
tôt ,  fi  l'on  peut  s'exprimer  ainfi,  fidei-commis  ,  fans  avoir  répété  la 
la  défaillance  d'un  degré  plus  pro-  même  difpofition  dans  les  dégrés 
che ,  puilTe  priver  le  degré  qui  le  fuivants  ;  doit-on  préfumer  en  ce 
fuit ,  du  droit  que  le  Teflateur  lui  cas  ,  que  l'inrention  du  Teflateur 
a  donné  fur  la  Succefîion ,  elle  ne  ait  été  de  changer  le  fécond  degré 
fert  au  contraire  qu'à  le  rappro-  de  fidei-commis  ,  commue  il  en  a 
cher  d'avantage,  &  à  retrancher  exprefTément'' chargé  le  premier? 
les  obftacles  qui  retardoient  ou  di-  316 

rrùnuoient  les  efpérances.  Ce  prin-  Les  Empereurs  Severe  &  An- 
cipe  a  été  confirmé  par  plufieurs  tonin  ont  dicidé  que  le  fidei-com- 
Arrêts  du  Parlement  de  To\iloufe  ,  mis  feroit  regardé  en  ce  cas  , 
rapportés  par  M.  Mainard  ;  &  il  comme  une  charge  réelle  qui  af- 
efl  d'ailleurs  adopté  par  prefque  fe£loit  toute  la  fucceffion  ,  &  que 
tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  quoique  les  fubfliîués  eufTent  l'a- 
cette  matière.  3 1 4    vantage  de  la  recueillir  ,  ils  ne  de- 

Second  Principe.  Dans  la  régie  voient  pas  être  traités  plus  favora- 
générale  ,  la  deflinée  du  Teflament  blement  que  Tinflitué  ,  d'autant 
eft  attachée  à  celle  de  l'inftitution    plus  qu'il  fçmbloit  que  le  Tefla- 
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teur  les  avoit  ttlôîiis  aimés  que  lui, 
ne  les  ayant  appelles  qu'après  lui. 

317 

Seconde  Qiicjl'wn,  Celui  de  la 
fucceffion  duquel  il  s'agit ,  n'a  pas 
fait  de  Tellament  ;  il  a  feulement 
chargé  de  iidei- commis  un  de  fes 
héritiers  légitimes.  Cet  héritier  lé- 
gitime répudie  la  fucceffion,  &  fa 
part  accroît  à  fon  co-héritier.  Ce- 
lui-ci fera-t-il  obligé  d'acquitter  le 
fidéi-commis  ?  317.318 

Ulpien  ,  par  une  jufle  interpré- 
tation du  Refcrit  des  Empereurs 
Severe  &  Antonin ,  a  décidé  que 
oui  ;  parce  qu'il  doit  être  confi- 
déré  comme  s'il  étoit  fubftitué  à 
fon  co-héritier;  &  fuccédant  , 
pour  ainfi  dire ,  à  its  droits ,  il  doit 
aufli  fuccéder  aux  charges  :  Et  hic 
quaji  fuhjîitutus  y  confequetur  adcref- 
centem    cum   fuo    oncre.  portionem. 

Troljîcme  Quefllon.  Le  Teflateur 
charge  de  fîdei-commis  les  héritiers 
qu'il  a  inditués.  Tous  ces  héritiers 
meurent  avant  lui.  Les  héritiers 
du  fang  ,  qui  recueillent  à  leur  dé- 
faut ,  feront-ils  eux-mêmes  chargés 
de  fidci-commis  ?  318 

Ici  on  paffe  d'un  genre  d'héri- 
tiers à  un  autre  ,  c'efi-à-dire  ,  des 
héritiers  teflamentaires  aux  héri- 
tiers ah  iniejîat  ;  &  en  ce  dernier 
cas  ,  on  ne  peut  point  admettre 
de  préfomption  de  volonté  dans  le 
Teflateur  :  car  peut-on  dire  qu'il 
ait  voulu  charger  de  fidei-commis 
{es  héritiers  légitimes  ?  Il  ne  les 
avoit  point  envifagés  ;  il  r'avoit 
'en  vue  que  fes  héritiers  Teflamen- 
taires  ;  en  un  mot ,  il  ne  vouloit 
pas  lailTer  fa  fucceffion  à  des  héri- 
tiers du  fang.  3  20 
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Pour  rendre  un  fîdeî-commîs  va- 
lable ,  il  faut  que  le  Teflateur  ait 
donné  quelque  marque  de  bien- 
veillance à  ceux  qu'il  en  charge. 
Or  il  n'en  laiffe  aucune  à  des  hé- 
ritiers qu'il  prive  de  fa  fucceffion. 

311 
Il  eft  vrai  qu'on  admet  fouvent 
dans  le  Droit  une  répétition  de 
fidei-commis  tacite  &  préfumé  ', 
mais  on  ne  l'admet  que  quand  il 
s'agit  d'obliger  un  héritier  inftitué  , 
d'acquitter  le  fîdei-commis  dont 
un  autre  héritier  inlHtué  étoit  char- 
gé ,  ou  d'affiijettir  à  la  même  Loi 
le  co-héritier  légitime  de  celui  qui 
avoit  été  expreffément  chargé  de 
fîdei-commis.  321 

On  oppofe  inutilement  la  Loi 
unique  au  Code  de  Caduc,  tolknd, 
&C  la  Loi  2.  §.  u/t.  ff.  de  fuis  & 
legit  hcred. 

La  première  Loi  ne  regarde  que 
les  différents  dégrés  d'héritiers  tef- 
tamentaires.  Dans  l'efpéce  de  la 
féconde  ,  l'héritier  inflitué  avoit 
furvêcu  au  Teftateur  ;  &  quoiqu'il 
eût  renoncé  à  la  qualité  d'héritier  , 
il  n'avoit  pu  le  faire  en  fraude  du 
fîdei-commifTaire.  321.  322 

Si  l'héritier  légitime  efl  de  droit 
chargé  du  fîdei-commis,  la  claufe 
codicillaire  devient  abfolument 
inutile  &  fruftratoire  ;  cependant 
elle  a  pour  unique  but  de  charger 
les  héritiers  légitimes  de  l'exécu- 
tion des  volontés  du  Teflateur  au 
défautdes  héritiers  teiîamentaire» 

321 
Prétendre  que  la  fubftitution  Fi- 
dei-commiffaire  fe  change  naturel- 
lement en  fubditution  dlre£te  , 
c'efl  un  parodoxe  dans  toute  la  Ju- 
rifprudence  Romaine ,  &une  chofc 
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'qui  répugtié  à  la  nature  de  Tune  du  mois  d'Août  1747-  642 
éc  de  l'autre.  323  Origine  des  Subftituîîons  maf- 
Aufîi  Juftinien  décide-t-îl  dans  culines  ,  graduelles  ,  perpétuelles  , 
fes  Inftituts  ,  quilms  modis  tejîament.  ^24 
infirm.  §.  2.  que  le  Teftateur  Dans  les  Subflitutions ,  les  dé- 
meurt intejlat ,  fi  l'héritier  inflitué  grés  les  plus  éloignés  reçoivent  leur 
répudie  la  fuccefTion  ,  ou  meurt  droit  &  leur  titre  de  la  main  même 
avant  de  l'avoir  acceptée.  Le  me-  du  Teilateur.  727 
me  Empereur  dit  encore  aux  Inftit.  Supposition  de  part.  Suivant  la 
di  fidù- commis,  Hcered.  2.  que  penfée  d'un  ancien  Auteur,  la  fup- 
le  fidei-commis  efl  inutile  ,  quand  pofition  d'un  enfant  eft  une  efpéce 
le  Teftament  ne  contient  pas  une  d'adultère  civil ,  aulTi  pernicieufe 
inflitution  d'héritier.  329  dans  fes  effets  ,  aulîi  contraire  à 
C'eft  l'avis  de  tous  les  Do£leurs ,  l'intérêt  des  familles  ,  au  repos  des 
qu'on  ne  prétend  écarter  que  par  Citoyens  ,  &  à  l'utilité  de  la  Ré- 
la  décifion  fmguliere  des  Loix  13.  publique  ,  que  l'adultère  naturel. 
&  14.  ff.  de  Tcjîamcmo  mil'uis.  323.  178 

329        Le  lait  que  la  mère  porte  dans 
Mais  ces  deux   Loix  juftement  fon   fein ,  pour  la  nourriture  de 
appréciées  ,  ne  prouvent  abfolu-  fon  enfant,  eft  une  preuve  indû- 
ment rien  dans  l'efpéce  préfente,  bitable  qu'elle  ell  accouchée  ,  & 

323.  329  par  conféquent  qu'on  ne  peut  lui 
Ceft   donc    inutilement  qu'on  reprocher  de  fuppofuion  de  part, 
voudroit  en  ce  cas  préfumer  tou-  Cette  preuve   eil  fi   certaine  ,  fi 
jours  une  volonté  dans  le  Tefta-  naturelle  ,  fi  décifive  ,  qu'Ariftote 
leur.   La  Loi  fuppofe  qu'il  n'en  a  &  Baide  l'appellent   invincible. 
point ,  ou  qu'elle  eft  impuifîante  1 9^ 
&  inefficace  ,  parce  qu'elle  n'efl:  pas         Aufii ,  quand  Appius  Décemvir , 
conforme  à  l'ordre  que  la  Loi  elle-  dans  le  tranfport  qu'il  avoit  con- 
jnême  a  marqué.                        330  çu  pour  la  fille  de  Virginius  ,  en- 
Mais    fi  le   Teflament,  contient  gagea  Claudius    fon  Client ,  à   la 
nne  claufe   codicillaire  ,  l'héritier  réclamer  comme  fille  d'une  de  fes 
du  fang  ne  fera-t-il  pas  au  moins  efclaves  ,  &  à  imputer  à  !a  femme 
foumis  en  ce   cas ,  à  acquitter  le  de  Virginius  le  crime  de  fuppofi- 
fidei-commmis  ?  Voyc^^  Codicille.  tion  de  part,  ceux  qui  défendoient 
Obfervations  fur  les   Subflitu-  l'honneur  &  la  liberté  de  fa  fille  , 
tions  vulgaires  ,  fidei-commiffaires  propoférent  comme  l'argument  le 
&  compendieufes.             636.640  plus    évident   &    le  plus  décisif, 
La  caducité  de  l'infiitution  em-  PudUm  maurno  lacle  nutritam  fidf- 
porte-t-elle  celle  de  la  Subflitution  ft  ;  ficrl  auum  nullo  modo  po(fi  ut 
iideicommiffaire  ?                      640  mammco.  muluris  quœ  non  pepcrit  , 
Objet  de  l'Article  26  duT^tre  i.  lacUlmpUantur^                  196.  197 
de  l'Ordonnance  des  Subflitmions, 


Si4  T    A    B 
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X    EMOÏNS.   Reproches  des   Té- 
moins. 

Le  premier  principe  fur  cette 
matière  ,  c'eft  qu'il  n'y  a  point 
d'Ordonnance  qui  fixe  le  nombre 
&  la   qualité   de   ces   reproches. 

Le  fécond  prmcipe  ,  fondé  fur 
les  Loix  Romaines  ,  c'ell  que  la  fa- 
culté de  dépofer  efl:  une  efpéce 
de  liberté  naturelle  accordée  à 
tous  ceux  à  qui  la  Loi  ne  la  refufe 
pas  expreffément.  472 

Le  Droit  Romain  ne  faifoit  à 
cet  égard  qu'une  feule  diftindion  , 
celle  des  pubères  &  des  impubères  ; 
ôc  comme  elles  permettoient  de 
tefler  &  de  pafTer  toutes  fortes  de 
Contrats  à  14  ans,  elles  permet- 
toient  aufîî   de  teiler  à  cet  âge. 

47  z 

Parmi- nous  ,  comme  l'âge  de 
difi^ofer  de  fes  biens  par  Tefta- 
ment ,  eil  beaucoup  plus  reculé , 
on  diflingue  deux  fortes  de  Té- 
moins ;  les  uns  Injirumentaïres  , 
c'eil-à-dire ,  ceux  qui  par  leur  fi- 
gnature  aiîûrent  la  vérité  &  la  foi 
des  Aftes  :  ces  fortes  de  Témoins , 
dans  tous  les  Aftes  à  caufe  de 
mort ,  doivent ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  1735  ,  Article  39.  avoir 
20  ans  accomplis ,  à  L^exception  des 
Pays  de  Droit  écrit ,  où  il  fuffira 
que  Itfdits  Témoins  ayent  Cage  ou  il 
ef  permis  de  tejîer  dans  Ufdits  Pays, 

Il  y  a  d'autres  Témoins  ,  qui 
font  des  Témoins  des  adions  or- 
dinaires de  la  vie.  Ceux-ci  font 
des  Témoins  fortuits  ,  que  le  ha- 
siard  donne ,  &  quç  celui  qui  les 
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propofe  n'eft  pas  maître  de  choi- 
iir.  On  eft  obligé  de  les  admettre 
plus  facilement  que  les  Témoins 
inflrumentaires ,  pour  ne  pas  ren- 
dre impoffible  la  preuve  des  faits. 

471.  473 
Dès  le  moment  que  cette  fé- 
conde efpéce  de  témoins  a  atteint 
l'âge  de  puberté ,  on  ne  trouve  ni 
Loi ,  ni  Ordonnance,  ni  Arrêt,  ni 
Dofteur ,  qui  les  exclue  de  rendre 
témoignage.  475 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  font  au-deflbus 
de  la  puberté.  Cependant  l'Or- 
donnance permet  aux  Juges  de  les 
recevoir  ,  même  en  matière  cri- 
minelle ,  fauf  à  examiner  enfuite  la 
nature  &  la  qualité  de  leurs  dépo- 
fitions.  475 

On  a  demandé  fi  un  Pubère  peut 
dépofer  de  ce  qu'il  a  vu  dans  l'âge 
de  pupillarité  ?  Mafuer  a  décidé 
l'affirmative  ,  d'après  la  glofe  du 
Droit  civil  ,  fur  le  §.  Te^es  aux 
Inilit.  de  Tejlam,  ordin.  Mais  il 
femble  que  cela  doit  être  reftraint 
aux  Impubères  qui  approchent  de 
la  puberté  ;  &  c'eft  l'opinion  de 
Jean  André  ,  fameux  Interprète  du 
Droit  Canonique.  473 

Il  y  a  encore  un  autre  reproche 
qu'on  tire  de  la  pauvreté  des  Té- 
moins. 

La  Loi  3  au  Digefle  de  TcJIibus , 
ne  rejette  pas  un  témoin  par  la 
feule  raiibn  qu'il  efl  pauvre  ;  elle 
veut  qu'on  examine  (on  caraftere 
en  cet  état  :  &  s'il  efl  capable 
de  fe  prêter  à  un  faux-témoigna- 
ge ,  dans  l'efpérance  du  gain ,  /«- 
cri  causa.  Auiti  la  Glofe  dit  expref- 
fément ,  qu^on  admet  fouvent  un 
témoin  pauvre  ;  quia  non  tam  ex 
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ykùultat'ihus  quam  ex  fidc  Tefiis  ido-  pie ,  qu'un  homme  eft  en  démence , 

neus  œjlimamr  ,   &  infpicitur  cujus  il  feroit   impofTible  de  demander 

propofitijît.                                 474  deux  témoins  fur  chaque  fait ,  OC 

Chez  les  Romains  il  falloit  avoir  injuûe  de  rejetter  les  dépofitions 

cinquante  mille  feflerces  de  biens  ,  uniques    de   faits  finguliers.   521. 

non  pour  être  reçu  à  dépofer,  mais  513 

pour  pouvoir  être  admis  à  accufer.  Cette  régie  fouffre  des  limita- 

474  tions  en  matières  criminelles.   524 

Comme  il   ell:  difHcile  de  faire  Maximes  générales  pour  appré- 

cette    efpéce  d'inquifition  fur  les  cier  le  mérite  des  dépofitions  Aqs 

mœurs ,  fur  le  caradere  &  la  repu-  témoins  qui  parlent  pour  ou  contre 

tation  du  témoin;  lorfque  les  Par-  la  démence  d'un  Teûateur.    525. 

ties  n'articulent  aucun  fait  précis  ,  ^26.  527.  528 

&  qu'elles  s'attachent  uniquement  Temple.  Paroles  énergiques 

au  reproche  général,  tiré  de  la  pau-  d'un  Payen  fur  le  refped:  dû  aux 

vreté,  nos  Dofteurs  &;  l'ufage  ont  Temples.                                    5i^ 

rellraint  ce  reproche  au  feul  cas  de  Testament.  Capacité  de  tcfier. 

la  mendicité  ,  qui  forme  une  pré-  La  capacité  de    faire  un  tefla- 

fomption  très-grande  de  la  vénalité  ment ,  efl  fondée  fur  la  Loi  natu- 

du  Témoin.                                 474  relie  &  fur  la  Loi  civile ,  qui  accor- 

Un  Décret ,  même  de  prife  de  dent  également  aux  hommes  une 
corps  ,  quoique  non  purgé  ,  n'eft,  efpéce  de  confolation  de  leur  mor- 
pas  luffifant  par  lui-même  pour  talité ,  en  leur  permettant  de  re- 
faire rejetter  uiî  Témoin  ;  &  il  y  vivre ,  pour  ainli  dire ,  en  la  per- 
-à  alors  une  djflindion  qu'il  faut  fonne  de  leurs  fucceffeurs  ,  &  de 
fuivre.  fe  procurer  une  image  &  une  om- 

Si  le  titre  d'accufation  efl  gra-  bre  d'immortalité  par  une  longue 
ve  ,  la  préfomption  efl  contre  l'ac-  fuite  d'héritiers  qui  puifTent  être 
cufé  ,  juiqu'à  ce  qu'il  ait  purgé  le  un  monument  éternel  de  la  faoefTe 
•Décret.  Si  au  contraire  ,  le  titre  &  .de  la  puifTance  du  Teflateur. 
d'accufation  efl  léger  ,&  ne  pour-  3'ï6 
roit  attirer  aucune  peine  capable  Et  comme  ce  pouvoir  eft  fondé 
d'.mprimer  la  m.oindre  note  ,  il  fur  l'une  &  l'autre  de  ces  Loix  il 
feroit  injufle  que  le  Décret  eût  y  a  deux  fortes  de  caufes  qui  peu- 
alors  plus  d'elTet  que  la  Sentence  vent  en  priver  les  honimes  :  les 
de  condamnation.                      476  unes  font  fondées   fur  une  raifon 

La    Maxime    tejlls   unus  ^    teJUs  naturelle ,  qui  fuffit  pour  anéantir 

nullus ,  eft  vraie ,  quand  il  s'agit  de  ou  pour  fufpendre  la  puifîance  du 

prouver  un  fait  certain  ,  unique  ,  Tefiateur  ;  les  autres ,  quoiqu'éta- 

déterminé.  Mais  quand  il  efl  quef-  bUcs  fur  une  raifon  naturelle    ont 

tiond'uafait  général,  d'une  habi-  beioin  de  j'sutoriîé  de  la  Loi  ci- 

lude  ,  d'une  multipUcité  d'a£lions  ,  vile  ,  pour  détruire  cette  Gao.-*cife 

dont  on  ne  veut  tirer  qu'une  feule  que  la  Loi  donne  àtcus  hs  hommes 

conféquence ,  comme ,  par  exem-  après  un  certain  âge,               ^  r  <$ 
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Ainfi  ,  par  exemple  ,  c'eft  une    foin  de  preuve,  eft  clairement  mai:- 

Loi  purement  naturelle  ,  qui  n'a  quée   dans  les  §.    i.  6d  2.  Inûit^ 

pas  befoin  du  fecours  d'aucune  Loi  Quitus  non  ejl pcrmiffum  faccre  tef- 

pofitive ,  que  celle   qui  prive  les  tamentum.                                   ^  <^j 

furieux  &  \qs  imbécilles  de  la  fa-  Un  furieux,  dit  Juftinien,  dès  le 

culte  de  tefter.   Malgré  le  filence  moment  qu'il  eft  en  cet  état ,  ne 

des  Légiflateurs  ,  il  fera  toujours  peut  faire  un  teftament ,  non  plus 

vrai  de  dire  qu'un  Infenfé  ne  peut  qu'un  impubère.  L'un  a  perdu  le 

jamais  faire  une  difpofition  vala-  jugement ,  l'autre  ne  l'a  point  en- 

ble.  Tant  que  la  raifon  fubfiftera  core  :  Tsjiamcntum  faurc  nonpof- 

parmi  les  hommes  ,  le  confente-  funt  impubères  ,  quia  nulliim  eorum 

ment  de  toutes  les  Nations  autori-  animijudicium  ejl ;  item  furiojl ^  quia. 

fera  cette  maxime  ;  &  par  une  con-  menu  cartm.                                -^tj 

féquencenéceflaire  de  ce  principe.  Mais  un  prodigue  ne  perd  ce 

il  eiîmanifefte  que,  même  avant  le  pouvoir  que  du  jour  qu'on  lui  a 

temps  de  l'interdidion ,  le  furieux  ôté  l'adminiflration  de  hs  biens  r 

eft  abfolument  hors  d'état  de  faire  Prodigus ,  cui  bonoriim  fuorum  ad- 

un  teftament  valable.  Ce  n'ell  pas  minijiratio  imerdicia  efi  ,  tsjlamentum 

l'autorité  du  Magiflrat ,  c'ell  celle  facere  non  potefi  ;  fed  id  quod  antà 

de  la  Nature  même  qui  prononce  ficerit  quam  inurdiciio  honorum  fuo* 

fon  interdiftion.  Le  Juge  ne  fait,  rum  eifiat ,  ratum  ejl.                 -^ty 

pour  ainfi  dire ,  que  la  déclarer  ;  Ainfi ,  quand  on  prétend  qu'uri' 

mais  elle  efl  établie  indépendam-  teftament  eft  nul  par  l'incapacité 

ment  de  fon  Miniilere ,  dès  le  com-  de  celui  qui  l'a  fait ,  on  doit  diftin^ 

mencement  de  la  démence.  35e*  g^^ier  entre  un  furieux  &:  un  prodi-' 

3  57  S"^-    ,                                     3  57 

Il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  A  l'égard  du  prodigue  ,  fi  le  tel- 

du  prodigue.  Quoique  la  caufe  de  tament  eft  antérieur  à  l'interdic- 

fon  interdidion  foit    tirée   d'une  tion  ,  fa  difpofition   ne  peut  plus 

raifon  naturelle  ,  qui  ne  fouffire  pas  ^tre  attaquée.  En  vain  demande- 

qu'on    remette    la  deflinée  d'une  roit-on  à  prouver  que  la  caufe  de 

famille  entre  les  mains  d'un  homme  l'interdiction  ,  c'eft-à-dire ,  la  pro^ 

qui  n'a  Ja  propriété  de  fon  bien  que  ^igalité ,  la  diffipation ,  le  défordre 

pour  la  perdre  ,   &  qui  n'en  ufe  des  affaires  précédent  le  teflament; 

que  pour  en  abufer  ;  cependant ,  puifque  quand  même  ces  faits  fe- 

çomme  cette    raifon    ne   produit  roient  prouvés  ,  le  teftament  ne 

point  une  incapacité  abfolue  ,   il  feroit  pas  moins  en  fureté  ;  quel- 

faut  que  l'autorité  de  la  Loi  civile  q^ie  certains  qu'ils  foient,  ils  peu- 

confîrme  celle  de  la  Loi  naturelle  ;  vent  bien  fervir  de  fondement  à 

^  jufqu'à  ce  que  le  Miniftere  du  lîrte  interdidHon ,  mais  ils  ne  Fem- 

Juge  ait  fixé  l'état  du  prodigue  ,  il  portent  pas  de  plein  droit.         3  5  S 

peut  encore  jouir  de  la  liberté  com-  Au  contraire  ,  lorfqu'il  s'agit  du 

nnine  à  tous  les  hommes.          357  teftament  d'un  furieux  ,  quoiqu'il 

Cette  djfférepce  qui  n'a  pas  be-;  ibit  fait  ayant  Tinterdiftion  pronon- 
cée , 
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cée ,  la  caiife  des  héritiers  tefla-  feule  réelle  &  véritable  ,  piiifqne 
mentaires    n'eft  point    encore  en  la  féconde  ne  fait  que  fuivre   & 
fureté  ;  &  puifqu'ii  faut  néceffaire-  imiter  la  première ,  &  que  le  Ma- 
nient que  la  fureur  ait  précédé  l'in-  giftrat  femble  n'interpofer  fon  ju- 
terdidion  qui  ne  fait  que  la  décla-  gement  que  pour  joindre  l'autorité 
rer  ,  &  que  la  fureur  toute  feule  de  la  Loi  à  celle  de  la  Nature.  358. 
eft  fuffifante  pour  détruire  le  tefta-  359 
ment ,  on  peut  encore  demander  La  féconde   interdiftion  ,    que 
à  faire  preuve  de  ce  fait  :  la  raifon  nous  appelions  civile  ,  ne  peut  fe 
en  eft  évidente.    Dans  ces  occa-  prouver  que  par  écrit,  c'eft  à-dire, 
fions,  c'eft  le  fait,  c'efi:  la  démence,  par  le  jugement  même  qui  la  dé- 
c'eftlafureur  même  qui  prononce,  clare  plutôt  qu'il  ne  la  forme;  la 
pour  ainfi  dire  ,  l'interdiftion.  358  première  au   contraire  fe  prouve 
En  un  mot ,  la  prodigalité ,  quel-  rarement  par  écrit ,  &c  par  confé- 
que  certaine  qu'elle  foit ,  ne  iufRt  quent  elle  peut  &  doit  être  prou- 
pas  pour  rendre  le  prodigue  inca-  vée  par  témoins.                3  5^*359 
pable  ;   la    démence   confiante  &  Si  l'on  oppofe  qu'il  efl  contre  les 
prouvée  ,  interdit  de  plein  droit  principes  &:  contre  la  loi ,  d'enîre- 
le  furieux.                                   358  prendre  d'affoiblir  l'autorité    des 
De- là   vient  que  dans  l'une  la  aûes  par  la  preuve  teftimoniale  , 
preuve  teftimoniale  eft  rejettée  ,  il  eft  aifé   de  répondre  qu'il  faut 
parce  qu'à  l'égard   du   prodigue,  diftinguer  les  difpofitions  de  l'acie  , 
l'interdiftion  eft  plus  de  droit  que  de  la  capacité  de  celui  qui  le  paffe. 
de  fait  ;  &:  comme  elle  ne  s'établit  Les  difpofiîions  de  l'afte  fe  prou- 
que  par  une  fentence,  elle  ne  peut  vent  par  l'afte  même  :  la  capacité 
être  prouvée  que  par  la  fentence  de  celui  qui  le  pafie  ,  ne  fe  prouve 
même  ,  au  lieu  qu'à  l'égard  du  fu-  pas  par  l'afte  ,  mais  l'ade  la  fup- 
rieux,  l'interdiction  eft  plus  de  fait  pofe  ;  &  c'eft  ce  que  les  Arrêts  ja- 
que de  droit,  &  par  conféquent  gent  tous  les  jours,  359.360.361. 
elle  peut  être  prouvée  par  tous  les  362 
arguments  qui  font  reçus  pour  éta-  Au  refte ,  la  preuve  teftimoniale 
blir  la  vérité  des  faits  ,  de  quelque  en  ce  genre  ,  n'eft  pas  une  maxime 
nature  qu'ils  puiftent  être.        358  fi  générale  qu'on  ne  piiiffe  jamais 
Ainii ,  par  rapport  au  prodigue ,  la  refufer.  Il  y  a  des  Arrêts  qui  l'ont 
il  n'y  a  qu'une  feule  interdidion  ;  rejettée  ,  d'autres  l'ont  adoptée  ; 
c'eft  celle  que  le  Juge  prononce  :  ce  qui  fuffit  pour  montrer  en  gené- 
mai?:  à  l'égard  du  furieux,  il  y  a  ,  rai ,  que  la  preuve  teftimoniale  eft 
pourainfi  d^re,  une  double  inter-  fouvent  admiftible.                    362 
cîclion  &  une  double  incapacité ,  Réflexions   générales  pour  ad- 
l'une  naturelle,  &  l'autre  civile;  mettre    ou  rejetter  cette   preuve 
&c  quoique  la  première  ne  foit  ni  dans  les  cas  particuliers.  383.  384 
ii  folemnelle ,  ni  fi  publique  que  la  "Si  le  teftament  eft  olographe ,  il 
fecon^ie,  elle  eft  néanmoins  la  plus  eft  très-difficile  de  l'attaquer  parla 
forte  ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  la  preuve  teftimoniale  de  l'incapacité 
TGm$  III,  uni 
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du  Teilateiir  :  anfîî  fiit-elle  rejettée  Tejïam^m  inoff.cieux par  la  priii" 

dans  i'eipéce  du  teliamentdeBon-  rition. 

valet ,  qui  étoit  un  teftament  olo-  La  Loi  Gallus^dc  Lïh.  & pofthum, 

graphe.                               367.  368  &  une  infinité  d'autres  fembiables 

La  fagefle  des  difpofitions  du  déclarent  le  teftament  rompu  par 
teftament  n'eft  point  une  preuve  la  naifîance  du  pofthume  qui  y 
certaine  de  la  capacité  du  Telîa-  efl  oublié  ;  &  Toit  que  cet  oubli 
teur.  Elle  en  eii:  bien  une  préfomp-  ait  pour  fondement  une  ignorance 
tion ,  mais  toute  la  faveur  de  cette  excufable  ,  ou  une  haine  aveugle 
préfomption  fe  réduit  à  obliger  ce-  contre  un  enfant  qui  n'étoit  pas 
lui  qui  la  combat,  à  prouver  la  dé-  encore  né,  fon  exiftence  feule  dé- 
mence du  Teftateur.                  367  truit  toujours  un  a£le  ,  foit  tella- 

C'efl  le  fentiment  de  tous  les  ment ,  foit  codicille ,  qui  renferme 

Doûeurs,  6c  en  particulier  de  Man-  une  injuilice  évidente,  quand  mê- 

tica  &  de  Boërius.                     368  mêle  Teflateur  en  feroit innocent. 

La  faveur  de  l'héritier  dufangn'eft  41 

pas   aulîi  une  fin  de  non-recevoir  Ces  Loix  ont  été  admifes  dans 

contre   la  preuve  teftinioniale  de  nos  mœurs.    Plufieurs  Arrêts  ont 

l'incapacité  du  Teftateur.  En  eifet,  confirmé  leur  difpofition  ,  &  déci- 

ce  font  deux  chofes  différentes  ,  de  dé  qu'il  fuffifoir  que  le  pofthume 

découvrir  la  volonté  du  Teflateur,  fût  oublié  par  fon  père  ,  pour  don- 

&L  de  décider  de  fa  capacité.    La  ner  atteinte  à  une  difpofition  que 

faveur  des  héritiers  dufang  contri-  le  père  lui-même  auroit  défavouée, 

bue  beaucoup  à  déterminer  quelle  s'il  eût  elpéré  de  revivre  un  jour 

a  été  la  volonté  du  Teflateur;  mais,  en  la  perfonne  de  fon  fils.            41 

avant  que  d'examiner  quelle  a  été  Mais  il  faut  que  le  poflhume  ait 

cette  volonté  ,  il  faut  commencer  été  conçu  avant  la  mort  du  Tefla- 

par  établir  qu'il  étoit  capable   de  teur;  fans  cela  ,   quoiqu'il  foit  de 

vouloir ,  de  difpofer  &i  d'ordonner,  fa  famille  ,  il  n'efi:  pas  fon  parent , 

Or  cette  capacité  eif  abfolument  il  n'efl  pas  fon  héritier ,  puifqu'il 

indépendante  du  nom  &  de  la  qua-  n'exidoit    pas    au  moment   de  fa 

îité  de  ceux  qui  paroifient  avoir  été  mort  ;  ainfi  il  n'a  aucun  titre  pour 

l'objet  de  fa  difpofition.  370.  371  révoquer  fon  teftament.  «Un  tefla- 

Cette  quefticn  efi:  jugée  par  la  ment  ne  peut  point  être  anéanti  ^. 

Loi  dernière  ff.  d&  inju^o  rupto.  373  fous  prétexte  de  la  prétérition  d'un 

Les  Loix  accordent  plus  facile-  petit-fils  qui  n'exifiioit  point   en->. 

ment  &  plus  généralement  la  ca-  core  au  moment  du  décès  du  Tef^- 

pacité  de  contrader  valablement  ,  tateur,                                           41-. 

que  de  teiler.  Preuves  de  cette  vé  Teftament  ab  irato.  Foye^  Exhé?- 

rité.                           385.386.387  rédation. 

Fin  de  la  Table  des  Matières^. 
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